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BULLETIN 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES    APPRENTIS 

ET 

DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

RECONNUE     COMME    ÉTABLISSEMENT    D'UTILITÉ    I'1'BI.IiJI  E 

(Décret  du  4  juillet  1868.) 


EXTRAIT    DES    STATUTS 

La  Société  a  pour  but  d'améliorer  ia  condition  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufactures,  par  tous  les  moyens  qui, 
en  respectant  la  liberté  de  l'industriel  et  l'autorité  du  père  de  famille, 
agiront  en  conformité  de  la  pensée  des  lois  sur  l'apprentissage  et  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Pour  être  membre  de  la  Société,  il  n'est  pas  nécessaire  d'èlre  manufac- 
turier ou  d'employer  des  enfants  à  un  tilre  .quelconque,  il  suffît  qu'on 
soit  sympathique  à  l'amélioration  du  sort  des  enfants. 


DIX-HUITIÈME    ANNÉE 
(TOME  XVII) 


PARIS 


AU  SIÈGE   DE   LA    SOCIÉTÉ 

44,   RUE  DE  RENNES,    44 

1884 


Adresser  à  M.  E.  Nusse,  avocat,  Secrétaire,  rédacteur  du  Bulletin, 
au  siège  de  la  Société  de  protection,  les  correspondances  et  les  com- 
munications relatives  aux  Questions  de  l'Apprentissage  et  du  Travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 


EXECUTE  PAR  LECOLK  PROFESSIONNELLE 

DES  JBl'NKS    lYPOGRiPHES  DE  L'IMPRIMERIE  CENTRALE  DES   CHEMINS  DE  FER 

A.  CHAIX,   RDE  DEHGF.RE,   20,   PARIS. 


SOCIÉTÉ  DU  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CONSEIL  D'HONNEUR 

président: 
M.  le  Ministre  du  Commerce 

VICE-PRÉSIDENTS  : 

M.  Berthier  (Charles),  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce. 

M.  Dollfus  (Jean),  ancien  manufacturier. 

M.  Legouvé,  de  l'Académie  française. 

M.  Robert  (Charles),  ancien    conseiller   d'État,  directeur  de  la  Compagnie 

d'assurances  contre  l'incendie  l'Union. 
M.  Say  (Léon),  ancien  président  du  Sénat,  ancien  ministre  des  linances. 
M.  Simon  (Jules),  ancien  ministre,  sénateur, auteur  de  l'Ouvrier  de  huit  ans. 

MEMBRES   DU  CONSEIL  : 

M.  Bernard  (Martial),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

M.  Binder,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

M.  de  Boureuille.    ancien    secrétaire    général    au    Ministère   des    travaux 

publics. 
M.  Garriot,  inspecteur  d'académie,  directeur  de  l'Enseignement  primaire  (Je 

la  Seine. 
M.  Gartier-Bresson  (Henri)  fils,  manufacturier. 
M.  Golcombet,  manufacturier,  à  Saint-Étienne. 

M.  Délerot  (Emile),  vice-président  du  Comité  des  publications  de  la  Société. 
M.  Dietsch,  manufacturier,  à  Liepvre. 
M.  Gillet,  manufacturier,  à  Lyon. 

M.  Girard  (Paul),  directeur  du  commerce  intérieur  (au  Ministère  du  com- 
merce). 
M.  Gréard,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  honoraire  de  l'Instruc- 
tion publique,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris. 
M.  de  Hérédia,  député  de  Paris,  président  de  la  Commission  départementale 

(Saine)  du  travail  des  enfants. 
M.    Hiélard  (Léon),  ex-président  du  syndicat  général  de  l'Union  nationale 

(chambres  syndicales  d'industries  parisiennes). 
M.  le  baron  Larrey,  député,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 
M.  Lefébure  (Léon),    ancien   sous-secrétaire   d'État,    membre  du    Conseil 

supérieur  du  commerce,  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société. 
M.  Lemoine  (Henri),  président-fondateur  du  Patronage  des  Enfants  de  l'Ébé- 

nisterie. 
M.  Marguerin,  ex-administrateur  des  Écoles  supérieures  de  la  Ville  de  Paris. 
M.  Mourceau  (Hippolyte),  ancien  manufacturier. 

M.  Périn   (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit,  secrétaire  hono- 
raire de  la  Société. 


M.  Petit  (Charles,,  président-fondateur  de  la  Société  d-Jfssistance  paternelle 
des  Enfants  dos  Fleurs  et  Plumes,  ancien  membre  delà  Chambre  de 
commerce,  vice-président  honoraire  de  la  Société. 

M.  Rolland  (Charles),  membre  de  l'Institut,  directeur  des  manufactures  de 
l'État. 

M.  le  comte  Sérurier,  ancien  préfet.  .    • 

M.  Talion  (Eugène),  avocat  général  à  la  Cour  de  Lyon,  ancien  député, 
membre  de  la  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants,  vice-prési- 
dent honoraire  de  la  Société. 

CONSEIL  D  ADMINISTRATION 

PRÉSIDENT  : 

M.  Dumas,  de  l'Académie  française,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences,  président  de  la  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants. 

VICE-PRÉSIDENTS  : 

M.  Bérard  (Paul),  secrétaire  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufacture-. 
M.  Bonjean  (Georges),  président  de  la  Société  de   protection  de  l'Enfance 

abandonnée  ou  coupable. 
M.  Ghaix  (A.),  imprimeur-éditeur,  fondateur  d'une  École  professionnelle  de 

typographes. 
M.  Faustin   Hélie.  juge  air  Tribunal  de  la   Seine,  président  du  Comité 

judiciaire  de  la  Société. 
M.  \eDr  Marjolin,  chirurgien  honoraire  des  Hôpitaux. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  : 

'M.  Renault  (Léon),  avocat,   député,  membre   de  la  Commission  supérieure 
du  travail  des  enfants. 

SECRÉTAIRE  : 

M.  Nusse  (Ernest),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit,  ancien  m;ic;is- 
trat. 

TRÉSORIER  : 

M.  Roche  (Isidore),  ingénieur  civil. 

•   ■ 

censeurs: 

M.  Follot  (Félix),  président  honoraire  du  Patronage  du  Papier  peint. 
M.  Groult,  fondateur  de  l'Internat  manufacturier  de  Vitry. 
M.  Kœchlin-Engel  (Rodolphe),  manufacturier. 
M.  Perrin,  docteur  en  médecine. 
M.  Riche  (Léon),  publiciste. 

M.  Turney  (R.).  président  de  l'Assistance  paternelle  des  Enfant-  des  Fleurs 
i.    et  Plumes. 


SOCIETE  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

RECONNUE  COMME  XTABLISSKMBHT  D'UTILITÉ    POBUQOB 

(Décret  du  4  juillet  1868) 

Paris,  44,  rue  de  Rennes. 


7ME  FÊTE  DE  L'ENFANCE  OUVRIÈRE 


I 
A    DÉCERNER    EN     188  1 


(Exercice  1882-1884)  (1). 

La  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des.  Enfants 
employés  dans  les  manufactures  récompense,  en  séance  solen- 
nelle, les  personnes  qui,  par  leur  sollicitude  pour  les  apprentis, 
l'ont  aidée  dans  son  œuvre,  les  contremaîtres  et  les  contremaî- 
tresses qui  ont  prodigué  leurs  soins  aux  enfants  dont  ils  étaient 
chargés,  enfin  les  apprentis  qui  se  sont  fait  remarquer  par  une 
conduite  et  une  moralité  irréprochables. 

Elle  décerne  : 

1°  Des  mentions  spéciales  de  reconnaissance  ; 
2°  Des  médailles  de  vermeil,  d'argent  ou  de  bronze; 
3»  Des  primes  en  argent  et  des  livrets  de  Caisse  d'é- 
pargne. 

1 . 

(1)  Voir  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufactures  :  la  lre  fête  de  l'enfance  ouvrière 
27  octobre  1.867  (t.  1,  p.  271-313)  ;  les  Distributions  de  récompenses  du 
27  décembre  1868  (t.  II,  p.  319-345)  et  du  21  juin  1870  (t.  IV,  p.  10-33)  ;  la 
2e  fête  de  l'enfance  ouvrière,  5  juillet  1874  (t.  VII,  p.  357-410),  la  3e  fête 
de  l'enfance  ouvrière,  30  avril  1876  (t.  IX,  p.  229-284)  ;  les  récompensés 
aux  agents  de  l'autorité  pour  surveillance  (t.  X,  p.  9)  ;  la  4e  fête  de  l'en- 
fance ouvrière,  28  juillet  1878  (t.  XI,  p.  401)  ;  la  5e  fête  de  l'enfance 
ouvrière  4  juillet  1880  (t.  XIII,  p.  229)  ;  la  6"  fête  de  l'enfance  ouvrière. 
30  juillet  1882  (t.   XV,  p.  185). 
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Les  différents  lauréats  sont  groupés  dans  l'ordre  suivant: 
I.  —  INSTITUTIONS  CHARITABLES 

FONDÉES     DANS      LE     BUT    D'INSTRUIRE,    DE     MORALISER,    D'AIDER    LES 
APPRENTIS    (GARÇONS  OU  FILLES) 

OEuvres  de  Patronage,  Orphelinats,  Ecoles  professionnelles, 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 

II.  —  INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES 

INDUSTRIELS  QUI  SE  SIGNALENT  PAR  LEUR  SOLLICITUDE  POUR  LE  BIEN- 
ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL  DE  LEURS  APPRENTIS  ET  JEUNES 
OUVRIERS. 

4ie  Catégorie:  —  comprenant  les- Manufacturiers  et  Industriels 
ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en  vue  de 
faciliter  l'apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruction,  tant 
générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que  la  mo- 
ralité et  l'avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 

i 

2e  Catégorie:  —  comprenant  les  Industriels  qui,  "sans  avoir 

créé  d'institutions  «u  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait  remar- 
quer par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard  des 
apprentis  ou  jeunes  ouvriers. 

3e  Catégorie:  —  comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez 
lesquels  le  Contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
efficacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  sol- 
licitude  au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers. 

4e  Catégorie:  —  comprenant  les  personnes  et  Associations 
étrangères  à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pour  l'enfance  et 
\a  jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  Industriels  comme 
auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis  ou 
apprenties. 


M.  —  CONTREMAITRES  OU  CONTREMAITRESSES 

QUI  FONT  PREUVE  A  UN  HACT  DEGRÉ  D'INTELLIGENCE  ET  DE  DÉVOUE- 
MENT ENVERS  LES  ENFANTS  QU'ILS  SURVEILLENT  ET  AUXQUELS  ILS 
SONT   CHARGÉS   d' APPRENDRE    LEUR  MÉTIER 

(Pièces  à  produire  pour  les  candidats:  —  1°  Un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs  émané  de  l'Autorité  administrative;  2°  une  proposition 
exposant  les  mérites  du  candidat  et  le  nombre  d'années  de  service, 
adressés  à  la  Société  par  le  Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par 
un  membre  de  la  Société.) 

IV.  —  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES 
MANUFACTURES 

DES    LIVRETS  DE    DIVERSES    VALEURS   ET    DES  MÉDAILLES   OU   MENTIONS 
SERONT    DÉCERNÉS  : 

1°  A  des  apprentis  qui,  présentés  par  des  Patronages,  Sociétés 
d'assistance  paternelle,  Écoles  professionnelles,  Industriels,  se 
seront  fait  remarquer  par  leur  capacité  professionnelle  et  une 
bonne  conduite  constante; 

2°  A  d'anciens  apprentis  devenus  ouvriers  qui  seront  restés 
dans  la  maison  où  ils  ont  accompli  leur  apprentissage. 

(Pièces  à  produire  :  —  Une  proposition  exposant  les  mérites  du 
candidat,  nom,  prénoms,  âge,  années  de  service,  etc.,  adressée  à  la 
Société  par  le  Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par  un  membre 
de  la  Société.) 

PRIX  SPÉCIAUX 

DÉCERNÉS  PAR  LES  COMITÉS-ANNEXES 

1.  — Prix  de  L'CEuvre  «le  l'Assistance  judiciaire. 

Une  médaille  d'honneur  pour  reconnaître  les  services  rendus 
dans  l'ordre  judiciaire,  à  la  cause  des  apprentis  et  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures.  (Défense  des  intérêts  des  enfants 
victimes  d'accidents  devant  les  tribunaux,  etc.) 


2.  —  Prix  de   L'Œuvre  des  Sociétés  «l'Assistance 

paternelle. 

Une  médaille  cT honneur  à  la  Société  d'Assistance  paternelle  qui 
aura  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  développer  l'ensei- 
gnement technique  des  apprentis  ou  apprenties. 

3.  —  Prix  du  Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

Prix  n°  1.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  une  mention  spéciale, 
pour  une  étude  complète  sur  les  transmissions  de  mouvement, 
faite  au  point  de  vue  des  accidents  qu'elles  peuvent  causer  et 
des  moyens  d'y  remédier. 

Prix  n°  2.  —  Une  médaille  d'argent,  à  tout  industriel  qui, 
dans  ses  ateliers,  aura  éloigné  les  causes  d'accidents  par  sa  trans  - 
mission  de  mouvement,  en  adoptant  tous  les  appareils  ou  moyens 
d'isolement  et  de  couverture  actuellement  usités. 

Prix  n°  3.  —  Une  médaille  d'argent  sera  donnée  aux  indus- 
triels qui,  dans  l'année,  auront  établi  dans  leurs  ateliers  plusieurs 
monte-courroies. 

Prix  n°  4.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  une  mention  spéciale 
pour  l'invention  et  l'application  d'une  disposition  propre  à 
prévenir  les  accidents  nombreux  auxquels  donne  lieu  l'usage  de 
scies  circulaires. 

Prix  m0  5.  —  Une  médaille  d'argent,  pour  une  étude  sur  les 
scies  circulaires  et  sur  les  établissements,  situés  dans  Paris,  qui 
les  emploient. 

Le  mémoire  comprendra  deux  parties  :  1°  partie  technique, 
2°  partie  statistique. 

Prix  is°  6.  —  Une  médaille  d'argent,  à  tout  établissement  qui, 
possédant  plusieurs  scies  circulaires,  les  aura  remplacées  dans 
l'année  par  d'autres  scies  moins  dangereuses. 

Prix  jn°  7.  —  Une  médaille  en  vermeil  et  mention,  pour 
toute  invention  ou  perfectionnement  ayant  pour  but  de  prévenir 
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les    accidents  dans  une    industrie    quelconque   employant  des 
enfants. 

Prix  x°  8.  —  Une  médaille  en  vermeil,  avec  ou  sans  prime 
en  argent,  pour  tout  directeur  d'établissement,  contremaître, 
ouvrier  ou  toute  autre  personne  qui  aura  introduit  dans  les 
ateliers  des  améliorations  spéciales  ayant  pour  but  de  prévenir 
les  accidents. 

Prix.  x°  9.  —  Une  médaille  d'argent,  pour  les  patrons  qui 
auront  protégé  et  reçu  dans  leurs  ateliers  les  enfants  mutilés 
recommandés  par  le  Comité  des  accidents  de  fabrique. 

Prix  n°  10.  —  Une  médaille  d'argent  avec  mention  spéciale 
pour  tout  perfectionnement  important  apporté  aux  machines 
agricoles,  en  vue  de  les  rendre  moins  dangereuses. 

Prix  n°H.  —  Une  médaille  d'argent  avec  mention  spéciale 
pour  une  étude  sur  la  nature  et  la  fréquence  des  accidents 
occasionnés  par  les  machines  agricoles. 

Nota.  —  Des  Programmes  détaillés  de  ces  divers  prix  seront 
envoyés  par  le  Comité  des  accidents  de  fabriques  aux  personnes 
qui  en  feront  la  demande 

i.  —  Prix  de  L'Œuvre  des  Institutrices  de  charité. 

Une  médaille  d'honneur  sera  décernée  à  l'institutrice  (  congré- 
ganistc  ou  laïque)  que  l'OEuvre  reconnaîtra  s'être  dévouée  à  un 
haut  degré  à  l'enseignement  primaire  des  apprentis  par  des 
Cours  d'ateliers . 

5.  —  Prix  du  Comité  des  Bibliothèques. 

Des  médailles  d'argent  et  de  bronze,  avec  ou  sans  primes  en 
argent,  seront  décernées  : 

1°  Aux  ouvrages  d'éducation  ou  d'enseignement  primaire  et 
professionnel  spécialement  consacrés  aux  Apprentis  et  Enfants 
employés  dans  les  manufactures  ; 

2°  Aux  auteurs  de  publications  littéraires  ou  scientifiques  faites 
en  vue  d'instruire  et  de  moraliser  les  enfants  des  ateliers. 
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CONDITIONS  GÉNÉRALES 

Le  Jury  des  récompenses,  nommé  par  l'Assemblée  de  la 
Société  dans  sa  séance  du  10  janvier,  a  commencé  ses  travaux 
Je  1er  février  1884. 

Les  propositions  de  candidats,  accompagnées  des  pièces  à  pro- 
duire, devront  parvenir  le  plus  tôt  possible,  et  avant  le  1er  mai 
1884,  au  siège  de  la  Société,  rue  de  Rennes,  n°  44. 

Toute  proposition  tardive  sera  considérée  comme  non  avenue. 

Le  jour  et  le  lieu  de  la  Distribution  des  récompenses  seront 
fixés  ultérieurement  (1). 

Pour  le  Conseil  d'administration  de  la  Société  de  protection  : 
Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Léon  Renault,  Dumas, 

Député.  Membre  de  l'Académie  française, 

Secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  Sciences. 


(lj  Les  membres  de  la  Société  habitant  Paris  recevront  une  lettre  d'invi- 
tation. 

Il  en  sera  remis  également  aux  sociétaires  des  départements  qui  désireraient 
assister  à  la  Distribution  des  prix. 

—  L'Agence  de  la  Société  de  protection  tiendra  des  billets  d'entrée  à  la 
disposition  des  industriels  qui  lui  en  adresseront  la  demande. 


HUIJLETIN 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES    APPRENTIS 

ET 

DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


ACTES  DE  LA  SOCIETE 


PROCÈS -VERBAUX 

DES   SÉANCES  DE  LA   SOCIÉTÉ 


SÉANCE    ORDINAIRE    TRIMESTRIELLE 

Du  jeudi  10  janvier  1884. 
Présidence  de  M.  Chaiïl  l'un  des  Censeurs  de  la  Société. 

Sont  absents  excusés:  M.  le  D'  Marjolin,  M.  Faustin  Hélie, 
Vice-Présidents  de  Ja  Société,  MM.  Caiwet,  Lemoine,  I)r  Perrin, 
J.  Périn. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  novembre  est  adopté  sans 
réclamation . 

Une  omission  doit7 néanmoins  être  réparée  à  ce  procès-verbal. 
(V.  t.  XVI,  p.  2o6).  A  la  fin  de  la  dixième  ligne  résumant  une 
observation  de  M.  Ramé,  a  été  oublié  ce  membre  de  phrase. 
M.  Ramé  ajoute  que  l'étude  de  l'anglais, et  de  l'allemand  con- 
tribueront à  cette  régénération  de  l'apprentissage.  • 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  pour  le 
dépouillement  de  la  correspondance.  M.  le  Secrétaire  le  fait  en 
ces  termes  : 
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Brochures  offertes  a  la  Société.  — Nous  tenons  à  la  dispo- 
sition de  la  Société  une  intéressante  brochure  de  MM.  Biaise, 
ingénieur  civil,  et  Henri  Napias,  docteur  en  médecine,  sur  les 
poussières  industrielles  et  les  modi locations  à  apporter  à  la,  légis- 
lation en  matière  d'hygiène  industrielle. 

Le  groupe  syndical  du  Papier  nous  a  transmis  le  fascicule 
publié  à  la  suite  de  la  Distribution  des  prix  du  20  mars  1883. 

Nous  avons  reçu  de  M.  Courché,  notre  collègue,  un  Essai  sur 
les  questions  du  travail.  L'auteur  y  examine  avec  une  grande 
compétence  l'apprentissage  dans  son  passé,  son  présent  et  son 
avenir.  Il  étudie  dans  des  chapitres  spéciaux  les  contrats,  les 
écoles  d'apprentissage,  le  travail  manuel  dans  les  Écoles  pri- 
maires, les  créations  des  Chambres  syndicales,  l'instruction  pro- 
fessionnelle de  la  France.  Les  rapporis  des  patrons  et  ouvriers, 
le  travail  des  enfants,  la  responsabilité  en  matière  d'accidents, 
la  justice  commerciale  et  plusieurs  autres  points  particuliers 
sont  exposés  avec  soin  et  méthode. 

Communications.  —  L'assemblée  générale  de  l'Association  des 
Industriels  parisiens  a  eu  lieu  le  20  décembre  1883  en  l'hôtel 
de  la  Société  des  Ingénieurs  civils.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
cette  Association  réussirai  réaliser  le  projet  conçu  par  le  regretté 
M.  Engel-Doll.fus  :  la  réunion  volontaire  des  fabricants  parisiens 

pour  empêcher  les  accidents  industriels. 

• 

Dons,  Legs,  Subventions.  —  M.  Paul  Bérard  a  reçu  de  M.  Je 
Ministre  de  l'Intérieur  une  dépêche  datée  du  27  décembre 
dernier  et  portant  qu'une  subvention  de  300  francs  a  été  accordée 
à  la  Société  sur  les  fonds  de  ce  département. 

La  Société  vote  des  remerciements  à  M.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur pour  cette  nouvelle  marque  de  bienveillance. 

Crédit  supplémentaire.  —  Le  Comité  de  placement  s'est  vu 
dans  la  nécessité  de  dépasser  ie  chiffre  de  900  francs  qui  lui  avait 
été  alloué.  Il  y  aurait  lieu  de  lui  accorder  un  crédit  supplémen- 
taire de  250  francs.  L'état  du  budget  de  1883  permet  largement 
ce  virement,  car  les  sommes  atfectées  au.  service  du  Bulletin 
n'ont  pas  été  atteintes  de  beaucoup. 

M.  le  Trésorier  Paul  Bérard  approuve  donc  le  crédit  supplé- 
mentaire demandé.  La  Société  le  vote. 


Commission  des  Récompenses.  —  Sont  nommés  membres  de  la 
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Commission  des  Récompenses,  MM.  Roche,    Thomas,  de  Bellay, 
Bérard,  Turney,  Nusse,  Tour  nier. 

Orure  du  jour.  —  M.  le  Président  Chaix  donne  la  parole  à 
M.  Paul  Bérard  pour  une  communication  sur  le  décret  du 
31  octobre  1882  relatif  à  l'interdiction  d'employer  les  mineurs 
de  16  ans  et  filles  de  moins  de  18  ans  comme  producteurs  de 
force  motrice  au  tissage  par  les  métiers  dits  à  la  main. 

M.  Nusse  présente  un  article  biographique  sur  M.  Engel  Doll- 
fus.  accueilli  par  les  applaudissements  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président  Chaix  remercie  M.  Nusse  au  nom  de  la  So- 
ciété. 

M.  Isidore  Roche  doune  ensuite  lecture  du  Rapport  sur  les 
travaux  du  Comité  de  placement  pendant  l'exercice  1883. 

Élections.  —  MM.  les  Scrutateurs  qui  ont  procédé  au  dépouille- 
ment des  bulletins  de  vote  pour  le  renouvellement  statutaire  des 
membres  du  Conseil  d'honneur  et  du  Conseil  d'administration 
remettent  leur  travail  à  M.  le  Président  Chaix  qui  donne  iecture 
du  résultat  des  votes  en  proclamant  les  membres  élus  confor- 
mément à  la  liste  placée  cn'têtedu  présent  Bulletin.  Ces  votes 
sont  accueillis  sans  protestation. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  1/2. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 

Ernest  Nusse. 
:  _ 


RAPPORT  DE  M.  FOLLOT,  CENSEUR 

— ; — 

Messieurs,       

En  conformité  des  statuts  de  notre  Société  de  protection,  le 
Comité  de  censure  a  l'honneur  de  vous  présenter  le  résultat  des 
opérations  financières  pour  l'année  1883. 

Suivant  la  coutume,  l'un  de  nous  a  vérifié  et  examiné  les 
pièces  de  caisse,  ainsi  que  la  comptabilité,  et  il  vient,  comme  les 
années  précédentes,  vous  en  exprimer  sa  satisfaction  pour  la 
parfaite  régularité  des  écritures.  Aussi  profitons-nous  de  cette 
nouvelle  occasion  pour  adresser  toutes  nos  félicitations  à  M.  Paul 
Bérard.  notre  trésorier. 


__  u  _ 

Les  recettes  s'élèvent  à Fr.     18.745  21 

Les  dépenses  ont  été  de •    •    •     18,374  37 

Reste  en  Caisse 370  84 

Dû  par  le  Comptoir  d'Escompte 12.896  65 

Notre  avoir  disponible  est  de.    .....    .  Fr.     13.267  49 

Le  chiffre  des  recettes  est  ainsi  composé  : 

En  caisse  au  1er  janvier  1883 Fr.  138  11 

Montant  de  873  cotisations  et  reliquat 8.730     » 

Don  de  M.  Goury Fr.  200     » 

Lycée  Condorcet 200     » 

Lycée  Louis-le-Grand 300     » 

Ville  de  Paris,  subvention  de  1883  .       1.000     »       1.700     » 

Dons  perpétuels  devant  être  capitalisés  : 

M.  Donon. 100    » 

M.  Dumont .  100     » 

M.  Duttoit  (H.) .  100    » 


Retiré  de  notre  crédit  au  Comptoir  d'Escompte. 
Vente  de  livres  et  bulletins 


Total.    .   .  Fr. 


7 

300     » 

.661  20 
215  90 

18 

.745  21 

Voici  le  compte  des  dépenses  appliquées  par  services  : 

Loyer  payé  en  1883 Fr.  800     » 

Appointements  -de  M.  Ginestou 800     » 

Frais  de  recouvrement 455  60 

Subventions  aux  diverses  Sociétés  et  Secours  .    .       1.275     » 

Impression  et  distribution  du  Bulletin 4.677  37 

Frais  administratifs 390  65 

Convocations  et  élections 327  55 

Comité  de  placement 1.118  20 

Versé  au  Comptoir  d'Escompte  par  caisse.    .    .    .       8.500     » 

Comité  des  accidents  de  fabrique 30     » 

Fr.     18.374  37 


Mais,  pour  connaître  exactement  le  montant  des  dépenses  de 
la  Société  pendant  l'exercice,  il  convient  d'ajouter  une  somme 
de  1,697  i'r.  85  c.  payée  en  1884,  pour  solde  de  quelques  ser- 
vices. 

Cette  somme  de  1,697  fr.  85  c.  est  ainsi  composée  : 
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Appointements  de  M.  Ginestou Fr.  200    » 

Loyer 200    » 

Impression  et  distribution  du  Bulletin 1.199  90 

Dépenses  du  Comité  de  placement 97  95 

Fr.  1.697  85 


Liste  des  Sociétés  patronnées  par  la  Société  de  protection 
auxquelles  il  a  été  accordé  des  subventions 

Société  de  protection  des  enfants  du  Papier  peint.  200  » 

École  professionnelle  des  Tailleurs 50  » 

Société  des  Carrossiers 50  » 

Chambre  syndicale  du  Papier 50  » 

Orphelins  rue  Pastourelle 100  » 

Société  de  placement  des  Orphelins  des  deux  sexes  100  » 

Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes.   .   .  200  » 

Patronage  Sainte-Rosalie •   50  » 

Apprentis  Carrossiers 50  » 

Jeunes  Aveugles 50  >, 

École  de  la  Chambre  syndicale  de  l'Horlogerie.  50  » 

Patronage  Saint-Charles 100  » 

Société  des  Taillandiers 25  » 

École  professionnelle  de  Nancy 100  » 

Patronage  Sainte- Anne 100  » 

Fr.  1.275  » 

R.  Turney.        F.  Follot,  rapporteur.        Chaix 

I.  Roche.      Groult.                                 Léon  Riche. 


SITUATION  GÉNÉRALE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

AU  31  DÉCEMBRE  1883 

118  obligations  Paris-Lyon  à  350  francs  l'une  Fr. 
84         —        Est  3  0/0  à  350  francs  l'une.   . 
Solde  créditeur  au  Comptoir  d'Escompte.    .    .    . 
Caisse 


Total  de  l'avoir 
Nous  devons  à  divers 


41.300  » 

29.400  » 

.  .  12.896  65 

.  .    370  84 

Fr.  83.967  49 


.  .  Fr. 

83.967 

49 

2 

.  720  » 
.27  20 
300  » 

4.745  03 

79.222  44 
74.515  52 

4.706  92 
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Report 
Au  Comité  des  accidents  de  fabrique. 

Intérêts  à  1  0/0  .    . 

A  souscriptions  perpétuelles  à  placer. 
A  exercice  1884,  payé  pour  solde  des 
dépenses  de  1883    .   * 1.697  85 

Reste  à  notre  avoir Fr . 

L'an  dernier  nous  avions  au  31  décembre  1882. 

Différence  en  plus  au  31  décembre  1883  .    .  Fr. 


Vous  le  voyez,  Messieurs,  ces  résultats  sont  très  satisfaisants, 
car  cette  fois  encore  les  dépenses  affectées  aux  divers  services 
de  notre  Société  sont  au-dessous  des  sommes  prévues. 

Ainsi  que  l'année  dernière,  nous  avons  augmenté  notre  capi- 
tal par  l'achat  d'une  obligation  3  0/0  Est,  et  malgré  cela  notre 
excédent  est  encore  au  31  décembre  1883  de  4,706  fr.  92  c.  net, 
car  nous  avons  mis  en  dehors  une  somme  de  1,697  fr.  85  c. 
dont  le  détail  est  au  tableau  précédent,  pour  solder  définitive- 
ment l'exercice  1883. 

Le  prochain  budget  que  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous 
proposer  devra  prévoir  une  somme  pour  la  distribution  des 
récompenses,  mais  déjà  nous  sommes  heureux  de  vous  dire 
nue,  malgré  cette  dépense  supplémentaire,  ce  budget  se  balan- 
cera par  un  excédent  de  près  de  7,000  francs. 

Ces  résultats  sont  évidemment  dus  à  l'économie  qu'appor- 
tent les  membres  composant  les  divers  comités  de  notre  Société  ; 
aussi  nous  pensons  que  des  remerciements  doivent  leur  être 
adressés,  ainsi  qu'à  notre  nouveau  vice-président  M.  PaulBérard. 

Nous  avons  tous  su  apprécier  ses  qualités  en  matière  de  finan- 
ces, et  quand  nous  nous  rappelons  dans  quelles  conditions,  il 
y  a  douze  ans,  il  voulut  bien  se  charger  de  la  délicate  besogne 
de  la  Trésorerie,  nous  devons  reconnaître  qu'il  est  pour  beau- 
coup dans  le  succès  de  notre  prospérité  financière. 

Nous  comptons  que  son  précieux  concours  ne  nous  fera  pas 
défaut  au  Conseil  d'Administration,  et  nous  saluons  en  M.  Isi- 
dore Roche,  notre  nouveau  Trésorier,  un  successeur  digne  de 
lui.  Nous  pourrons,  je  l'espère,  avec  de  tels  aides,  continuer  à 
mener  à  bien  cette  belle  institution  qui,  depuis  plus  de  17  ans, 
donne  de  si  beaux  résultats  dans  la  protection  et,  la  moralisa- 
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tiondes  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  l'Industrie  Fran- 
çaise. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  le  projet 
de  budget  pour  l'année  1884. 

PROJET  DE  BUDGET 

RECETTES 

Crédit  au  Comptoir  d'Escompte Fr.  42.896  65 

Caisse ! 370  84 

Vente  probable  de  livres 120     » 

Dons  probables l.oOO     » 

Cotisations   probables 8.500     » 

Coupons  de  118  obligations  Paris-Lyon  ,    .    .    .  1.716  90 

Coupons  de  84  obligations  3  0/0  Est 1.220  70 

Total.    .   .    .  Fr.  26.825  09 

DÉPENSES 

Sommes  payées  en  1884  pour  soldes  des  dépenses 

effectuées  en  1883 Fr.  1.697  85 

Bulletin  et  distribution 5.000     » 

Subventions  aux  Sociétés  patronnées  et  secours.  2.200     » 

Frais  de  recouvrement 600     » 

Frais  du  legs  Selier 200     » 

Réparation  du  coin  de  la  médaille 100     > 

Fête  des  récompenses  .    . 4.000     » 

Appointements  de  M.  Ginestou 800     » 

Loyer 800     « 

Frais  administratifs  et  élections 600    » 

Comité  des  accidents  de  fabrique 2.747  20 

Souscriptions  perpétuelles 300     » 

Comité  de  placement 1.000     » 

Balance 6.780  04 

Total.   .    .    .  Fr.  26.825  (9 

Dans  sa  séance  du  3  mars  1884,  le  Conseil  d'administration 
de  la  Société  de  protection  des  Apprentis  a  approuvé  les  rap- 
ports et  projet  de  budget  ci-dessus,  il  a  pris  en  outre  la  délibé- 
ration suivante  : 
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SORTIE  DE  CHARGE  DE  M.  BÉRARD,  TRÉSORIER. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  de  protection  des 
Apprentis  et  des  Enfants  employés  dans  les  manufactures  ; 

Vu  le  rapport  présenté  en  la  séance  du  3  mars  1884  par 
M.  Follot,  l'un  des  censeurs,  constatant  la  régularité  de  la  comp- 
tabilité de  M.  Paul  Bérard,trésorier,  pendant  l'exercice  4883  ; 

Vu  les  rapports  présentés  par  le  Comité  des  censeurs  de  1874 
à  1882  et  annuellement  homologués  par  les  délibérations  suc- 
cessives du  Conseil,  et  les  votes  de  la  Société  ; 

Considérant  que  s'il  en  ressort  jusqu'à  l'évidence  que  l'adminis- 
tration de  M.  Paul  Bérard,  trésorier  sortant,  pendant  les  douze 
années  qu'il  a  rempli  cette  charge  a  été  reconnue  irréprochable 
par  toutes  les  vérifications  statutaires,  il  serait  néanmoins  insuffi- 
sant de  lui  accorder  simplement  un  quitus  d'ensemble  ; 

Que  le  dévouement  de  M.  Paul  Bérard  a  égalé  sa  délicatesse  ; 
qu'il  a  reconstitué  les  finances  sociales  après  la  difficile  période 
de  4870-4874  ;  —  qu'il  a  fait  gracieusement  profiter  la  Société  des 
sympathies  que  son  honorabilité  et  son  caractère  lui  ont  conquises 
dans  la  vie  publique  et  les  relations  du  monde  ;  —  qu'un  témoi- 
gnage particulier  lui  est  dû  à  raison  de  ses  mérites  ;  —  a  pris 
à  l'unanimité  la  délibération  suivante  : 

4°  Il  est  donné  quittance  et  décharge  définitive  à  M.  P.  Bérard 
de  toute  somme,  pièce,  archives,  détenues  par  lui  à  raison  de 
sa  fonction  de  Trésorier  ; 

2°  M.  Paul'  Bérard  mérite  par  ses  services  rendus  en  qualité 
de  Trésorier  la  reconnaissance  de  la  Société  ; 

3°  L'insertion  de  la  présente  délibération  sera  faite  au  Bulle- 
tin. 

Pour  copie  conforme: 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
■    Ernest  Nusse. 
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COMITÉS 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(Comptes  rendus  de  leurs  Travaux.) 


COMITE  JUDICIAIRE 

Extrait  du  Procès-verbal  communiqué  par'M.  F.  Tournier, 
Secrétaire-adjoint. 

Séance  du  14  janvier  1884. 

Présidence  de  M.  Faustin  Hèlie,  juge  au  Tribunal  civil 
de  la  Seine. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/2. 

Sont  présents  :  MM.  Faustin  ffélie,  juge  au  Tribunal  de  la 
Seine,  président;  Froger  de  Mauny,  vice-président;  Fliche, 
Humman,  Millot,  Tommy  Martin,  membres  ;  Tournier,  secré- 
taire-adjoint. 

MM.  Nusse,  Lambert,  Coulon,  Fabre  et  Joret-Desclosiêres 
se  sont  excusés  par  lettre  de  leur  absence. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté,  sauf 
une  rectification  consistant  à  spécifier  que  le  rapport  présenté  à 
la  XVIIe  Commission  locale  sous  la  signature  de  M.  Fabre  était 
l'œuvre  collective  de  tous  les  membres  de  cette  Commission. 

M.  le  Président  donne  communication  d'une  lettre  de 
M.  Worms,  indiquant  que  son  étude  sur  les  accidents  de  fabrique 
a  été  publiée  par  le  journal  la  Loi,  dans  ses  numéros  du  2o  et 
du  26  septembre  dernier. 

M.  le  Président  fait  connaître  qu'il  a  encore  relevé  dans  les 
affiches  de  spectacles  des  faits  qui  impliquent  la  violation  de  la 
Loi  du  20  décembre  1874,  et  qu'il  a  été  frappé  de  l'inconve- 
nance des  dessins  qui  figurent  sur  plusieurs  de  ces  affiches. 

La  protection  morale  qui  est  due  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse 
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comporte  —  dit-il  —  le  soin  d'écarter  de  ses  yeux  ces  images 
qui  provoquent  au  dévergondage. 

L'attention  des  membres  du  Comité  ne  saurait  être  trop 
éveillée  sur  cet  objet  important. 

M.  Fliche  donne  lecture  de  son  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
dont  est  saisie  la  Chambre  des  députés,  relatif  aux  mesures 
d'hygiène  a  imposer  aux  ateliers. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  mises  en  discussion  et, 
après  diverses  observations  échangées  entre  MM.  Tommy  Martin, 
Tournier  et  Human,  le  Comité  ramène  aux  questions  suivantes 
les  propositions  qui  doivent  appeler  son  examen  : 

1°  L'État  a-t-il  le  droit  d'imposer  à  l'industrie  une  régle- 
mentation du  travail  au  point  de  vue  de  l'hygiène? 

2°  De  quelle  nature  peut  être  cette  réglementation? 

3°  Comment  doit  être  organisée  la  surveillance  ou  inspection 
destinée  à  assurer  l'observation  des  règlements? 

4°  Quelles  sanctions  seront  imposées? 

L'étude  de  la  première  question  amène  une  subdivision  sur 
le  point  de  savoir  si  la  durée  du  travail  doit  être  considérée 
comme  rentrant  dans  l'hygiène  et  relever,  par  suite,  de  la  régle- 
mentation de  l'État. 

Par  quatre  voix  contre  tro^s,  le  Comité  résout  négativement 
la  question.  M.  Tommy  Martin  explique  son  vote  négatif,  en 
déclarant  que,  selon  lui,  l'ouvrier  travaillant  sous  sa  seule 
impulsion  et  avec  des  moyens  dont  il  est  le  maître,  doit  être 
laissé  libre  de  donner  au  travail  tout  le  temps  qu'il  lui  plaît, 
mais  qu'inversement  quand  l'ouvrier  n'est,  dans  un  grand  ate- 
lier, que  l'adjuvant  d'une  machine,  dont  la  marche  entraîne  et 
force  les  hommes  à  la  suivre,  sans  relâche  et  sans  distraction, 
il  est  nécessaire  qu'une  règle  fixe  et  impérieuse  fasse  accorder 
aux  ouvriers,  associés  à  ce  rôle  passif,  le  repos  qui  leur  est 
nécessaire. 

Sauf  la  précédente  restriction,  le  Comité  est  unanimement 
d'avis  qu'en  principe  l'État  a  le  droit  de  réglementer  les  ate- 
liers au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

II.  §  1.  —  La  réglementation  doit-elle  s'appliquer  à  tous  les 
ateliers  sans  distinction:  qu'ils  emploient  ou  non  des  machines, 
qu'ils  occupent  beaucoup  ou  peu  d'ouvriers. 

M.  Fliche,  rapporteur,  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  pas 
laisser  échapper  les  petits   ateliers  aux   prescriptions  hygiéni- 
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ques  que  l'État  croira  devoir  imposer.  Il  rappelle  qu'en  fait,  les 
grands  industriels  se  sont  toujours  montrés  les  plus  empressés 
à  mettre  en  usage  les  améliorations  indiquées  par  la  science  et 
l'expérience  comme  devant  remédier  aux  inconvénients  qu'en- 
traînent pour  la  santé  les  conditions  d'exercice  de  telle  ou  telle 
industrie;  que  l'importance  même  des  capitaux  engagés  dans 
leurs  entreprises  leur  rend  légers  les  sacrifices  faits  dans  ce  but; 
sacrifices  dont  ils  ne  tardent  pas  d'ailleurs  à  trouver  la  rému- 
nération sous  des  formes  diverses. 

Les  petits  établissements,  au  contraire,  sont  administrés  dans 
un  ordre  d'idées  opposé,  au  moins  en  général.  Les  charges 
pèsent  sur  un  seul  qui  croit  faire  une  sage  économie  en  conser- 
vant des  locaux  défectueux  et  des  procédés  vicieux,  et  qui  se 
trouve  d'autant  plus  maître  chez  lui  que  l'attention  publique 
s'occupe  moins  de  son  modeste  atelier. 

La  protection  doit  être  assurée  aux  ouvriers  de  ce  dernier, 
en"dépit  de  la  routine  et  de  l'intérêt  du  patron. 

M.  Tommy  Martin  répond  qu'il  importe  peu  que  l'atelier  soit 
grand  ou  petit  ;  il  conviendrait  de  ne  réglementer  que  l'atelier 
qui  emploie  des  machines. 

Après  quelques  observations  auxquelles  prennent  part  M.  le 
Président,  M.  Milliot  et  M.  Toufnier,  le  Comité,  par  cinq  voix 
contre  deux,  émet  l'avis  que  tous  les  ateliers,  sans  aucune 
distinction,  doivent  être  réglementés. 

§2.  —  La  réglementation  sera-t-elle  faite  sous  forme  d'une 
loi  descendant  jusque  dans  les  détails,  ou  bien  une  loi  ayant 
posé  les  grandes  règles,  sera-t-elle  suivie  d'un  décret  en  forme 
de  règlement  d'administration  publique. 

C'est  ce  dernier  système  que  le  Comité  adopte  à  l'unanimité. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance, 
qui  aura  lieu  le  lundi  10  mars. 

Le  Secrétaire-adjoint  du  Comité  judiciaire, 
Félix  Tournier. 
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ANNEXE 

Rapport  sur  les  propositions  de  loi  de  MM.  Félix  Faure 
et  Martin  Nadaud. 

Le  11  novembre  1882,  deux  députés,  bien  connus  pour  l'intérêt 
qu'ils  portent  aux  questions  ouvrières,  MM.  Félix  Faure  et  Martin 
Nadaud,  déposaient  une  proposition  de  loi  concernant  l'hygiène  et  la 
sécurité  du  travail  dans  les  manufactures,  usines,  mines,  chantiers, 
et  ateliers.  Vous  avez  pensé  que  l'enfance  ouvrière  devant  bénéficier 
d'une  pareille  loi,  elle  mérituit  toute  votre  attention  et  vous  l'avez 
mise  à  l'étude  dans  une  des   dernières  séances   de  votre  Comité» 

MM.  Félix  Faure  et  Martin  Nadaud  ne  sont  pas  des  novateurs,  et 
si  le  Parlement  les  suit  dans  la  voie  qu'ils  lui  indiquent,  nous  ne 
ferons  que  prendre  rang  à  côté  de  grandes  nations  industrielles,  nos 
voisines. 

La  loi  anglaise  du  17  mai  1878  (The  Factory  and  Workshop  Act)  ne 
se  contente  pas  de  renvoyer;  en  ce  qui  concerne  la  bonne  tenue  des 
usines,  aux  lois  générales  sur  la  santé  publique,  déjà  si  complètes  ; 
elle  entre  dans  les  détails  les  plus  minutieux  sur  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  la  sécurité  et  la  bonne  santé  de  l'ouvrier.  Nous  y 
trouvons  d'abord  une  partie  générale  applicable  à  toutes  les  fabriques, 
puis  une  partie  spéciale,  relative  à  certaines  industries,  qui  ont  paru 
mériter,  plus  que  d'autres,  d'attirer  l'attention  du  législateur.  Les 
contraventions  sont  constatées  par  des  inspecteurs,  que  nomme  le 
gouvernement,  et  qui  en  outre,  chaque  année,  font  au  Parlement 
des  rapports  détaillés  sur  l'exécution  de  la  loi.  Les  pénalités  con- 
sistent uniquement  en  amendes  prononcées  par  la  Court  of  summary 
jurisdiction.  Remarquons  enfin  que  les  mesures  édictées  par  la  loi 
ne  sont  applicables  qu'aux  grands  établissements  industriels,  à  ce 
que  le  législateur  anglais  appelle  «  factory  »,  tandis  que  l'atelier, 
work  «  shops  »  reste  en  dehors  des  prescriptions  légales,  sauf  dans  le 
cas  où  il  renferme  des  femmes  ou  des  enfants. 

En  Allemagne,  en  présence  des  menées  socialistes  qui  agitent 
de  tous  côtés  la  masse  ouvrière,  le  gouvernement  a  vite  compris  la 
nécessité  de  porter  toute  son  attention  sur  les  graves  problèmes  que 
soulève  le  rapport  du  patron  et  de  l'ouvrier.  C'est  là  l'origine  de 
la  grande  loi  de  1878  sur  l'industrie.  La  question  qui  nous  occupe 
ne  pouvait  manquer  d'y  prendre  place.  Mais  la  loi  allemande  ne 
procède  pas  comme  la  loi  anglaise,  elle  n'entre  pas  dans  le  détail, 
elle  se  contente  de  poser  un  principe  général  dont  elle  confie  l'ap- 
plication  au   Conseil   fédéral   et  aux  autorités  locales.  «  Art.  120. 
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—  ...  Les  industriels  sont  enfin  tenus  de  prendre  et  de  maintenir 
les  dispositions  commandées  par  la  nature  particulière  de  leur 
industrie  et  de  leur  établissement  pour  garantir,  autant  que  possible, 
contre  tout  danger  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers.  Le  Conseil  fédé^- 
rai  peut  arrêter  les  mesures  à  prendre  pour  tous  les  établissements 
d'une  même  espèce.  A  défaut  d'un  règlement  établi  par  le  Conseil 
fédéral,  les  autorités  compétentes,  d'après  les  lois  de  l'État, 
peuvent  édicter  les  prescriptions  nécessaires.  »  Les  contraventions 
sont  constatées  par  des  inspecteurs,  que  désigne  le  gouverne- 
ment de  chaque  État,  et  qui  sont  chargés  de  la  surveillance  des 
ateliers,  concurremment  avec  la  police.  Les  peines  sont  tantôt  pécu- 
niaires, tantôt  corporelles. 

La  troisième  loi  sur  la  matière  est  la  loi  suisse  du  28  mars  1877. 
C'est  à  coup  sûr  la  plus  radicale  ;  c'est  celle  qui  a  inspiré  en  grande 
partie  le  projet  de  MM.  Félix  Faure  et  Nadaud.  Mais  il  est  juste 
d'ajouter  que,  en  Suisse  même,  elle  a  soulevé  les  plus  vives  protes- 
tations. Frappée  d'opposition  par  un  grand  nombre  de  cantons,  elle 
a  dû,  conformément  à  la  constitution,  être  soumise  à  la  ratification 
populaire  et  elle  n'a  passé  qu'à  une  faible  majorité.  Enfin,  si  nous 
en  croyons  un  intéressant  rapport  lu  à  la  Société  de  Législation  com- 
parée par  notre  confrère  M.  Hubert  Valleroux,  cette  loi  aurait  eu  le  sort 
de  toutes  les  lois  draconiennes;  elle  ne  serait  pas  appliquée.  Le 
principe  posé  par  la  loi  suisse  est  celui  de  l'autorisation  préalable. 
Nul  ne  peut  ouvrir  une  usine  sans  l'autorisation  du  gouvernement 
et  le  gouvernement  peut,  à  son  gré,  et  sans  contrôle,  soit  interdire 
l'ouverture  des  usines  nouvelles,  soit  fermer  les  usines  déjà  exis- 
tantes. Ce  n'est  pas  tout  :  après  avoir  donné  des  règles  très  sages 
sur  l'éclairage  et  l'aération  de  l'atelier,  la  loi  suisse,  tombant  de 
nouveau  dans  de  singulières  exagérations,  établit,  comme  le  veut 
une  autre  proposition  de  loi  de  M.  Martin  Nadaud  justement  con- 
damnée par  nous,  une  présomption  de  faute,  à  la  charge  du  patron 
en  cas  d'accident  survenu  dans  la  fabrique.  En  outre,  là  loi  limite 
la  journée  de  l'ouvrier  à  onze  heures  et  elle  interdit  le  travail  de 
nuit  sauf  dans  de  certains  cas  exceptionnels.  Les  inspecteurs  sont 
nommés  par  le  Conseil  fédéral.  Les  peines,  indépendamment  de  la 
fermeture  de  l'usine  par  voie  administrative,  sont  l'amende  et  un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  plus: 

Tels  sont  les  précédents-  législatifs  :  arrivons  à  l'examen  de  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Félix  Faure  et  Martin  Nadaud. 

Elle  soulève  tout  d'abord  une  grave  question  de  principe  :  sans 
doute,  le  contrôle  de  la  loi  est  légitime  quand  il  s'agit  d'enfant s, 
incapables  de  débattre  eux-mêmes  leurs  intérêts  et  sacrifiés  trop 
souvent  par  ceux  qui  devraient  les  protéger;  mais  peut-on  en  dire 
autant  dès  que'  nous  ûous  trouvons  en  présence   d'adultes  ?   Régie- 
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menter  le  travail  de  l'ouvrier,  lorsque,  sorti  de  l'enfance,  il  semble 
devoir  échapper  à  toute  tutelle,  n'est-ce  pas  porter  une  atteinte  à  la 
liberté   individuelle  ?  Pénétrer  dans  l'usine  pour  en  régler  l'organi- 
sation, pour  la  surveiller,   pour  s'interposer  entre  le  travailleur  et 
celui  auquel  il  s'est  librement  attaché,  n'est-ce  pas  de  la  part  de 
l'État  commettre  un  véritable  abus  de  pouvoir  ?  Les  auteurs   de  la 
proposition  de  loi  n'hésitent  pas   à   trancher  hardiment  la  question 
dans  le  sens  de  la  négative  et  à  proclamer    le  souverain  pouvoir  de 
l'État  en  pareille  matière.  Mais,  pour  nous,   nous  ne   saurions  les 
suivre  complètement  sur  ce  terrain  et  il  y  a  lieu,  suivant  nous,  de 
faire  une  distinction.  Nous  ne  pouvons  admettre  que  l'État  vienne 
s'interposer  entre  le  patron  et  l'ouvrier,   qu'il  leur  dicte  les  termes 
d'un  contrat  qui  va  les  lier,  qu'il  limite  par  exemple  le  nombre  des 
heures  de  travail,  qu'il  fixe  les  salaires,  qu'il  interdise, 'comme  le  fait 
la  loi  suisse,  le  travail  de  nuit....  ce  serait  autant  d'atteintes  graves 
aux  principes  de  liberté  qui,  suivant  nous,  doivent  régir  les  conven- 
tions entre  patrons  et  ouvriers  ;  ce  serait  entrer  dans  une  voie  bien 
dangereuse,  où  il  serait  sans  doute  difficile  de  s'arrêter.  Mais   que 
l'État  veille  au  bon  ordre  de  l'atelier,  qu'il  prescrive  toutes  mesures 
d'hygiène  et  de  salubrité,  qu'il  cherche  à  rendre  de  plus  en  plus  rares 
les  accidents  qui  compromettent  la  santé  et  la  vie  de  l'ouvrier,  nous 
ne  voyons  là  rien  que    de  parfaitement  légitime  et  sur  ce  terrain 
nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  tentatives  généi'euses,  telles  que  le 
projet  de  loi  de  MM.  Félix  Faure  et  Martin  Nadaud.  Ce  n'est  plus  là 
porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  à  la  liberté  des  conventions  ; 
c'est  une  question  de  police  et  de  salubrité  publique.   Allons  plus 
loin  :  c'est  une  patriotique  nécessité.  On  parle  bien  souvent   de  la 
diminution  de  la  population,  de  l'affaiblissement  de  la  race  et  on  en 
signale  le  danger  en  présence  des  puissantes  nations  qui  nous  envi- 
ronnent. La  concurrence  étrangère  inquiète  notre  industrie;  l'indé- 
pendance nationale  peut  être  à  un  moment  donné  compromise.  Il 
faut  à  la  France  de  bons  ouvriers  et  de  bons  soldats.  Eh  bien,  il  y  a 
dans  notre  pays  des  populations  entières  dont  s'empare  le  travail 
industriel  :  dans  l'intérêt  de  cette  industrie  elle-même,  dans  l'intérêt 
de  la  France,  il  faut  veiller  sur  ces  populations  ouvrières,  il  faut  les 
protéger  contre  les  agitations  malsaines,  en  leur  procurant  toute  la 
somme  de  bien-être  possible. 

Comment  y  a  pourvu  le  projet  de  loi  que  nous  examinons  en  ce 
moment?  Il  est  très  court  et  ne  comprend  que  neuf  articles.  Aussi 
n'entre-t-il  pas  dans  les  détails  :  les  auteurs  de  la  loi  s'en  remettent 
sur  ce  point  à  des  règlements  d'administration  publique.  D'autres 
règlements  devront  déterminer  dans  quelles  conditions  sera  créé  un 
corps  d'inspecteurs  des  fabriques,  chargé  d'assurer  à  la  fois  l'exécu- 
tion de  la  loi  nouvelle  et  celle  de  la  loi  de  1874  sur  le  travail  des 
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enfants.  Le  tribunal  correctionnel  connaît  des  contraventions  :  il  pro- 
nonce des  amendes  qui  peuvent  aller  jusqu'à  500  francs,  et  en  cas 
de  récidive,  jusqu'à  1,000  francs.  Mais  la  partie  particulièrement 
grave  du  projet  de  loi  est  celle  où,  s'inspirant  de  la  loi  suisse, 
MM.  Félix  Faure  et  Nadaud  donnent  aux  préfets  le  droit  de  fermer 
une  usine  et  d'empêcher  la  création  d'un  établissement  nouveau, 
droit  soumis  il  est  vrai  au  contrôle  du  conseil  d'État  devant  lequel 
un  recours  peut  être  porté. 

Examinons  successivement  ces  différents  points  : 

1°  Réglementation.  —  Trois  systèmes  ici  sont  en  présence  :  on  peut  se 
contenter  d'une  déclaration  de  principe,  telle  que  nous  la  trouvons 
dans  l'article  14  de  la  loi  du  19  mai  1874  :  «  Les  ateliers  doivent  être 
tenus  dans  un  état  constant  de  propreté  et  convenablement  ventilés. 
Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité 
nécessaires  à  la  santé  des  enfants.  »  Nous  croyons  que  de  semblables 
déclarations  sont  insuffisantes  :  elles  laissent  trop  de  place  aux  idées 
personnelles  des  fonctionnaires  chargés  de  l'inspection  et,  parle  vague 
dans  lequel  elles  se  renferment,  elles  donnent  trop  de  prise  aux  abus. 
Une  réglementation  est  nécessaire,  mais  ici  nous  rencontrons  deux 
autres  systèmes  :  celui  de  la  réglementation  légale  et  celui  de  la  ré- 
glementation administrative.  L'Angleterre,  vous  vous  en  souvenez,  a 
choisi  le  premier,  et  la  loi  de  1878  entre  dans  les  détails  les  plus  minu- 
tieux. La  loi  allemande,  au  contraire,  se  borne  à  une  déclaration  de 
principe  et  s'en  remet  pour  la  réglementation  au  Conseil  fédéral  et  aux 
autorités  administratives.  C'est  à  ce  dernier  système  que  se  rattache  le 
projet  de  loi  de  MM.  Félix  Faure  et  Martin  Nadaud  ;  c'est  aussi  celui 
que  nous  proposons  à  votre  Comité  d'adopter.  La  réglementation  légale 
ne  nous  donne  en  effet,  au  moins  dans  notre  pays,  qu'une  médiocre 
confiance  :  des  chambres,  élues  uniquement  sous  le  coup  de  préoc- 
cupations politiques,  dont  l'ordre  du  jour  est  tellement  encombré  que 
les  lois  les  plus  utiles  restent  à  l'étude  pendant  des  législatures  en- 
tières, ne  nous  paraissent  pas  devoir  apporter  à  un  travail  dé  cette 
nature  la  compétence  et  la  rapidité  d'exécution  essentielles  en  pa- 
reille matière.  Nous  croyons  donc  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  régie" 
mentation  administrative.  Mais  ne  serait-il  pas  possible  d'entrer  ici 
dans  une  voie  nouvelle  et  qui  serait  à  notre  avis  bien  autrement 
féconde?  Ne  pourrait-on  pas  substituer  aux  règlements  d'administration 
publique  des  règlements  locaux,  délibérés  dans  chaque  région  par 
une  Commission  composée  d'industriels,  d'ouvriers,  d'ingénieurs,  de 
médecins  et  d'hommes  de  loi.  Ce  serait  là  sans  doute  une  grave 
innovation  législative,  ce  serait  rompre  avec  nos  habitudes  d'unité 
et  de  centralisation  à  outrance,  mais  une  semblable  façon  de  pro- 
céder aurait  l'immense  avantage  de  tenir  un  plus  grand  compte  des 
habitudes,  du  tempérament  et  des  nécessités  de  l'industrie  locale.  Ce 
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qui  est  nécessaire  dans  le  nord  peut  être  inutile  dans  le  midi  et, 
réciproquement  :  soumettre  toutes  les  régions  d'un  pays  aussi  varié 
que  le  nôtre  au  même  régime  industriel  m'a  toujours  paru  une  re- 
grettable exagération,  capable  de  discréditer  les  meilleures  lois. 

Avant  de  passer  à  un  autre  ordre  d'idées,  nous  devons  signaler 
ici  une  sérieuse  lacune  dans  le  projet  de  loi  de  MM.  Félix  Fauie  et. 
Martin  Nadaud  :  ils  se  préoccupent  uniquement  de  l'hygiène  et  de  la 
salubrité  de  l'usine  ;  c'est  déjà  beaucoup,  mais  il  y  a  quelque  chose 
de  plus  grave  encore,  c'est  le  respect  des  bonnes  mœurs  et  de  la 
décence  publique.  Le  législateur  de  1871  y  a  bien  songé  et  il  im- 
pose au  patron  l'obligation  d'y  veiller.  Il  serait  bien  à  souhaiter  que 
la  loi  nouvelle,  si  elle  est  jamais  votée,  étendît  cette  disposition  de 
la  loi  de  1874  à  tous  les  ateliers,  qu'ils  emploient  ou  non  des  en- 
fants. Une  réglementation  sur  ce  point  ne  serait  pas  moins  néces- 
saire que  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  de  l'atelier  :  l'avenir  des  classes 
laborieuses  y  est  tout  aussi  intéressé. 

2°  Inspection.  —  Ce  serait  là  à  coup  sïxr  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  la  loi  :  on  l'a  dit  souvent  et  avec  raison  :  la  meilleure  loi, 
sans  inspection,  est  une  loi  morte.  MM.  Félix  Faure  et  Nadaud,  sur  oe 
point  encore,  veulent  s'en  remettre  à  la  réglementation  administrative, 
mais  ici  nous  n'en  voyons  pas  l'utilité.  C'est  une  simple  question  de 
statistique.  Avec  une  loi  s'appliquant  à  tous  les  établissements  in-: 
dustriels,  il  faudrait  proportionner  le  nombre  des  inspecteurs  au 
chiffre  des  établissements  à  inspecter,  et  rien  n'empêche  le  législa- 
teur de  faire  lui-même  ce  travail.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le 
détail  et  discuter  les  chiffres;  nous  n'insistons  que  sur  un  point, 
la  nécessité  de  créer  une  inspection  sérieuse.  Celle  instituée  par 
la  loi  de  1874  est  absolument  insuffisante,  et  il  ne  s'agissait  que  des 
ateliers  occupant  des  enfants  !  il  faudrait  bien  certainement  un 
inspecteur  au  moins  par  département  et,  dans  nos  grands  centres 
industriels,  ce  serait  encore  trop  peu.  La  loi  nouvelle  devrait  laisser 
à  l'inspecteur  toute  liberté  pour  remplir  sa  mission.  Cependant^ 
comme  il  faut  toujours  prévoir  l'abus,  nous  aimerions  assez  voir 
s'introduire  dans  la  loi  une  disposition  analogue  à  l'art.  G9  dû  la 
loi  anglaise,  qui  est  ainsi  conçu  :  ce  Les  inspecteurs  ne  pourront* 
pour  exercer  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  la  présente  loi,  pénétrer, 
sans  le  consentement  du  paU'on  dans  les  pièces  qui  servent  à  la, 
fois  d'usine  ou  d'atelier  et  d'habitation  personnelle,  qu'avec  l'auto- 1 
risation  écrite  du  secrétaire  d'État  ou  avec  un  mandat  d'un  juge  de 
paix.  »  C'est  là  une  disposition  fort  sage  et  nos  voisins  ont  admi- 
rablement concilié  la  protection  de  l'ouvrier  et  le  respect  dû  à  l'in- 
violabilité du  domicile. 

3°  Sanction.  —  Le  projet  dé  loi  commet  une  étrange  confusion  de 
pouvoirs  que  nous  avons  déjà  rencontrée  dans  la  loi  suisse  et  contre 


laquelle  nous  ne  saurions  trop  nous  élever.  MM.  Félix  Faure  et 
Martin  Nadaud  veulent  une  double  sanction  judiciaire  et  adminis- 
trative. La  sanction  judiciaire,  nous  la  voulons  sérieuse,  efficace; 
nous  dirons  tout  à  l'heure  comment  nous  l'entendons  ;  la  sanction 
administrative,  nous  la  repoussons  au  contraire  complètement. 
Nous  ne  pouvons  admettre,  avec  les  auteurs  du  projet  de  loi,  la  né- 
cessité de  l'autorisation  administrative  pour  établir  une  usine,  pas 
plus  que  le  droit  accordé  au  préfet  de  fermer  une  fabrique  en  plein 
fonctionnement.  Il  suffit  vraiment  d'énoncer  de  pareilles  proposi- 
tions pour  comprendre  les  abus  monstrueux  auxquelles  elles  pour- 
raient donner  lieu.  Tout  ce  que  nous  pouvons  accepter,  c'est  la  né- 
cessité d'une  déclaration  préalable  faite  par  celui  qui  nous  ouvre  un 
atelier  :  il  faut,  en  effet,  que  les  inspecteurs  soient  à  même  d'exercer 
leur  mission. 

La  sanction  judiciaire,  au  contraire,  doit  être  énergique  et,  sur  ce 
terrain,  nous  demandons  plus  que  MM.  Félix  Faure  et  Martin  Na- 
daud. Ils  ne  demandent,  comme  le  législateur  de  1874,  qu'une  con- 
damnation pécuniaire.  Nous  avons  toujours  trouvé  que  c'était  abso- 
lument insuffisant.  Tant  qu'on  ne  se  décidera  pas  à  introduire  dans 
les  lois  de  cette  nature  une  sanction  plus  énergique,  tant  qu'on  n'ira 
pas  jusqu'à  la  prison,  au  moins  en  cas  de  récidive,  les  lois  ne  seront 
pas  prises  au  sérieux  par  les  industriels.  Il  n'y  a  qu'à  suivre 
l'exemple  qui  nous  a  été  donné  par  nos  voisins  les  Allemands  et 
les  Suisses:  il  est  excellent.  •-    .    • 

Telles  sont  les  observations  que  nous  croyons  devoir  soumettre  au 
Comité  judiciaire  au  sujet  dé  la  proposition  de  MM.  Félix  Faure  et 
Martin  Nadaud.  Nous  n'avons  pu  traiter  la  question  que  par  ses 
grandes  lignes  ;  il  y  a  bien  des  détails  importants  qui  trouveront 
naturellement  place  dans  la  discussion  que  vous  consacrerez  à  ces  gra- 
ves problèmes.  Le  Comité,  nous  l'espérons,  s'associera  à  la  pensée 
qui  a  dicté  le  projet  de  loi,  mais  il  n'hésitera  pas  à  amender  cer- 
taines de  ses  dispositions  et,  en  le  faisant,  il  conciliera,  comme  il  le 
fait  toujours,  le  légitime  intérêt  qui  s'attache  à  l'amélioration  du  sort 
des  classes  ouvrières  et  le  respect  dû  à  la  liberté  individuelle. 

Louis  Fliche, 
Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'appel. 


COMITÉ  DE  PLACEMENT  DES  APPRENTIS 
RAPPORT 

SUR    L'EXERCICE     1883 

Présenté  par  M.  Roche,  vice-président  du  Comité  à  la  Société   de 
protection. 

M.  Marochetti,  secrétaire. 

Messieurs, 

Votre  Comité  de  placement  des  apprentis   a  tenu  ses  séances  en 
1883  comme  dans  les  six  années  précédentes. 
Voici  les  résultats  comparés  des  travaux  de  ces  sept  exercices. 


Le  Comité  a  reçu  : 

en 

1877 

en 

1878 

en 

1879 

en 
1880 

en 

1881 

en 

1882 

en 
1883 

Demandes  d'apprentis 
par  les  patrons  .... 

249 

353 

287 

422 

401 

401 

218 

Demandes   de    places 
par  les  familles  .... 

336 

224 

169 

136 

96 

112 

209 

Nombre  d'enfants  pla- 
cés avec  ou  sans  contrats 

60 

104 

88 

98 

62 

64 

71 

Enfants  dontle  contrat 
a  dû  être  résilié.   .   .   . 

14 

19 

37 

42 

39 

22 

31 

Enfants  dont  le  contrat 

3 

22 

20 

33 

27 

Enfants  restés  sous  la 
surveillance  de  la  Société 
au  31  décembre 

32 

89 

127 

142 

130 

126 

134 

Nous  donnons  ci-après,  dans  la  forme  ordinaire,  trois  tableaux  pré- 
sentant: 

Le  premier,  1°  les  états  offerts  par  les  Patrons  ; 

2°  Le  nombre  d'enfants,  filles  ou  garçons,  demandés  ; 

3°  Les  conditions  offertes  par  les  Patrons. 

Le  deuxième,  1°  le  nombre  de  demandes  faites  parles  familles  pour 
filles  ou  garçons; 

2°  Les  conditions  demandées  par  les  familles  ; 

Le  troisième,  les  conditions  acceptées  par  les,  familles  pour  filles 
ou  garçons  placés  avec  contrat. 
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TABLEAU  N°  2 
Demandes  faites  par  les  familles  avec  conditions  réclamées. 


CONDITIONS 

DEMANDÉES   PAR 

LES  FAMILLES 

GARÇONS 

PODR  CENT 

DES  DKNIKDIS 

DÉ 
GARÇONS 

FILLES 

POUR  CENT 

DES   DEIUHDES 

DE 

FILLES 

Couchés  nourris  ..'... 

m 

3 

35 
5 

72.08 
1.95 

22.73 
3.24 

43 
1 

8 
3 

78.18 
1.82 

14.55 
5.45 

Nourris  seulement  .... 

Gratifications  progrès 
Nombre  des  enfants 

sives . 
G 

154 

100.00 

55 
154 

100.00 

préseï 

ités  et  in 

scrits  : 

209 

TABLEAU  N°  3 


Enfants  placés  avec  contrat  et  conditions  adoptées. 


CONDITIONS  ADOPTÉES 

GARÇONS 

FILLES 

TOTAL 

Couchés  nourris 

28 

12 

3 

23 

51 

12 
3 

Avec  gratifications  progressives  .   . 

43 

23 

66 
18 

Enfants  placés  sans  contrat  mais    soi 

js  la   surveillance 

Enfants  placés  à  l'essai  précédant  toujours  la  signature 

Enfants  dont  le  contrat  a  dû  être  rés 

>ilié 

31 

27 

134 

Enfants  dont  l'apprentissage  est  tern 
Enfants  restant  en  apprentissage  au 

liné 

31  décembre.   .   . 
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L'examen  de  ces  tableaux  donne  les  résultats  suivants  : 
En  1883,  218  patrons,  représentant  97   états,   ont  demandé  à  la 
Société  236  enfants  :  173  garçons  et  63  filles. 

En  1882,  leurs  demandes  avaient  été  de  40 1  apprentis  :  246  garçons 
et  IIS  filles. 

Nous  devons  donc  constater  une  diminution  très  considérable  dans 
les  demandes  des  patrons. 

En  1883,  les  demandes  de  places  parles  familles  ont  été  de  209; 
en  1882,  elles  avaient  été  de  109  seulement!  c'est  au  contraire  une 
grande  augmentation. 

A  notre  avis,  ces  deux  résultats  inverses  proviennent  de  la  même 
cause  ;  la  diminution  d'activité  de  l'industrie  parisienne. 

Les  patrons  ayant  moins  de  travail  n'ont  pas  cherché  à  augmenter 
leur  personnel,  les  parents  trouvant  moins  iacilement  à  placer  leurs 
enfants  comme  petits  ouvriers  sans  apprentissage,  se  sont  plus  vo- 
lontiers adressés  à  nous. 

Sur  ce  nombre  de  |209  enfants  présentés,  votre  Comité  a  réussi  à 
ein  placer  71,  dont  S  sans  contrat,  principalement  dans  le  commerce, 
et  66  avec  contrat  dans  les  industries  diverses  et  ainsi  composés  : 
(43  garçons  sur  184  présentés,  soit  28  0/0) 
(23     filles     sur  55  présentées,  soit  42  0/0). 

Les  conditions  qui  dominent  dans  les  demandes  des  parents  sont 
toujours  pour  les  garçons  la  nourriture  et  le  coucher  ou  une  forte 
rétribution  ;  pour  les  filles,  la  nourriture  et  le  coucher,  d'une  façon 
presque  absolue. 

Quant  à  celles  des  patrons  elles  restent  à  peu  près  les  mêmes. 

ils  ont  offert  pour  les  garçons,  sur  173  demandes  : 

Couchés  et  nourris 59  places,  soit    34  0/0 

Rétribués 99  —  58  0/0 

Avec  gratification 15  —  8  0/0 

173  100 

Pour  les  filles,  sur  63  demandes  : 

Couchées  et  nourries 34  places,  soit  54  0/0 

Rétribuées .25        —  40  0/0 

Avec  gratification  ou  nourries 4        —  6  0/0 

63  100 

Comme  en  1882,  l'attention  de  votre  Comité  s'est  arrêtée  en  1883 
sur  le  fait  du  grand  nombre  d'enfants  présentés  comparé  au  petit 
nombre  pour  lequel  il  a  été  possible  de  signer  un  contrat. 

Une  petite  comptabilité  spéciale  nous  permet  de  vous  donner  très 
approximativement  les  causes  de  ce  faible  résultat.  209  enfants  se 
sont  présentés  à  la  Société  en  1883  et  sont  partis  du  Comité  avec 
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une  lettre  de  présentation  chez  le  patron  dont  les  parents  avaient 
accepté  l'état  et  les  conditions  ;  voici  les  résultats  de  nos  relevés  : 
Enfants  qui  ne  se  sont  pas  présentés  chez   le  patron  auquel 

ils  étaient  adressés 32 

Enfants  ayant  quitté  l'atelier  après  quelques  jours  d'essai.  .  50 
Enfants  renvoyés  par  les  patrons  après  quelques  jours  d'essai  7 
Enfants  revenus  au  Comité  ayant  trouvé  la  place  prise.   .  .      31 

Enfants  à  l'essai  précédant  le  contrat 18 

Enfants  placés  sans  contrat 5 

Enfants  placés  avec  contrat 66 

Total  ...     209 

Au  1er  janvier  1883,  le  nombre  des  enfants  placés  avec  contrat 
sous  la  surveillance  de   la   Société  s'élevait  à 126 

Les  enfants  placés  avec  contrat  en  1883  sont  au  nombre 

de 66 

Soit  un  total  de.   .  .  .    192 

Desquels  il  convient  de  déduire: 

Enfants  ayant  terminé  leur  apprentissage 27 

Enfants  dont  le  contrat  a  été  résilié 19 

Enfants  renvoyés  pour  causes  diverses 12 
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Restent  soumis  à  la  surveillance  de  la  Société  au  1er  jan-  

vierl884 134 

Le  Comité  croit  devoir  vous  faire  part  que  sur  ces  134  enfants 
soumis  à  sa  surveillance,  il  y  en  a  un  nombre  relativement  élevé 
qui  méritent  toutes  vos  sympathies  et  vos  encouragements  par  leur 
travail,  leurs  progrès  et  leur  bonne  conduite,  il  aura  l'honneur  de 
présenter  leurs  titres  à  la  Commission  de  la  Fête  de  1884  et  sera 
heureux  de  solliciter  pour  eux  la  récompense  due  à  leurs  mérites. 

Le  Comité  a  eu  le  regret  de  voir  que  son  rôle  de  protecteur  l'avait 
entraîné  à  dépasser  d'une  manière  notable  le  montant  du  budget 
qui  lui  avait  été  accordé:  1,135  francs  au  lieu  de  900.  Votre  Secré- 
taire a  bien  voulu  se  charger  de  vous  demander  pour  lui  le  supplé- 
ment nécessaire  à  l'équilibre  de  son  budget. 

Vous  n'avez  pas  failli  à  l'espoir  que  nous  avions  fondé  sur  votre 
bienveillante  générosité  et  vous  avez  accordé  cette  somme:  le  Comité 
vous  en  remercie  ;  mais  il  vous  doit  une  explication  :  Par  suite 
d'une  transformation  de  la  maison  chargée  de  fournir  la  literie  dont 
nous  faisons  l'avance  aux  enfants,  nous  nous  sommes  vus,  pendant 
quelque  temps,  dans  l'impossibilité  de  disposer  des  objets  de  literie 
rentrés  en  magasin  à  la  suite  d'apprentissages  terminés;  il  nous  a 
fallu,  pendant  ce  temps,  acquérir  des  objets  neufs  au  delà  de  nos 
prévisions. 
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La  situation  est  aujourd'hui  régularisée  et  les  objets  qui  sont  à 
notre  disposition  ayant  une  valeur  de  95  francs  environ,  c'est  une 
somme  qui  doit  être  considérée  comme  venant  en  augmentation  du 
matériel  plutôt  que  comme  dépense  réelle  du  Comité. 

Une  autre  cause  de  dépense  provient  de  secours  en  nature  qu'il 
nous  a  fallu  accorder  exceptionnellement  à  quelques  enfants  néces- 
siteux et  notamment  à  un  enfant  abandonné  par  son  protecteur 
après  la  mort  de  la  mère,  resté  ainsi  tout  entier  à  la  charge  du  patron 
et  de  la  Société. 

L'enfant  est  difficile  à  conduire,  mais  promet  de  devenir  un  excel- 
lent ouvrier. 

Nous  avons  heureusement  trouvé  chez  le  patron  qui  l'occupe  un 
homme  dévoué  dont  vous  avez  déjà  récompensé  le  zèle  et  le  dévoue- 
ment pour  ses  apprentis  par  une  médaille  de  bronze  que  vous  lui 
avez  décernée  en  1882. 

Avec  le  concours  de  cet  homme  de  bien,"  et  quelques  sacrifices  que 
nous  demandons  cà  la  Société,  la  permission  de  continuer  pendant 
le  reste  de  l'apprentissage,  nous  avons  l'espoir  d'arriver  à  un  très 
heureux  résultat. 

Votre  Comité  de  placement  à  du.  pendant  l'année  1883,  comme 
pendant  les  années  précédentes,  fournir,  des  secours  en  nature, 
vêtements,  chaussures  et  quelquefois  du  linge  aux  apprentis  les 
plus  nécessiteux;  il  a  dû  également  fournir  des  lits  ou  portions  de 
literie,  lorsque  les  parents  lui  ont  paru,  après  enquête,  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  cette  fourniture  aux  patrons  prenant  les  enfants 
couchés  et  nourris. 

Les  secours  en  nature  accordés  à  14  enfants  se  sont 
élevés  à fr.        308.80 

La  fourniture  de  literie  neuve,  avec  les  frais  de  ré- 
paration à  l'ancienne  s'est  élevée  pour  12  enfants  à.  fr.        100.10 

Les  livres  donnés  comme  récompenses,  les  timbres  de 
contrats,  les  imprimés  et  le  remboursement  des  courses 
aux  membres  du  Comité  se  sont  élevés  à fr.        417.10 

Soit  une  dépense  totale  pour  le  Comité fr.    1.135,00 

Comprenant  le  placement  de  71  enfants  avec  ou   sans  contrat  et 

la  surveillance  de  192  enfants,  soit  par  enfant,  5  fr.  90  c.  environ. 
Votre  Comité  composé  de   deux  membres  actifs   seulement,  s'est 

réuni  régulièrement  les  lundis,  mercredis  et  vendredis   de  chaque 

semaine;    aucun   autre  membre  n'est  venu    se  faire  inscrire  pour 

partager  ses  travaux. 
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ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


COMITÉ  CONSULTATIF  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES 

TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  L'INDUSTRIE 
EMPLOI  DES  ENFANTS   DANS    L'INDUSTRIE   DU    TISSAGE    A  LA   MAIN 

Rapport  soumis  au  Comité  dans  sa  séance  du  40  novembre  1880, 
par  une  Commission  composée  de  MM.  de  Lavenay,  Paul  Gi- 
rard, Aimé  Girard  et  Bérard,  rapporteur. 

Messieurs, 

M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  a  saisi  le  Comité 
de  la  question  de  savoir  s'il  convenait  d'interdire  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  dans  les  fabriques  où  l'on  tisse  des 
étoffes  par  le  métier  dit  à  la  main.  A  sa  lettre  était  joint  l'extrait 
d'un  Rapport  dans  lequel  l'un  des  inspecteurs  signalait  comme  fati- 
gant et  dangereux  pour  la  santé,  le  travail  des  enfants  dans  les 
ateliers  de  l'espèce  et  demandait  qu'il  fût  interdit  par  règlement 
d'administration  publique  en  conformité  de  l'article  12  de  la  loi  du 
1!)  mai  1874. 

L'affaire  a  été  examinée  par  celle  de  vos  Commissions  qui  s'occupe 
des  questions  relatives  au  travail  des  enfants.  Il  lui  a  semblé  que. 
l'extrait  du  Rapport  qui  a  été  précédemment  mentionné  et  qui  com- 
posait à  lui  seul  tout  le  dossier  ne  permettait  pas  d'établir  un  avis; 
par  suite,  votre  Commission  a  prié  M.  le  Ministre  de  vouloir  bien 
remettre  la  question  à  l'étude  et  particulièrement  d'en  confier  l'exa- 
men à  ceux  de  MM.  les  Inspecteurs  qui  possèdent  dans  leur  circon- 
scription des  établissements  pratiquant  le  tissage  dit  à  la  main. 

Le  nombre  des  inspecteurs  en  état  de  fournir  des  renseignements 
s'est  trouvé  assez  restreint. 

En  effet,  d'un  côté,  on  sait  que  le  procédé  de  tissage  à  la  main 
tend  à  être  remplacé  par  le  tissage  mécanique;  d'un  autre  côté 
certains  des  ateliers  où  l'on  tisse  à  la  main,  tels  que  ceux  des  départe- 
ments du  Nord,  échappent  à  l'action  de  la  loi  comme  des  établis- 
sements privés,  dont  le  personnel  est  réduit  à  la  stricte  famille  du 
patron. 

Aussi,  l'information  s'est-elle   trouvée   restreinte  à  celle  qui  a  été 
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faite  dans  les  3e  et  13°  circonscriptions,  dont  les  centres  sont  à 
Nevers  et  à  Nîmes.  Les  résultats  de  cette  information  ont  été  mis 
sous  les  yeux  de  votre  Commission. 

Le  Rapport  adressé  à  M.  le  Ministre  par  M.  l'Inspecteur  de  la  13e 
circonscription  est  absolument  incomplet  et  insuffisant,  Ce  fonction- 
naire se  borne  à  déclarer,  qu'il  a  pris  auprès  de  plusieurs  personnes 
et  notamment  auprès  de  M.  le  Directeur  de  l'École  de  fabrication  de 
Nîmes  et  auprès  de  docteurs  en  médecine  des  renseignements  sur 
le  degré  de  nocuité  de  l'industrie  dont  il  s'agit,  et  qu'il  en  a  recueilli 
l'avis  que  le  travail  de  la  pédale  dans  les  métiers  de  tissage  n'est  ni 
assez  dur  ni  assez  précipité  pour  nuire  à  la  santé  des  filles  mineures. 

Toute  autre  est  l'opinion  de  M.  l'Inspecteur  de  la  3e  circonscrip- 
tion, opinion  qui  est  fondée  sur  une  étude  consciencieuse  de  la  ques- 
tion, et  que  votre  Commission  considère  comme  de  nature  à  motiver 
l'avis  du  Comité. 

Au  lieu  de  recueillir  de  personnes  plus  ou  moins  autorisées  des 
observations  d'une  authenticité  douteuse,  M.  l'Inspecteur  de  la  3e 
circonscription,  guidé  par  une  méthode  bien  plus  sûre,  s'est  attaché 
à  l'examen  attentif  d'un  établissement  déterminé,  dont  il  a  suivi 
avec  détail  le  fonctionnement  et  dont  il  a  étudié  soigneusement  le 
personnel.  De  cette  sorte  de  monographie,  qui  constitue  à  elle  seule 
le  Rapport  de  M.  l'Inspecteur,  nous  tirerons  quelques  faits  qui  éclai- 
reront le  Comité  sur  les  effets,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  du  tissage 
à  la  main. 

L'établissement  étudié  par  M.  l'Inspecteur  est  l'atelier  de  tissage 
situé  au  Mayet-la-Montagne,  commune  du  département  de  l'Allier  ; 
on  y  fabrique  des  châles  ou  des  fichus  pour  les  gens  de  la  cam- 
pagne, ou  encore  les  étoffes  de  laine  pour  drapeaux.  L'atelier  occupe 
18  enfants,  garçons  et  filles  de  12  à  16  ans  et  20  filles  mineures 
de  16  à  21  ans.  Les  métiers  sont  presque  tous  menés  par  déjeunes 
fillettes  et  des  filles  mineures. 

Tout  le  monde  connaît  le  travail  du  métier  à  main.  Assise  sur 
un  escabeau  élevé  dont  le  siège  est  incliné  d'arrière  en  avant, 
l'ouvrière  travaille  dans  une  position  qui  se  rapproche  beaucoup  de 
la  station  droite.  Cette  position  lui  permet  de  soutenir  son  corps  sur 
la  jambe  gauche,  tandis  qu'avec  le  pied  droit  elle  appuie  de  toute 
sa  force  sur  les    pédales. 

Par  le  jeu  de  ces  pédales  elle  soulève  les  marches  du  métier; 
puis  par  un  mouvement  brusque  du  bras  droit  elle  lance  la  navette 
volante  entre  les  lisses,  par  l'intermédiaire  d'une  cordelette  tendue 
devant  elle;  à  chaque  passage  de  la  navette  elle  pousse  de  la  main 
gauche  le  battant  dont  le  choc  a  pour  effet  de  serrer  la  duite  qui 
vient  de  passer  sur  la  duite  précédente. 

Ainsi,  tandis  qu'elle  se  soutient  sur  l'un  des  membres  inférieurs. 
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l'ouvrière  fait  agir  les  trois  autres  membres  et  le  corps  lui-môm  e 
par  un  mouvement  divisé  en  trois  temps.  M.  l'Inspecteur  a  observé 
qu'une  ouvrière  d'habileté  ordinaire  donne  90  mouvements  complets 
à  la  minute  ;  les  ouvrières  habiles  en  donnent  110.  Ces  chiffres  ont 
paru  à  votre  Commission  s'écarter  quelque  peu  de  la  moyenne  du 
travail  ordinaire  de  la  tisseuse.  Ils  ne  pourraient  être  considérés 
exacts  que  pour  les  tissus  de  faible  largeur;  quoi  qu'il  en  soit,  en 
admettant  qu'une  ouvrière  ne  donne  que  80  mouvements  par  mi- 
nute, on  arrive  pour  le  nombre  de  mouvements  d'une  journée  de 
8  heures  de  travail  effectif  au  chiffre  énorme  de  38,000  mouve- 
ments. Ce  chiffre,  tout  attristant  qu'il  puisse  être  est  dans  bien  des 
cas  intérieur  à  la  vérité,  le  zèle  de  l'ouvrière  étant  stimulé  par  le 
mode  de  calcul  de  son  salaire,  qui  s'établit  sur  le  nombre  de  mètres 
d'étoffes  tissés. 

Le  médecin  du  Mayet-la-Montagne  qui  connaît  le  personnel  do 
cette  petite  localité,  aussi  bien  qu'on  peut  le  connaître  lorsqu'on 
exerce  seul  dans  une  petite  commune  de  moins  de  2,000  habitants, 
a  affirmé  devant  l'inspecteur  que  les  tisseuses  à  la  main  sont  géné- 
ralement anémiques,  mal  réglées  et  souvent  atteintes  de  déplace- 
ments de  l'utérus.  Il  n'hésite  pas  à  attribuer  ces  désordres  à  la 
fatigue   qui  résulte  du  tissage  à  la  main. 

Il  appert,  de  ce  qui  précède,  que  ce  genre  de  travail  rentre  au 
premier  chef,  dans  la  catégorie  des  travaux  fatigants  et  excédant  les 
forces  des  enfants  que  le  législateur  a  entendu  proscrire  et  dont  il  a 
confié  l'énumération  aux  auteurs  des  règlements  d'administration 
publique. 

Le  tissage  à  la  main  doit  donc  être  interdit  au  même  titre  que 
le  tournage  des  roues  ou  autres  travaux  de  même  espèce  déjà 
classés,  au  décret  du  13  mai  1878,  parmi  les  travaux  fatigants. 

Dans  notre  opinion  qui  est  celle  de  notre  Commission,  ce  genre  de 
travail  doit  être  aussi  interdit  aux  filles  mineures  âgées  de  moins 
de  18  ans.  Et  si  nous  ne  nous  proposons  pas  d'étendre  l'interdiction 
jusqu'à  l'âge  de  la  majorité,  c'est  parce  que  nous  pensons  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  quelques  concessions  aux  nécessités  de  l'apprentissage 
dans  une  industrie  qui  exige  de  l'ouvrière  une  certaine  adresse. 

Ces  interdictions  devront  être  formulées  dans  un  décret  qui  pourra 
être  édicté  ultérieurement.  Il  convient  en  effet  d'attendre  que  l'infor- 
mation que  poursuivent  depuis  quelques  années  MM.  les  Inspecteurs 
sur  le  travail  des  enfants  dans  la  petite  industrie  ait  fait  connaître 
d'autres  abus,  soupçonnés  depuis  longtemps,  mais  non  encore 
démontrés  et  auxquels  il  sera  nécessaire  de  porter  remède,  par  des 
prescriptions  portées  dans  un  décret  unique. 

En  attendant,  MM.  les  Inspecteurs  ne  seront  pas  désarmés  pour 
atténuer  les  fatigues  résultant  pour  les  enfants  du  tissage  à  la  main. 
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Ils  n'ont  qu'à  appliquer  l'article  5  du  décret  précité  (18  mai  187b) 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  pourront  être....  utilisés  comme 
producteurs  de  force  motrice  que  pendant  une  durée  d'une  demi-journée 
divisée  par  un  repos  d'une  demi-heure  au  moins. 

L'application  de  cet  article  moins  sévère  dans  ses  dispositions 
que  celui  que  votre  Commission  propose  de  préparer  pour  un  nou- 
veau décret,  aura  pour  effet  d'accorder  aux  patrons  qui  pratiquent 
le  tissage  à  la  main,  le  régime  transitoire  qu'il  est  d'usage  de  con- 
céder préalablement  à  l'accomplissement  de  règlements  ayant  pour 
effet  de  modifier  les  conditions  économiques  d'une  industrie. 

En  résumé,  votre  Commission  est  d'avis  : 

1°  Qu'il  y  a  lieu  d'insérer  au  prochain  décret  complémentaire  relatif 
aux  travaux  fatigants  ou  excédant  les  forces  des  enfants  un  article 
ainsi  conçu  : 

«  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  et  les  filles  de  moins  de 
18  ans  au  tissage  par  les  métiers  dits  à  la  main.  » 

2°  Qu'en  attendant  la  promulgation  de  ce  décret,  il  y  a  lieu  d'inviter 
les  Inspecteurs  à  appliquer  dans  les  ateliers  où  l'on  tisse  à  la  main 
l'article  5  du  décret  du  15  mai  1875. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  sanctionner  ces  con- 
clusions. 

Le  Rapporteur, 

E.  P.  Bérard. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ce  Rapport  et  de  l'avis  du 
Comité,  la  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants  dans 
l'industrie  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  une  informa- 
tion complète,  étendue,  sur  tout  le  territoire,  dans  les  15 
circonscriptions. 

Cette  information  a  été  poursuivie.  Les  documents  qu'elle 
a  fournis  ont  été  de  nouveau  soumis  au  Comité  consultatif  des 
Arts  et  Manufactures.  Ils  ont  donné  lieu  au  Rapport  suivant, 
lu  dans  la  séance  du  25  janvier  1882. 

Messieurs, 

La  Commission  supérieure  du  travail  des  Enfants  dans  l'Industrie 
a  eu  communication  de  votre  avis,  en  date  du  10  novembre  1880,  par 
lequel  vous  avez  exprimé  le  vœu  qu'il  y  avait  lieu  d'interdire  le 
travail  des  enfants  et  des  filles  de  moins  de  18  ans  dans  les  ateliers 
où  l'on  pratique  le  tissage  au  moyen  des  métiers  dits  à  la  main. 
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Votre  avis  était  motivé  sur  les  renseignements  fournis  par  M.  l'In- 
specteur de  la  3e  circonscription  dont  le  siège  est  à  Nevers.  Cet 
Inspecteur  avait  signalé  comme  fatigant  et  comme  excédant  les 
forces,  les  travaux  imposés  dans  les  ateliers  de  tissage  à  la  main, 
et  en  particulier  ceux  qui  sont  situés  au  Mayet-la-Montagne  (Allier). 
Les  abus  mis  en  lumière  par  M.  l'Inspecteur  delà  3e  circonscription 
vous  avaient  paru  assez  graves  pour  vous  décider  à  proposer  de 
faire  rentrer  le  travail  du  tissage  à  la  main  dans  la  catégorie  de 
ceux  que  le  législateur,  par  voie  de  règlement,  a  voulu  interdire  aux 
enfants  et  aux  filles  mineures. 

La  Commission  supérieure  a  considéré  l'information  comme 
incomplète  :  elle  a  demandé  qu'on  l'étendît  aux  15  circonscriptions. 
Cette  information  générale  vient  d'être  poursuivie  :  M.  le  Ministre 
vous  fait  l'honneur  de  vous  la  soumettre  et  nous  devons  rechercher 
si  elle  infirme  ou  si  elle  consacre  votre  avis  du  10  novembre  1880. 

Et  d'abord  dans  cinq  circonscriptions  (la  1",  la  2°,  la  4°,  la  -11e  et 
la  44e),  on  ne  trouve  pas  d'enfants  ou  de  filles  employés  au  tissage 
à  bras.  Les  Inspecteurs  n'ont  par  suite  fourni  ni  renseignements, 
ni  avis. 

On  rencontre  au  contraire  de  nombreux  ateliers  de  l'espèce  et 
employant  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  six  autres  cir- 
conscriptions dont  l'énumération  suit  : 

1°  Dans  la  6e  circonscription  :  centre  industriel  Lille.  Les  tissages 
à  la  main,  comprenant  un  seul  métier  sont  très  répandus  autour  de 
Roubaix,  de  Tourcoing,  d'Àrmentières  et  de  la  frontière  belge. 

2°  Dans  la  7e  circonscription  :  centre  industriel  Rouen. 

On  estime  qu'il  y  a  10,000  métiers  à  bras  dans  la  Seine-Inférieure. 
Dans  la  Somme  ils  seraient  en  nombre  égal. 

3°  Dans  la  8e  circonscription  :  centre  industriel  Lisieux. 

Les  métiers  à  la  main  sont  assez  nombreux  et  disséminés  dans 
la  campagne. 

1°  Dans  la  9e  circonscription  :  centre  industriel  Nantes. 

On  compte  jusqu'à  40,000  métiers  à  bras  dans  cette  circonscrip- 
tion; ils  sont  situés  dans  le  Maine-et-Loire,  dans  la  Mayenne  et  dans 
la  Sarthe. 

o°  Dans  la  10e  circonscription:  centre  industriel  Limoges. 

Les  petits  ateliers  de  tissage  sont  si  nombreux  que  l'Inspecteur 
ne  peut  les  visiter  que  très  incomplètement. 

ti°  Enfin,  dans  la  15e  circonscription  :  centre  industriel  Lyon.  On 
compte  à  Lyon  10,000  métier»  à  la  main  ;  il  y  en  a  6,000  à  Roanne, 
5,000  à  Grenoble  et  Vienne. 

Tous  les  ateliers  compris  dans  les  6  circonscriptions  que  nous  venons 
de  citer,  sont  des  ateliers  de  famille.  Le  père  travaille  au  métier  et 
se  fait  aider  soit  par  sa  femme,  soit  par  ses  enfants.   Dans  certains 
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pays,  le  père  est  le  plus  souvent  occupé  aux  travaux  des  champs  ; 
la  mère  et  les  enfants  font  mouvoir  le  métier.  Le  père  ne  le  reprend 
à  son  tour  que  par  intervalles,  et  pendant  le  chômage  du  travail 
agricole.  Le  Comité  sait  que  les  ateliers  de  ce  genre,  aux  termes  des 
instructions  ministérielles,  conformes  d'ailleurs  à  la  volonté  du  légis- 
lateur, ne  sont  point  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Les  ateliers  tels  que  les  définit  la  loi,  c'est-à-dire  comprenant 
plusieurs  ouvriers  tisseurs  et  en  particulier  des  enfants  à  gages,  ne 
fonctionnent  que  dans  quatre  circonscriptions  (la  3e,  la  5e,  la  12e, 
la  13e);  on  les  rencontre  dans  les  départements  de  l'Ain,  de  l'Allier, 
de  l'Aisne,  des  Ardennes,  du  Tarn,  de  l'Ariège  et  du  Gard.  Si  les 
statistiques  sont  exactes,  il  y  aurait  1,637  enfants  ou  filles  mineures 
employés  dans  ces  ateliers. 

Nous  croyons  inutile  d'insister,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  eu 
1880  sur  les  fatigues  exceptionnelles  qui  doivent  résulter  de  ce  genre 
de  travail.  Il  ne  peut  être  exécuté  que  par  l'effort  de  tous  les 
muscles,  que  par  des  mouvements  d'une  grande  amplitude,  que 
par  l'impulsion  brusque  et  incessante  des  centres  nerveux:  toutes 
conditions,  que  depuis  les  progrès  des  arts  mécaniques,  on  ne  ren- 
contre heureusement  presque  plus  dans  l'industrie. 

Vous  ne  vous  étonnerez  pas,  Messieurs,  que  la  presque  unanimité 
des  Inspecteurs  se  prononce  pour  l'interdiction  de  l'emploi  des 
enfants  et  des  filles  mineures  aux  métiers  à  bras. 

Parmi  les  dix  inspecteurs  qui  ont  l'occasion,  dans  leurs  circon- 
scriptions d'étudier  de  près  le  travail  dont  il  s'agit  et  d'en  apprécier 
les  fâcheux  effets,  huit  opinent  formellement  pour  son  interdiction, 
deux  seulement  ont  donné  un  avis  différent. 

Le  Comité  sera  sans  doute  surpris  du  désaccord  de  ces  deux  in- 
specteurs avec  le  sentiment  unanime  de  leurs  collègues.  Ce  désaccord 
s'explique  aisément  quand  on  examine  les  deux  dépositions  dissi- 
dentes. 

M.  l'Inspecteur  de  la  5e  circonscription,  résidant  à  Reims,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Le  tissage  à  la  main  présente  des  inconvénients  grands  poul- 
ies enfants.  La  manœuvre  des  métiers  est  pénible  par  les  efforts 
qu'elle  exige,  par  la  position  du  corps,  la  durée  et  la  continuité  du 
travail. 

»  J'estime  toutefois  que  l'application  de  la  loi  et  des  règlements 
qui  existent  est  suffisante,  et  qu'on  améliorerait  le  sort  des  enfants 
en  imposant  l'exécution  de  l'article  5  du  décret  du  13  mai  1875, 
relatif  à  l'emploi  des  enfants  comme  producteurs  de  force  motrice.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'inspecteur  de  la  5e  circonscription 
reconnaît  les  fatigues  qui  résultent  pour  les  enfants  du  travail  du 
tissage;  il  admet  qu'il  y  a  lieu  de  chercher  un  remède,  mais  il  croit 
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le  trouver  dans  l'application  d'un  règlement  existant.  Dans  son 
opinion,  le  jeune  tisseur  pourrait  être  considéré  comme  producteur 
de  force  motrice  et,  à  ce  titre,  aux  termes  du  décret  précité,  il  ne 
serait  employé  que  pendant  la  demi-journée. 

Quant  à  l'Inspecteur  de  la  13e  circonscription  résidant  à  Nîmes,  il 
constate  que  dans  sa  circonscription,  les  jeunes  tisseurs  ne  sont  em- 
ployés qu'à  lancer  les  navettes.  Ce  travail  est  certainement  moins 
fatigant  que  celui  qui  est  imposé  aux  enfants  dans  les  autres  cir- 
conscriptions, et  l'on  conçoit  que  l'Inspecteur  ait  pu  le  considérer 
comme  susceptible  d'être  toléré. 

L'information  administrative,  dont  nous  avons  rendu  compte  peut- 
être  un  peu  trop  longuement,  confirme  en  réalité  votre  avis  du  10 
novembre  4880.  —  Nous  ne  pouvons  donc  que  vous  proposer  de  le 
maintenir,  mais  avant  de  poser  nos  conclusions,  nous  jugeons  utile 
de  relever  une  objection  qu'on  pourrait  opposer  à  votre  manière  de 
voir  et  qui  se  présente  à  l'esprit  quand  on  étudie  de  près  l'enquête 
que  nous  avons  résumée. 

Dans  les  circonscription»;  où  l'on  signale  le  plus  grand  nombre 
des  métiers  à  bras  :  dans  le  Nord,  dans  la  Normandie,  dans  les 
centres  Nantais  et  Lyonnais,  les  enfants  échappent  à  l'action  de  la 
loi.  On  sait,  en  effet,  que  par  des  déclarations  formelles  et  réitérées, 
faites  à  la  tribune  de  l'Assemblée  Nationale,  dans  ses  séances  des 
22,  23  et  28  janvier  1873,  le  Président  de  la  Commission  et  le  Rap- 
porteur de  la  loi  ont  établi  que  l'enfant  employé  dans  sa  famille  et 
travaillant  sous  les  yeux  de  son  père,  devait  être  soustrait  à  toute 
réglementation.  L'Administration  a  dû  se  conformer  à  cette  intention 
du  législateur.  Elle  a  donné,  dans  ce  sens,  des  instructions  qui  sont 
appliquées  depuis  six  ans  et  qui,  dans  le  cas  d'espèce  qui  nous 
occupe,  couvrent  les  tisseurs,  travaillant  dans  les  ateliers  de  famille. 
Comme  ils  sont  les  plus  nombreux,  il  en  résulte  que  la  grande  majo- 
rité des  enfants  et  des  filles  mineures  qui  travaillent  au  métier  à 
main  pourra  persévérer  dans  les  errements  actuels  et  sans  que  les 
règlements  à  intervenir  puissent  l'atteindre;  que,  par  suite,  le  règle- 
ment projeté  ne  protégera  que  le  petit  nombre  d'enfants  employés  ; 
on  est  donc  conduit  à  se  demander  si  le  règlement  est  en  réalité 
bien  utile  et  s'il  n'y  a  pas  lieu  en  raison  de  son  peu  d'efficacité  de 
renoncer  plutôt  à  l'édicter. 

Nous  pensons  qu'une  semblable  question  doit  être  résolue  par  la 
négative. 

En  effet,  en  droit,  l'administration  est  tenue  d'user  de  tous  les  pou- 
voirs que  la  loi  lui  confie  pour  la  protection  des  jeunes  ouvriers . 
Il  ne  lui  est  pas  permis  de  tolérer  des  abus  notoires  par  cette  seule 
raison  que  la  loi  ne  permet  pas  de  les  atteindre  tous.  En  fait,  il 
n'est  pas  douteux  que  l'enfant   qui  travaille  au  foyer  domestique  et 
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sous  les  yeux  de  sou  père  a  moins  besoin  de  protection  que  celui 
qui  est  employé  dans  un  atelier  et  salarié  par  un  patron;  que  si  le 
premier  est  soumis  parfois  à  un  travail  excessif,  il  trouve,  dans  les 
sentiments  paternels,  dans  un  entourage  moralisateur,  des  compen- 
sations que  ne  connaît  pas  l'enfant  travaillant  à  gages  et  placé 
dans  le  milieu  malsain  de  la  fabrique.  L'Administration  a  des  devoirs 
à  remplir  à  l'égard  de  celui-ci  :  elle  peut  sans  inconséquence,  et 
puisque  la  loi  l'exige,  abandonner  le  premier  à  ses  protecteurs  na- 
turels . 

Ainsi  que  vous  Favez  décidé  dans  votre  délibération  antérieure,  nous 
pensons  que  le  tissage  à  la  main  doit  être  interdit  non  seulement 
aux  enfants  mais  encore  aux  filles  mineures,  qui,  d'après  les  rensei- 
gnements fournis  par  les  inspecteurs,  ont  beaucoup  à  souffrir  dans 
leur  développement  physique,  du  travail  au  métier.  A  titre  de  conces- 
sion et  pour  des  motifs  exposés  dans  notre  précédent  Rapport*  vous 
avez  autorisé  le  travail  au  métier,  pour  les  filles  mineures,  à  partir 
de  l'âge  de  18  ans.  Nous  ne  trouvons  dans  l'enquête  aucun  document 
qui  combatte  ces  dispositions  ;  nous  vous  proposons  de  les  conserver. 

En  résumé,  Messieurs,  considérant  que  les  documents  fournis  par 
l'information  administrative,  sont  favorables  à  votre  avis  du  10  no- 
vembre 1880,  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'y   persister. 

Cet  avis  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  y  a  lieu  d'insérer  au  prochain  décret  complémentaire,  relatif 
aux  travaux  fatigants  ou  excédant  les  forces  des  enfants  un  article 
ainsi  conçu  : 

»  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  et  les  filles  de  moins  de 
18  ans  au  tissage  par  les  métiers  dits  à  la  main.  » 

Le  Rapporteur, 
E.  P.  Béràrd. 
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TABLEAU 

DE   L'ENQUÊTE   RELATIVE  A  L 'EMPLOI  DES  ENFANTS  DANS  LES  ATKLIERS 
DE   TISSAGE  A  LA   MAIN 


NUMÉROS 

DKS   CIRCONSCRIPTIONS 


lr8  circonscription 
siège  :  Paris. 


2*  circonscription 
iiège  :  Orléans. 


3e  circonscription 
siège  :  Ne  vers. 


4*  circonscription 
siège  :  Nancy. 


5e  circonscription 
siège  :  Reims. 


6e  circonscription 
siège:  Lille. 


7e  circonscription 
siège  :  Rouen. 


nombre 

des  ateliers   de  lissage  i  la  main 
et  renseignements  slalisliques. 


Pas  d'ateliers 


Les  métiers   à   Orléans 
sont  tenus  par  des  hommes. 


Ateliers  de  tissage  au 
Mayet-la- Montagne  (Allier) 
employant  :  18  enfants  gar- 
çons et  filles,  20  filles  mi- 
neures de  16  à  21  ans. 
1  atelier  de  tissage  dans 
l'Ain  employant  112  en- 
fants. 


La  circonscription  comp- 
te de  très  nombreux  ate- 
liers de  tissage  à  la  main. 
Les  enfants  n'y  sont  pas 
employés. 


La  circonscription  com- 
pte 1862  ateliers  de  famille 
et  397  ateliers  soumis  à  la 
loi,  situés  principalement 
dans  l'Aisne  et  les  Arden- 
nes,  et  comprenant  606  en- 
fants. 


Il  existe  de  nombreux 
tissages  à  la  main  entre 
Roubaix,  Tourcoing,  Ar- 
mentières  et  la  frontière 
belge.  Ils  ne  comprennent 
qu'un  seul  métier,  et  ne 
sont  pas  soumis  à   la  loi. 


Il  y  a  environ  10,000 
métiers  à  bras  dans  la 
Seine-Inférieure  et  autant 
dans  la  Somme  :  ce  sont 
des  ateliers  de  famille. 


OPINIONS 

DES   INSI'KCTKCHi 


Par  des  observations 
laites  dans  les  autres  cir- 
conscriptions, l'inspecteur 
pense  que  le  travail  du 
métier  est  trop  fatigant 
pour  les  enfants. 


L'inspecteur  citel'opinioi) 
d'un  médecin  de  la  loca- 
lité qui  estime  que  le  tra- 
vail du  métier  est  au-dessus 
des  forces  de  l'enfant. 


L'inspecteur  se  prononce 
énergiquement  contre  le 
travail  des  enfants  au  mé- 
tier à  main. 


Pas  d'avis. 


L'inspecteur  pense  que 
le  travail  du  métier  est 
trop  fatigant  pour  l'enfant. 
Il  admet  qu'il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  le  décret  qui 
interdit  l'emploi  des  en- 
fants comme  producteurs 
de  force  motrice. 


Pas  d'avis. 


L'inspecteur  est  d'avis 
que  le  travail  du  métier 
à  bras  est  fatigant  pour 
les  enfants. 
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NUMEROS 
DES  CIRCONSCRIPTIONS 


8e   ch'conscription 
siège  :  Lisieux. 


9e  circonscription 
siège  :  Nantes. 


10*  circonscription 
siège  :  Limoges. 


11'  circonscription 
siège   :    Bordeaux. 


1 2e  circonscription 
siège  :  Toulouse. 


13e  circonscription 
siège  :  Nimes. 


14e  circonscription 
siège  :  Marseille. 


15e  circonscription 

siège  :  Lton. 


nombre 

des  ateliers  de  tissage  a  la  main 
et  renseignements   statistiques. 


On  trouve  des  métiers  à 
main  disséminés  dans  là 
campagne  :  ce  sont  des 
ateliers  de  famille. 


La  circonscription  com- 
prend 40,000  métiers  à 
main.  Les  enfants  n'y  sont 
pas  employés. 


Les  ateliers  de  tissage  à 
main  sont  très  nombreux. 
Les  enfants  n'y  sont  pas 
employés. 


Pas  de  tissages. 


On  rencontre  53  ateliers 
dans  le  Tarn,  l'Ariège, 
l'Aveyron,  208  enfants  et 
185  filles  mineures  y  sont 
employés. 


La  circonscription  com- 
prend 70  ateliers  de  tis- 
sage employant  500  enfants 
ou  filles  mineures. 


Peu  d'ateliers  de  tissage 
on  en  compte  4  dans  la 
Drôme  ;  ce  sont  des  ateliers 
de  famille. 


Lyon  renferme  10,000 
métiers  de  tissage  à  la 
main,  Roanne  en  compte 
6,000,  Grenoble  et  Vienne 
2,000  ;  ce  sont  des  ateliers 
de  famille.  Dans  la  Haute- 
Loire,  le  Puy-de-Dôme,  il 
y  a  quelques  tissages  sou- 
mis à  la  loi. 


OPINIONS 

DES  INSPECTEURS 


Pas  d'avis. 


Le  travail  du  métier  est 
malsain  pour  l'homme  fait. 
Il  serait  dangereux  pour 
l'enfant. 


Le    métier  à    main   est 
trop  fatigant  pour  les   en- 


fants. 


Pas  d'avis. 


Le  travail  des  enfants 
au  métier  à  main  est  fati- 
gant et  doit  être  interdit. 


L'inspecteur  est  d'avis 
que  le  travail  du  métier 
n'est  ni  fatigant  ni  dange- 
reux. 


Pas  d'avis. 


Le  travail  des  enfants 
dans  les  atebers  de  tissage 
à  la  main  est  fatigant.  Il 
devrait  être  interdit. 


RESUME 

Sur  11  inspecteurs  ayant  exprimé  un  avis  : 

9  se  sont  prononcés  pour  l'interdiction  du  travail  des  enfants  au 
métier  à  bras. 

1  pense  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  décrets  existants  ; 

1  considère  le  travail  comme  peu  fatigant. 

Dans  6  circonscriptions  il  n'y  a  pas  de  métiers  à  bras  ou  ceux 
qui  fonctionnent  sont  mis  en  marche  par  des  hommes. 


-  47  — 

Dans  4  circonscriptions,  6e  (Lille),  7e  (Rouen),  8e  (Lisieux),  15e  (Lyon) 
on  rencontre  de  nombreux  tissages  à  main,  mais  ce  sont  des  ateliers 
de  familles  qui  échappent  à  la  loi. 

Dans  55  circonscriptions  seulement  il  y  aurait  quelques  ateliers 
soumis  à  la  loi.  Ces  ateliers  sont  au  nombre  d'environ  550  em- 
ployant de  16  à  1,700  enfants  ou  filles  mineures. 

L'avis  du  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures  a  été 
officiellement  sanctionné  par  le  décret  du  31  octobre  1882  dont 
voici  le  texte: 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce, 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  dif- 
férents genres  de  travaux  présentant  des  causes  de  danger  ou  ex- 
cédant leurs  forces  qui  seront  interdits  aux  enfants  dans  les  ateliers 
où  ils  seront  admis  »  ; 

Vu  le  décret  du  13  mai  1875,  rendu  en  conformité  de  l'article  12 
précité,  et  relatif  aux  travaux  dangereux; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  12  de 
la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  11  est  interdit  d'employer  les  enfants  de  moins 
de  seize  ans  et  les  filles  mineures  de  moins  de  dix-huit  ans,  comme 
producteurs  de  force  motrice,  au  tissage  par  les  métiers  dits  à  la 
main. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  du  Commerce  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  octobre  1882. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  Commerce, 
Pierre  Legrand. 
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BULLETIN  DES  COMMISSIONS  LOCALES 


RÉUNION  GÉNÉRALE 

DES   PRÉSIDENTS,  PRÉSIDENTES  ET    SECRÉTAIRES   DES  COMMISSIONS 

LOCALES   DE   SURVEILLANCE 

DU   TRAVAIL   DES    ENFANTS  EMPLOYÉS   DANS    L'INDUSTRIE 

Séance  du  29  novembre  1883. 

M.  le  Président.  —  Nous  examinons  les  communications  des 
Commissions  locales. 

Commission  locale  n°  13  (Dames)  : 

Vœu  tendant  à  l'application  de  la  Loi  du  19  mai  1874  dans  les 
établissements  de  l'État. 

Mme  Beaujean.  —  Au  mois  d'octobre  1882,  un  membre  de  la  Trei- 
zième Commission  locale,  en  inspectant  un  atelier  qui  n'était  pas 
tout  à  fait  en  règle,  s'appliquait  à  démontrer  l'utilité  de  la  Loi  ;  il 
reçut  de  l'industriel  auquel  il  s'adressait  celte  objection  :  «  Pourquoi 
exige-t-on  de  nous  l'application  d'une  Loi  qui  n'est  pas  respec- 
tée dans  les  établissements  de  l'Etat?  Ainsi,  à  l'Imprimerie  natio- 
nale, les  enfants  travaillent  tous  les  dimanches.  » 

L'Inspectrice  n'avait  rien  à  répondre  ;  elle  prit  des  informations 
et  sut  que  le  fait  était  vrai. 

La  Treizième  Commission  locale  se  réunit  et  résolut  de  se  mettre 
en  rapport  avec  la  Commission  n°  8,  chargée  d'inspecter  le  quartier 
de  l'Imprimerie  nationale.  Mais  avant  de  la  prier  de  faire  une  dé- 
marche, la  Treizième  Commission  voulut  connaître  l'étendue  des 
droits  des  Commissions  locales  à  l'inspection  dans  les  établissements 
de  l'État  et  au  Jardin  d'Acclimatation. 

La  réunion  générale  devait  avoir  lieu  le  26  novembre.  L'ordre  du 
jour  mentionnait  qu'une  question  serait  adressée  par  la  Trente- 
deuxième  Commission  locale  relativement  au  Jardin  d'Acclimatation  ; 
la  question  fut  posée  et  résolue  ainsi  :  «  L'Inspection  départemen- 
tale n'a  pas  le  droit  de  visiter  les  établissements  de  l'État,  M.  l'In- 
specteur divisionnaire  a  reçu  des  instructions  précises  à  cet  égard.  » 

Mais  M.  Songeon,  qui  présidait  la  réunion,  ajoutait  :  «  Que  les 
Commissions  locales  n'ayant  pas  à  se  conformer  à  des  instructions 
émanant  d'un  chef  hiérarchique,  pouvaient  se  présenter  dans  ces 
établissements  et  y  échanger  des  observations  avec  les  chefs.  » 
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La  réponse  qui  venait  d'être  faite  à  l'Inspection  départementale 
ue  devait  pas  laisser  espérer  que  la  Commission  locale  aurait  plus 
de  chances  d'être  accueillie  ;  aussi,  avant  de  prier  la  Huitième  Com- 
mission de  visiter  l'Imprimerie,  nous  avons  voulu  savoir  à  quoi 
nous  en  tenir  sur  les  droits  que  nous  attribuait  M.  Songeon. 

L'un  des  membres  de  notre  Commission  se  présenta  à  la  Manu- 
facture des  Tabacs.  Cette  visite  fut  accueillie,  comme  l'avait  été 
celle  de  la  Trente-deuxième  Commission  au  Jardin  d'Acclimatation, 
par  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir.  Renvoyée  successivement  à 
trois  personnes,  l'Inspectrice  ne  put  visiter  ;  on  objecta  :  que  le 
directeur  était  absent,  que  personne  n'avait  rien  à  voir  dans  la  Manu- 
facture, qu'on  ne  pouvait  désigner  un  moment  où  il  serait  possible 
de  la  visiter,  etc. 

Après  cette  tentative,  il  n'était  guère  possible  d'engager  la  Hui- 
tième Commission  à  se  présenter  à  l'Imprimerie  nationale;  elle  y 
aurait  probablement  reçu  le  même  accueil.  La  Treizième  Commission 
se  contenta  alors  de  signaler  dans  son  rapport  de  l'année  1882  l'in- 
fraction faite  à  la  loi  à  l'Imprimerie  nationale,  et  émit  le  vœu  que 
la  loi  fût  appliquée  dans  les  établissements  de  l'État. 

Depuis  ce  temps,  rien  n'a  été  modifié  à  l'Imprimerie;  durant  toute 
l'année  qui  vient  de  s'écouler,  les  enfants  ont  continué  de  travailler 
le  dimanche.  Alors  notre  Commission  a  cru  devoir  renouveler  son 
vœu  dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  Préfet  de  Police,  le  27  octobre 
dernier,  avec  prière  que  ce  vœu  fût  inscrit  à  l'ordre  du  jour  de  la 
présente  réunion. 

Or,  il  y  a  quelques  jours,  nous  avons  appris  que,  depuis  le  1er  no- 
vembre, le  travail  avait  cessé  le  dimanche  à  l'Imprimerie,  c'est-à- 
dire  trois  jours  après  que  nous  avions  exprimé  notre  vœu. 

Cette  suppression  est-elle  momentanée  ou  définitive  ?  Nous  pou- 
vons craindre  qu'elle  ne  soit  que  momentanée,  si  nous  considérons 
que  le  travail  de  l'Imprimerie  se  ralentit  toujours  à  cette  époque  de 
l'année,  parce  qu'on  procède  à  l'inventaire;  ainsi,  dans  les  ateliers, 
les  femmes  ne  travaillent  pas  plus  de  huit  heures  par  jour. 

En  conséquence,  notre  Commission  renouvelle  son  vœu  et  de- 
mande :  que  les  établissements  de  l'État  soient  soumis,  comme  les 
autres,  à  l'inspection,  seul  moyen  de  s'assurer  que  la  Loi  y  est  res- 
pectée, et  que  le  Jardin  d'Acclimatation  rentre  dans  la  règle  commune, 

M.  Laporte,  Inspecteur  divisionnaire.  —  Le  résultat  constaté  est 
très  important,  d'autant  plus  que  le  fait  ne  se  produirait  pas  seule- 
ment à  l'Imprimerie  nationale,  mais  encore  dans  d'autres  établis- 
sements de  l'Etat.  L'année  dernière,  des  plaintes  se  sont  produites 
au  sujet  de  la  cartoucherie  de  Vincennes.  Mais  vous  savez  que  l'in- 
spection est  impuissante,  car  une  circulaire  de  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce, en  date  du20  mars  1877,  nous  lie  les  mains:  en  voici  le  texte  : 
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«  Versailles,  20  mars  1877. 

»  Monsieur  l'Inspecteur  divisionnaire,  plusieurs  Inspecteurs  ont 
exprimé  le  désir  de  recevoir  des  instructions  en  ce  qui  touche  l'ap- 
plication de  la  Loi  du  19  mai  1874  dans  les  établissements  de  l'État. 
J'ai  appelé  l'attention  de  mes  collègues  sur  cette  question  et  sur 
les  mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre  pour  assurer  l'exécution  de 
la  Loi  et  des  règlements  concernant  la  surveillance  des  enfants  em- 
ployés dans  les  ateliers. 

»  Il  résulte  de  la  correspondance  échangée  entre  mon  Administra- 
tion et  les  différents  départements  ministériels  à  ce  sujet,  que  la  Loi 
de  1874  est  exactement  observée  dans  les  établissements  qui  appar- 
tiennent à  l'Etat  et  que  des  instructions  ont  été  données  aux  officiers 
ou  ingénieurs  qui  sont  placés  à  la  tête  de  ces  établissements,  afin 
de  veiller  à  l'application  de  la  Loi.  Ces  établissements  restent,  dès 
lors,  sous  la  surveillance  des  départements  ministériels  desquels  ils 
relèvent,  et  MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires  n'ont  pas  a  intervenir. 
»  Recevez,  etc. 

»  Le  Ministre  de  V Agriculture  et  du  Commerce, 
»  Teisserenc  de  Bort.  » 

Nous  devons  donc  nous  abstenir  de  visiter  les  manufactures  de 
l'État. 

M.  Bezançon,  Chef  de  la  2e  Division.  —  Je  tiens  à  faire  connaître 
à  l'Assemblée,  que  l'Administration  de  la  Préfecture  de  Police  ne 
s'est  pas  désintéressée  du  vœu  qui  a  été  émis  l'année  dernière  sur 
la  demande  de  Mme  Beaujean;  la  Commission  départementale  supé  - 
rieure  s'est  occupée  de  la  question  et  a  émis  un  vœu  semblable  au 
vôtre;  aussi  M.  le  Préfet  de  Police  s'est-il  empressé,  dès  le  mois  de 
juin  dernier,  d'appeler  l'attention  de  M.  le  Ministre  du  Commerce 
sur  la  nécessité  d'une  application  stricte  de  la  Loi  de  1874  dans  les 
établissements  de  l'État.  M.  le  Ministre  du  Commerce  n'a  pas  encore 
répondu,  mais  l'Administration  que  je  représente  est  toute  disposée 
à  lui  transmettre  votre  vœu  renouvelé,  et  à  insister  dans  le  même 
sens.  Je  crois  devoir,  à  cette  occasion.  Mesdames  et  Messieurs, 
appeler  votre  attention  sur  la  nécessité  de  nous  rendre  exactement 
compte  de  la  qualité  de  l'établissement  industriel  dans  lequel  on 
soupçonne  des  infractions  à  la  Loi  du  19  mai.  Peut-être  l'atelier  incri- 
miné n'est-il  pas  à  proprement  parler  un  établissement  de  l'État. 
Tout  récemment  la  Cour  de  Paris  a  rendu  un  arrêt  très  intéressant 
dans  le  sujet  qui  nous  occupe.  Cet  arrêt  porte  que  : 

«  Le  directeur  d'une  maison  pénitentiaire  qui  reçoit  des  enfants 
placés  dans  cette  maison  à  l'état  de  correction  et  qui,  outre  l'indem- 
nité qui  leur  est  allouée  par  l'Administration,  est  autorisé,  pour  se 
couvrir  de  ses  frais,  à  louer  le  travail  des  enfants  à  des  manufa  c- 
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turiers  et  à  en  toucher  le  prix,  est  un  Véritable  entrepreneur  et  est 
pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  son  entreprise,  justiciable  du  Tribunal 
de  Commerce.  » 

Voilà  un  industriel  qui  avait  voulu,  en  faisant  valoir  sa  -qualilr 
<lc  directeur  d établissement,  nier  qu'il  fût  commerçant:  la  Cour  de 
Paris  lui  a  donné  tort. 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l'unanimité  des  membres 
présents.) 

Commission  locale  n°  12  (Hommes)  ; 

Vœu  concernant  le  retrait  des  Instructions  administratives  des 
14  juin  1879  et  15  décembre  18X2,  qui  obligent  les  Commissions 
locales  à  ne  convoquer  MM.  les  inspecteurs  départemen  taux  que  par 
l'intermédiaire  de  la  Préfecture  de  Police. 

M.  Robiquet.  —  Je  dois  motiver  en  quelques  mots  le  projet  de 
vœu  qui  vous  est  présenté.  Je  commence  par  déclarer  qu'en  deman- 
dant pour  les  Commissions  locales  le  droit  de  convoquer  directement 
MM.  les  Inspecteurs,  nous  n'ayons  eu  nullement  l'intention  de  mani- 
fester un  sentiment  de  défiance,  encore  moins  d'hostilité,,  envers  les 
honorables  fonctionnaires  de  la  Préfecture  dans  les  attributions 
desquels  se  trouve  placé  le  service  des  enfants.  Personne  de  vous 
n'ignore  qu'en  vertu  de  circulaires  de  1879  et  de  1882,  rappelées 
dans  le  dernier  rapport  de  la  Commission  départementale  supérieure, 
les  Inspecteurs  et  Inspectrices  doivent  se  rendre  au  sein  des  Com- 
missions locales  chaque  fois  qu'elles  jugent  à  propos  de  les  y  appeler  ; 
mais  d'autres  circulaires,  ce  sont  celles  dont  nous  demandons  le 
retrait,  obligent  les  Commissions  locales  à  ne  faire  ces  convocations 
que  par  l'intermédiaire  de  la  Préfecture  de  Police.  Nous  trouvons 
que  cette  combinaison  ne  présente  aucun  avantage  et  qu'elle  entraîne 
au  contraire  des  retards.  En  ce  qui  concerne  notre  Commission,  je 
dois  ajouter  qu'elle  entretient  avec  l'Inspecteur  de  la  section  des 
rapports  excellents  et  que  nous  ne  le  convoquons  en  moyenne  que 
deux  fois  par  an.  Je  crois  que  les  autres  Commissions  exercent 
avec  la  même  discrétion  le  droit  de  convocation;  MM.  les  Inspec- 
teurs répondent  à  notre  appel  avec  le  plus  grand  empressement;  il 
n'y  a  donc  aucun  abus  à  craindre.  Je  rappellerai  à  cette  occasion 
que  dans  une  précédente  séance,  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  a  dit 
que  certaines  observations  sur  la  tenue  de  quelques  ateliers  ne  lu  i 
avaient  été  transmises  qu'avec  un  retard  considérable  et  sous  forme 
d'extraits.  Je  pense  qu'une  transmission  directe  éviterait  le  retour 
de  cet  inconvénient.  En  terminant,  j'exprime  cette  conviction  que 
nous  aurions  le  droit  de  régler  par  une  délibération  exécutoire,  le 
mode  de  convocation  de  MM.  les  Membres  du  corps  de  l'Inspection, 
cela  me  paraît  se  rattacher  directement  au  droit  de  contrôle  qui  nous 
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est  conféré  par  l'article  20  de  la  Loi  de  4874.  Toutefois,  si  l'Assem- 
blée trouve  que  la  forme  du  vœu  est  plus  correcte,  je  me  rallie 
d'avance  à  cette  opinion. 

M.  Laporte.  —  En  -1879,  bien  avant  que  j'aie  pris  la  direction  du 
Service  de  la  Seine,  la  Préfecture  de  Police  a  demandé  aux  Commis- 
sions locales  de  vouloir  bien  ne  convoquer  les  Inspecteurs  et  Inspec- 
trices qu'après  avoir  prévenu  l'Administration.  Voici  quel  était 
l'inconvénient  qu'on  cherchait  à  éviter. 

M.  Robiquet  dit  que  sa  Commission  a  convoqué  deux  fois 
M.  l'Inspecteur  départemental  de  la  section... 

Nous  avons  des  Inspecteurs  qui  ont  cinq  arrondissements  à 
visiter.  A  quatre  Commissions  locales,  ou  même  deux  par  arrondis- 
sement, voilà  dix  Commissions  au  moins  qui  ont  le  droit  d'appeler 
l'Inspecteur  départemental  dans  leur  sein,  en  moyenne  deux  fois, 
soit  vingt  fois  par  an.  Or,  il  est  arrivé  à  plusieurs  reprises  que  des 
convocations  adressées  à  un  Inspecteur  par  diverses  Commissions 
fixaient  toutes  le  même  jour  :  par  suite,  nécessité  de  décliner  les  invi- 
tations tardives.  De  là  naturellement  quelques  petites  contrariétés 
chez  certaines  de  ces  Commissions  qui  ont  supposé  qu'il  y  avait  peut- 
être  du  mauvais  vouloir  de  la  part  de  l'Inspecteur.  Pour  parer  à  cet 
inconvénient,  on  a  décidé,  en  1879,  cette  mesure  contre  laquelle 
vous  protestez  aujourd'hui. 

M.  Bezançon.  —  Je  voudrais  faire  remarquer  à  l'Assemblée  qu'il 
semblerait  préférable,  au  point  de  vue  de  la  .hiérarchie,  de  vous 
adresser  au  Chef  de  Service  plutôt  qu'aux  Inspecteurs;  il  est  très 
utile  que  M.  Laporte  sache  où  vont  les  membres  du  personnel  sous 
ses  ordres.  Nous  recevons  souvent  des  avis  d'accidents,  par  exemple, 
l'Inspecteur  est  obligé  de  se  rendre  immédiatement  sur  place;  en 
cas  de  retard,  il  doit  indiquer  par  quel  motif  il  a  ajourné  sa  visite. 
La  meilleure  justification  est  celle  qui  est  donnée  directement  au 
Chef  de  Service  par  la  convocation  de  la  Commission  locale.  Ainsi 
avisé,  l'Inspecteur  divisionnaire  peut,  d'ailleurs,  s'il  y  a  grande 
urgence,  envoyer  sur  le  lieu  de  l'accident  un  inspecteur  autre  que 
celui  de  la  section.  En  résumé,  je  crois  qu'il  serait  préférable  de 
maintenir  l'état  de  choses  actuel  qui  n'a  causé,  que  je  sache,  aucun 
ennui  aux  Commissions,  aux  convocations  desquelles  jamais  jus- 
qu'ici les  inspecteurs  n'ont  manqué  de  se  rendre. 

M.  le  Président.  —  Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  vœu  qui  vient 
d'être  discuté. 

(Le  vœu  n'est  pas  adopté.) 

Commission  locale  32  bis  (Hommes)  : 

Communication  concernant  le  Jardin  d'Acclimatation. 

M.  Moisv.  —  Je  vous  demande  pardon  de  revenir  sur  cette    ques- 
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tion,  mais  nous  désirons  savoir,  à  propos  des  enfants  qui  y  sont 
employés,  quelle  est  la  qualification  du  Jardin  d'Acclimatation;  est- 
ce  une  industrie?  est-ce  un  lieu  de  plaisir?  Dernièrement  nous 
nous  y  sommes  présentés,  on  nous  a  officiellement  refusé  l'entrée, 
on  nous  a  fait  remarquer  que  l'on  ne  nous  y  admettait  qu'officieu- 
sement, et  tout  le  renseignement  que  nous  avons  pu  obtenir,  c'est 
qu'on  y  emploie  44  enfants. 

M.  Laporte.  —  Je  ne  puis  que  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit  dans 
une  de  nos  réunions  antérieures  :  nous  ne  considérons  pas  le  Jardin 
d'acclimatation  comme  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  de  1874, 
parce  que  cette  loi  ne  concerne  que  les  enfants  travaillant  dans 
l'industrie.  Le  Jardin  d'Acclimatation  peut-il  être  considéré  comme 
une  industrie  ?  tout  réside  dans  l'interprétation  de  ce  dernier  mot. 
Vous  connaissez  mon  sentiment  à  cet  égard. 

La  question,  d'ailleurs,  doit  être  envisagée  à  un  point  de  vue 
plus  général,  et  je  crois  qu'il  serait  préférable  de  renouveler  le  vœu 
que  tous  les  enfants  employés  aussi  bien  dans  le  commerce  que 
dans  l'industrie  soient  compris  dans  l'application  de  la  loi  de  1874. 

M.  le  Président.  —  11  importe  de  bien  définir  les  choses,  sous 
peine  de  tomber  dans  la  confusion.  Qu'est-ce  que  le  Jardin  d'Ac- 
climatation ?  On  y  élève  des  animaux  en  vue  de  la  propagation  des 
espèces;  on  y  vend  des  animaux  comme  reproducteurs,  il  y  a  donc 
là  quelque  chose  se  rattachant  à  l'industrie  agricole.  Il  y  a  aussi 
un  côté  commercial,  et  je  suis  de  l'avis  de  M.  l'Inspecteur  division- 
naire, il  serait  préférable  de  ne  pas  examiner  espèce  par  espèce  et 
d'émettre  le  vœu  que  l'application  de  la  loi  s'étende  aux  établisse- 
ments de  toute  nature  employant  des  enfants. 

Je  ne  dois  pas,  comme  Président,  prendre  part  à  la  discussion, 
mais,  à  mon  sens,  ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  l'élevage  des 
animaux  rentre  dans  l'industrie  agricole. 

M.  Laporte.  —  Parfaitement  !  et  l'agriculture  ne  tombe  pas  sous 
le  coup  de  la  loi  de  1874. 

Permettez-moi,  si  vous  le  voulez  bien,  de  vous  rappeler  l'article 
premier  de  cette  loi  :  «  Les  enfants  et  filles  mineures  ne  peuvent 
être  employés  que  sous  certaines  conditions,  dans  les  manufactures, 
fabriques,  usines,  chantiers  et  ateliers.  »  Dans  quelle  partie  de  cette 
nomenclature  allez-vous  ranger  le  Jardin  d'Acclimatation?  Nulle  part. 

Supposez  que  le  Jardin  ouvre  ses  portes  et  le  cas  échéant,  que 
nous  fassions  des  procès-verbaux,  ceux-ci  seraient  immédiatement 
classés  par  le  parquet  qui  ne  voudrait  pas  considérer  le  directeur 
comme  un  industriel.  Si  le  Jardin  d'Acclimatation  est  un  éta- 
blissement agricole,  il  nous  échappe  encore;  il  en  est  de  même 
si  c'est  un  établissement  de  plaisir.  Donc,  de  toute  façon  nous  ne 
pouvons  intervenir. 
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M.  Moisv.  —  11  y  a  des  tramways  dans  le  Jardin,  ces  tramways 
sont  conduits  par  des    enfants.  C'est  là  l'industrie  des  transports. 

M.  Laporte.  —  Mais  faire  les  transports,  ce  n'est  pas  là  de  l'in- 
dustrie proprement  dite  :  on  ne  manufacture  ni  ne  transforme 
aucun  produit  !  Ces  petits  conducteurs  d'omnibus,  ces  enfants  font 
un  service  comme  les  grooms  qui  ouvrent  les  portes  des  magasins  de 
nouveautés. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  le  vœu  qui  vient  d'être 
formulé  ?  Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  vœu  est  adopté  à  l'unanimité.) 

Commission  locale  n°  26  (Dames)  : 

Il  est  utile  que  les  établissements  qu  s'intitulent  faussement 
«  écoles  professionnelles  »  et  qui  ne  sont  que  des  ateliers,  soient 
soumis  à  la  surveillance  des  Commissions  locales. 

MUe  Maria  Henry.  —  La  Loi  qui  vise  à  la  protection  des  enfants 
employés  chez  les  patrons,  où  les  ouvriers,  les  parents,  les  voisins 
peuvent  les  surveiller  journellement;  cette  Loi,  dis-je,  veut-elle  se 
désintéresser  du  sort  d'une  quantité  d'enfants  employés,  soit  dans 
les  ouVroirs,  soit  dans  les  écoles  dites  professionnelles  et  qui  ne 
sont,  à  proprement  parler,  que  des  ateliers  où  ils  s'exténuent  du 
matin  au  soir  en  travaillant  soit  pour  la  clientèle,  soit  pour  les 
grands  magasins. 

Claquemures  dans  ces  établissements,  les  enfants  y  sont  soumis 
à  une  règle  sévère,  et  presque  toujours  la  Loi  est  violée  à  leur 
égard.  Qu'importe,  d'ailleurs,  pour  les  maisons  en  règle  que  nous  y 
pénétrions,  puisque  notre  surveillance  ne  s'y  îxerce  que  d'une  ma- 
nière délicate  et  toujours  convenable  ;  l'idé  seule  de  nos  visites 
améliorerait  toujours  un  peu  le  sort  de  ces  pauvres  petits,  car  c'est 
là  surtout  que  se  commettent  les  plus  grands  abus. 

On  nous  parle  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  pour  nous  fer- 
mer les  portes  de  ces  établissements.  Mais  un  arrêt  peut*il  infirmer 
la  Loi  ?  11  l'applique  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  il  peut  quel- 
quefois former  jurisprudence  dans  des  cas  semblables,  mais  seule- 
ment devant  un  tribunal,  et  non  pour  entraver  le  libre  exercice 
d'une  loi  en  vigueur. 

Nous  avons  vu  à  Auteuil,  sans  enseigne  d'ailleurs,  comme  s'il 
voulait  se  cacher,  un  établissement  laïque,  travaillant  soit  pour  la 
clientèle,  soit  pour  les  grands  magasins.  Cette  maison  contient  une 
soixantaine  d'enfants;  les  plus  jeunes,  au  nombre  de  36,  réunis 
dans  un  réduit  n'ayant  qu'une  porte  pour  toute  ouverture  (une  écu- 
rie, je  crois),  travaillent  presque  sans  y  voir,  et,  parmi  elles,  des 
petites  filles  de  9    à  10  ans  ne  connaissant  pas  leur  alphabet.  Ces 
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cillants  ourlent  des  torchons  et  des  mouchoirs.  Dans  un  autre,  les 
plus  grandes  joignent  à  cela  la  couture  et  la  lingerie,  toutes  sont 
nourries  exclusivement  de  soupe  et  de  pain  et  présentent  l'aspect 
de  !a  tristesse  et  de  la  misère. 

Quand  nous  voyons  nos  écoles  gratuites  où  l'air,  la  lumière,  la 
nourriture,  le  vêtement,  la  science  sont  si  généreusement  prodigués, 
nous  nous  demandons  de  quel  droit,  sous  prétexte  de  bienfaisance, 
ou  ramasse  de  pauvres  orphelins  pour  les  élever  dans  la  misère  et 
l'ignorance. 

C'est  donc  dans  les  ateliers  faussement  appelés  écoles  profession- 
nelles que  nous  demandons  à  pénétrer  ;  c'est  pour  de  pauvres  petits, 
ignorant  les  joies  de  l'enfance,  et  trop  nombreux,  hélas  !  que  nous 
vous  demandons,  que  nous  vous  prions  de  formuler  un  vœu  ;  c'est, 
enfin,  pour  qu'ils  jouissent  comme  les  autres  du  bénéfice  de  la 
Loi. 

IA.  Mérice.  —  Il  faut  circonscrire  un  peu  cette  proposition  ;  le 
degré  de  fausseté,  qui  est-ce  qui  l'établira  ?  Comment  savoir  qu'une 
école  s'intitule  à  tort  école  professionnelle?  11  faudrait  en  référer  à 
la  Préfecture,  à  l'Inspection  ;  que  l'on  nous  dise  :  c'est  à  tort  que 
cette  école  s'intitule  école  industrielle,  c'est  une  industrie  privée  ; 
alors  nous  verrions  ce  que  nous  aurions  à  faire,  mais  nous  ne  pou- 
vons pas,  tout  seuls,  connaître  le  degré  de  fausseté. 

M.  le  Président.  —  Je  comprends  qu'on  demande  qu'il  soit  établi 
une  distinction  bien  nette  sur  la  qualificatiou  de  ces  établissements. 
Le  litre  d'écoles  professionnelles  a  été  donné  par  la  Ville  de  Paris  à 
des  écoles  municipales  où  l'on  ne  se  livre  pas  à  l'industrie,  bien 
entendu,  mais  où  l'on  enseigne  soit  les  généralités  d'une  profession, 
soit  les  particularités  de' divers  métiers.  Ce  nom  appliqué  à  des  éta- 
blissements privés  ne  peut  pas  avoir  le  même  caractère,  et  ceux-ci 
se  trouvent,  par  le  fait  de  leurs  agissements,  transformés  en  des 
établissements  industriels. 

M.  Mérice.  —  Je  demande  que  le  vœu  soit  ainsi  rédigé  :  que  tou- 
tes les  écoles  professionnelles  qui  sont  dirigées  par  des  particuliers 
ou  des  industriels  soient  soumises  au  contrôle  des  Commissions 
locales. 

M.  le  Président.  —  Très  bien. 

M.  Laporte.  —  Les  Commissions  locales  savent  comme  moi  que 
nous  sommes  liés  par  une  circulaire  préfectorale.  Le  Ministre  du 
Commerce,  d'accord  avec  la  Préfecture  de  la  Seine,  est  intervenu, 
et  cette  circulaire  qui  nous  a  été  commune,  aux  Commissions  loca- 
les et  à.  l'Inspection,  a  été  envoyée  par  la  Préfecture  de  Police. 

Je  n'adopte  pas  tout  à  fait  la  théorie  de  notre  honorable  Président, 
au  sujet  du  titre  d'école  professionnelle  :  je  crois  que  ce  titre  appar- 
tient à  tout  le  monde  ;  on  en  trouve  fréquemment  la  preuve  en  pro- 
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vince  ;  à  Paris,  les  écoles  créées  par  la  ville,  portent  le  titre  d'écoles 
municipales  professionnelles.  Dans  le  vœu  de  MUe  Maria  Henry,  il 
s'agit  des  écoles  professionnelles  libres. 

Je  me  range  à  l'avis  de  M.  Mérice:  il  est  difficile  de  savoir  si  une 
école  est  faussement  appelée  professionnelle  ou  non  ;  comment  le 
constater  ?  C'est  aussi  difficile  pour  nous  que  pour  vous.  Aussi  avons- 
nous  adopté  comme  ligne  de  conduite,  dans  l'Inspection,  de  nous 
abstenir  de  visiter  aucun  établissement  de  ce  genre,  pour  ne  pas 
arriver  à  des  conflits  qui  pourraient  être  sérieux. 

MUe  Henry  a  parlé  aussi  des  établissements  religieux  :  mais  nous 
sommes  tenus  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  18  février  1881, 
qui  nous  interdit  l'inspection  des  orphelinats,  ouvroirs  et  ateliers  de 
charité.  Quand  bien  même  nous  le  voudrions,  nous  ne  pourrions 
faire  aucun  procès-verbal  dans  ces  établissements  de  bienfaisance, 
le  Parquet  n'y  donnerait  aucune  suite.  Pour  moi,  je  me  rallie  au  vœu 
présenté  par  M.  Mérice  ;  de  cette  manière  nous  saurons  ce  que  nous 
aurons  à  faire. 

M.  Robiquet.  —  11  s'agit  en  ce  moment  des  écoles  profession- 
nelles. M.  l'Inspecteur  et  plusieurs  de  nos  collègues  ont  constaté 
avec  raison,  suivant  moi,  qu'il  était  souvent  peu  aisé  de  savoir  à 
quels  caractères  on  pouvait  les  reconnaître.  Ce  que  je  ne  comprends 
pas,  c'est  qu'une  circulaire  administrative  interdise  aux  Inspecteurs 
et  aux  membres  des  Commissions  de  franchir  le  seuil  de  ces  écoles  ; 
s'il  est  difficile  de  déterminer  les  caractères  distinctifs  de  l'école 
professionnelle,  c'est  encore  plus  difficile  quand  on  n'y  entre  pas.  Il 
me  semble  que  les  Inspecteurs  et  un  certain  nombre  même  de 
membres  des  Commissions  pourraient  reconnaître  ce  caractère. 
Pour  moi,  ils  sont  simples  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  des  ateliers 
et  si  l'on  en  tire  un  bénéfice  pour  l'établissement.  L'arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure  ne  concerne  que 
les  ouvroirs.  Ce  sont  des  établissements,  d'après  lui,  qui  ne  procu- 
rent pas  un  bénéfice  industriel,  qui  ont  pour  objet  la  charité,  et 
c'est  pour  cela...  (Interruptions  et  bruit.)  Je  ne  prends  pas,  Mes- 
sieurs, la  défense  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  je  cherche 
seulement  à  l'expliquer  et  à  indiquer  dans  quel  sens  il  a  déclaré  que 
la  Loi  de  1874  ne  concernait  pas  ces  établissements.  Quoi  qu'on  en 
dise,  cet  arrêt  est  souverain,  et  les  Inspecteurs  doivent  s'incliner 
devant  son  autorité.  Toutefois  il  existe  d'autres  établissements  qui 
n'ont  pas  également  un  but  de  bienfaisance;  il  existe  des  ateliers 
—  je  pourrais  en  citer  dans  le  quartier  que  j'habite  —  qui  emploient 
des  centaines  d'enfants  et  qui  appartiennent  à  des  maisons  du 
dehors.  Ces  maisons,  on  ne  saurait  en  douter,  tirent  un  bénéfice  du 
travail  de  ces  enfants.  Quand  on  se  présentait  chez  les  patrons  ils 
répondaient  :  Nous  n'employons  pas  d'enfant?  !  Nous  allions  ensuite 
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dans  ce  grand  établissement  et  nous  y  voyions  des  ateliers  dirigés 
par  des  contremaîtres  relevant  desdits  patrons.  Est-ce  qu'un  pareil 
établissement  principal  ne  doit  pas  être  soumis  à  la  Loi  ?  L'affirma- 
tive n'est  pas  douteuse,  et  pour  notre  part  nous  l'avons  inspecté  avec 
le  plus  grand  soin.  (Très  bien  !)  Je  crois,  en  résumé,  qu'il  ne  faut 
pas  trancher  cette  question  d'une  manière  absolue  et  qu'il  y  a  des 
distinctions  à  faire;  je  m'incline  devant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion, mais  j'estime  qu'il  y  a  des  établissements  qui  s'intitulent 
Écoles  professionnelles  et  qui  ne  sont  que  des  établissements  indus- 
triels. Pourquoi  empêcher  les  Inspecteurs  et  les  membres  des  Com- 
missions locales  de  se  rendre  compte  du  caractère  réel  de  ces  établis- 
sements ?  Si  des  circulaires  le  défendent,  je  crois  qu'elles  outrepas- 
sent les  droits  de  l'Administration. 

Voici  la  rédaction  que  je  propose  :  «  Les  Commissions  locales 
revendiquent  le  droit,  pour  elles  et  pour  MM.  les  Inspecteurs  et  Mes- 
dames les  Inspectrices,  de  pénétrer  dans  tous  les  établissements 
qualifiés  ou  non  écoles  professionnelles  qui  comprennent  des  ateliers 
et  qui  ont  pour  objet  une  spéculation  ou  un  gain.  » 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  présenté  par 
MM.  Robiquet  et  Mérice,  et  dont  M.  Robiquet  a  formulé  les  termes. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

M.  Robiquet.  —  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
Le  vœu  de  Ml,e  Henry  me  paraît  disparaître  un  peu  par  suite  de  ce 
vote,  mais  la  rédaction  que  j'ai  proposée  n'est  qu'un  amendement  à 
son  vœu.  Je  crois  qu'il  est  bon  que  le  procès-verbal  le  constate. 

M.  le  Président.  —  Parfaitement,  Mlle  Henry  se  rallie  d'ailleurs  a 
la  rédaction  qui  a  été  adoptée. 

Commissions  locales  n°  36  (Hommes  et  Dames)  : 

1°  Les  décrets  des  13  mai  1875  et  31  octobre  1882  devraient  at- 
teindre indistinctement  toute  personne  qui  aura  surchargé  un  enfant 
âgé  de  moins  de  16  ans. 

M.  Mérice.  —  Ce  vœu  est  excellent,  mais  en  pratique,  avec  la 
loi  telle  qu'elle  existe,  il  n'est  pas  soutenable.  Ainsi  un  père  qui 
n'est  pas  industriel  donne  des  livres  à  porter  à  un  enfant  chez  un 
relieur,  le  poids  excède  les  forces  de  l'enfant;  que  pouvez- vous 
faire?  La  Loi  de  1874  ne  permet  pas  de  condamner  l'auteur  de  la 
surcharge. 

M.  Laporte.  —  Voici  la  rédaction  que  je  proposerais  :  «Les  décrets 
des  13  mai  1875  et  31  octobre  1882  devraient  atteindre  indistincte- 
ment toute  personne  soumise  à  la  Loi  de  1874  qui  sera  l'auteur 
d'une  surcharge  imposée  à  un  enfant.  » 

M.  Mérice.  —  C'est  la  Loi. 
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M.  Laporte.  —  Ce  n'est  pas  la  Loi  même,  ne  vous  y  trompez  pas. 
Vous  voyez  dans  les  tableaux  de  statistique  judiciaire  qu'on  classe 
une  grande  quantité  de  rapports  de  police  concernant  les  surcharges 
cela  vient  de  ce  que,  très  souvent,  les  enfants  sont  surchargés  par 
d'autres  personnes  que  leur  patron.  Celui-ci,  par  exemple,  envoie 
l'enfant  chercher  une  barre  de  fer  chez  un  marchand;  le  marchand 
surcharge  l'enfant  ;  ce  dernier  est  rencontré  sur  la  voie  publique,  de 
là  un  rapport  que  je  suis  obligé  de  classer,  parce  que  le  Parquet  ne 
poursuivrait  pas,  ou  que,  s'il  y  avait  poursuites,  le  tribunal  acquit- 
terait immédiatement.  La  Loi  de  1874,  ce  que  je  déplore,  ne  permet 
pas  d'atteindre  l'auteur  d'une  surcharge  quand  l'enfant  n'est  pas  à 
son  service.  C'est  pour  cela  que  je  vous  demande  de  viser  dans  votre 
vœu  toute  personne  ayant  surchargé,  même  quand  elle  ne  serait  pas 
le  patron  de  l'enfant,  et  du  moment  où  cette  personne  sera  elle- 
même  soumise  à  la  Loi  de  1874. 

M.  le  Président.  —  Voilà  qui  est  entendu. 

M.  Besançon.  —  Dans  ces  derniers  temps,  nous  nous  sommes 
préoccupés  tout  particulièrement  de  ce  fait  qu'on  rencontrait  sur  la 
voi  e  publique  un  certain  nombre  d'enfants  surchargés,  et  que  très 
peu  de  condamnations  avaient  lieu  pour  surcharges.  La  Préfecture  a 
résumé  dans  une  petite  affiche  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  commu- 
niquer un  exemplaire,  la  réglementation  sur  les  surcharges.  Cette 
affiche,  que  nous  avons  fait  apposer  dans  les  commissariats  et  dans 
les  postes  de  police,  a  donné  déjà  de  bons  résultats:  nous  recueil- 
lons tous  les  jours  plusieurs  constatations,  et  des  poursuites  sont 
ensuite  exercées  quand  il  est  possible.  Nous  espérons  que  bientôt 
les  faits  de  surcharge  seront  exceptionnels.  Nous  tenons  des  exem- 
plaires de  cette  affiche  à  la  disposition  de  ceux  d'entre  vous  qui  en 
désireraient.  (Très  bien  !) 

Mme  Legouez.  —  On  pourrait  en  envoyer  dans  les  mairies.  (Ap- 
probation.) 

ML  Laporte.  —  Depuis  la  mesure  dont  vous  parle  M.  Bezançon, 
le  nombre  des  rapports  de  police  constatant  les  surcharges  a  en 
effet  considérablement  augmenté.  Je  rappellerai  à  ce  sujet  que  tout 
membre  des  Commissions  locales,  témoin  d'un  fait  de  surcharge 
a  le  droit  de  requérir  un  agent  et  de  lui  faire  constater  la  contra- 
vention. 

(Le  premier  paragraphe  des  propositions  de  la  Trente-sixième  Com- 
mission, avec  la  rédaction  proposée  par  M.  Laporte  et  appuyée  par 
M.  Mérice,  est  adopté.) 

M.  le  Président  —  «  2°  Mettre  sous  la  tutelle  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  les  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes  et  qui 
ne  sauraient  être  assez  protégés  par  la  Loi  du  7  décembre  1874.   » 

M.  Mérice.  —  Comment  voulez-vous  soumettre   des   professions 
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nomades  comme  celle  des  saltimbanques,  qui  passent  huit  jours  ici, 
quatre  jours  là,  à  la  Loi  de  4874,  et  les  contraindre  à  envoyer  leurs 
eufants   dans  les  écoles  de  demi-temps? 

M.  le  Président.  —  Ces  professions  sont  soumises  à  la  Loi  de 
mars  1882;  c'est  au  Gouvernement  qu'il  appartient  de  la  faire  res- 
pecter. 

M.  Mérice.  —  Nous  ne  pouvons  voter  ce  projet  de  vœu.  (Appro- 
bation.) 

M.  le  Président.  —  11  n'y  a  pas  d'opposition"?  Nous  passons  au 
troisième  paragraphe. 

«  3°  Lorsque  les  patrons  se  livrent  à  des  sévices  contre  les  enfants, 
à  qui  doit-on  en  référer?  » 

Je  réponds  :  au  commissaire  de  Police.  C'est  à  lui  qu'il  appar- 
tient de  donner  suite  à  ces  sortes  d'affaires. 

M.  Bezançon.  —  C'est  évident. 

M.  le  Président.  —  «  4°  Lorsqu'un  industriel  refuse  à  un  mem- 
bre de  Commission  locale  l'entrée  de  ses  ateliers,  est-ce  le  Service 
d'Inspection  ou  le  Commissaire  de  Police  qui  doit  être  appelé  à 
verbaliser?  » 

C'est  le  Co  mmissaire  de  Police  qui  doit  être  appelé  à  verbaliser. 

M.  Mérice.  —  Nous  ne  pouvons  pas  nous  plaindre  directement  à 
lui? 

M.  le  Président.  —  Pourquoi  pas? 

M.  Combes.  — Il  vous  fera  pénétrer  dans  l'atelier  dont  on  vous 
refuse  l'entrée  et  fera  observer  la  loi. 

M.  le  Président,  —  Voilà  qui  est  entendu. 

Commission  locale  n°  15  (Dames). 

«  1°  Que  doit-on  faire  quand  l'industriel  refuse  l'entrée  de  l'ate. 
lier?  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  revenir  sur  cette  question  qui  vient 
d'être  résolue. 

«  2°  La  Commission  insiste  pour  que  la  loi  soit  affichée  chez  les 
industriels,  particulièrement  chez  les  modistes  et  les  blanchisseuses, 
lesquelles  ne  se  conforment  pas  exactement  aux  prescriptions  de 
l'article  il  de  la  Loi.  » 

C'est  une  demande  d'application  de  la  loi  :  il  ©y  a  pas  à  discuter. 
M.  Laporte.  —  Je  ferai  une  observation  à  propos  des  modistes. 
Si  on  ne  rencontre  pas  toujours  chez  elles  la  loi  affichée,  cela  tient 
à  une  tolérance  de  la  part  de  l'Inspection.  Souvent  ces  industrielles 
n'ont  pour  atelier  que  leur  petit  salon  ou  leur  salle  à  manger, 
quelquefois  même  leur  chambre  à  coucher.  Nous  tolérons  que  l'af- 
fiche au  lieu  d'être  collée  sur  les  murs,  soit  conservée  dans  le  registre 
d'inscription. 
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Plusieurs  Membres.  —  Cela  ne  devrait  pas  être. 

Mme  Duquénel.  —  Lorsqu'on  est  commerçante  on  doit  en  subir 
les  conséquences.  Il  n'y  a  pas  plus  à  rougir  de  cette  affiche  que  de 
toute  enseigne  de  profession,  et  personne  n'a  à  s'offenser  de  voir 
exécuter  la  loi.  Chez  les  blanchisseuses  on  invoque  une  difficulté 
matérielle,  on  dit  que  ce  sont  les  buées  qui  enlèvent  les  affiches. 
Mais  dans  les  grandes  blanchisseries  il  y  a  un  séchoir  où  l'on  peut 
afficher  la  loi. 

Mme  Dreyfus.  —  Les  modistes  pourraient  coller  l'affiche  sur  un 
carton  qu'elles  placeraient  dans  leur  armoire  à  glace  ! 

Mme  Duquénel.  —  La  loi  doit  être  exécutée. 

M.  Laporte.  —  On  ne  saurait  nous  reprocher  l'indulgence  que 
nous  apportons  dans  l'exécution  de  ce  détail  de  la  loi  à  l'égard  des 
modistes  travaillant  chez  elles.  Nous  appliquerons  la  loi  plus  stric- 
tement si  vous  le  voulez,  mais  j'estime  que  la  tolérance  que  nous 
avons  montrée  jusqu'à  ce  jour  peut  être  continuée  sans  aucun  incon- 
vénient. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

Commission  locale  n°  11  (Hommes)  : 

M.  le  Président.  —  Cette  Commission  demande  : 

«  Que  les  exceptions  à  l'application  de  la  loi  du  19  mai  1874  ou 
les  décrets  qui  les  autorisent,  ainsi  que  les  tableaux  y  annexés, 
soient  révisés  dans  un  sens  très  restrictif.  (Décrets  des  27  mars  1875, 
articles  12, 13, 14  (tableau  B);  22  mai  1875,  article  1,  2  et 5  mars  1877  : 
22  septembre  1870  (tableau  B  bis)  ; 

«  2°  Que  dans  un  délai  dont  le  terme  sera  ultérieurement  fixé, 
l'application  complète  de  la  loi  soit  obligatoire  dans  les  industries 
visées  par  ces  décrets,  comme  elle  l'est  déjà  pour  les  industries 
visées  aux  tableaux  annexes  A,  C,  A  bisj  » 

M.  Besançon.  —  Je  crois  devoir  faire  remarquer  que  la  question 
a  déjà  été  jugée  ;  il  y  a  six  mois,  la  Seizième  Commission  locale 
(Dames)  a  émis  le  vœu  que  l'interdiction  fût  absolue  pour  toutes 
les  industries  mentionnées  dans  le  tableau  B.M.  le  Ministre  du 
Commerce  a  été  saisi  de  votre  vœu,  et  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  vous  prononcer  une  seconde  fois  sur  la  même  question. 

M.  le  Président.  —  La  proposition  sera  rappelée  à  M-  le  Ministre 
du  Commerce. 

«  3°  Que  les  patrons  soient  tenus  de  faire  à  la  mairie  la  déclara- 
tion des  nom,  âge  et  domicile  des  enfants  qu'ils  emploient  dans 
leurs  ateliers,  et  qu'une  sanction  pénale  soit  inscrite  dans  la  Loi 
contre  les  contrevenants. 

M.  Francolin.  —  Je  ferai  remarquer  que  la  Commission  départe- 
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mentale  supérieure,  dans  son  rapport,  a  en  quelque  sorte  adopté 
d'avance  la  proposition  que  nous  vous  soumettons.  Elle  a  présenté 
un  vœu  dans  le  même  sens  que  nous. 

M.  Mérice.  —  Nous  dépasserons  peut-être  le  but  que  nous  vou- 
drions atteindre  en  votant  cette  proposition  ;  les  patrons  sont  déjà 
peu  disposés  à  prendre  des  enfants,  ils  pourraient  n'en  plus  vouloir 
du  tout.  Il  y  aurait  un  moyen  facile  d'éviter  cela,  ce  serait,  quand 
l'enfant  va  chercher  un  livret  à  la  mairie,  de  lui  faire  demander 
par  l'employé  où  il  va  travailler. 

M.  RoBiQUET. —  Je  demande  que  ce  vœu  ne  soit  pas  pris  en  con- 
sidération. L'obligation  de  faire  la  déclaration  à  la  mairie  constituera 
pour  le  patron  un  dérangement  de  plus,  et  les  industriels  finiront 
par  ne  plus  vouloir  d'apprentis. 

(Le  paragraphe  3,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

Commission  locale  n°  7  (Hommes)  : 

n.  Cette  Commission  émet  le  vœu  que  les  Inspecteurs  du  Travail 
des  enfants  avisent  les  Commissions  locales  de  tous  les  changements 
d'adresse  des  patrons.  » 

M.  Mérice.  —  Nous  avons  fait  cette  proposition  pour  éviter  des 
déplacements  inutiles  ;  on  va  parfois  dans  une  maison  que  l'indus- 
triel a  quittée  et  l'on  est  obligé  d'aller  dans  deux  ou  trois  autres 
pour  le  trouver.  L'adoption  de  cette  proposition  faciliterait  notre 
tâche. 

Plusieurs  Membres.  —  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Président.  —  La  proposition  de  la  Commission  locale  n°  7 
est  mise  aux  voix. 

(Cette  proposition  n'est  pas  adoptée.) 

Commission  locale  n°  3  (Hommes)  : 

«  1°  Vœu  tendant  à  ce  que  les  200  francs  alloués  annuellement 
aux  Commissions  locales  soient  supprimés  et  que  la  somme  de 
16,000  francs  affectée  jusqu'à  présent  à  cette  allocation  soit  employée 
à  créer  8  places  de  secrétaires  à  2,000  francs  chacune.  Ces  secré- 
taires seraient  tenus  de  se  mettre  à  la  disposition  des  Présidents, 
<>X  répartis  par  section  et  par  arrondissement,  ainsi  qu'on  procède 
pour  MM.  les  Inspecteurs  et  Inspectrices.  » 

M.  Beaucaire.  —  Vous  savez  que  les  démarches  des  membres  des 
Commissions  locales  sont  quelquefois  désagréables  à  faire.  Quand 
on  se  présente  seul  dans  un  atelier  on  vous  reçoit  froidement,  et 
quelquefois  même  impoliment.  Je  demande  que  les  membres  des 
Commissions  locales,  au  lieu  de  se  présenter  individuellement  chez 
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les  industriels,  soient  accompagnés  par  des  sécrétai  ces  qui  seraient 
à  leur  disposition. 

Voix  nombreuses.  —  Non!  L'ordre  du  jour  ! 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  le  Président.  —  «  2°  Création  d'écoles  de  demi-temps  qu  i 
t'ont  toujours  défaut  dans  le  IIe  arrondissement .  » 

M.  Besançon.  —  L'Administration  a  été  saisie  de  cette  question, 
et  l'attention  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a  été  appelée  par  nous  sur 
l'utilité  de  la  création  d'écoles  de  demi-temps  dans  le  IIe  arrondisse- 
ment. M.  le  Préfet  de  la  Seine  vient  de  nous  répondre,  par  lettre 
du  9  de  ce  mois,  que  la  création  de  classes  de  cette  nature  a  été 
essayée  dans  le  IIe  arrondissement;  et  que  malgré  la  publicité  donnée 
à  leur  ouverture,  les  cours  n'ont  pu  s'établir  faute  d'un  nombre 
suffisant  d'élèves.  Cette  insuffisance  s'expliquerait  par  ce  fait  que 
cet  arrondissement  n'a  pas  de  grandes  fabriques  employant  des 
enfants. 

M.  Combes.  —  Les  écoles  de  demi-temps  sont  créées  partout  où 
il  y  a  une  dizaine  d'enfants.  Faites  inscrire  des  apprentis  dans  le  IIe 
arrondissement  et  vous  aurez  une  école  huit  jours  après.  Si  vous 
n'avez  pas  d'élèves,  il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  une  école. 

(La  proposition  mise  aux  voix  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  —  «  3°  Faire  les  statistiques  avec  plus  de  soin, 
car  il  arrive  fréquemment  que  des  ateliers  sont  mentionnés  plusieurs 
lois  sur  les  listes  mensuelles,  ce  qui  est  cause  de  démarches  souvent 
inutiles.  » 

M.  Mérice.  —  Je  demande  seulement  que  les  statistiques  soient 
faites  avec  plus  de  soin,  car  il  m'est  arrivé  ce  fait  que  deux  indivi  - 
dus  portés  sur  les  feuilles  n'existent  pas  aux'adresses  indiquées . 

M.  Laporte.  —  Ayez  l'obligeance  d'adresser  une  note  à  l'Admi  - 
nistration  et  des  vérifications  sont  faites. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  —  Commission  locale  n°  38  bis  (Hommes)  : 

«  Lorsque  la  Commission  des  Dames  d'une  circonscription  est  dis- 
soute depuis  longtemps,  la  Commission  des  Hommes  peut-elle  visi- 
ter les  ateliers  n'employant  que  des  filles  mineures  ?  » 

M.  Couard.  —  Dans  notre  circonscription,  depuis  un  certain 
temps  il  n'y  a  plus  de  Commission  de  Dames.  Nous  visitons  les 
établissements  mixtes  ;  mais  pouvons-nous  visiter  des  ateliers  aussi 
importants  que  ceux  de  Montreuil,  par  exemple,  où  Ton  emploie 
un  nombre  considérable  de  jeunes  filles  ?  Nous  n'avons  pas  cru  de- 
voir le  faire  ;  peut-on  laisser  ces  établissements  de  côté  sans  les 
inspecter  ? 

M.  Besançon.  —  Nous  ne  voyons  aucune  difficulté  à  ce  que  vous 
visitiez  ces  établissements. 
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M.  Laportk.  —  Le  service  de  l'Inspection  visite  ces  ateliers  ;  c'est 
le  contrôle  des  Commissions  locales  qui  fait  défaut.  Je  n'ai  pas  à 
intervenir  dans  une  question  de  cette  nature,  mais  il  me  semble 
qu'il  n'y  aurait  pas  grand  inconvénient  à  ce  que  les  membres  de 
votre  Commission  suppléent  la  Commission  de  Dames,  qu'il  serait 
cependant  préférable  de  réorganiser. 

M.  Couard.  —  C'est  ce  que  nous  cherchons  à  faire  en  ce  mo- 
ment. • 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  cette  question  ; 
personne  ne  demande  la  parole. 

Commission  locale  n°  1i  (Dames)  : 

«  1°  Communications  relatives  à  des  questions  posées  par  des  in- 
dustriels au  sujet  des  manières  différentes  dont  l'Inspection  et  les 
Commissions  locales   leur  expliquent  la  Loi  dans   certains  cas.  » 

Mlle  Radu.  —  Voici  les  observations  que  j'ai  à  vous  présenter. 
L'Inspectrice  venant  demander  les  certificats  déclare  non  recevables 
les  certificats  non  imprimés,  tandis  que  la  veille  un  membre  des 
Commissions  locales  avait  passé  et  les  avait  reçus. 

M.  Laporte.  —  Je  regrette  que'  le  voeu  présenté  par  MUe  Radu 
ait  été  formulé  dans  des  termes  aussi  généraux;  si  j'avais  su  qu'il 
s'agissait  de  cas  particuliers,  je  me  serais  muni  des  éléments  d'une 
réponse  plus  complète. 

On  se  plaint  que  le  Service  d'Inspection  exige  de  la  part  des  in- 
dustriels des  certificats  d'instruction  imprimés,  tandis  que  la  Com- 
mission locale  les  accepte  manuscrits.  Ce  n'est  pas  précisément 
cela  :  le  Service  de  l'Inspection  demande  non  pas  que  les  certificats 
soient  imprimés,  mais  que  les  documents  de  cette  sorte  fournis  par 
les  écoles  libres  ou  privées  soient  toujours  libellés  dans  la  forme 
voulue.  Voilà  pourquoi  certains  certificats  n'ont  pas  été  acceptés  par 
l'Inspection. 

En  admettant  que  certains  directeurs  d'écoles  libres  aient  de  la 
répugnance  à  demander  à  la  Direction  de  l'Enseignement  primaire 
des  certificats  imprimés,  il  leur  est  facile  du  moins  d'en  reproduire 
le  libellé.  Qu'un  certificat  soit  manuscrit  ou  imprimé,  peu  importe; 
c'est  la  formule  que  nous  voulons.  Il  faut  que  nous  voyions  si  l'en- 
fant sait  lire,  écrire,  connaît  les  trois  premières  règles  et  un  peu 
de  système  métrique.  Si  l'on  ne  met  sur  le  certificat  que  la  men- 
tion :  «  sait  lire  et  écrire  »,  cela  ne  suffit  pas. 

M.  le  Président.  —  Cette  question  a  déjà  été  traitée,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'y  revenir.  (Non  !  non  !)  Je  passe  à  l'ordre  du  jour. 

«  2°  Demande  à  l'Administration  relative  à  la  Commission  dépar- 
tementale supérieure.  » 
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Mlle  Radu.  —  Nous  demandons  que  l'Administration  ait  la  bonté 
de  communiquer  aux  Commissions  locales  les  dates  de  réunion  de 
la  Commission  départementale  supérieure,  afin  que  nous  sachions 
si  nous  devons  nous  faire  inscrire  pour  certaines  questions.  Cette 
année-ci  il  a  fallu  écrire  deux  ou  trios  fois  à  l'Administration  pour 
savoir  si  la  Commission  départementale  se  réunirait  ou  non. 

M.  Bezançon.  —  Au  début  de  l'année  dernière,  nous  avons  de- 
mandé à  la  Commission  départementale  de  décider  que  ses  réunions 
seraient  périodiques.  La  Commission  départementale  n'a  pu  prendre 
une  telle  résolution  parce  que  les  membres  du  Conseil  général  sont 
souvent  retenus  par  leur  mandat.  Vous  savez  que  le  Conseil  muni- 
cipal, surtout,  siège  souvent.  Par  suite,  la  Commission  départementale 
se  réunit  très  irrégulièrement.  Il  serait  très  difficile  d'informer  per- 
sonnellement tous  les  membres  des  Commissions  locales  des  jours 
de  réunion.  Quelquefois,  les  convocations  sont  envoyées  à  bref  délai. 

M.  le  Président.  —  Passons  à  l'ordre  du  jour.  (Approbation.) 

Commission  locale  n°  22  (Dames)  : 

«  Cette  Commission  demande  que  les  enfants  placés  en  apprentis- 
sage par  l'Assistance  publique,  soient  protégés  tout  spécialement  par 
le  personnel  chargé  de  l'application  de  la  Loi  du  19  mai  1874,  et 
que  les  noms  de  ces  enfants  soient  portés  à  la  connaissance  des 
Commissions  locales.  » 

Mrae  Kauffmann.  — J'ai  l'honneur  de  vous  signaler  deux  enfants 
placés  par  l'Assistance  publique  chez  un  industriel  par  un  contrat 
de  sept  années  et  qui  sont  dans  des  conditions  déplorables.  Ils  ne 
savent  même  pas  lire  ;  ils  sont  absolument  en  contravention  avec  la 
Loi  sous  ce  rapport.  L'établissement  a  été  visité  par  l'Inspecteur  qui 
n'a  rien  fait.  Nous  voudrions  bien  savoir  si  nous  pouvons  obliger 
cet  industriel  à  envoyer  ces  enfants  à  l'école. 

M.  Bezançon,  —  Parfaitement. 

M.  Laporte.  —  Je  prierai  l'Assemblée  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
les  enfants  dont  parle  Mme  Kauffmann  sont  des  enfants  de  l'Assis- 
tance publique,  des  enfants  moralement  abandonnés,  placés  par 
l'Administration  chez  les  industriels  où  on  les  a  rencontrés,  et  munis 
d'un  contrat  d'apprentissage  mettant  l'Administration  de  l'Assistance 
publique  aux  lieu  et  place  des  parents.  Nous  sommes  donc  ici  en 
présence  d'apprentis  auxquels  la  Loi  de  1851  est  seule  applicable. 

Je  crois  que  sur  un  mot  de  vous  signalant  ces  faits  à  M.  le  Direc- 
teur de  l'Assistance  publique,  satisfaction  vous  serait  donnée;  c'est 
(if;  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  dans  l'intérêt  de  ces  enfants. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  donner 
satisfaction  au  vœu  de  la   Vingt-deuxième  Commission.  L'Adminis- 
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tration  transmettra  ce  vœu  à  l'Assistance  publique  et  l'invitera  à  y 
donner  satisfaction.  Voilà  la  meilleure  manière  d'arriver  à  un  résul- 
tat. L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

M.  Bezançon.  —  Quelques  membres  des  Commissions  locales,  qui 
ne  sont  ni  Présidents  ni  Secrétaires  de  Commissions,  nous  ont 
exprimé  le  désir  de  venir  à  cette  réunion.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
leur  refuser  des  lettres  de  convocation;  mais  je  vous  avertis  et  vous 
soumets  la  question.  Devons-nous,  à  l'avenir,  envoyer  des  lettres  de 
convocation  à  tous  les  membres  quels  qu'ils  soient,  qui  en  deman- 
deront? 11  a  été  décidé  précédemment  que  les  Présidents  et  Secré- 
taires pourraient  se  faire  remplacer  par  des  collègues  en  cas  d'ab- 
sence; mais  il  s'agit  de  faire  venir  ensemble  deux,  trois,  quatre  ou 
cinq  membres  de  la  même  Commission  locale. 

Voix  diverses.  —  Cela  a  été  rejeté. 

M.  Bezançon.  —  Je  vous  demande  ce  que  nous  devons  faire. 

M.  le  Président.  —  Il  est  bien  certain  qu'à  une  des  précédentes 
réunions  la  question  a  été  soulevée,  et  que  sur  cette  observation 
que  les  questions  pouvaient  entraîner  des  votes,  il  a  été  décidé  que 
la  réunion  devait  se  borner  aux  Présidents,  Présidentes  et  Secrétaires, 
avec  faculté  pour  eux  de  se  faire  représenter  par  un  membre  rece- 
vant une  délégation  spéciale;  il  n'a  pas  été  admis  que  tous  les  mem- 
bres des  Commissions  pourraient  assister  à  nos  réunions,  et  encore 
moins  qu'ils  y  seraient  convoqués.  Il  est  certain  que  la  réunion 
changerait  alors  de  caractère,  et  peut-être  ne  serait-ce  pas  sans  in- 
convénient. Quoi  qu'il  en  soit,  je  consulte  l'Assemblée  ;  maintient- 
elle  sa  décision  antérieure  de  limiter  ses  réunions  aux  Présidents, 
Présidentes,  et  Secrétaires  des  Commissions  locales  sous  la  réserve 
qui  vient  d'être  exprimée,  ou  bien  entend-elle  étendre  l'admission 
aux  membres  des  Commissions  ?  (Non  !  Non  !) 

(L'Assemblée,  consultée,  maintient  sa  décision  dans  les  termes 
formulés  par  M.  le  Président.) 

. 
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Chambre  des  Fleurs,  Plumes  et  Mode*. 

Séance  du  mardi  13  novembre  1883. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    WEBER,    VICE-PRÉSIDENT. 
Suite  de  la  discussion  du  rapport  sur  la  question  de  l'apprentissage. 

M.  Muzet  relit  les  conclusions  de  ce  rapport. 

M.  Bonni  s'excuse  d'être  obligé  de  représenterl  es  arguments  qu'il 
avait  déjà  développés  à  la  dernière  séance.  Il  rappelle  que  la  Com- 
mission était  unanime  pour  demander  au  Syndicat  d'approuver  les 
conclusions  du  rapport.  Sur  un  seul  point,  les  opinions  divergeaient; 
il  s'agissait  de  l'obligation  de  passer  le  contrat  de  l'apprentissage 
devant  un  officier  civil.  L'industrie  parisienne  souffre  du  manque 
de  bons  ouvriers;  une  des  principales  causes  de  cette  souffrance 
réside  en  ce  que  l'apprentissage  sérieux  devient  une  exception.  Les, 
parents  des  enfants  ne  cherchent  que  le  salaire  immédiat  et  au  dé- 
triment de  l'avenir  sacrifient  au  présent.  De  leur  côté,  les  patrons  ne 
pouvant  pas  se  récupérer  de  leurs  sacrifices  sont  obligés  de  diviser 
le  travail  à  l'excès.  Il  faut  donc  que  les  conventions  si  importantes 
intervenues  entre  les  patrons  et  les  apprentis  soient  établies  de 
façon  à  ce  que  l'un  et  l'autre  des  contractants  ne  puissent  enfreindre 
les  conditions  loyalement  consenties.  Mais  à  côté  de  la  question  théo- 
rique se  dresse  la  question  pratique.  Obliger  au  contrat  est  une 
prescription  d'ordre  public,  obliger  à  passer  ce  contrat  devant  un 
officier  civil  est  aller  contre  le  but  proposé.  En  effet,  nul  n'ignore 
de  quelle  façon  se  font  les  engagements  de  cette  nature.  Un  père 
vient  présenter  son  fils  ;  le  patron  dit  rapidement  les  conditions  de 
l'apprentissage  dans  sa  maison,  on  convient  du  jour  et  tout  est  fini 
par  là.  S'il  fallait  obliger  ce  patron  à  perdre  une  journée  et  le  forcer 
à  discuter  article  par  article  devant  un  homme  de  loi,  il  préférerait 
ne  pas  faire  de  contrat.  Notez,  en  outre,  que  la  conséquence  de 
cette  obligation  serait  l'introduction  des  hommes  d'affaires  dans  les 
contrats.  L'ouvrier  dans  la  crainte  de  ne  pas  avoir  tout  prévu,  ne 
pouvant  s'adresser  à  un  avoué  dont  il  ne  peut  payer  les  honoraires, 
s'adresserait  à  un  de  ces  conseillers  qui  ne  cherchent  qu'à  embrouiller 
les  affaires.  M.  Bonni  conclut  en  disant  que  si  le  contrat  perdra  dans 
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la  forme,  il  gagnera  sur  le  fond,  et  prie  le  Syndicat  de  repousser 
l'obligation. 

M.  Jumelle  est  d'avis  contraire.  11  a  une  certaine  expérience  à  cet 
égard  et  pense  que  ce  qui  détermine  la  non  exécution  des  contrats 
est  précisément  qu'ils1  sont  faits  à  la  légère;  signés  par  l'intermédiaire 
d'un  officier  civil,  ils  seront  exécutés.  On  prétend  que  cela  cause- 
rait de  grandes  pertes  de  temps,  mais  la  chose  en  vaut  la  peine. 

M.  Jouanny  appuie  la  proposition  de  M.  Bonni.  Dans  son  indus- 
trie, de  nombreux  apprentis  travaillent,  et  ce  que  les  ouvriers 
redoutent,  ce  sont  les  formalités  à  remplir.  En  outre,  cette  discussion 
d'un  contrat  ferait  naître  des  difficultés  de  toute  nature. 

M.  Turney  rappelle  que,  dans  la  dernière  séance,  le  premier  para- 
graphe, celui  qui  a  trait  à  l'obligation  du  contrat,  a  été  voté. 
M.  Turney  ne  partage  pas  l'avis  de  M.  Jumelle,  il  s'occupe  de  l'ap- 
prentissage depuis  de  longues  années  et  l'expérience  qu'il  a  pu 
acquérir  l'oblige  à  conclure  dans  un  sens  diamétralement  opposé. 
Ce  que  l'on  constate,  c'est  qu'au  détriment  de  l'industrie,  les  contrats 
tendent  à  disparaître;  il  faut  réagir  contre  cette  tendance  néfaste, 
et  voilà  pourquoi  la  Commission  désire  l'obligation  du  contrat  ;  puis, 
pour  rendre  effective  cette  obligation,  nous  demandons  la  délivrance 
à  l'apprenti  qui  a  fini  son  temps  d'apprentissage  d'un  congé  d'acquit 
et,  pour  sanctionner  ces  prescriptions,  pour  qu'elles  ne  soient  pas 
illusoires,  nous  aimerions  que  le  patron  qui  embauchera  un  apprenti 
non  libéré  soit  solidairement  responsable  des  dommages-intérêts.' 

Mais  nous  apercevons  dans  l'obligation  de  la  rédaction  des  contrats 
devant  un  officier  ministériel  un  obstacle  absolu.  Les  patrons,  comme 
les  ouvriers,  n'aiment  pas  à  se  déplacer;  si  on  veut  les  y  astreindre, 
on  se  heurtera  à  une  force  d'inertie  impossible  à  vaincre,  et  au  lieu 
de  faire  revivre  les  contrats,  on  les  aidera  à  s'éteindre. 

M.  Ranvier  s'associe  à  l'opinion  de  M.  Turney. 

M.  Muzet  regrette  que  le  procès-verbal  qui  publie  son  rapport  ait 
omis,  par  une  erreur  qu'il  ne  s'explique  pas,  les  raisons  qu'il  avait 
cru  devoir  présenter  à  l'appui  des  conclusions  de  ce  rapport.  M.  Mu- 
zet constate  que  le  vœu  unanime  de  tous  les  industriels,  est  qu'une 
loi  oblige  l'apprentissage  à  être  sanctionné  par  un  contrat.  Il  lui 
semble  absolument  illogique,  étant  donné  ce  voeu,  que  l'on  accepte: 
1°  l'obligation  du  contrat;  2°  l'obligation  du  congé  d'acquit;  3°  la  res- 
ponsabilité du  patron  en  cas  d'embauchage  d'un  apprenti  non  muni 
d'un  congé  d'acquit,  (et  que  l'on  repousse  l'obligation  de  passer  ce 
contrat  devant  un  officier  civil  en  alléguant  on  ne  sait  quelle  diffi- 
culté d'exécution  et  en  disant  que  cette  dernière  prescription  est 
contraire  à  la  liberté.  Mais  si  Ton  veut,  toutes  ces  prescriptions  sont 
contraires  à  la  liberté.  On  ne  voit  pas,  en  présence  de  l'obligation 
du  contrat,  quel  inconvénient  à  ce  que  ces  contrats  soient  honnêtes, 
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légaux,  passés  devant  des  gens  dont  l'honorabilité  est  au-dessus  de 
tout  soupçon,  dont  la  compétence  en  semblable  matière  ne  peut 
être  discutée;  n'ayant  aucun  intérêt  propre  dans  la  question,  ils 
n'auront  qu'à  signaler  aux  intéressés  les  articles  contraires  aux  lois. 
Que  voit-on  au  Conseil  des  Prud'hommes  ?  Des  contestations  s'élever 
d'un  côté,  entre  personnes  de  mauvaise  foi  qui  nient  avoir  pris 
tel  ou  tel  engagement;  de  l'autre,  entre  personnes  de  bonne  foi  qu'un 
malentendu  divise  ou  qui,  ne  connaissant  pas  la  loi  réglant  les  con- 
ditions de  l'apprentissage,  ont  pris  des  dispositions  contraires  à 
cette  loi.  11  faut  à  ceux  qui  sont  de  mauvaise  foi  opposer  un  con- 
trat en  règle  ne  laissant  place  à  aucune  équivoque,  à  ceux  qui  sont 
ignorants,  les  éclairer  sur  les  obligations  qui  leur  sont  imposées. 
Au  reste,  si  certains  ouvriers  ont  une  crainte  non  justifiée  à  cet 
égard,  d'autres  n'éprouvent  pas  le  même  sentiment.  Les  ouvriers 
prud'hommes,  bien  placés  pour  être  juges  des  intérêts  de  la  classe 
qu'ils  représentent,  demandent  que  les  contrats  soient  passés  devant 
le  secrétaire  de  ces  Conseils.  Il  n'y  a  donc  aucune  atteinte  portée  à 
la  liberté,  et  il  est  indispensable  de  donner  une  sanction  à  l'obliga- 
tion ;  cette  sanction  consiste  à  établir  les  contrats  devant  un  officier 
civil. 

M.  Turney  n'a  pas  dit  que  l'obligation  du  contrat  passé  devant 
un  officier  civil  était  une  atteinte  portée  à  la  liberté,  mais  bien  que 
ce  n'était  pas  pratique. 

M.  Tourette  fait  remarquer  que  l'on  cherche  le  moyen  de  donner 
une  sanction  obligatoire:  jusqu'à  ce  jour,  les  contrats  étaient  libres  ; 
on  doit  chercher  cette  sanction  dans  la  nécessité  de  faire  ce  contrat 
devant  un    officier  ministériel. 

M.  Delmart.  —  Dans  le  Patronage  industriel  des  Fleurs  et  Plumes, 
on  ne  fait  pas  enregistrer  les  contrats;  ils  sont  faits  par  l'intermé- 
diaire du  Président  de  cette  Société.  Comme  il  importe  que  l'on  ait 
la  preuve  que  les  contrats  d'apprentissage  existent,  il  suffirait  de 
les  faire  légaliser  par  le  Secrétaire  des  Conseils  de  prud'hommes. 

M.  Limousin  est  d'avis  que  le  contrat  passé  avec  une  certaine 
solennité  est  préférable.  Certains  patrons  font  signer  des  engage- 
ments léonins,  illégaux  ;  dans  ce  cas,  l'intervention  de  l'officier 
ministériel  suffirait  pour  protéger  l'ouvrier  contre  le  patron. 

M.  Muzet  remercie  M.  Delmart  de  lui  avoir  fourni  un  argument  à 
l'appui  de  sa  thèse.  Ce  qui  prouve  le  bien-fondé  de  sa  proposition 
est  qu'à  l'Assistance  paternelle  les  contrats  sont  passés  devant  le 
Président.  Peu  de  sociétés  ont  une  organisation  aussi  puissante, 
mais  cette  obligation  établit  la  nécessité  de  l'intervention  d'une  per- 
sonne compétente.  M.  Bonni  voit  dans  ce  dérangement  d'aller"  devant 
un  officier  ministériel  un  obstacle  sérieux  ;  mais,  aujourd'hui  que 
ce  dérangement  a'est  pas  obligatoire,  on  ne  fait  pas  de  contrats,  et 
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pourtant  il  nous  faut  la  garantie  qu'aucune  prescription  contraire,  a 
la  loi  ne  sera  introduite  dans  l'apprentissage.  Au  reste,  il  n'y  a. pas 
d'innovation  dans  le  projet  de  la  majorité  de  la  Commission  ;  elle  a 
pris  ce  principe  dans  la  loi  de  1831,  qui  laissait  la  faculté  de  l'in- 
tervention d'un  officier  ministériel.  . 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  deuxième  paragraphe  de  l'article 
premier  de  la  Commission,  paragraphe  concernant  l'obligation  de 
passer  le  contrat  d'apprentissage  devant  un  officier  ministériel. 

Cette  obligation  est  repoussée  à  une  faible  majorité. 

Chambre  syndicale  de  la  Photographie. 

Séance  du  43  novembre  4883. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    LÉVY 

M.  Léon  Vidal  propose  une  modification  à  apporter  au  règlement 
des  examens  d'opérateurs-photographes.  Le  tirage  au  sort  des  ques- 
tions de  l'examen  oral  a  paru  devoir  être  supprimé  pour  permettre 
à  MM.  les  examinateurs  de  varier  à  leur  gré  les  questions  à  adresser 
au  candidat. 

Cette  modification  est  approuvée  à  l'unanimité. 

L'époque  des  examens  demeure  fixée,  pour  1884,  au  lundi  de  la 
semaine  sainte. 

Les  diplômes  des  brevets  de  capacité,  imprimés  avec  soin  dans  la 
maison  Berthaud  frères,  sont  soumis  à  la  signature  des  membres  du 
jury  pour  être  envoyés  au  plus  tôt  aux  divers  titulaires. 

Le  dessin  original  de  ce  diplôme  fait  le  plus  grand  honneur  à  son 
auteur,  M.  H.  Duval,  élève  de  l'Ecole  nationale  des,  Arts  décoratifs. 

Chambre  syndicale  des  Corsets  et  Fournitures* 

Séance  du  20  novembre  1883. 

M.  Farcy  nous  donne  lecture  d'une  lettre  de  Mme  Scheffer,  dans 
laquelle  elle  nous  félicite  des  bons  résultats  que  nous  avons  obtenus 
pour  notre  industrie  à  l'École  professionnelle  de  Grenelle.  Les  élèves 
confiées  aux  soins  de  Mrae  Armengaud  ont  fait  des  progrès  rapides 
et  sont  déjà  d'excellentes  petites  ouvrières.  Mm<?  Armengaud  demande 
même  à  la  Chambre  syndicale  de  lui  fournir  quelques  corsets  à 
faire  pour  ses  élèves,  qui  apporteront  tous  leurs  soins  et  toute 
leur  bonne  volonté  à  leur  confection. 

M.  Girod,  confiant  dans  le  savoir-faire  de  Mme  Armengaud  et  de 
ses  élèves,  en  fera  confectionner  une  douzaine. 

M.  Farcy  propose  à  la  Chambre  syndicale  de  voter  une  somme 
de  100  francs  pour  l'achat  de  tissu,  satin  et  autres  fournitures  devant 
servir  à  la  fabrication  de  très  beaux   corsets  que  Mme  Armengaud 
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et  ses  élèves  doivent  confectionner,  et  qui  serviront  comme  types 
exposés  à"  l'École  professionnelle.  Les  délégués,  soit  du  Conseil  mu- 
nicipal, soit  des  ministères,  pourront  ainsi  se  rendre  compte  du 
travail  de  nos  élèves.  Les  étrangers  mêmes,  qui  sont  parfois  admis 
à  visiter  nos  Écoles  professionnelles,  pourront  se  rendre  compte  de 
l'intelligence  qui  préside  aux  divers  cours  que  l'on  y  professe  et 
admirer  les  beaux  résultats  obtenus. 

La  somme  de  100  francs  est  votée. 

M.  Abadie  promet  de  faire  parvenir  2  mètres  de  beau  satin  à 
l'École  professionnelle  des  Corsets. 

Dans  sa  lettre,  Mme  Scheffer  nous  annonce  que  sous  peu  va  être 
ouverte  une  nouvelle  École  professionnelle,  rue  Bossuet;  elle  nous 
engage  à  faire  choix  cette  année  encore  d'une  nouvelle  maîtresse. 
Quelques  membres    de  la  Chambre  syndicale  promettent   de  s'en 
occuper. 

M.  Farcy  propose  de  fonder  une  Société  de  membres  honoraires 
pour  la  fondation  et  l'entretien  d'Écoles  professionnelles  de  Corsets. 

Cette  motion  est  approuvée  et  M.  Leprince  est  chargé  de  rédiger 
les  statuts    de   cette  nouvelle   Société,  appelée  à  rendre  de  grands 
services  à  notre  industrie  et  en  même  temps  d'être  une  œuvre  émi- 
nemment philanthropique  vis-à-vis  des  jeunes  filles  auxquelles  on 
apprendra  gratuitement  un  métier  facile  et  rémunérateur. 

Chambre  syndicale  des  Marchands-Tailleurs. 

Séance  du  vendredi  23  novembre  4883. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Ducher  pour  la  lecture  de 
la  lettre  suivante  émanant  du  Comité  directeur  de  l'Ecole  profession- 
nelle d'apprentis  tailleurs  et  réclamant  le  patronage  direct  de  la 
Chambre  syndicale  : 

«  A  Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  Tailleurs 
de  Paris. 

»  Monsieur  le  Président, 

»  L'École  des  apprentis  tailleurs  que  nous  avons  fondée  il  y  a  quel- 
ques années,  alors  que  notre  Société  philanthropique  et  notre 
Chambre  syndicale  éprouvaient  des  difficultés  à  le  faire  elle-mêmes 
parce  que  leur  situation  dans  notre  industrie  leur  commandait  de 
faire  immédiatement  grand,  est  aujourd'hui  en  pleine  prospérité. 

»  Les  débuts,  un  peu  pénibles,  autant  au  point  de  vue  pécuniaire 
qu'au  point  de  vue  de  l'organisation,  nous  sommes  parvenus  à  les 
vaincre,  car  nous  avions  l'ardent  désir  de  doter  notre  industrie 
d'une  pépinière  d'ouvriers  bien  formés,  qui  soit  bientôt  à  même  de 
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combler  dans  la  mesure  du  possible  les  vides  immenses  qui  rse 
font  de  jour  en  jour  dans  les  rangs  de  notre  personnel  ouvrier  fran- 
çais, et  de  relever  notre  main-d'œuvre  afin  d'éviter  dans  l'avenir 
l'entrée  ■  d'ouvriers  étrangers  dans  nos  ateliers. 

»  L'éloquent  rapport  que  vous  lisiez  mardi  dernier  à  notre  Société 
philanthropique  présentait  le  tableau  des  difficultés  que  nous  avions 
rencontrées  dans  la  marche  ascensionnelle  de  notre  œuvre  et  célé- 
brait en  même  temps  tous  les  bienfaits    qu'elle  allait  prodiguer. 

•  Nous  sommes  fiers  de  cela,  Monsieur  le  Président,  et  sans  vouloir, 
dans  ce  court  exposé,  répondre  point  par  point  à  votre  intéressant 
travail,  permettez-nous  de  vous  dire  que  les  difficultés  les  plus 
pénibles  que  nous  ayons  rencontrées  étaient  celles  qui  étaient  les 
moins  visibles,  les  moins  palpables  pour  l'œil  non  exercé  aux 
choses  de  l'apprentissage  ;  car  l'apprentissage  tel  que  notre  indus- 
trie le  réclame  est  soumis  à  mille  conditions,  qui  toutes,  tant  au 
point  de  vue  pécuniaire  qu'au  point  de  vue  moral  et  technique,  nous 
ont  créé  chaque  jour  de  nouveaux  embarras  ;  c'est  ainsi  que  nous 
avons  dû  modifier  à  différentes  reprises  et  notre  système  d'organi- 
sation intérieure  et  celui  du  recrutement  des  apprentis,  et  même  la 
manière  de  les  instruire;  c'est  à  cause  de  cela  que  souvent  nous 
nous  sommes  félicités  d'être  seuls  à  diriger  cette  institution,  car 
ainsi  nous  avons  toujours  pu,  sans  délai  comme  sans  faux  amour- 
propre,  améliorer  sans  cesse   et   arriver  au  résultat  que  vous   avez 

J  été  à  même  d'apprécier  en  ces  derniers  jours. 

»  Ce  qui  manque  maintenant  à  la  tête  de  notre  institution,  c'est 
une  autorité,  une  direction  partant  de  plus  haut  que  nos  modestes 

-  personnes,  afin  de  lui  faire  prendre  au  grand  jour  la  place  qu'elle 
mérite  d'occuper  et  de  lui  assurer  un  avenir  que  notre  bonne  volonté 
ne  pourra  jamais  effectivement  lui  maintenir. 

»  C'est  cette  direction  et  cette  autorité  que  nous  venons  vousde- 
mander,  Monsieur  le  Président,  en  vous  priant  de  prendre  sous  la 
haute  protection  de  notre  Chambre  syndicale  notre  institution  pro- 
fessionnelle. 

»  Ce  n'est  pas  une  charge  pécuniaire  que  nous  demandons  à  notre 
j  l  Chambre  de  prendre,  c'est  une  charge  morale  que  son  rôle,  du  res,te, 
comporte  fort  bien,  et  c'est  aussi  un  honneur,  car  le  patronage 
d'une  institution  professionnelle  qui  dit  à  des  parents  :  «  Je  prends 
votre  enfant  pour  trois  ans;  je  m'engage  à  lui  apprendre  un  métier, 
je  le  nourrirai  à  midi  afin  qu'il  soit  constamment  sous  ma  sur- 
veillance, et,  s'il  fait  des  progrès,  la  deuxième  année  il  lui, sera 
alloué  un  salaire  ;  je  m'engage  enfin  à  en  faire  un  bon  et  honnête 

-  travailleur  et,  pour  tout  cela,  je  ne  vous  demande  rien  »  ;  une  insti- 
tution qui  dit  et  fait  «Ml a  est  un  honneur  pour  son  patronat. 

»  L'État  prodigue  gratuitement  l'enseignement  primaire;  nous,  qui 
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•  n'avons  pas  le  même   budget,   nous  complétons  avec  avantage  ce 

-  qu'il  fait. 

»  Aussi,  Monsieur  le  Président,  n'est-ce  pas  sans  une  orgueilleuse 
confiance  que  nous  vous  demandons  de  prendre  entre  vos  mains 
l'œuvre  que  notre  industrie  nous  avait  chargés  de  fonder,  œuvre  qui 
vit  aujourd'hui,'  qui  a  produit  des  résultats  et  qui,  nous  pouvons  le 
dire  en  toute  sincérité,  est  une  des  meilleures  et  des  plus  com- 
plètes que  possède  l'industrie  française. 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  notre 
dévouement. 

Pour  le  Comité  : 
Le  Secrétaire,  Le  Délégué, 

Ducher.  Joseph  Vivier. 

»  Paris,  le  23  novembre  1883.  » 

ru  Après  cette,  lecture,:  M.  le  Président  fait  observer  que,  malgré  ses 
sympathies  pour  notre  école  professionnelle,  il  ne  se  dissimule  pas 
que  cette  demande  va  donner  à  la  Chambre  une  grande  responsa- 
bilité et  à  lui-même   un  surcroît  de  travail  peut-être  au-dessus  de 

,  ses  forces  ;  il  engage    donc  la  Chambre   à   de  sérieuses   réflexions 

•  avant  d'adopter  la  proposition  qui  nous  est  faite. 

sa  M.  Vivier  fait  observer  que  cela  n'occupera  pas  considérablement 
nos  séances,  qu'il  n'y  aura  au  contraire  qu'un  attrait  de  plus,  qui 
^engagera  à  être  plus  exact  et  plus .  nombreux  aux  réunions.  Les  étu- 
r  des  sur  la  direction  de  l'école,  les  modifications  à  y  apporter  offrent 
i  un  programme  intéressant  qui  ne  peut  qu'attirer  et  retenir  les  mem- 
!  bres  et  adhérents  de  la  Chambre  syndicale  ;  il  ajoute  que  ce  n'est 
qu'avec  lepatronage.de  la  Chambre  que  notre  intéressante  institution 

•  peut  espérer  recevoir  de  la  Ville  et  de  l'État  des  allocations  qui  pour- 
i,  ront  aider  à  son  développement. 

M.  le  Président,  répondant  à   M.  Vivier,  dit  qu'il  ne  s'oppose  pas 

à  l'admission  de  la  proposition,  puisqu'il  y  a  si  grand  intérêt  pour 

notre  école,  mais  qu'il  désirerait  qu'il  fût  fait  choix  d'un  Président 

/  plus  érudit  que  lui  et  qu'il  craint  de  n'être  pas  à  la  hauteur  de  la 

tâche.        I 

M.  Crotel  fait  observer  que  le  Président  ne  se  rend  pas  justice  et 
qu'il  est  convaincu,  comme  tous  les  membres  de  la  Chambre,  que 

-  notre  dévoué  Président  a  la  volonté  et  le  talent  nécessaires  pour  me- 
i  ner  à  bien  une  œuvre  qui  sera  l'honneur  de  notre  industrie. 

à      Après  une  courte  discussion,  la  proposition  de  MM.  Ducher  et  Vi- 
i  vier,  relative  au  patronage  de  l'École  d'apprentissage  par  la  Cham- 
bre, est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité. 
M.  Vivier  donne  immédiatement  quelques  explications  sur  l'orga- 
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nisation  et  le  fonctionnement  de  l'école,  et  annonce  qu'à  la   pro- 
chaine séance  il  fournira  un  travail  complet. 

Chambre   syndicale  de  la    Passementerie,  Mercerie,  Boutons 

et  Rubans. 

Assemblée  générale  du  27  novembre  1883. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    C.   WEBER,  PRÉSIDENT 
École  de  dessin. 

M.  Weber  rappelle  que,  plusieurs  fois  déjà,  il  a  fait  de  pressants 
appels  à  tous  les  fabricants  pour  qu'ils  veuillent  bien  envoyer  de  jeu- 
nes élèves  à  cette  école  si  éminemment  utile  à  notre  industrie  et  à 
notre  commerce  ;  mais  son  appel  n'a  pas  eu  d'écho  puisque  cette 
école  ne  compte  que  quinze  à  dix-huit  élèves,  alors  qu'elle  est  toute 
prête  pour  en  recevoir  et  en  diriger  une  cinquantaine  au  moins. 
Directeurs  et  professeurs  sont  animés  des  meilleures  dispositions, 
mais  le  nécessaire  leur  fait  défaut  :  ce  sont  les  élèves  ;  que  chacun 
envoie  donc  un  ou  deux  élèves  deux  fois  par  semaine,  le  mardi  et 
le  vendredi,  de  huit  à  dix  heures  du  soir,  et  ces  quatre  heures 
passées  à  cette  étude  seront  pour  tous  œuvre  de  bon  patriotisme. 

Dans  le  but  de  donner  un  attrait  plus  grand  à  cette  école  de  dessin, 
des  conférences  doivent  être  organisées  ;  ce  projet  est  à  l'étude  ainsi 
que  celui  d'un  cours  de  tissage  sur  le  métier  Jacquard.  Nous  ne  pou- 
vons donc  trop  insister  sur  l'importance  de  cette  institution,  car 
c'est  le  seul  moyen  de  donner  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
la  fabrication  ou  au  commerce  de  la  passementerie,  boutons,  rubans 
ou  dentelles,  'le  bon  goût  et  le  sens  artistique  qui  ont  toujours  placé 
'"  l'industrie  française  au  premier  rang. 

A  cette  occasion,  M.  Weber  rappelle  que  le  bal  annuel,  donné  au 
profit  de  la  caisse  de  cette  école,  aura  lieu  le  1er  mars  \  884,  dans 
les  salons  somptueux  de  l'Hôtel  Continental,  et  que  le  plus  grand 
éclat  sera  donné  à  celte  fête. 

Chambre  syndicale  du  Bronze-Imitation. 

Séance  du  28  novembre  1883. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   RANVIER 

M.  le  Président  appelle  l'attention  de  la  Chambre  et  l'invite  à 
donner  son  avis  sur  une  question  dont  le  Syndicat  général  est  actuel- 
lement saisi.  Cette  question  est  celle  des  contrats  d'apprentissage. 
'  Beaucoup  voudraient  voir  ces  contrats  rendus  obligatoires  par  une 
loi;  certains  même  voudraient  qu'ils  fussent  reçus  par  un  officier 
ministériel.  M.  Ranvier  est  d'avis  qu'un  excès  de  formalités. en  ren- 
drait la  pratique  impossible. 


M.  Blot  estime  qu'une  législation  nouvelle  sur  ce  point  est  com- 
plètement inutile.  L'interprétation  d'un  contrat  d'apprentissage,  qu'il 
soit  écrit  ou  simplement  verbal,  est  de  la  compétence  du  Conseil  des 
Prud'hommes,  et  ce  tribunal,  auquel  M.  Blot  a  l'honneur  d'appar- 
tenir, a  dans  ses  attributions  tous  les  moyens  de  résoudre  équita- 
blement,  en  s'appuyant  sur  la  jurisprudence  et  les  usages,  tous  les 
différends  susceptibles  de  naître  entre  patron  et  apprenti.  M.  Blot 
cite  à  l'appui  quelques  exemples  absolument  probants. 

Chambre  syndicale  des  Négociants-Commissionnaires* 

Séance  du  3  décembre  1883. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   CARVAILLO,  VICE-PRÉSIDENT 

PROJET  DE  RAPPORT 

A  monsieur  le  préfet  de  la  Seine  sur  l'enseignement  technique  industriel 
et  commercial  du  département  de  la  Seine. 

Le  gouvernement  s'inquiète  à  juste  titre  de  la  situation  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  français. 

En  provoquant  des  investigations  approfondies  sur  les  causes  de 
la  crise  actuelle,  il  recueillera  des  renseignements  précieux  qu'il 
pourra  utiliser  pour  le  plus  grand  bien  du  pays. 

Le  commerce  et  l'industrie  sont  la  source  la  plus  féconde  de  la 
prospérité  nationale;  les  jeux  de  spéculation*  ne  sont  que  des  dé- 
placements de  capitaux;  le  travail,  seul,  est  créateur  de  richesse. 

Depuis  plusieurs  années,  il  a  été  fait  beaucoup  pour  préparer  les 
jeunes  gens  aux  carrières  commerciales  et  industrielles,  mais  il  reste 
encore  beaucoup  à  faire.  Des  écoles  se  sont  élevées  en  grand  nombre 
dans  le  département  de  la  Seine.  C'est  ainsi  qu'à  côté  des  nom- 
breuses écoles  primaires  qui  généralisent  l'instruction,  on  a  créé 
les  écoles  Centrale,  Turgot,  Lavoisier,  Colbert,  Chaptal  et  tant  d'autres. 
L'initiative  privée  a  suivi  l'impulsion  donnée  par  l'État  et  la  Ville  de 
Paris,  et  les  écoles  supérieures  de  commerce,  celle  des  apprentis, 
etc.,  ont  donné  des  résultats  satisfaisants. 

Dans  peu  de  temps  elles  seront  encombrées  et  insuffisantes.  Les 
écoles  primaires  élémentaires  seront  une  pépinière  abondante  qui 
alimentera  puissamment  les  écoles  primaires  supérieures  et  spéciales, 
principalement  destinées  à  faciliter  à  tous  les  sujets  méritants 
l'accès  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Nous  formons  des.  vœux  pour  que  la  Ville  de  Paris  augmente  le 
nombre  de  ses  écoles  primaires  supérieures  et  pour  que  les  grandes 
corporations  industrielles  et  commerciales  aient  aussi  chacune. son 
école.  La  Ville  et  l'État  n'auraient  à  intervenir  dans  ces  dernières 
que  par  l'entretien  d'un  bon  nombre  d'élèves  boursiers.  Il  y  aurait 
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ainsi  une  garantie  de  capacité,  puisque  les  bourses  seraient  données 
au  concours,  et  les  efforts  privés  trouveraient  une  rémunération  né- 
cessaire qui  atténuerait  leurs  sacrifices. 

Il  est  important  d'établir  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
technique,  industriel  et  commercial,  uoe  distinction  entre  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  les  écoles  supérieures  ou  spéciales. 

Les  premières  sont  surtout  destinées  à  former  des  ouvriers  ca- 
pables et  à  alimenter  les  écoles  supérieures.  On  y  donne  l'instruction 
élémentaire  absolument  nécessaire  ;  c'est  la  culture  de  l'intelligence, 
c'est  la  préparation  du  terrain. 

Dans  chaque  école,  comme  déjà  on  l'a  fait  pour  plusieurs,  il  y 
aura  un  atelier  bien  organisé,  où  tous  les  élèves  seront  exercés  aux 
travaux  manuels  généraux.  On  n'arriverait  pas  dans  les  écoles  à 
former  des  apprentis  dans  tous  les  corps  d'état,  mais  on  pourrait 
facilement  donner  à  tous  les  élèves  l'adresse,  l'habileté,  le  goût,  en 
un  mot  le  doigté  du  travail  manuel.  Chaque  élève  sortant  de  ces 
écoles  primaires  saura  donc  forger  une  petite  pièce,  l'ajuster,  la 
polir;  il  saura  manier  la  lime,  le  marteau  et  le  tour.  Il  serait  dési- 
rable que  des  études  élémentaires  de  chimie  fussent  accompagnées 
de  quelques  manipulations.  Ces  travaux  minutieux,  et  même  un  peu 
dangereux,  donnent  aux  élèves  la  prudence,  la  précision,  la  méthode, 
dont  ils  auront  toujours  besoin  plus  tard. 

Ainsi  donc,  dans  les  écoles  élémentaires,  rien  à  changer,  mais 
avoir  partout  des  ateliers  bien  organisés  pour  les  études  élémentaires 
des  travaux  manuels. 

Pour  les  écoles  primaires  supérieures  ou  spéciales,  il  y  a  plus  à 
faire.  Sans  doute,  les  sujets  médiocres  de  ces  établissements  reste- 
ront dans  des  conditions  inférieures,  mais  le  plus  grand  nombre  est 
destiné  à  former  des  employés  principaux,  des  contremaîtres,  des 
directeurs  d'usine  et  des  patrons.  Il  leur  faut  des  connaissances 
techniques  aussi  complètes  que  possible.  Ce  qui  a  été  fait  dans  cette 
voie  est  certainement  très  louable  :  les  programmes  ont  été  déve- 
loppés, les  études  générales  sont  devenues  plus  fortes,  les  élèves 
sont  mieux  préparés  aux  combats  de  la  vie  des  affaires,  mais  les 
études  techniques  sont  à  peu  près  nulles  ou  insuffisantes. 

Nous  allons,  monsieur  le  Préfet,  vous  exposer  sur  ce  point  nos 
doctrines,  elles  sont  le  résultat  de  longues  études,  de  mûres  réflexions, 
et,  nous  osons  le  dire,  d'une  certaine  expérience. 

Les  études  élémentaires,  l'histoire,  la  géographie,  la  chimie,  la 
physique,  le  dessin,  la  tenue  des  livres,  etc.,  nous  n'en  parlerons 
pas;  elles  font  partie  des  programmes  de  toutes  les  écoles  supé- 
rieures ;  mais  il  conviendrait  d'insister  davantage  sur  les  notions 
de  droit  commercial  français  et  international  ;  sur  l'économie  poli- 
tique, dont  il  importerait  de  vulgariser  les  sages  principes  pour  pré- 
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venir  les  malentendus  entre  ouvriers  et  patrons,  sur  les  tarifs  des 
douanes,  et  sur  les  traités  de  commerce,  qui  sont  pour  ainsi  dire  les 
Chartes  commerciales. 

Il  est  important  d'avoir  dans  toutes  ces  écoles  supérieures  et  spé- 
ciales, des  ateliers  comme  dans  les  écoles  élémentaires  ;  il  faut  que 
les  élèves  soient  persuadés  que,  pour  bien  commander,  il  faut  savoir 
exécuter;  il  faut  qu'ils  mettent  sans  répugnance  la  blouse  et  le  ta- 
blier et  qu'ils  sachent  que  ces  insignes  du  travail  peuvent  être  noble- 
,  ment  portés. 

Les  jeunes  gens  seront  donc  partout  exercés  aux  travaux  manuels 
par  les  manipulations  chimiques,  les  petits  travaux  de  forge,  de  tour 
et  d'ajustage. 

Mais  ici,  l'enseignement  technique,  commercial  et  industriel 
tiendra  une  large  place  et,  dans  chaque  école,  il  y  aura  un  professeur 
,  spécial  de  technologie.  Comment  cet  enseignement  devra-t-il  être 
donné?  Nous  allons  sur  ce  point  vous  exposer  nos  idées. 

Au  point  de  vue  industriel,  nous  croyons  que,  si  savant  que  puisse 

-  être  le  professeur  de  technologie,  il  sera  toujours  insuffisant.  Il  y 
a  dans  l'industrie  des  considérations  pratiques  importantes  qui 
échappent  à  la  théorie,  et  nous  pourrions  en  citer  mille  exemples 
dans  les  cours,  d'ailleurs  si  remarquables,  du  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers.  L'enseignement  technique,  industriel,  a  besoin  du 
concours  des  fabricants  et  des  industriels  ;  il  faudra  obtenir  de  leur 
dévouement  et  de  leur  obligeance  qu'ils  veuillent  bien  exposer  dans 
des  conférences  et  des  travaux  pratiques  leurs  connaissances  spéciales. 

Sans  doute,  ces  débuts  seront  difficiles.  Les  industriels  instruits, 

-  connaissant  à  fond  leur  métier,  ne  manquent  cependant  pas  ;  mais 
beaucoup  de  ces  savants  fabricants  n'ont  pas   l'habitude  du  profes- 

i  sorat  et  seraienfincapables  de  faire  un  cours;  d'autres  sont  telle- 
ment absorbés  par  leurs  affaires  qu'ils  ne  pourraient  sacrifier  aucune 
partie  de  leur  temps  à  l'enseignement  technique.  Mais  si  on  voulait 
;  considérer  cependant  que  le  professorat  est  la  plus  noble  des  pro- 
fessions, que  c'est  un  combat  digne  des  plus  grands  esprits  entre 
l'ignorance  et  le  savoir,  que  les  victoires  pacifiques  que  l'on  y  rem- 
porte rendent  les  plus  grands  services  au  pays,  que  les  lauriers  que 
l'on  y  cueille  sont  des  plus  glorieux;  si  l'on  honorait  davantage  ceux 
qui  se  consacrent  à  cette  sorte  d'apostolat;  si  les  industriels  qui  don- 
neront l'enseignement   technique,  jouissaient    d'une    considération 

,  spéciale  dans  notre  société  civile  et  officielle,  nous  croyons  que  le 
recrutement  deviendrait  très  possible. 

L'industriel  qui  ne  pourrait  professer  lui-même,  pourrait  au  moins 
donner  au  professeur  de  technologie  tous  les  renseignements  néces- 
saires, et  il  serait  ainsi  mis  à  même  de  faire  un  cours  méthodique 
et  essentiellement  pratique. 


i i 


Plus  tard,  lorsque  les  élèves  d'aujourd'hui  deviendront  les  patrons 
de  demain,  le  choix  des  professeurs  industriels  deviendra  facile  au 
plus  grand  profit  de  l'enseignement  technique. 

L'enseignement  technique  industriel  ne  peut  comprendre  toutes  les 
professions  qui,  dans  le  département  de  la  Seine,  sont  -si  diverses 
et  si   nombreuses,  mais    il  peut  et  il  doit  s'appliquer  aux  grandes 
industries  principales  autour  desquelles  viennent  graviter  comme  des  : 
satellites  les  autres  corps  d'état. 

A  côté  de  l'enseignement  donné  dans  nos  écoles,  les  élèves,  accom- 
pagnés de  leur  professeur  de  technologie,  feront  de  nombreuses  vi- 
sites dans  les  usines,  ateliers  et  manufactures,  et,  devant  les  chau- 
dières, etc.,  le  professeur  ou  l'industriel  démontreront  l'intime  con- 
nexité  qui  existe  entre  la  théorie  et  la  pratique. 

Comme  nous  l'avons  dit,  l'enseignement  technique  industriel  est 
aujourd'hui  à  peu  près  nul;  l'enseignement  commercial  tel  qu'on 
le  donne  est  insuffisant. 

D'après  notre  pensée,  l'enseignement  de  la  technologie  industrielle 
devra  être  accompagné  de  l'enseignement  commercial.  L'industrie 
et  le  commerce  sont,  en  effet,  si  étroitement  liés  qu'il  est  impossible 
de  les  séparer;  le  fabricant  doit  vendre  ses  produits,  il  est  donc 
commerçant;  d'un  autre  côté,  le  commerçant  s'alimente  nécessaire- 
ment aux  sources  de  l'industrie.  Sans  l'industrie,  il  n'aurait  aucune 
raison  d'être. 

L'enseignement  technique  commercial  devra  donc  être  largement 
donné  dans  toutes  les  écoles  supérieures  et  spéciales,  et,  là  encore, 
il  faudra  faire  appel  au  concours  des  grands  commerçants,  des  ban- 
quiers, des  directeurs  de  Compagnies  d'assurances  maritimes  et 
autres,  etc.  Il  faut  que  les  élèves  soient  initiés  au  mécanisme  des 
maisons  de  commerce  de  tout  genre. 

Lorsque  les  élèves  connaîtront  bien  les  formules  de  comptabilité, 
on  leur  fera  exercer  fictivement  une  profession  quelconque.  Tel  sera 
commissionnaire  en  marchandises,  tel  autre  fabricant  de  tissus, 
tels  autres,  encore,  brasseurs,  meuniers,  mécaniciens,  armateurs, 
constructeurs,  etc.  Les  élèves  trafiqueront  entre  eux  et  le  professeur 
sera  le  grand  commerçant  répondant  à  tous  les  besoins  ;  il  dirigera 
toutes  les  opérations  pour  que  les  uns  fassent  de  bonnes  affaires, 
les  autres  de  mauvaises  ;  il  y  aura  des  faillites  qui  seront  réglées 
suivant  la  forme  légale  et  jugées  par  un  tribunal  de  commerce 
nommé  par  les  élèves;  il  y  aura  des  erreurs  volontaires  d'écritures 
pour  en  montrer  les  conséquences  au  point  de  vue  légal,  et  pour 
pénétrer  les  élèves  de  Ces  sentiments  qui  devront  toujours  les  diriger  : 
l'honneur  commercial  et  la  loyauté  française. 

Nous  avons  étudié  et  élaboré  un  programme  complet  des  études 
techniques  et  commerciales;  il  serait  sans  doute  trop  long  et  inop- 
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portun  de  le  développer  ici  ;  mais,  monsieur  le  préfet  nous  trouvera 
toujours  à  sa  disposition  sur  ce  sujet  si  important. 

L'enseignement  technique,  ainsi  compris  et  largement  appliqué, 
peut  rendre  les  plus  grands  services^  il  contribuera  puissamment 
nous  n'en  doutons  pas,  au  relèvement  et  au  développement  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  français,  et  dans  peu  d'années,  si  nos  espérances 
se  réalisent,  la  France  aura  reconquis  la  première  place  sur  tous 
les  marchés  du  monde. 

Comme  conclusion,  monsieur  le  préfet,  nous  émettons,  le  vœu  que 
nous  avons  formulé  depuis  longtemps  déjà  à  notre  Chambre  syndi- 
cale, c'est  la  création  d'un  grade  universitaire  commercial. 

Les  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences  sont  encore  rares  et  ne 
donnent  pas  la  mesure  des  capacités  commerciales.  Les  diplômes  de 
l'École  centrale,  de  l'École  supérieure  du  commerce  ne  sont  accessibles 
qu'aux  élèves  privilégiés  de  ces  établissements.  Nous  demandons 
qu'il  soit  créé,  en  faveur  de  tous  les  candidats  qui  rempliront  les 
conditions  da  programme,  un  nouveau  titre  de  bachelier  es  com- 
merce. 

Rien  ne  serait  plus  facile  :  il  suffirait  de  faire  subir  aux  postulants 
devant  un  jury  officiel,  des  examens  dans  le  genre  de  ceux  qu'on  a 
institués  pour  le  volontariat.  Ce  sérail  le  couronnement  des  études 
technologiques,  un  stimulant  très  puissant  vers  les  études  commer- 
ciales et  une  garantie  dont  les  commerçants  et  les  industriels  tien- 
draient grand  compte  pour  le  choix  de  leurs  employés. 

Nous  espérons  que  ce  progrès  si  désirable  pourra  se  réaliser  pro- 
chainement à  la  satisfaction  de  tous. 

Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie  Imitation  et  des  industries 
qui  s'y  rattachent. 

Séance  du  5  décembre  t8S3. 

Là  séance  est  ouverte  à  huit  heures  trois  quarts  sous  la  présidence 
de  M.  A.  Picl,  Président,  assisté  de  MM.  Lejolliot  et  Pinsard,  Vice- 
Présidents;  de  M.  Thomas,  Trésorier,  et  de  MM.  Dupouy  et  Ruteau, 
Secrétaires. 

Sont  présents  :  MM.  A.  Piel,  Lejolliot,  Pinsard,  Thomas,  Topart, 
Besson,  Charles,  Couture,  Couturier,  Delahaye,  Dupouy,  Galand 
Luchaid,  Mandrillon,  Michelot,  Pun,  Payan,  Pottin,  Regad,  Ruteau, 
Séguin. 

Sont  excusés  :  MM.  Decaux,  Degrois,  Mascuraud,  Ouillon  et  Léon 
Piel. 

Absents  sans  excuses  :  MM.  Chauvin,  Grand-Cyr,  Millet. 

M.  Marion  de  Brézilhac,  adhérent,  assiste  à  la  séance. 

Il  est  donné'  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  7  novembre 
dernier,  qui  est  adopté. 
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L'ordre  du  jour  porte 'la  fixation  de  la  date  pour  la  distribution  des  i 
prix  aux  élèves  de  l'école  de  dessin. 

La  Chambre  arrête  la  date  du  dimanche  20  janvier,  sauf  empê- 
chements ultérieurs  qui  pourraient  survenir.  Comme  les  années 
précédentes,  la  Chambre  décide  d'offrir  la  présidence  de  cette 
s  olennité  à  M.  Spuller,  et  de  faire  des  invitations  à  M.  le  directeur 
des  beaux-arts,  M.  le  maire  et  MM.  les  conseillers  municipaux  du 
troisième  arrondissement. 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission  d'organisation  du  con- 
cert :  MM.  Payan,  Pinsard,  Besson,  Galand/ 

M.  Lejolliot  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance 
de  la  Commission  de  l'École  de  dessin  pour  soumettre  à  la  décision 
de  la  Chambre  quelques  propositions  qui  y  ont  été  faites. 

M.  Michelot,  dans  le  but  de  stimuler  le  zèle  des  élèves,  trouve  qu'il 
serait  bon  de  substituer  aux  médailles  habituellement  décernées,  des 
diplômes  sur  papier,  et  de  consacrer  les  fonds  destinés  à  la  fabri- 
cation des  médailles  à  l'acquisition  de  livres  traitant  de  l'ensei- 
gnement du  dessin. 

Ces  livres  seraient  alors  remis  aux  élèves  à  titre  de  récompenses. 

La  Chambre,  sur  différentes  considérations  émises  par  M.  Lejolliot 
maintient  le  mode  des  médailles,  quitte  à  ajouter  aux  prix  habituels 
un  certain  nombre  de  livres. 

M.  Michelot  désirant  faciliter  aux  élèves  ouvriers  l'accès  des  cours 
en  leur  permettant  d'y  occuper  une  place  convenable,  c'est-à-dire 
en  évitant  de  les  placer  à  côté  de  tout  jeunes  élèves  qui  ne  sont  pas 
encore  très  sérieux,  propose  de  scinder  les  cours  de  la  façon  sui- 
vante : 

Deux  jours  par  semaine  pour  la  première  division. 

Trois  jours  par  semaine  pour  la  deuxième  division. 

Plusieurs  membres,  tout  en  approuvant  le  but  visé  par  M.  Michelot, 
déclarent  que  ce  serait  créer  des  difficultés  aux  élèves,  d'autant  plus 
qu'ils  ne  viennent  déjà  pas  régulièrement  et  choisissent  les  jours 
qui  leur  conviennent.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  leur  assigner  des 
jours  qui,  pour  certains,  seraient  peut-être  déjà  employés,  ce  qui 
les  empêcherait  ainsi  de  suivre  les  cours. 

Toutefois,  il  est  proposé,  pour  essayer  de  remédier  à  l'inconvénient 
signalé  par  M.  Michelot,  de  remettre  l'examen  de  cette  question  à 
la  séance  du  mois  de  janvier. 

Chambre  syndicale  des  Corsets  et  Fournitures. 

Assemblée  générale  du  mardi  44  décembre  4883. 

(Sur  la  proposition  de  M.  Avi,  il  a  été  décidé  par  la  Chambre, 
dans  sa  séance  mensuelle  du   18  décembre,  que  le  rapport  des  tra- 
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vaux  de  l'année  1883,  fait  par  M.  Abadie-Léotard  et  présenté  à 
l'assemblée  générale  des  adhérents  le  11  courant,  sera  imprimé  et 
distribué  à  tous  les  souscripteurs  de  nos  écoles  professionnelles.) 

Messieurs, 

J'aborde  la  grande  question  de  l'école  professionnelle.  Notre  hono- 
rable confrère  Vice-Président,  M.  Dusausse,  en  fut  le  promoteur  dans 
la  séance  du  17  janvier  1882.  Après  diverses  propositions  faites  par 
plusieurs  des  membres  de  la  Chambre  syndicale,  après  divers  pro- 
jets mis  à  l'étude  pour  la  création  de  cette  école,  nous  eûmes  l'heu- 
reuse fortune  de  voir  le  Conseil  municipal  nous  offrir  un  local  et 
la  rétribution  d'un  professeur.  Je  crois  être  l'interprète  de  vous 
tous,  Messieurs,  en  adressant  ici,  aux  mandataires  de  la  ville  de 
Paris,  nos  plus  sincères  remerciements. 

Restait  à  trouver  et  à  présenter  à  l'administration  un  professeur 
digne  et  capable  de  remplir  ces  difficiles  fonctions.  Nous  fîmes 
appel,  par  la  voie  de  circulaires  adressées  à  toutes  les  corsetières  de 
Paris,  aux  dames  qui  voudraient  accepter  cette  place.  Un  grand 
nombre  répondit  à  notre  appel,  et  j'eus  la  satisfaction  de  voir  une 
de  mes  anciennes  apprenties  et  ouvrières  devenir  votre  élue.  Je  m'en 
félicite,  Messieurs,  pour  vous,  car  Mme  Armengaud  a  répondu  de 
tout  point,  je  dirai  même  au  delà  de  toutes  nos  espérances,  à  ce 
que  nous  étions  en  droit  d'attendre  d'elle.  Avant  de  la  remercier 
elle-même  du  zèle  et  de  l'intelligence  qu'elle  a  apportés  dans  ses 
fonctions,  je  me  fais  un  devoir  de  remercier,  au  nom  de  la  Chambre 
syndicale  tout  entière,  Mme  Schéfer,  inspectrice  des  écoles  de  Paris, 
chargée  de  l'inspection  et  de  l'organisation  des  écoles  professionnelles 
ménagères,  et  Mme  Lajotte,  la  dévouée  directrice  de  l'école  profession- 
nelle ménagère  de  la  rue  Violet,  pour  le  concours  bienveillant  et 
désintéressé  qu'elles  n'ont  cessé  de  prêter  à  notre  entreprise  d'abord 
et  à  notre  professeur  ensuite.  Avec  de  tels  aides,  le  succès  n'était 
point  douteux.  Or,  Messieurs,  nous  l'avons  complet.  Notre  école, 
qui  a  été  ouverte  au  mois  de  mars  seulement,  c'est-à-dire  un  peu 
tard  pour  espérer  de  nombreuses  élèves,  en  a  compté  cinq  quand 
même  jusqu'aux  vacances;  nous  avons  eu  le  plaisir  de  les  récom- 
penser déjà  selon  leur  mérite  à  la  distribution  des  prix.  Depuis  la 
rentrée,  leur  nombre  s'est  plus  que  doublé,  car  nous  avons  actuel- 
lement onze  jeunes  apprenties.  Pour  vous  prouver  les  progrès  que 
ces  jeunes  filles  font  tous  les  jours,  je  i>'ai  qu'à  vous  engager,  Mes- 
sieurs, à  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  corset,  qu'elles  ont  fait  elles- 
mêmes.  Vous  verrez  que  nous  n'avions  pas  le  droit  d'attendre  qu'elles 
fissent  si  bien  en  si  peu  de  temps. 

Mais  là,  Messieurs,  ne  doivent  pas  s'arrêter  nos  efforts.  Déjà  nous 
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sommes  avertis  qu'une  nouvelle  école  professionnelle  va  s'ouvrir 
rue  Belzunce.  Nous  sommes  invités  à  présenter  un  nouveau 
professeur,  je  crois  que  notre  choix  est  à  peu  près  arrêté.  J'aime  à 
croire  qu'il  sera  aussi  heureux  que  le  premier.  Nous  verrons  encore 
d'autres  écoles  s'ouvrir,  et  à  chacune  d'elles  nous  espérons  que  la 
Ville  de  Paris  réservera  une  petite  place  pour  notre  industrie. 

Mais,  Messieurs,  si  la  Ville  de  Paris  se  montre  généreuse,  nous 
devons  à  notre  tour  mettre  en  pratique  la  maxime  si  connue  :  aide- 
toi,  le  ciel  t'aidera.  » 

Messieurs,  le  ciel,  non,  je  veux  dire  le  Conseil  municipal  nous 
aide,  aidons-nous  à  notre  tour.  Si  nous  n'avons  pas  à  payer  notre 
professeur,  nous  avons  des  élèves  à  récompenser  pour  stimuler  leur 
ardeur  et  surtout  pour  les  attirer  vers  les  écoles  de  notre  industrie. 
Nous  atteindrons  ainsi  deux  buts:  nous  servirons  notre  industrie 
en  lui  assurant  le  recrutement  de  bonnes  ouvrières,  et  puis,  en  en- 
courageant les  jeunes  filles  au  travail,  nous  faisons  une  œuvre  émi- 
nemment philanthropique,  car  vous  le  savez,  Messieurs,  le  travail 
ennoblit  l'âme. 

11  nous  faut,  en  outre,  fournir  parfois  quelques  petites  sommes 
pour  diverses  fournitures  à  ces  écoles.  La  souscription  a  été  ouverte 
à  la  séance  du  15  mai  dernier  ;  laissez-moi  croire,  Messieurs,  qu'elle 
ne  se  fermera  pas  de  sitôt,  car  ce  n'est  pas  avec  la  petite  rente  que 
nous  donne  l'obligation  foncière  1879,  qui  a  été  achetée  avec  une 
partie  des  fonds  déjà  recueillis,  que  nous  pourrons  faire  face  à  tous 
les  besoins  de  nos  écoles. 

Plus  que  jamais,  il  nous  faut  le  concours  de  tous.  C'est  pourquoi 
nous  faisons  appel  à  la  bonne  volonté,  non  seulement  des  membres 
et  des  adhérents  de  la  Chambre  syndicale,  mais  encore  de  toutes  les 
maisons  de  corsets  de  Paris.  Et  ici,  Messieurs,  permettez-moi  une 
petite  digression.  Conformément  à  votre  mandat,  je  me  rendis 
l'année  dernière  auprès  d'un  grand  nombre  de  nos  confrères.  J'es- 
sayai de  recueillir  leur  adhésion  et  leur  participation  à  la  fondation 
de  nos  écoles.  Bien  peu  répondirent  à  nos  instantes  sollicitations. 
Ceux-là,  je  les  en  remercie.  D'autres,  il  m'est  pénible  de  l'avouer, 
me  firent  un  accueil  aussi  peu  gracieux  que  peu  intelligent.  A  quoi 
bon  une  école  professionnelle  ?  De  quelle  utilité  une  chambre  syndi- 
cale? me  répondaieut-ils.  D'aucuns  ajoutèrent  :  J'ai  fait  partie  pen- 
dant quelque  temps  de  la  Chambre  syndicale  et  n'en  ai  retiré  nul  pro- 
fit. Permettez-moi  de  répondre  à  ces  questions  et,  en  le  faisant,  je 
n'ai  qu'un  but  :  attirer  à  nous  ces  confrères  dissidents  de  la  ,  veille 
qui,  je  l'espère,    seront    nos,  alliés  du  lendemain. 

A  quoi  bon  une  école  professionnelle?  Je  crois  avoir  déjà  répondu 
à  cette  question  en  disant  que  notre  industrie  manquant  de  bonnes 
ouvrières,  nous  aurons  trouvé,  en  fondant  cette  école,  le  moyen  d'en 
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avoir,  tout  en  offrant  à  bon  nombre  de  jeunes  filles  l'occasion  d'arriver 
gratuitement  et  sûrement  à  un  métier  largement  rémunérateur. 

Chambre  syndicale   des  Fleurs,  Plumes  et  Modes. 

'. 

(COJUTÉ  DES  FLEURS,   FRUITS,   FEUILLAGES  ET  APPRÊTS) 

Séance  du  41  décembre  1883. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   PATAY 
Compte  rendu  des  travaux  de  la  Commission  d'études. 

M.  lionni  expose  que  la  Commission  a  étudié  d'abord  la  question 
de  l'apprentissage  et  a  chargé  M.  Capitaine  de  faire  le  rapport  sur 
un  projet  de  recrutement  des  apprentis  : 

Les  différentes  questions  laissées  par  le  Comité  d'initiative  ayant 
été  lues,  la  Commission  de  dix  membres,  nommée  à  la  séance  de 
votre  Comité  du  19  novembre,  a  résolu  de  s'occuper  de  suite  de  la 
question  de  l'apprentissage  et  de  proposer  au  Comité  la  création 
d'une  Commission  qui  prendra  le  nom  de  Commission  d'apprentis- 
sage. 

La  Commission  d'apprentissage  sera  composée  de  six  membres 
nommés  pour  une  année. 

Elle  sera  chargée  de  tenir,  au  siège  de  l'Union,  par  l'intermédiaire 
du  Secrétaire  de  l'Union,  un  registre  d'offres  et  de  demandes. 

Les  offres  et  les  demandes  seront  divisées  en  deux  catégories  : 
les  apprentis  couchés  et  nourris  et  les  apprentis  libres. 

La  Commission  s'informera  des  conditions  d'apprentissage  des 
principales  maisons  de  la  place.  Ces  conditions  seront  tenues  secrètes 
et  ne  devront  être  communiquées  qu'aux  intéressés. 

Lorsqu'un  patron  fera  une  demande,  elle  sera  inscrite  par  numéro 
d'ordre  dans  l'une  ou  l'autre  des  catégories  désignées  ci-dessus. 

Les  apprentis  qui  se  présenteront  seront  envoyés  aux  demandeurs 
selon  la  catégorie  et  leur  ordre  d'inscription;  ils  seront  néanmoins 
consultés  sur  leurs  goûts  et  aptitudes  de  façon  à  ne  pas  être  envoyés 
dans  une  maison  où  le  genre  serait  diamétralement  opposé  à  celui 
qu'ils  désireraient  acquérir. 

En  cas  où  l'apprenti  ne  sera  pas  accepté  ou  ne  s'entendra  pas 
avec  le  patron  auquel  il  aura  été  envoyé,  il  conservera  son  tour 
d'inscription  et  sera  le  premier  à  prendre. 

Il  sera  établi  entre  les  commissaires  un  tour  de  rôle,  afin*que  tous 
les  jours,  à  une  heure  désignée,  on  puisse  trouver  chez  lui  l'un 
d'eux;  il  sera  mis  pendant  ce  temps  à  la  disposition  soit  des  patrons, 
soit  des  apprentis  ou  de  leurs  parents  pour  donner  les  renseigne- 
ments qu'on  lui  demandera.  Un  tableau  portant  le  nom,  l'adresse 
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et  l'heure  à  laquelle  est  visible  chaque  commissaire  sera  affiché  à 
l'Union. 

La  Commission  sera  chargée  de  la  surveillance  du  registre  d'ins- 
cription, d'envoyer  annuellement  les  circulaires  qu'elle  jugera  conve- 
nables; elle  devra  se  diviser  les  différents  quartiers  de  Paris,  surtout 
les  quartiers  populeux,  afin  de  visiter  les  chefs  d'école  (soit  école 
municipale,  soit  école  libre)  pour  les  solliciter  à  nous  envoyer  des 
apprentis. 

La  Commission  se  mettra  à  la  disposition  des  patrons,  des  parents 
ou  tuteurs  des  apprentis  pour  la  rédaction  des  contrats  d'apprentis- 
sage en  se  gardant  bien  de  faire  pression  à  cet  égard. 

En  un  mot,  les  commissaires,  soit  réunis,  soit  individuellement, 
feront  tous  leurs  efforts  pour  répondre  aux  offres  et  demandes  portées 
au  registre  en  observant  les  prescriptions  portées  ci-dessus  et  en 
laissant  aux  contractants  une  parfaite  liberté  d'action. 

Cette  action  devra  être  réglée  ultérieurement  par  yous,  Messieurs  ; 
mais  mon  rapport  ne  devant  porter  que  sur  le  projet  de  recrutement 
des  apprentis,  je  ne  puis  m' étendre  d'avantage  sans  anticiper  sur  un 
travail  qui  ne  m'a  pas  été  confié.  •  ;  i 

Syndicat    Général. 

Séance  du  mercredi  12  décembre  1883. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  HIÉLARD 

Suite  de  la.  discussion  du  rapport  sur  la  question  de  l'apprentissage 
(Chambre  des  Fleurs,  Plumes  et  Modes). 

M.  Muzet,  rapporteur,  donne  lecture  du  deuxième  paragraphe  des 
conclusions. 

2°  Honoraires  dus  aux  officiers  publics,  réduits  si  possible  à 
1  franc. 

M.  Muset  rappelle  qu'à  la  dernière  séance,  le  Syndicat  a  voté  qu'il 
y  avait  lieu  de  faire  des  contrats  écrits,  mais  non  pas  devant  des 
officiers  ministériels. 

M.  Hayem  demande  quelques  explications  sur  les  raisons  de  ce 
vote.  De  quelle  façon  peut-on  exiger  le  contrat  écrit  s'il  n'y  a  pas 
une  sanction  à  cette  obligation  ?  si  les  contractants  réfractaires  ne 
sont  pas  soumis  à  une  peine? 

M.  Muzet  dit  que  la  Commission  et  les  auteurs  de  la  proposition; 
ont  pensé  que  leur  tâche  ne  consistait  qu'à  solliciter  une  modifica- 
tion à  la  loi  existante,  sans  vouloir  faire  oeuvre  législative.  Ils  ont 
laissé  au  législateur,  dont  c'est  seul  le  rôle,  le  soin  de  dicter  les 
peines  qui  garantissent  le  respect  de  la  loi. 

M.  Hayem  répond  que  le  Syndicat  ne  doit  présenter  que  des  vceux 
précis.  Les  décisions  prises  sont  en  tous  points  conformes  aux  faits 
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actuels  et  partant  inutiles.  Des  enquêtes  de  1850,  1860,  1872,  il  res- 
sort que  les  contrats  verbaux  sont  de  beaucoup  plus  nombreux  que 
les  contrats  écrits.  Le  Syndicat  ne  saurait  donc  obtenir  l'obligation 
des  contrats  écrits,  puisque  cette  demande  serait  en  opposition  avec 
la  pratique.  S'il  n'y  a  pas  de  contrat  écrit,  les  contractants  tombent 
sous  le  coup  de  la  loi  de  1851.  Pour  lui,  il  ne  pense  pas  que  cette 
disposition  soit  nécessaire,  car  ce  serait  une  disposition  draco- 
nienne. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  le  vote  est  acquis  sur  ce  point 
qu'il  n'y  a  plus  à  y  revenir.  La  parole  n'a  été  laissée  à  M.  Hayem 
qu'à  titre  de  renseignement. 

M.  Turney  exprime  le  regret  qu'il  éprouve  et  que  doit  éprouver 
tout  le  Syndicat  d'avoir  été  privé  des  lumières  de  M.  Hayem  au 
moment  où  elles  auraient  été  si  nécessaires.  Il  s'élève  toutefois  contre 
le  terme  draconien  employé  par  l'orateur,  et  ajoute  que  si  on 
avait  voulu  rester  dans  l'état  actuel  des  choses  il  n'était  pas  nécessaire 
de  faire  tout  ce  travail  sur  la  question  de  l'apprentissage.  C'est  pré- 
cisément parce  que  les  choses  se  passent  comme  l'indique  M.  Hayem 
que  l'apprentissage  disparaît.  C'est  pour  en  voir  reprendre  la  pra- 
tique et  pour  éviter  les  contestations  actuelles,  que  la  Commission 
a  conclu  à  l'obligation  du  contrat  écrit. 

M.  Hayem  exprime  tout  le  regret  qu'il  éprouve  lui-même  d'avoir 
été  absent  lors  de  la  discussion  du  premier  paragraphe. 

M.  le  Président  dit  que  la  loi  pour  les  contrats  accepte  toujours 
la  preuve  testimoniale  en  tant  qu'il  s'agisse  de  conciliation.  Mais  au 
point  de  vue  du  droit  strict,  les  indemnités,  s'il  y  a  lieu,  ne  sauraient 
être  attribuées  à  l'une  des  parties  que  si  le  jugement  peut  s'appuyer 
sur  un  texte  bien  précis.  Ce  qui  a  dicté  le  vote  du  Syndicat,  c'est 
donc  le  désir  de  simplifier  la  tâche  du  juge  qui  n'aurait  plus  ainsi 
qu'un  texte  de  loi  à  interpréter. 

11  est  fâcheux,  dit  M.  Muzet,  que  la  discussion  ait  été  scindée;  vu 
le  vote  acquis  sur  le  premier  paragraphe,  les  dispositions  réclamées 
par  le  deuxième  deviennent  facultatives.  Pour  en  rendre  l'exécution 
plus  facile,  la  Commission  a  fixé  à  1  franc  les  honoraires  dus,  pour 
la  rédaction  de  ces  contrats,  aux  officiers  publics.  De  sorte  que  pour 
1  franc  l'existence  de  ces  contrats  sera  authentique  puisqu'ils  au- 
ront été  transcrits  par  des  officiers  publics.  Mais  en  résultera-t-il 
pour  le  contrat  lui-même  un  caractère  authentique  ? 

M.  Bonni  estime  qu'il  devient  inutile  de  s'occuper  du  prix  des 
contrats,  puisque  l'obligation  de  les  faire  par  devant  les  officiers 
publics  a  été  jugée  inutile. 

M.  Turney  appuie  la  rédaction  de  ce  deuxième  paragraphe  qu'il 
trouve  satisfaisante. 

M.  Hayem  demande  pourquoi  le  premier  paragraphe  contient  les 
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mots  :  ou  secrétaires  de  mairie,  qui  ne  sont  pas  des  officiers  publics* 
Pour  lui,  il  verrait  avec  plaisir  la  désignation  de  ces  fonctionnaires 
remplacée  par  celle  des  maires. 

M.  Neau  appuie  cette  demande. 

M.  Muzet  explique  que  toute  l'économie  du  projet  de  la  Commis- 
sion tenait  dans  l'obligation  de  passer  les  contrats  d'apprentissage 
devant  les  officiers  publics.  Vu  cette  obligation,  il  fallait  en  rendre 
l'exécution  le  plus  facile  possible,  c'est  pourquoi  on  a«  indiqué  le 
secrétaire  de  la  mairie  qui,  en  réalité,  rédigera  toujours  le  contrat, 
même  si  on  remplace  celte  indication  par  celle  de  maire.  On  évite 
ainsi  pour  le  maire  de  fréquents  dérangements,  et  pour  les  contrac- 
tants des  démarches  d'un  autre  caractère  et  devant  lesquelles  ils 
pourraient  reculer. 

M.  Neau  fait  remarquer  que  d'après  le  texte  du  paragraphe  5  de 
la  Commission,  le  patron  ne  pourrait  pas  prendre  d'apprenti  sans 
livret  d'apprentissage.  Il  y  aura  donc  un  imprimé  qui  sera  rempli 
par  le  Secrétaire  de  la  mairie,  il  est  vrai,  mais  ce  sera  le  maire 
qui  le  signera.  Il  en  serait  de  même  pour  le  contrat. 

M.  Muzet  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  que  le  maire  soit  désigné 
au  lieu  de  son  secrétaire. 

M.  le  Président  croit  qu'il  y  aurait  avantage  à  faire  cette  modifi- 
cation au  premier  paragraphe. 

M.  Hayem  appuie  cette  demande  et  fait  remarquer  que,  dans  la 
loi  de  1874,  c'esl  bien  du  maire  qu'il  s'agit. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  désignation  suivante  des  officierg 
publics  :  notaires,  secrétaires  de  Conseils  de  prud'hommes,  greffiers 
de  justice  de  paix,  maires.  —  Adopté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  réduction  à  1  franc  des  honoraires 
dus  à  ces  officiers  publics.  Ellle  est  actuellement  de  2  francs.  — 
Adopté. 

3°  Enregistrement  gratuit. 

M.  Turney  rappelle  que  ce  droit  est  aujourd'hui  fixé  à  1  franc. 

M.  le  Président  appuie  la  demande  de  gratuité  ;  si  on  veut  refaire 
l'éducation  et  les  mœurs  d'un  peuple,  il  ne  faut  pas  que  les  obli- 
gations soient  onéreuses. 

M.  Nicolle  demande  de  laisser  une  rétribution,  si  minime  soit 
elle. 

M.  Hiélard  expose  que  le  Trésor  ne  perdrait  rien  à  cette  gratuité, 
mais  qu'il  y  aurait  un  petit  surcroît  de  besogne  pour  les  receveurs 
d'enregistrement;  c'est  une  considération  très  secondaire  à  laquelle, 
dit-il,  il  ne  faut  pas  s'arrêter. 

M.  Naud  demande  qu'un  timbre  de  25  centimes,  par  exemple,  soit 
apposé  sur  le  contrat. 

M.  Muzet  rappelle  que  la  gratuité  réclamée  par  la  Commission  est 
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la  conséquence  de  l'obligation  du  contrat.  L'enregistrement  a  été 
réclamé  pour  fournil-  une  preuve  irrécusable  du  contrat. 

La  gratuité  mise  aux  voix  est  repoussée. 

M.  Limousin  propose  que  le  droit  d'enregistrement  soit  fixé  à 
10  centimes.  M.  Hayem  propose  50  centimes. 

Le  taux  de  50  centimes  mis  aux  voix  est  adopté. 

4°  Obligation  du  congé  d'acquit. 

Ml  Hayem  croit  que  la  sanction  du  contrat  serait  bien  suffisante 
si  l'enregistrement  en  était  fait  au  secrétariat  du  Conseil  des 
prud'hommes  par  un  ou  plusieurs  délégués  qui  en  vérifieraient  en 
même  temps  la  valeur  et  la  légalité. 

M.  le  Président  expose  qu'il  n'est  pas  possible  de  donner  aux 
délégués  devenus  des  enregistreurs,  le  pouvoir  de  faire  des  obser- 
vations sur  les  termes  du' contrat. 

M.  Turney  demande  où  se  ferait  l'enregistrement  là  où  il  n'y  aurait 
pas  de  Conseil  de  prud'hommes. 

M.  Hayem  indique  le  greffe  de  la  justice  de  paix  ou  la  mairie. 

M.  Huet  fait  remarquer  que  la  demande  de  M.  Hayem  remet  en 
discussion  la  valeur  do  l'acte. 

M.  Hayem  déclare  que  bien  souvent  les  apprentis  contractent  des 
engagements  vicieux  et  qu'en  pareils  cas  la  loi  ne  peut  en  exiger 
l'exécution. 

M.  le  Président  dit  que  M.  Hayem  veut  faire  de  l'enregistreur  non 
plus  un  enregistreur,  mais  bien  un  correcteur  de  l'acte. 

M.  Bonni  estime  qu'en  repoussant  l'obligation  du  contrat  écrit, 
le  Syndicat  a  repoussé  l'examen  de  ce  contrat;  il  est  donc  inutile  dq 
reprendre  cette  question. 

M.  Ducret  demande  qu'on  reprenne  la  discussion  du  quatrième 
paragraphe. 

M.  Hayem  retire  son  amendement. 

M.  Muzet  rappelle  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1851,  le  congé  d'ac- 
quit est  facultatif;  la  Commission  en  réclame  l'obligation,  et  comme 
sanction  elle  demande  que  le  délit  d'embauchage  soit  appliqué  aux 
patrons  qui  auront  reçu  des  apprentis  non  pourvus  de   ce  congé. 

M.  Turney  déclare  que  ce  congé  est  obligatoire,  mais  qu'il  est 
tombé  en  désuétude  ;  la  Commission  désire  voir  renaître  cette  obli- 
gation. Il  réclame,  en  outre,  l'extension  de  l'article  13  de  la  loi 
de  1851  à  cause  de  ces  semblants  d'apprentissage.  Que  le  patron  qui 
prend  un  apprenti  soit  rendu  solidairement  responsable  au  profit  du 
patron  lésé  par  le  départ  de  son  apprenti  non  libéré  et  qui  n'a  pas 
rattrapé  la  perte  qu'il  a  fait  subir  au  début  de  l'apprentissage. 

SL  Limousin  dit  que  l'application  de  cette  loi  nous  ferait  faire  un 
pas  en  arrière  et  proteste  contre  le  terme  libéré  qui  indique*  une 
Méè  de  servitude.  En  empêchant  l'apprenti  de  travailler  ailleurs  que 


chez  son  premier  patron,, on  porterait  atteinte  à  la  liberté  du  travail, 
à  la  liberté  de  contracter,  sauf  indemnité  en  cas  où  l'obligation  n'est 
pas  remplie. 

M.  Bonni  trouve  que  le  projet  de  la  Commission  a  perdu  de 
son  unité  par  le  vote  sur  le  premier  paragraphe,  Ija  Commission 
avait  voulu  reconstituer  l'apprenti ssago,  à  cause  des  coutumes  ac- 
tuelles qui  contraignent  le  patron  à  ne  plus  faire  que  des  petites 
mains.  Si  on  admet  l'obligation  du  contrat,  il  faut  exiger  qu'il  soit 
rempli,  et,  à  moins  de  cas  à  juger,  il  faut  trois  années  pour  y  sa- 
tisfaire. Le  congé  d'acquit  est  la  preuve  que  l'engagement  a  été 
accompli  de  part  et  d'autre.  Si  le  patron  renvoyait  l'apprenti,  celui- 
ci  exigerait  assurément  une  indemnité  ;  il  est  encore  nécessaire,  pour 
qu'un  patron  malhonnête  ne  puisse  pas  détourner  un  apprenti  de  la 
maison  qui  aurait  fait  les  sacrifices  de  premier  apprentissage. 

M.  Limousin  fait  remarquer  que  le  congé  d'acquit  ne  serait  pas 
imposé  à  l'apprenti,  mais  au  patron  qui  ne  peut  exiger  que  l'apprenti 
en  soit  muni.  M.  Bonni  n'a  pas  répondu,  dit-il,  au  point  qui  a  trait 
à  la  libre  disposition  de  sa  personne. 

M.  le  Président  dit,  et  il  est  en  cela  ,  appuyé  fortement  par 
M.  Turney,  que  la  Commission  n'a  enrien  voulu  atteindre  cette  libertés 
La  question  est  bien  plus  simple.  D'une  part,  la  Commision 
réclame  l'obligation  pour  le  patron  de  remettre  un  congé  d'acquit,; 
d'autre  part,  pour  tout  patron,  la  défense  d'employer  un  apprenti 
qui  n'en  serait  pas  muni.  Toute  autre  prétention  serait,  en  effet, 
draconienne. 

M.  Hayem  expose  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  à  réclamer  cette 
obligation  et  qu'il  suffirait,  pour  arriver  au  résultat  recherché,  de 
demander  le  respect  de  la  loi  existante. 

Le  paragraphe  4  mis  aux  voix  est  adopté. 

5°  Application  du  délit  d'embauchage  aux  patrons  ayant  reçi&  des 
apprentis  non  pourvus  de  leur  congé  d'acquit. 

M.  Neau  estime  que  ce  serait  tout  simplement  le  maintien  de  l'ar- 
ticle 416  du  Code  pénal. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  13  de  la  loi  de  1851. 

M.  Hayem  juge  qu'il  ne  saurait  exister  de  délit  d'embauchage, 
mais  qu'il  n'y  a  qu'une  question  de  dommage  civil  à  régler. 

•M.  Muzet  trouve  la  loi  de  1851  très  catégorique  sur  ce  point  ;  la 
Commission  a  innové  en  disant  que  le  fait  seul  pour  un  patron 
d'avoir  accepté  un  apprenti  sans  la- preuve  de  l'acquittement  envers 
le  patron  alors  lésé, suffira  pour  constituer  un  délit  d'embauchage. 

M.  Bonni  croit  qu'on  ne  peut  réclamer  du  patron  une  inquisition 
de  ce  genre,  mais  s'il  est  prévenu  de  cette  situation  de  l'apprenti  et 
qu'il  l'accepte,  il  y  a  délit  d'embauchage. 

M .  Turney  appuie  M.  Bonni  dans  cette  manière  dq  voir. 
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M.   Huet  demande  comment  un  patron    pourra   reconnaître  un 
pprenti  d'un  jeune  ouvrier. 

M.  Bonni  trouve  qu'il  est  toujours  facile  de  demander  le  congé 
d'acquit  avant  l'embauchage. 

M.  Ducret  demande  à  la  Commission  ce    qu'il  adviendrait  si  un 
apprenti  quittait  son  métier  premier  pour  en  apprendre  un  autre. 
M.  Muzet  réclame  le  renvoi  de  cet  article  à  la  Commission. 
M.  Turney  combat  cette  demande.  Dans  les  cas  cités  par  M.  Ducret 
le  contrat  serait  résilié  par  le  Conseil  des  prud'hommes. 

M.  Muzet  insiste  pour  le  renvoi;    il  croyait,  dit-il,  que  cette   de- 
mande était  toujours  accordée  lorsqu'elle  était  faite  par  le  rapporteur. 
M.  Limousin  appuie  le  renvoi  de  cet  article. 
Mis  aux  voix,  le  renvoi  est  repoussé. 

M.  Limousin  remarque  qu'aucun  orateur  n'a  répondu  sur  ce  point 
que,  dans  le  droit  français,  tout  contrat  peut  être  résilié  par  une 
indemnité.  Or,  la  Commission  persiste  à  réclamer  que  ce  soit  le 
contractant  apprenti  qui  remplisse  quand  même  le  contrat  par  l'en- 
gagement de  sa  personne. 

M.  Hayem  dit  qu'en  effet  la  prise  de  corps  est  absolument  impos- 
sible ;  en  jurisprudence,  les  prud'hommes  résilient  fréquemment  des 
contrats  d'apprentissage  par  des  indemnités  ;  en  conséquence,  il 
propose  l'application  d'une  indemnité  pécuniaire  aux  patrons  qui 
embauchent  des  apprentis  non  pourvus  de  leur  congé  d'acquit. 
-  M.  Turney  déclare  que  la  Commission  n'a  pas  entendu  régler  un 
contrat  de  vente  mais  bien  un  contrat  de  louage,  et  demande  que 
les  deux  parties  contractantes  soient  tenues  à  remplir  les  engage- 
ments. Tous  les  jours,  les  prud'hommes  résilient  des  contrats  par 
des  règlements  d'indemnité.  La  Commission  réclame  la  confirmation 
de  l'article  13  de  la  loi  de  1851 . 

M.  Ducret  juge  que  cette  solution  ne  serait  pas  juste  et  que  l'in- 
demnité doit  être  payée  par  la  famille  de  l'apprenti. 

M.  le  Président  demande  si   la  rédaction  de  cet  article  13   de  la 
loi  de  1831  ne  suffit  pas  à  la  Commission:  «  Tout  fabricant,  etc.,  con- 
vaincu d'avoir  détourné  un  apprenti  »,  etc..  Le  mot  convaincu  répond 
à  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter . 
M.  Huet  appuie  cette  manière  de  voir. 

M.  Turney  trouve  le  terme  détourné  insuffisant  ;  il  demande  l'ad- 
dition des  mots  ou  employé  un  apprenti. 

M.  Limousin  insiste  à  nouveau  sur  les  conséquences  d'une  serii- 
blable  rédaction  ;  il  ne  saurait,  ajoute-t-il,  y  avoir  de  délits  avant 
que  l'action  soit  accomplie.  Tout  autre  est  de  détourner  un  apprenti 
Ou  de  l'accepter  lorsqu'il  se  présente.  Le  patron  a  pu  ignorer  l'exis- 
tence d'un  contrat  d'apprentissage  entre  l'apprenti  qui  se  présente 
et  un  autre  fabricant. 


M.  Bonni  dit  que  l'article  13  est  insuffisant  dans  la  pratique  ;  il 
réclame  l'application  d'une  peine  à  tout  patron  qui  emploie  un  ap- 
prenti alors  qu'il  a  connaissance  de  l'existence  d'un  contrat  non 
rempli. 

M.  Turney  dépose  l'amendement  suivant:  «  Tout  fabricant,  chef 
d'atelier  ou  ouvrier,  convaincu  d'avoir  détourné  ou  sciemment  em- 
ployé en  qualité  d'apprenti  ou  ouvrier  un  apprenti  non  libéré  par 
son  maître,  pourra  être  passible  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité  à 
prononcer  au  profit  du  maître  abandonné.  » 

M.  Limousin  propose  le  maintien  de  l'article  13  de  la  loi  de  1851 
et  fait  remarquer  que  la  loi  n'atteint  que  le  délit  de  débauchage. 
L'amendement  proposé  introduirait  un  délit  d'embauchage. 

M.  Hatet  demande  qu'on  ajoute  «  apprenti  dans  le  même  métier  », 
car  l'enfant  ne  trouverait  plus  à  se  placer  en  dehors  de  son  pre- 
mier métier,  ne  lui  conviendrait-il  plus . 

M.  Hayem  réclame  la  clôture. 

Mise  aux  voix,  la  clôture  de  la  discussion  de  ce  paragraphe  est 
acceptée. 

L'amendement  de  M.  Turney,  mis  ensuite  aux  voix,  est  égale- 
ment adopté. 

6°  Mise  en  harmonie  de  la  loi  avec  les  prescriptions  nouvelles, 
notamment  celles  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  em- 
ployés dans  l'industrie. 

M.  le  Président  propose  de  rester  muet  sur  ce  point.  Il  y  a,  en 
effet,  deux  lois  qui  ne  s'accordent  pas  complètement;  c'est  aux 
juges  à  les  concilier.  Le  Syndicat  ne  peut  réclamer  que  l'unité  dans 
les  lois  qui  régissent  l'apprentissage. 

,  M.  Hayem  demande  le  renvoi  à  la  Commission  de  toutes  ces  lois 
sur  l'apprentissage  et  sur  le  travail  des  enfants  qui  constituent  un 
ensemble  qu'il  serait  bon  de  faire  concorder. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  Commission,  par  son  art.  6, 
a  eu  en  vue  de  prier  le  législateur  de  faire  concorder  ces  lois,  mais 
non  de  les  modifier. 

La  demande  de  codification  des  prescriptions  nouvelles  avec  les 
lois  existantes  mise  aux  voix  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  Turney  donne  lecture  des  cinquième  et  sixième  paragraphes  de 
l'article  9  de  la  loi  de  1851  ainsi  conçus: 

«   Les   dimanches   et  jours   de   fêtes   reconnues  ou    légales,   les 
apprentis,  dans  aucun  cas,  ne  peuvent  être  tenus  vis-à-vis  de  leur, 
maître  à  aucun  travail  de  leur  profession.  » 

Dans  le  cas  où  l'apprenti  serait  obligé,  par  suite  des  conventions 
ou  conformément  à  l'usage,  de  ranger  l'atelier  aux  jours  ci-dessus 
marqués,  ce  travail  ne  pourra  se  prolonger  au  delà  de  dix  heures  du 
malin.    La  loi  de    1874    a,   dit-il,   bouleversé    tout     cet    article. 
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L'apprenti,  aujourd'hui,  ne  peut  plus  paraître  à  l'atelier,  aux  jours 
désignés. 

Larainorite.de  la  Commission  avait  demandé,  pour  l'apprenti 
interne  seulement,  la  faculté  de  ranger  l'atelier.  Elle  réclame  à 
nouveau  cette  addition.  : 

M.  Blazy  combat  la  pro  position.;  il  ostime  que  le  rangement  de 
l'atelier  peut  être  fait  le  samedi. 

MM.  Chandelet  et  Mangin  appuient  la  demande  de  M.  Tumey;  elle 
est  à  nouveau  combattue  par  MM.  Naud  et  Huet. 

La  elôture  réclamée  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
.   La  proposition  de  M.  Tumey,  mise  ensuite  aux  voix,  est  repoussée. 

M.  Muzet  communique  au  Syndicat  que  le  Comité  préparatoire  des 
élections  consulaires  a  dû  suspendre  ,ses  travaux  par  suite  du  vote 
de  la  loi  nouvelle  sur  l'élection  des  juges  au  Tribunal  de  commerce 
récemment  promulguée,  mais  qu'il  reste  constitué  jusqu'aux  pro- 
chaines  élections  et  continue  à  recevoir  les  communications  des 
Chambres  syndicales.  . 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

L'un  des  Secrétaires, 
A.  Depasse-Laridan. 

Chambre  syndicale  des  Corsets  et  fournitures. 

Séance  du  mardi  18  décembre  1883. 

M.  Abadie-Léotard  fait  part  à  la  Chambre  d'une  visite  qu'il  a  faite 
à  notre  école  professionnelle  de  la  rue  Violet,  et  l'excellente  direc- 
trice, Mme  Lajotte,  lui  a  fait  un  accueil  charmant.  Il  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  voter  des  fonds  pour  l'acquisition  des  trois  bustes 
qui  lui  ont  été  demandés  par  Mme  Lajolte  et  qui  doivent  servir  à  nos 
jeunes  élèves.  L'acquisition  de  ces  trois  bustes  est  autorisée  et  le 
montant  en  sera  payé  par  notre  Trésorier. 

Chambre  syndicale  des  Ferblantiers,  Lampistes,  etc. 

Pétition  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  lampes  et  ferblantiers 
à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  à  MM.  les  Consefllers  municipaux  pour  la 
fondation  d'une  école  d'apprentis. 

Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine, 

Messieurs  les  Membres  du  Conseil  municipal, 

La  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  lampes  et  de  ferblanterie, 
s'inspirant  du  désir  exprimé  par  tous  les  Conseils  municipaux  qui 
ont  administré  la  ville  de  Paris  depuis  dix  ans,  vient  vous  demander 
de  décider  la  création  d'une  école  d'apprentis  ferblantiers  et  tour- 
neurs repousseura. 
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Dans  le  remarquable  rapport  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  Tolain, 
.Sénateur,  Président  de  la  Sous-Commission  des  écoles  d'apprentis- 
sage, les  industries  exercées  à  Paris  sont  divisées  en  deux  grandes 
catégories  :  les  industries  mères  et  les  industries  spéciales. 

Les  ouvriers  ferblantiers,  que  nous  occupons  peuvent  être  classées 
parmi  ceux  faisant  partie  des  industries  mères,  parce  qu'une  quan- 
tité considérable .  de  spécialités  différentes  de  métiers  à  Paris 
occupent  des  ferblantiers.  On  peut  citer  les  fabricants  d'articles  de 
ménage,  se  divisant  en  un  grand  nombre  de  parties  :  les  lampistes, 
hmterniers*  moulistes,  jouets  d'enfants,  fabricants  d'encriers,  de 
boîtes  d'emballage,  de  conserves,  de  lettres  en  ziiïc,  d'appareils  à 
gaz,  d'appareils  de  chimie,  de  physique,  etc.,  etc. 

Dans  le  rapport  de  M.  Tolain,  il  est  demandé  : 

1°  La  création  d'une  école  d'apprentissage  pour  les  menuisiers 
en  bâtiments,  les  ébénistes  et  les  dérivés  de  ces  deux  grandes 
professions  ; 

2°  Création  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  d'une  école  d'appren- 
tissage pour  les  industries  du  bâtiment  qui  comprendraient  trois  sub- 
divisions principales; 
.   a)  Maçonnerie  et  la  coupe  de  pierre  ; 

b)  Le  travail  du  bois  :  charpente,  menuiserie,  modelage  et  tournage 
sur  bois; 

c)  Le  travail  du  métal  :  forge  et  fonderie,  mécanique,  serrurerie  et 
quincaillerie,  tôlerie,  tournage  et  ajustage,  couverture  et  plomberie  : 

3°  Création  d'une  école  d'apprentissage  pour  les  instruments  de 
précision  ; 

4e  Création  d'une  école  d'apprentissage  à  la  fois  ménagère  et  pro- 
fessionnelle pour  les  jeunes  filles. 

Dans  ces  divers  projets  proposés  par  la  Sous-Commission  aucun 
ne  donne  satisfaction  aux  besoins  de  notre  industrie.  Il  y  a  bien 
dans  l'école  relative  aux  industries  du  bâtiment  une  sous-section 
couverture  et  plomberie;  à  première  vue,  cela  peut  paraître  suffisant 
à  ceux  qui  s'intéressent  à  la  fondation  d'une  école  d'apprentis  fer- 
blantiers. 

Mais  nous  pensons  qu'il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les 
travaux  exécutés  spécialement  pour  le  bâtiment  ne  formeront  aucun 
ouvrier  propre  à  notre  industrie  à  Paris. 

D'ailleurs,,  en  dehors  des  trois  grandes  subdivisions  des  trois  cents 
élèves  de  cette  école  du  bâtiment,  maçonnerie,  bois  et  métal,  on 
divise  encore  les  travaux  du  métal  en  sept  spécialités.  Il  ne  pourra 
donc  être  affecté  aux  couvreurs-plombiers  qu'un  nombre  de  places 
extrêmement  restreint,  et  ce  n'est  pas  dans  cette  école  d'apprentis, 
si  elle  venait  à  être  installée,  que  nous  pourrions  trouver  le  personnel 
qui  nous  est  nécessaire. 
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Remarquons  en  passant  que  notre  industrie  à  Paris  se  compose 
d'un  grand  nombre  de  petits  établissements  dont  le  chef  ou  patron 
travaille  à  l'établi  et  occupe  seulement  de  un  à  cinq  ouvriers.  Il 
n'existe  guère  plus  d'une  trentaine  de  maisons  organisées  en  usine 
et  occupant  de  vingt  à  deux  cents  ouvriers. 

Dans  la  statistique  de  Blook  Maurice   (édition  1875),  il  existe   en 
France  3,220  établissements  ferblantiers  occupant  7,231  personnes, 
moyenne  deux  ouvriers  par  établissement. 
.    On  compte  à  Paris  : 

278  établissements  de  lampistes  et 1,543  ouvriers 

132  fabricants  d'appareils  à  gaz  et 1,355      — 

251  ferblantiers  et 1,539      — 

149  tourneurs  et  repousseurs  sur  métaux  et.   .   .   .        982      — 

810  établissements  et 5,419  ouvriers 

Moyenne  :  environ  7  ouvriers  par  établissement. 

Chiffre  d'affaires  pour  ces  quatre  spécialités  pour  Paris  : 
31,200,000  francs. 

La  plupart  des  chefs  de  ces  maisons  sont  ouvriers  eux-mêmes  et 
notre  partie  est  de  celles  qui  sont  encore  accessibles  à  tout  ouvrier 
de  bonne  conduite  et  ayant  de  la  persévérance,  qui  veut  s'élever  de 
la  fonction  du  salarié  à  celle  du  patronnât. 

Cette  perspective  pour  l'ouvrier  de  pouvoir  arriver  ainsi  à  une 
position  plus  indépendante,  milite  en  faveur  de  la  création  d'une  école 
du  genre  de  celle  que  nous  proposons. 

D'autres  considérations  peuvent  encore  engager  l'administration  à 
mettre  en  première  ligne  la  fondation  de  cette  école. 

Elles  ont  été  développées  en  partie  par  notre  Président  dans  la 
séance  de  l'assemblée  générale  du  8  novembre  1881 ,  où  il  s'est  exprimé 
ainsi  : 

«  Au  Parlement,  au  Ministère,  au  Conseil  municipal  de  Paris, 
partout  enfin,  l'éducation  professionnelle  est  étudiée  sous  toutes  ses 
faces,  et  on  est  disposé  aux  plus  grands  sacrifices  pour  doter  la 
France  d'écoles  spéciales  d'où  sortiraient  les  ouvriers  futurs  de  nos 
ateliers. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  indiquer  que  la  division  excessive 
du  travail  qui  nous  est  imposée  par  la  concurrence  étrangère  ou 
même  indigène,  dont  profite  la  consommation,  et,  par  suite,  nous 
tous,  puisque  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des  produits  que  nous  fabri- 
quons, a  lieu  également  pour  ceux  que  nous  consommons,  cette  divi- 
sion du  travail,  dis-je,  a  amené  une  spécialisation  dans  la  main- 
d'œuvre  au  détriment  de  l'initiative  de  chaque  ouvrier  et  de  ses 
connaissances  générales  techniques. 

»  Par  ce  fait,  les  bons  ouvriers  deviennent  de  plus  en  plus  rares, 
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et  certains  travaux  qui  se  faisaient  autrefois  seraient  impossibles  à 
faire  exécuter  couramment  aujourd'hui. 

»  Ne  serait-ce  pas  un  sujet  digne  de  votre  attention  que  d'appuyer 
la  création  à  Paris  d'une  de  ces  écoles  où,  en  dehors  du  dessin,  de 
cours  élémentaires  de  géométrie,  ordinaire  et  descriptive,  de  cours 
usuel  d'administration,  de  droit  et  de  morale  civique,  on  apprendrait 
à  des  jeunes  gens  sortant  de  l'école  primaire  la  ferblanterie,  le  re- 
poussage, le  tournage,  etc. 

»  J'indique  les  grandes  lignes,  à  vous  de  donner  mandat  à  votre 
Chambre  de  faire  les  enquêtes  nécessaires  et  d'étudier  en  détail  ce 
qui  serait  utile  pour  notre  spécialité. 

»  Eu  effet,  n'est-ce  pas  à  vous,  chefs  de  maisons,  anciens  ouvriers 
vous-mêmes  ou  fils  d'ouvriers,  qui  avez  par  votre  travail,  votre  per- 
sévérance, maintenu  la  réputation  de  la  France  lors  du  grand  con- 
cours international  de  !878,  n'est-ce  pas  à  vous  qu'incombe  surtout 
l'étude  de  ces  questions,  d'indiquer  la  note  pratique  et  juste  qui 
permettra  de  ne  pas  faire  fausse  route  et  de  donner  au  pays  des  ou- 
vriers capables  et  instruits,  parmi  lesquels  nous  trouverons  des  suc- 
cesseurs ou  des  émules  qui  viendront  s'établir  à  côté  de  nous. 

»  Ils  seront  les  bienvenus  du  moment  qu'ils  aideront  au  progrès. 
La  patrie  en  profitera. 

»  J'ai  dit  tout  à  l'heure  qu'il  faudrait  faire  dans  nos  écoles  d'ap- 
prentissage un  cours  élémentaire  d'économie  industrielle,  laissez-moi 
vous  expliquer,  en  quelques  mots,  ma  pensée  à  ce  sujet. 

»  N'avez-vous  pas  été  frappés  du  grand  nombre  d'ouvriers  qui 
quittent  nos  ateliers,  nos  usines,  pour  louer  soit  un  cabinet  de  force 
motrice,  soit  pour  s'établir  en  chambre,  et  qui,  au  bout  de  quelques 
années,  reviennent  vous  demander  du  travail  ?  C'étaient  souvent  les 
plus  habiles.  Que  leur  a-t-il  donc  manqué  pour  réussir  et  progresser? 
une  seule  chose  :  des  notions  d'économie  industrielle.  Ils  ne  savaient 
pas  faire  un  prix  de  revient  en  y  ajoutant  les  frais  généraux  ;  con- 
séquence :  avilissement  de  certains  prix,  concurrence  des  commis- 
sionnaires, même  vis-à-vis  du  fabricant  qui  veut  faire  honneur  à 
ses  affaires,  et  finalement  abandon  d'articles  qui  convenaient  aux 
consommateurs,  mais  que  personne  ne  veut  plus  fabriquer  parce  que 
le  cours  n'en  est  plus  suffisamment  rémunérateur.  » 

Notre  Chambre  syndicale,  approuvant  complètement  les  idées 
émises  ci-dessus,  s'est  empressée  de  nommer  diverses  Commissions 
pour  étudier  les  conditions  particulières  que  doit  remplir  cette  école 
et  qu'elle  résume  ainsi  : 

Nombre  d'apprentis  nécessaires   à  notre   industrie. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  ouvriers  employés  par  notre 
industrie  s'élevaient  à 5.419 


Report  .    .   .  5.419 
Chefs  de  maisons  ou  patrons  qui    peuvent  se   recruter  en 

partie  à  l'école  des  apprentis 810 

Total 6.229 


11  y  aurait  à  ajouter  à  ce  chiffre  tous  les  ferblantiers  travaillant 
dans  le  jouet  d'enfant,  ceux  qui  font  les  boîtes  à  conserve,  les 
moules  à  pâtisserie,  etc.,  que  nous  citons  seulement  pour  mémoire 
ne  connaissant  pas  le  chiffre  exact  d'ouvriers  employés  par  ces 
spécialités. 

La  moyenne  des  années  de  travail  ne  dépasse  pas  vingt  ans ,  par 
suite  des  décès,  et  il  faudrait  chaque  année  qu'il  sortît  de  l'école, 
pour  assurer  le  roulement,  6.229  vingtièmes,  soit  311  apprentis. 
En  tenant  compte  du  nombre  d'ouvriers  venant  de  province  on  pour- 
rait fixer  à  ISO  le  nombre  annuel,  soit,  pour  trois  ans  d'apprentis- 
sage, 450  élèves. 

Si  dès  aujourd'hui  la  Ville  de  Paris  installait  une  école  pouvant 
contenir  seulement  100  apprentis,  elle  serait  facilement  assurée  de 
leur  placement  à  leur  sortie  d'école. 

Division  du  travail  dans  l'école. 

Répartition  des  apprentis  dans  chaque  spécialité,  d'après  l'impor- 
tance de  chacune  des  spécialités  des  ferblantiers,  lampistes,  lanter- 
niers,  etc.  Les  3j  apprentis  entrant  chaque  année  pourraient  se  di- 
viser en  : 

25  ferblantiers  :  spécialisation  en  dernière  année  (réflecteurs,  lan- 
terniers,  ferblanterie  de  ménage,  moules,  moulages  de  lampes)  ; 

5  tourneurs  repousseurs; 

5  monteurs,  soudeurs  de  suspensions  lustres. 

L'étude  des  travaux  à  faire  exécuter  par  les  élèves  ferait  l'objet 
d'un  travail  ultérieur.  Ils  pourraient  d'ailleurs  être  déterminés  par 
le  Conseil  de  l'école. 

Nous  indiquerons  cependant  pour  les  ferblantiers  un  ensemble  de 
travaux  à  faire  exécuter;  ce  serait  une  sorte  de  gymnastique  tech- 
nique et  qui  donnerait,  nous  en  sommes  certains,  les  meilleurs 
résultats. 

Actuellement,  les  apprentis  formés  dans  les  ateliers,  commencent 
par  de  petits  travaux,  soudures  et  confections  d'entonnoirs,  boîtes, 
bidons  ordinaires,  etc. 

Après  avoir  fait  pendant  un  certain  temps  les:  mêmes  pièces,  les 
apprentis  commencent  à  avoir  le  maniement  des  cisailles,  du  mar- 
teau, du  fer  à  souder,  etc.  On  leur  confie  ensuite  des  pièces  plus 
difficiles.  Mais  il  faut  le  dire,  la  plupart  du  temps  l'apprenti  pen- 
dant la  durée  de  son  apprentissage  à  Paris,  ne  fait  que   certains 
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travaux  faciles  et  de  fabrication  courante,  et  il  faut  qu'il  soit  doué 
d'une  adresse  personnelle  exceptionnelle  pour  que  plus  tard,  étant 
ouvrier,  il  lui  soit  confie''  des  travaux  demandant  de  l'ajustage, 
comme  par  exemple  les  lanternes  des  chemins  de  fer,  des  réflec- 
teurs plaqués  argent  de  plusieurs  pièces,  etc. 

Le  rapport  de  M.  Tolain  explique  d'ailleurs  longuement  les  incon- 
vénients de  l'apprentissage  actuel,  et  tout  ce  qui  a  élé  dit  est  mal- 
heureusement trop  vrai  pour  notre  spécialité.  Aussi,  par  la  méthode 
actuelle  d'apprentissage,  on  ne  rencontre  pas  dix  ouvriers  sur  cent 
auxquels  on  puisse  confier  le  genre  de  travaux  que  nous  citions 
plus  haut  ;  tandis  que,  par  une  éducation  professionnelle  bien  com- 
prise, 80  0/0  pourraient  devenir  assez  habiles  pour  faire  ce  genre 
de  travail  ou  tous  autres  analogues. 

Nous  proposerions  donc  pour  les  ferblantiers,  par  exemple,  après 
leur  avoir  fait  dessiner  des  cylindres  droits,  obliques,  cônes,  prismes, 
etc.,  et  leur  en  avoir  fait  faire  le  développement  sur  papier,  de  faire 
tracer  ces  pièces  sur  fer- blanc  ou  zinc  pour  procéder  ensuite  à  l'exé- 
cution. Le  jprix  de  la  matière  première  étant  peu  élevé,  chaque 
élève  pourrait  exécuter  successivement  six  pièces  de  chaque  modèle 
ou  plus  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  pour  chacune  d'elles  à  la  perfection. 
En  deuxième  année  des  pièces  pourraient  être  exécutées  en  cuivre 
plané  et  poli. 

Les  travaux  ainsi  obtenus  pourraient  être  utilisés  comme  modèles 
pour  les  leçons  de  géométrie  dans  les  écoles  communales  de  Paris. 

Lorsque  ces  dernières  en  seraient  toutes  munies,  la  Ville  de  Paris 
pourrait  faire  des  échanges  avec  les  écoles  des  villes  de  province, 
lesquelles  fourniraient  des  échantillons  de  produits  de  la  région,  soit 
miniers,  soit  végétaux.  On  aiderait  ainsi  à  la  formation  des  musées 
scolaires  si  utiles,  et  dont  nous  avons  vu  avec  plaisir  la  création. 
L'idée  que  nous  indiquons  n'est  qu'incidente  et  on  pourrait  faire 
simplement  les  pièces  dont  nous  parlons  sans  en  tirer  aucun  profit, 
comme  cela  se  fait  déjà  à  l'école  des  apprentis  de  la  Villette  et  aux 
écoles  d'arts  et  métiers,  où  chaque  élève  fait  une  série  de  prismes 
ou  cubes  en  fer  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  à  posséder  un  coup  de  lime 
irréprochable. 

Nous  annexons  une  série  de  croquis  des  pièces  pouvant  être  ainsi 
construites.  Ces  pièces  peuvent  varier  d'ailleurs  de  forme,  laissant 
ce  détail  à  la  Commission  technique  chargée  de  la  surveillance  des 
travaux  de  l'école. 

Pour  des  travaux  trouvant  un  débouché  dans  le  commerce,  notre 
Chambre  syndicale  se  mettrait  à  la  disposition  de  l'école  pour  don- 
ner à  façon,  à  un  prix  débattu  égal  ou  peu  inférieur  aux  tarifs 
payés  aux  ouvriers,  des  pièces  de  diverses  difficultés  pour  les  élèves 
de  deuxième  et  troisième  année.  On  arriverait  ainsi  à  un  entraîne- 
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ment  progressif  qui  donnerait  des  résultats  certains.  Les  ouvriers 
ainsi  formés  seraient  recherchés  dans  nos  ateliers,  au  grand  profit 
de  notre  industrie  nationale  et  parisienne. 

Nous  ne  cessons  de  rappeler  que  depuis  quelques  années  surtout, 
la  main-d'œuvre,  forcée  d'augmenter  par  suite  de  la  hausse  des 
loyers  et  la  situation  économique  imposée  par  notre  dette  nationale, 
nous  met  dans  une  situation  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'Allemagne  et 
autres  contrées  de  l'Europe,  où  cette  main-d'œuvre  est  de  plus  de 
50  0/0  inférieure  à  la  nôtre.  Notre  exportation  se  ressent  nécessaire- 
ment de  ces  conditions. 

Nous  pouvons  lutter  encore  par  un  travail  plus  soigné,  par  un 
choix  de  modèles  mieux  appropriés  aux  besoins  de  tous  ceux  aux- 
quels ils  sont  destinés.  Nous  ne  pouvons  arrivera  ce  résultat  qu'avec 
l'aide  d'ouvriers  habiles  et  dont  l'intelligence  aura  encore  été  déve- 
loppée par  une  instruction  générale  technique,  bien  appropriée  à 
chaque  métier. 

Nous  espérons  donc  que  la  municipalité  de  Paris  prendra  notre 
demande  en  considération  et  qu'elle  jugera  que,  parmi  les  écoles 
d'apprentis,  la  nôtre  est  une  de  celles  qui  s'imposent  en  première 
ligne. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  préfet  et  messieurs  les  membres  du 
Conseil  municipal,  l'assurance  de  notre  considération  la  plus  distin- 
guée. 

Les  Présidents  honoraires,  Le  Président  rapporteur, 

LUCHAIRE,  HALLOT.  BESNARD. 

Le  Vice-Président  honoraire, 

Imbert, 
Les   Vices-Présidents.  Le  Secrétaire, 

Boas,  Bosselut.  Boisson. 

Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  Industries 
qui  le  transforment. 

Séance  du  4  janvier  188A. 

Rapport  de  la  Commission  des  apprentis. 

Sur  l'invitation  de  M.  Yaldampierre,  AI.  Nachmann,  Président  de 
la  Commission  des  apprentis,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Pour  répondre  au  désir  qui  m'a  été  exprimé  par  notre  excellent 
Vice-Président,  M.  Valdampierre,  je  prends  la  parole  en  ma  qualité 
de  Président  de  la  Commission  des  cours  et  concours  pour  donner 
à  la  Chambre  quelques  renseignements  sur  la  marche  de  cette  œuvre. 
En  traitant  ce  sujet,  on  est  toujours  certain  de  rencontrer  votre 
sympathique  attention. 
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»  Comme  vous  le  savez,  Messieurs,  les  cours  ont  été  réouverts  le 
4  octobre  dernier.  Le  nombre  des  élèves  inscrits  est  de  soixante, 
parmi  lesquels  trois  jeunes  filles. 

»  Cette  année,  les  cours  ont  été  subdivisés  en  deux  portions  ;  l'une, 
dite  de  première  année,  s'adresse  aux  élèves  les  moins  avancés; 
l'autre,  dite  de  deuxième  année,  est  pour  les  élèves  qui  ont  déjà 
suivi  avec  fruit  les  cours  des  années  précédentes.  Ces.  cours  ont  lieu 
le  soir,  de  huit  à  dix  heures,  le  jeudi  pour  la  première  année,  le 
mercredi  pour  la  deuxième  année.  La  Commission  aurait  préféré 
avoir  les  deux  cours  de  première  et  de  deuxième  années  faits  le  jeudi 
soir  par  le  même  motif  qui  avait  dicté  son  choix  précédemment, 
c'est-à-dire  que  le  jeudi  est  le  jour  où  les  cours  donnés .  dans  les 
écoles  du  soir  de  la  ville  de  Paris  n'ont  pas  lieu. 

»  L'administration  de  l'Union  nationale,  toujours  bien  disposée 
pour  notre  œuvre,  n'a  pu  nous  donner  la  jouissance  d'une  deuxième 
salle;  mais  elle  nous  a  accordé  un  jour  de  plus  la  salle  où  avaient 
lieu  déjà  nos  cours.  Nous  ne  saurions  trop  inviter  la  Chambre 
syndicale  à  se  joindre  à  nous  pour  remercier  la  direction  de  sa  bien- 
veillance constante  pour  notre  œuvre.  Encore  tout  récemment,  une 
simple  démarche  auprès  de  M.  Nicole  a  suffi  pour  que  l'on  donne 
à  nos  classes  le  chauffage  nécessaire,  et  un  meuble  spécial  pour  la 
conservation  de  notre  matériel  scolaire  nous  a  été  gracieusement 
accordé. 

»  Nos  cours  techniques  et  de  dessin  professionnel  continuent  a 
avoir  lieu  le  dimanche  dans  la  matinée,  et  réunissent  la  presque 
totalité  de  nos  élèves  des  cours  de  première  et  de  deuxième  année. 

»  11  a  été  fait,  tant  pour  ces  derniers  cours  que  pour  ceux  des 
autres  jours,  une  classification  des  places,  en  tenant  compte  du  degré 
d'avancement  des  élèves  et  de  la  nature  des  exercices  graphiques 
auxquels  ils  se  livrent.  Notre  excellent  Secrétaire  de  la  Commission, 
M.  J.  Chapuis,  qui  s'occupe  de  l'œuvre  avec  un  zèle  soutenu,  que 
la  maladie  parvient  à  peine  à  ralentir,  a,  cette  année,  apporté  un 
soin  particulier  à  la  question  d'une  bonne  installation  pendant  la 
durée  des  classes,  afin  que  l'élève  ait  une  place  toujours  la  même. 
Grâce  encore  à  d'autres  détails  d'organisation,  la  remise  des  objets 
prêtés  à  l'élève  pour  son  travail  s'effectue  plus  rapidement  ;  en  un 
mot,  il  existe  plus  d'ordre  et  de  silence  pendant  les  séances  et  au 
total  plus  de  temps  consacré  utilement  à  l'étude. 

»  Cette  année  aussi,  nous  avons  décidé  la  création  d'un  carnet  de 
présence.  Ce  petit  livre,  remis  à  l'élève,  est  revêtu  chaque  fois,  à 
l'ouverture  du  cours,  de  l'empreinte  d'un  timbre  à  date  établissant 
la  présence  régulière  de  l'élève  au  cours.  Une  lettre  a  été  adressée 
par  nos  soins  aux  familles  et  aux  patrons  des  élèves,  les  invitant 
à  se  rendre  compte  de  la  venue  exacte   de  l'apprenti  aux  cours  et 
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aussi  à  noter  chaque  fois  sur  Je  mime  carnet  les  motifs  des  absences 
légitimes.  La  Chambre  se  rend  facilement  compte  des  avantages  de 
cette  nouvelle  mesure. 

»  Le  cours  de  deuxième  année,  inauguré  cette  année,  est  venu, 
la  Chambre  le  comprend  ainsi,  augmenter  nos  charges.  D'autres 
éléments  encore  sont  venus  les  grossir  :  le  matériel  scolaire  a  reçu 
quelques  accroissements.  Nous  avons  acquis  de  nouveaux  modèles 
de  dessin,  des  cartes  géographiques  murales.  Pouf  notre  cours 
technique,  une  presse  à  rogner  et  quelques  autres  outils  pour  com- 
pléter les  premiers  objets  nécessaires  à  la  démonstration  pratique 
delà  fabrication  des  registres.» 

Bal  annuel  de  la  Chambre  syndicale  de  l'Horlogerie. 

Le  jeudi  26  janvier  1884  avait  lieu  à  l'hôtel  Continental,  le  bal 
annuel  donné  par  la  Chambre  syndicale  de  l'Horlogerie  au  profit  de 
son  école.  Malgré  la  violente  bourrasque  qui  a  ce  soir-là  assailli 
Paris,  les  nombreux  amis  de  M.  Rodanet  avaient  tenu  à  marquer  par 
leur  présence  leur  sympathie  pour  la  prospérité  de  l'école.  M.  et 
M1""  Rodanet  ont  avec  une  affabilité  gracieuse  fait  les  honneurs  des 
salons  à  leurs  invités.  M.  Hérisson,  ministre  du  commerce  a  assisté 
à  la  soirée  jusqu'à  une  heure  fort  avancée.  Beaucoup  de  notabilités 
du  tribunal  de  commerce  étaient  venues  saluer  M.  Rodanet,  juge 
suppléant  à  cette  juridiction.  L'exposition  des  travaux  des  élèves  a 
été  fort  appréciée  par  les  hommes  compétents  qui  se  trouvaient  là 
en  grand  nombre.  On  a  beaucoup  admiré  les  gardes  républicains  en 
grand  costume,  sur  le  casque  desquels  la  lumière  se  reflétait  avec 
des  éclats  féeriques.  Comme  toujours  l'orchestre  de  Desgranges  a  fait 
merveille. 

En  résumé  fête  charmante  et  bien  réussie.  E.  N. 
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NÉCROLOGIE 


FRÉDÉRIC  ENGEL-DOLLFUS 

SA    VIE   ET    SES   OEUVRES 

L'Alsace,  cette  terre  bien-aimée  et  toujours  regrettée  de  la 
France,  a  été  le  berceau  du  libéralisme  industriel  et  des  institu- 
tions philanthropiques  en  faveur  des  travailleurs.  Nombreux  sont 
les  noms  de  ceux  de  ses  enfants  qui  ont  attesté  la  générosité 
de  leurs  sentiments  en  inscrivant  leurs  fondations  sur  le  livre 
d'or  de  l'humanité.  Et  de  cette  pléiade  illustre  qui  compte  les 
Kœoigswarter,  les  Zuber,  les  Gros,  les  Dietsch,  les  Schlumbcr- 
ger,  les  Mieg,  les  Kœchlin,  les  Steinbach,  les  Trapp,  les  Hu- 
guenin,  les  Lantz,  les  Dollfus  et  tant  d'autres,  se  détachait  une 
personnalité  grande  et  noble  entre  toutes,  celle  de  Frédéric 
Engel-Dollfus.  • 

C'est  une  certaine  consolation  pour  notre  deuil  d'exprimer 
une  pensée  que  lui  vivant  nous  aurions  dû  taire.  Quand  nous 
voyions  parmi  nous  ce  front  haut  et  grand,  ces  yeux  bons  et 
intelligents,  cette  lèvre  où  la  finesse  le  disputait  à  la  douceur, 
quand  nous  entendions  cette  voix  sonore,  grave  et  sympathique, 
traduisant  des  idées  élevées  en  un  langage  chaleureux  et  sensé, 
tout  en  saluant  cette  bienfaisance  savante  qui  ne  s'écartait 
jamais  des  principes  les  plus  purs  de  l'économie  politique,  nous 
respections  la  modestie  de  l'homme  supérieur  qui  voulait  s'igno- 
rer dans  nos  rangs.  Aujourd'hui,  c'est  notre  devoir  de  fixer 
nos  souvenirs  et  d'apprendre  à  nos  nouveaux  collègues  tout  ce 
que  sa  mort  nous  a  ravi.  En  racontant  sa  vie,  nous  ne  sortons 
pas  du  cadre  ordinaire  de  nos  études  ;  l'histoire  du  bien  ac- 
compli par  cet  homme  est  un  grand  enseignement  et  l'impor- 
tance de  l'œuvre  du  maître  en  fait  un  apprentissage  de  vertu. 

Frédéric  Engel-Dollfus  était  né  à  Cernay  (Alsace)  le  27  mars 
1818.11  était  fils  d'un  ancien  commerçant  originaire  de  Mulhouse 
qui  occupait  les  loisirs  de  sa  retraite  en  remplissant  la  fonction 
honorifique  de  suppléant  de  juge  de  paix.  Après  de  solides 
études  à  Paris,  Frédéric  s'initia  à  la  science  du  commerce  dans 
la  grande  cité  du  Havre  et  ensuite  à  l'étranger.  Revenu  à  Mul- 
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house  il  utilisa  son  expérience  acquise  dans  l'honorable  maison 
Vaucher  qui  avait  alors  le  privilège  d'attirer  l'élite  de  la  jeunesse 
alsacienne.  Il  ne  quitta  ce  patron  qu'à  la  suite  de  son  mariage 
avec  Mlle  Julie  Dollfus,  l'aînée  des  filles  de  M.  Jean  Dollfus.  C'est 
à  cette  époque  (12  janvier  1843)  qu'il  entra  dans  la  maison  de 
Dornach,  près  Mulhouse,  pour  devenir  peu  de  temps  après  l'as- 
socié de  son  beau-père. 

Bien  que  la  maison  Dollfus  ne  fût  pas  encore  arrivée  en  1843 
à  la  sommité  commerciale  qu'elle  occupe  aujourd'hui,  elle  était 
déjà  considérable  et  respectée.  Son  chef,  M.  Jean  Dollfus,  lui  avait 
donné  un  vif  essor  en  la  faisant  profiter  de  la  vogue  des  jaco- 
nas  imprimés.  Mais  ce  fut  à  M.  Engel-Dollfus  qu'elle  dut  l'ac- 
quisition d'un  produit  placé  par  sa  nature  même  en  dehors  des 
caprices  de  la  mode.  S'inspirant  de  quelques  ébauches  com- 
mencées par  un  oncle  de  sa  femme,  Emile  Dollfus,  M.  Engel 
créa  l'industrie  du  fil  à  coudre,  alors  presque  inconnue  dans 
les  pays  de  l'Est  et  qui,  depuis,  y  a  reçu  une  extension  si  im- 
portante que  le  produit  a  pris  le  nom  de  fil  d'Alsace. 

Sous  cette  forte  impulsion,  la  maison  Dollfus,  Mieg  et  Cie  devint 
l'immense  manufacture  célébrée  par  M.  Turgan  dans  son  livre 
des  Grandes  Usines  de  France,  — le  vaste  massif  de  construc- 
tions grandioses  recouvrant  plusieurs  hectares,  —  le  foyer  des 
fournaises  qu'alimentent  par  an  30  millions  de  kilogrammes  de 
charbon,  et  qui  produisent  la  force  de  2,000  chevaux-vapeur 
pour  faire  incessamment  marcher  30  moteurs,  —  la  ville  aux 
3.600  habitants  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  avec  crèches,  jar- 
dins, écoles  du  matin,  du  soir,  du  dimanche,  cours  profes- 
sionnels, caisse  de  secours  pour  la  mort,  les  accidents  de  toute 
nature,  société  d'éducation,  de  gymnastique,  banque  populaire 
fonctionnant  sur  le  système  de  Schultze-Delitsch,  société  coopéra- 
tive de  consommation,  établissement  de  blanchissage,  pensions 
et  hôtels  pour  hommes  ou  femmes  célibataires.  Ce  fut  le  ren- 
dez-vous des  artistes  qui  inventent  des  modèles  et  confient 
leurs  idées  au  dessin,  des  chimistes  qui  trouvent  les  procédés 
économiques  de  vulgarisation,  des  ingénieurs  qui  assouplissent 
la  machine  pour  l'exécution  de  ces  procédés. 

Il  était  aussi  difficile  à  M.  Engel-Dollfus  d'admettre  l'existence 
d'un  établissement  manufacturier,  sans  des  annexes  de  bien- 
faisance, «  que  de  concevoir  le  grand  commerce  extérieur  sans 
l'assurance  maritime  ou  toute  autre  exploitation  industrielle  sans 
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l'assurance  contre  le  feu  ».  Ainsi,  il  comprenait  qu'il  avait 
charge  d'âmes,  et  son  cœur  fut  à  la  hauteur  de  sa  fortune. 
Dans  le  plus  humble  de  ses  collaborateurs,  il  vit  un  homme, 
non  un  simple  instrument  de  lucre,  et  tandis  que  ses  marchan- 
dises parcouraient  les  mers,  que  ses  voyageurs  fouillaient  les 
contrées  les  plus  inconnues,  pour  découvrir  des  substances  qui 
permissent  des  combinaisons  nouvelles,  le  maître  de  ces  richesses 
travaillait  avec  l'opiniâtreté  d'un  sage  qui  veut  assurer  le  bien- 
être  d'un  peuple  d'ouvriers,  en  fondant  l'avenir  sur  le  progrès 
du  lendemain. 

Engel-Dollfus  était  alors  dans  la  force  du  talent  et  de  la  jeu- 
nesse. L'industrie  se  révélait  à  lui  dans  toute  la  splendeur  de 
ses  opulences  et  de  ses  gloires.  Par  elle,  il  s'élevait  jusque  dans 
le  domaine  le  plus  pur  de  l'art,  lui  demandant  des  inspirations 
auxquelles  la  science  donnait  une  application  commerciale  ;  l'or, 
fruit  légitime  du  travail,  se  purifiait  en  ses  mains  par  la  charité. 

Mais,  sachant  combien  la  vie  humaine  est  éphémère  ;  il 
voulait  communiquer  à  tous  les  cœurs  sa  passion  pour  le  beau, 
le  vrai  et  le  bien;  il  cherchait  à  donner  à  ses  bienfaits  de 
profondes  racines  en  imprimant  à  l'initiative  de  ses  concitoyens 
un  de  ces  grands  élans  que  la  mort  d'un  homme  n'arrête  plus. 

Le  moment  était  opportun.  La  création  des  chemins  de  fer 
donnait  à  l'Alsace  des  débouchés  nouveaux.  Avec  la  facilité  du 
combustible  qui  jusque-là  avait  coûté  si  cher,  les  grandes 
affaires  allaient  se  substituer  aux  petites,  la  prospérité  secon- 
derait un  mouvement  d'opinion  élevant  désormais  l'ouvrier  à  la 
dignité  d'un  collaborateur  vis-à-vis  duquel  le  patronat  a  des 
devoirs  moraux  dont  le  -paiement  du  salaire  ne  libère  pas. 

Un  des  plus  intéressants  de  ces  problèmes  sociaux  demandait 
une  prompte  solution  :  était-il  admissible  que  le  vieux  travail- 
leur usé  par  les  fatigues  de  l'atelier  fût  livré,  quand  les  forces  lui 
manqueraient,  aux  dégradations  de  la  misère  et  aux  hasards  de 
la  charité?  Engel-Dollfus  ne  Je  crut  pas,  et  dès  1851,  il  contri- 
buait énergiquement  à  faire  construire  à  Mulhouse  l'asile  des 
vieillards  et  des  ouvriers  invalides,  par  la  Société  d'encourage- 
ment à  l'épargne  dont  il  avait  été  le  fondateur  et  qu'il  présida 
presque  constamment.  La  maison  modèle  s'éleva,  asile  de  ceux 
qui  n'en  peuvent  avoir  d'autres.  Un  service  à  domicile  de  pen- 
sions de  retraite  en  faveur  des  invalides  qui  trouvent  chez  eux 
les  soins  nécessaires,  complète  cette  belle  institution. 
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Dès  le  8  août  1844,  Engel-Dollfus  était  devenu  membre  de 
cette  Société  industrielle  de  Mulhouse  dont  la  renommée  est 
européenne.  Il  y  fut  pendant  35  années  consécutives  le  con- 
seil et  l'inspirateur  toujours  écouté  des  Comités  de  commerce, 
d'histoire,  de  statistique  et  de  dessin.  C'est  dans  le  bulletin  do 
cette  société  qu'il  a  publié  53  mémoires,  rapports  et  discours 
sur  les  questions  les  plus  variées. 

D'accord  avec  M.  Kœchlin-Ziegler,  il  faisait,  en  1853,  adopter 
la  motion  de  développer  l'école  de  dessin  fondée  dès  1829,  en 
élevant  un  bâtiment  pour  l'affecter  à  l'enseignement  des  arts 
graphiques,  avec  salles  pour  le  dessin  de  figure  et  d'ornement, 
le  dessin  linéaire  et  la  gravure.  Son  programme  était  de 
détruire  et  l'ignorance  et  le  paupérisme.  Après  une  étude  com- 
plète de  l'organisation  des  Comités  de  patronage  de  quartier 
de  Mulhouse  où  des  groupes  de  dames  charitables  font  une 
enquête  permanente  sur  les  besoins  des  nécessiteux,  et  s'effor- 
cent d'y  subvenir  dans  la  limite  de  leurs  ressources,  M.  En- 
gel-Dollfus fit  édifier,  en  1858,  à  Dornach,  une  maison  de  cette 
nature,  pour  servir  de  siège  au  patronage  de  la  commune.  Par 
la  suite,  en  1868,  il  y  ajouta  un  élégant  bâtiment  pour  les  fêtes 
et  les  assemblées  publiques  et  cette  «  salle  de  réunions  »  con- 
tenant 6  à  7,000  volumes  fut  le  premier  type  des  Cercles  ou- 
vriers de  France. 

En  1861,  M.  Jean  Dollfus  avait  créé  les  cités  ouvrières,  faci- 
lité l'acquisition  par  les  travailleurs  moyennant  une  redevance 
annuelle  des  logements  qu'ils  occupaient  à  titre  de  locataires. 
Engel-Dollfus,  qui  avait  vu  bien  souvent  dévoré  par  l'incendie 
le  fruit  de  ces  économies  si  péniblement  acquises  et  qui  savait  de 
quel  poids  pèse  sur  de  petits  budgets  le  paiement  d'une  prime 
d'assurances,  inventa  la  prime  collective,  qui  sauvegarde  les  inté- 
rêts de  tous,  en  procurant  à  une  agglomération  d'intéressés  une 
réduction  de  frais  que  l'on  chercherait  en  vain  dans  le  con- 
trat individuel. 

Les  excès  qu'entraîne  l'industrie  ne  pèsent  pas  seulement 
sur  l'ouvrier,  il  en  est  de  non  moins  funestes  qu'elle  développe 
du  côté  des  patrons  :  faute  d'aliment  intellectuel,  la  sécheresse 
atteindrait  l'esprit  exclusivement  absorbé  dans  des  combinaisons 
d'affaires;  «  les  plus  belles  facultés  s'étioleraient  dans  la  poursuite 
âpre  et  prosaïque  d'un  même  but  »  et  l'homme  finirait  de  chute  en 
chute  par  devenir  un  simple  instrument  de  gain.  Engel-Dollfus, 


—  103  — 

qui  a  si  bien  défini  ce  mal,  n'avait  pas  à  le  redouter  pour  lm 
môme;  la  noblesse  de  son  cœur,  la  hauteur  de  ses  conceptions  l'en 
détendaient.  Mais  pour  maintenir  les  âmes  plus  faibles,  il  voulait 
que  la  contemplation  incessante  des  rieh'esses  esthétiques 
entretint  ce  goût  de  l'idéal  sans  lequel  l'homme  s'abaisse  jusqu'à 
perdre  même  sa  supériorité  technique.  En  1864,  il  faisait  voter 
par  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  la  formation  d'une  collec- 
tion de  tableaux,  dessins,  ouvrages  d'art  et  sculptures.  Il  l'enrichit 
à  ses  frais  de  41  toiles  remarquables  et  d'un  cabinet  d'estampes. 
Ces  libéralités  ne  lui  parurent  pas  constituer  des  encouragements 
suffisants.  Ses  larges  subventions  dotèrent  l'ancien  collège 
communal,  l'école  supérieure  des  sciences  appliquées  de  Mul- 
house, l'école  d'architecture  de  Paris,  l'union  des  arts  décora- 
tifs et  l'œuvre  centrale  des  beaux-arts  appliqués  à  l'industrie, 
facilitèrent  l'avenir  de  jeunes  artistes  sans  fortune  et  enrichirent 
même  les  écoles  françaises  de  Rome  et  d'Athènes. 

Mais  si  sa  pensée  planait  ainsi  sur  les  hauteurs  les  plus  élevées 
de  l'esprit  humain,  sa  charité  le  ramenait  vers  la  terre.  Qui  de 
nous  ne  connaît  cette  admirable  création  de  1867,  Cette  asso- 
ciation établie  entre  fabricants  qui  s'engagent  à  prendre 
les  précautions  les  plus  minutieuses  pour  éviter  les  accidents 
de  fabrique,  entretenant  de  savants  ingénieurs  qui  recherchent 
à  la  fois  la  cause  des  sinistres  et  les  engins  les  plus  efficaces 
pour  les  empêcher,  publiant  des  instructions  spéciales  à  chaque 
variété  d'industrie,  des  brochures  prémunissant  les  ouvriers 
contre  leurs  propres  imprudences,  rayonnant  enfin  jusque 
dans  les  grandes  cités  de  Rouen,  de  Gladbach  et  de  Vienne  où 
l'institution  de  sociétés  semblables  â  popularisé  le  nom  d'Engel- 
Dollfus  ! 

La  fondation  des  bibliothèques  communales  et  des  cours 
d'adultes  avec  le  concours  de  M.  Jean  Macé,  la  réunion  dans 
un  même  bâtiment  et  sous  une  direction  unique  des  deux  écoles 
jusque-là  distinctes  de  filature  et  de  tissage  mécanique  (1869), 
sollicitaient  l'esprit  de  M.  Engel-Dollfus  vers  l'instruction  primaire 
et  professionnelle  de  f  enfance  ouvrière,  au  moment  même  où 
débutait  la  Société  de  protectioii  des  apprentis  et  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures.  Il  fut  tout  à  notre  œuvre  dès 
qu'il  la  connut.  Il  nous  initia  à  cette  réglementation  coutu- 
mière  et  toute  spontanée  de  l'Alsace  qui  allait  bientôt  passer 
dans  les  dispositions  précises  de  la  loi  du  19  mai  1874.  Il  nous 
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tint  au  courant  des  progrès  de  la  législation  allemande,  des 
mouvements  d'opinion  et  des  Congrès  d'Outre-Rhin.  Président 
du  Comité  des  accidents  de  fabrique,  vice-président  de  notre 
Société,  il  apporta  avec  une  profonde  expérience  des  questions 
techniques,  sa  tendresse  vigilante  pour  les  intérêts  des  travail- 
leurs, plus  paternelle  encore  lorsqu'il  s'agissait  de  l'enfant.  Sous 
sa  direction,  grâce  à  son  talent  d'organisation  et  au  sentiment 
d'émulation  qu'il  savait  faire  naître  parmi  ses  collègues,  le  ni- 
veau des  études  du  Comité  des  accidents  de  fabrique  s'éleva 
rapidement.  Mme  Engel-Dollfus  contribua  elle  aussi  à  nous  rendre 
doublement  cher  un  nom  qu'elle  portait  avec  la  même  dignité 
que  son  mari.  Les  annales  de  notre  Bulletin  attestent  que  nous 
eûmes  l'honneur  de  l'avoir  pour  lauréat.  «  Elle  voyait,  porte 
un  de  nos  palmarès  (1870-71,  v.  IV,  p.  22)  l'heureux  effet  des 
vacances  pour  ses  propres  enfants.  Pourquoi  ne  pas  étendre  ce 
bien  à  d'autres,  s'est-elle  dit,  et  elle  a  inauguré  l'œuvre  de  la 
Cure  d'Été  et  des  vacances  en  Suisse.  Les  enfanta  fatigués  par 
le  travail,  vont,  sous  la  conduite  d'une  personne  de  confiance, 
se  refaire  bonne  mine  et  bonne  santé  à  l'air  des  montagnes.  » 
Touchante  association  entre  deux  nobles  cœurs  qui  trouvaient 
moyen  de  s'unir  jusque  dans  le  bienfait.  Hélas!  l'heure  de  la 
grande  épreuve  était  sur  le  point  de  sonner  et  celle  qui  s'était 
faite  la  mère  des  enfants  des  autres,  allait  bientôt  trembler  pour 
la  vie  des  siens. 

La  fatale  année  1870  était  arrivée.  Après  les  héroïques  jour- 
nées où  nos  soldats  n'avaient  pu  par  la  bravoure  dompter  une 
fortune  qui  se  montre  souvent  plus  favorable  au  nombre  qu'à 
la  valeur,  nos  provinces  de  l'Est  étaient  envahies.  L'Allemand 
versait  à  flots  ce  sang  alsacien  qu'il  prétendait  cependant  pro- 
venir d'une  même  source  que  le  sien.  Engel-Dollfus  se  lit  l'a- 
gent dévoué  de  la  Société  de  secours  aux  blessés  et  malades 
des  armées  de  terre  et  de  mer  et  un  diplôme  constata  ce  dé- 
vouement dont  on  ne  comptait  plus  les  traits.  De  ses  deux  fils 
qui  combattaient  sous  le  drapeau  national,  l'un  était  mis  à 
l'ordre  du  jour  de  l'armée  de  la  Loire,  l'autre  avait  la  cuisse 
cassée  à  Beaune-la-Roiande.  Député  par  ses  concitoyens  près 
le  gouvernement  de  Tours,  Engel-Dollfus  ne  songea  qu'aux 
malheurs  de  la  patrie.  La  vie  de  ses  fils  était  menacée,  sa  for- 
tune, sa  haute  situation  compromises,  mais  sa  stoïque  abné- 
gation ne  voyait  que  la  France. 
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Puis,  le  grand  sacrifice  fut  consommé  et  le  traité  de  Francfort 
arracha  l'Alsace  à  la  France.  —  Certes  la  blessure  faite  à  la 
patrie  déchirait  chacun  de  nous  dans  son  âme;  ceux-là  mêmes 
qui  n'avaient  jamais  visité  les  montagnes  aux  sapins  ver- 
doyants, les  vallées  couvertes  de  houblons  et  de  vignes,  les 
villes  aussi  bourdonnantes  et  industrieuses  que  des  ruches, 
pleurèrent  comme  s'ils  avaient  vu  crouler  la  maison  qui  avait 
abrité  leur  enfance.  —  Quel  dut  être  le  deuil  d'un  Alsacien, 
d'un  Engel-Dollfus  !  Il  fallait  choisir  entre  la  grande  ou  la  pe- 
tite patrie,  opter,  quoi  qu'on  fit,  pour  une  douleur  ;  quitter  le 
berceau  des  enfants,  le  tombeau  des  aïeux,  ou  vivre  en  étranger 
parmi  eux  !  —  Pour  Engel-Dollfus,  l'alternative  ne  fut  pas  longue 
à  trancher  :  il  resterait  français.  Mais  pouvait-il  entraîner  dans 
la  nationalité  de  son  choix  les  grandes  œuvres,  les  nobles  in- 
stitutions que  son  cœur  avait  semées  le  long  de  son  existence? 
Industriel,  il  allait  voir  une  ligne  de  douane  se  hérisser  entre 
la  France  et  l'Alsace.  Les  tarifs  rejetteraient  ses  produits  sur 
l'Allemagne,  et  ce  n'était  pas  seulement  souffrance  pour  ses 
sentiments  de  patriote  mais  pour  ses  habitudes  de  fabricant 
honnête.  Lui,  l'artiste,  l'admirateur  enthousiaste  du  beau,  le 
représentant  traditionnel  de  ce  fini  dans  le  produit  qui  distingue 
notre  génie  national,  il  allait  avoir  à  lutter  avec  cette  concur- 
rence allemande  qui,  n'ayant  pour  objectif  que  le  bon  marché, 
sacrifie  dans  la  vénalité  de  son  mercantilisme  à  l'amour  du 
lucre,  la  conscience  qui  ordonne  de  bien  faire  et  la  probité 
qui  commande  de  respecter  la  propriété  industrielle  d'au trui. 

A  partir  de  1871,  tout  l'effort  d'Engel-Dollf us  fut  de  protéger 
l'avenir  de  l'industrie  de  l'Alsace,  et  de  sauver  les  institutions 
ouvrières  qui  avaient  fait  l'honneur  de  la  domination  française. 
Membre  de  la  Commission  spéciale  créée  à  Mulhouse  par  la 
Chambre  de  Commerce,  en  1871,  pour  la  défense  des  intérêts 
alsaciens,  il  contribua  à  établir  le  syndicat  industriel  alsacien. 
En  même  temps,  il  se  rattachait  à  la  France  par  tous  les  liens 
possibles.  Membre  correspondant  de  la  grande  Société  d'Agri- 
culture (1872),  de  la  Société  d'encouragement  à  l'Industrie  natio- 
nale (25  juin  1875),  du  Conseil  d'administration  de  l'Union  des 
fabricants  pour  la  sauvegarde  de  la  propriété  industrielle,  il 
s'entretenait  dans  une  connaissance  exacte  de  nos  besoins,  de 
nos  découvertes,  de  nos  inventions.  Fatigué  d'entendre  les  Alle- 
mands rappeler  sans  cesse  les  origines  tudesques  de  Mulhouse, 
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il  fit  composer  le  cartulaire  ou  histoire  diplomatique  de  cette 
grande  cité  qui,  analysant  les  documents  authentiques  du  passé, 
prouvera  au  vainqueur  de  1871  que,  lorsque  Mulhouse  faisait 
partie  du  groupe  germanique,  loin  de  subir  le  joug  d'autrui, 
il  jouissait  d'une  autonomie  que  lui  assurait  sa  double  qualité 
de  Ville  libre  et  de  République.  A  cette  publication  correspond 
l'institution  d'un  Musée  archéologique,  destiné  à  recueillir  les 
ruines  et  débris  historiques  du  vieux  Mulhouse.  Et  pour  encou- 
rager tous  les  mérites,  aussi  bien  de  ceux  qui  cherchent  les 
enseignements  du  passé  que  de  ceux  qui  étudient  les  progrès 
réalisables  de  l'avenir,  M.  Engel-Dollfus  a  mis  à  la  disposition 
do  la  Société  industrielle  une  médaille  d'honneur  et  une  somme 
de  2,500  francs  à  décerner  tous  les  ans  à  un  ouvrage  d'histoire 
locale,  ou  d'économie  sociale  appliquée  à  l'industrie. 

L'exposition  universelle  de  1878,  où  Engel-Dollfus  reçut  uu 
diplôme  d'honneur  pour  sa  collection  de  tous  les  engins  protec- 
teurs de  la  vie  des  ouvriers  contre  les  accidents  de  fabrique, 
lui  fournit  en  outre  l'occasion  de  provoquer  la  réunion  du  premier 
Congrès  international  pour  l'avancement  des  sciences  sociales. 
Plus  que  jamais,  les  études  économiques  lui  étaient  chères.  Il 
venait  de  publier  en  1 877  un  livre  sur  l'épargne,  les  institutions  de 
prévoyance  et  la  participation  aux  bénéfices.  C'est  qu'à  la  suite 
de  l'occupation  allemande,  il  avait  vu  se  produire  cette  théorie 
égoïste  qui  enseigne  que  le  salaire  solde  tout.  Il  avait  égale- 
ment vu  surgir  ce  socialisme  d'État  qui  e£t  le  pire  de  tous,  et 
qui  entraîne  après  lui  la  servitude  des  citoyens  devant  l'omnipo- 
tence d'un  maître.  Son  libéralisme  de  Français,  d'Alsacien  et 
d'Économiste  combattit  cette  nouvelle  invasion  germanique  me- 
naçant la  base  des  institutions  auxquelles  il  avait  donné  toute 
sa  vie.  Il  protesta  de  sa  plume»  Il  fit  paraître  sa  brochure  sur 
«  l'Industrie  de  Mulhouse  et  son  évolution  économique  de  1870 
à  1881,  au  point  de  vue  spécial  de  ses  institutions  de  pré- 
voyance ».  11  fit  mieux  encore,  il  protesta  de  ses  actes.  Enl882> 
au  moyen  de  dépenses  qui  atteignirent  300,000  francs,  il  ouvrit 
le  dispensaire  pour  la  population  enfantine  de  Mulhouse.  Il 
évitait  ainsi  l'hospitalisation  des  petits  êtres  qui  n'étant  pas  con- 
traints par  la  maladie  de  s'aliter  complètement,  peuvent  trouver 
près  de  bons  parents  des  soins  qui  leur  assurent  de  meilleures 
chances  de  guérison.  C'est  là  un  de  ces  raffinements  d'humanité 
que  n'aura  jamais  la  bienfaisance  officielle  de  l'État. 
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Deux  ans  auparavant,  il  avait  eu  une  grande  satisfaction:  il  avait 
installé  %  Belfort,  pour  retordre  le  iil,  un  établissement  semblable 
à  celui  qu'il  exploitait  à  Mulhouse  avant  la  guerre,  et  il  avait 
ainsi  affranchi  de  l'annexion  allemande  une  industrie  française. 
Une  joie  non  moins  pure  et  tout  aussi  vive  l'attendait  le  7  mai 
1883.  Dans  sa  séance  du  25  avril  précédent,  la  Société  indus- 
trielle lui  avait  décerné  le  titre  de  Président  d'honneur.  A  la 
suite  du  vote,  une  délégation  vint  quelques  jours  après,  lui  ap- 
porter la  nouvelle  officielle  de  cette  distinction  et  lui  remettre 
un  album  illustré  par  la  main  amie  d'une  artiste  de  talent  et  dont 
chacune  des  pages  lui  rappelait  l'une  des  phases  de  sa  bienfai- 
sante et  infatigable  activité.  A  l'allocution  émue  de  ses  collègues, 
Engel-Dollfus  répondit  modestement  : 

«  Chers  collègues,  chers  amis, 

»  Vous  me  causez  une  grande  joie,  mais  aussi  une  grande 
émotion,  et  j'ignore  si  je  saurai  trouver  des  termes  pour  vous 
exprimer  ma  profonde  reconnaissance  pour  l'honneur  insigne 
que  vous  venez  de  me  conférer  ! 

»  Vous  me  comblez  vraiment,  vous  allez  trop  loin,  et  devant 
une  aussi  haute  marque  d'estime  et  de  sympathie,  je  ne  pourrai 
faire  qu'une  chose  :  c'est  de  tâcher  de  m'en  rendre  digne  ! 

»  En  exaltant  mon  mérite,  vous  oubliez  que  le  plus  souvent 
je  n'ai  été  que  votre  interprète,  votre  porte-parole,  et  que  ma 
seule  tiche  a  été  de  venir,  en  temps  opportun,  faire  des  pro- 
positions et  donner  une  forme  concrète  à  des  idées  ou  à  des 
besoins,  flottant  encore  à  l'état  vague  chez  beaucoup  d'entre 
vous;  je  n'obéissais  d'ailleurs,  en  ce  qui  touche  les  beaux-arts, 
qu'à  des  goûts  innés  chez  moi  et  datant  de  mon  enfance. 

»  Devant  des  preuves  aussi  manifestes  de  vos  sympathies,  per- 
mettez-moi d'appuyer  sur  les  points  qui  me  semblent  me  les 
avoir  acquises  plus  particulièrement  ;  car  si  je  persiste  dans  la 
même  voie,  je  saurai  que  nous  poursuivons  sur  le  pied  d'une 
parfaite  entente,  et  presque  d'un  pacte,  ce  qui  a  été  commencé, 
il  y  a  un  demi-siècle  déjà,  par  d'autres,  heureusement  encore  pré- 
sents parmi  nous. 

»  Et  d'abord,  convenons  de  continuer  à  appliquer  dans  notre 
Alsace  le  socialisme  pratique,  le  bon  socialisme  qui  consiste  à 
aller  au-devant  des  revendications  légitimes:  enyisageons  ces 
revendications,  non  au  point,  de  vue  légal  (car  la  loi  est  souvent 
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boiteuse  et  en  retard),  mais  à  celui  de  notre  sentiment,  de 
notre  cœur  et  de  notre  propre  jugement » 

L'album  qui  lui  avait  été  remis  lui  fut  un  précieux  souvenir 
pendant  les  trop  courts  instants  qu'il  avait  encore  à  vivre.  Il 
l'appela  son  «  livret  d'ouvrier  ».  Ce  fut  presque  la  seule  récom- 
pense qui  fût  à  la  hauteur  de  son  dévouement,  car  les  palmes 
d'officier  d'académie  qui  lui  avaient  été  offertes  le  26  décembre 
1869  étaient  une  distinction  insuffisante  pour  un  tel  homme  et 
le  décret  qui  le  nommait  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  le 
21  juin  1883  n'était  qu'une  tardive  réparation.  La  France  aurait 
eu  à  perdre  plus  qu'Engel-Dollfus  si  elle  ne  lui  avait  pas  remis 
l'insigne  de  notre  ordre  national. 

L'heure  fatale  arrivait  et  notre  Société  eut  la  bonne  fortune  de 
recueillir  une  des  dernières  pensées  de  Frédéric  Engel-Dollfus. 
C'était  un  grand  chagrin  pour  lui  de  songer  que  l'Association  pour 
prévenir   les  accidents   de    fabrique  était   devenue  allemande. 

Depuis  1871,  il  s'efforçait  de  la  faire  rayonner  sur  les  dépar- 
tements français  de  la  frontière.  Il  lit  plus  encore  :  sous  le  pa- 
tronage de  notre  Société  et  avec  la  coopération  de  celle  des 
ingénieurs  civils,  il  fonda  l'Association  parisienne  des  industriels 
pour  prévenir  les  accidents  de  fabrique. 

Cependant  les  forces  du  vaillant  lutteur  déclinaient  visiblement; 
à  la  suite  de  l'inauguration  du  musée  de  la  Société  industrielle 
de  Mulhouse,  il  n'eut  que  le  temps  de  se  rendre  à  Cauterets 
dont  les  eaux  l'avaient  précédemment  soulagé.  Cette  fois,  elles 
furent  impuissantes,  et  le  malade  revint  précipitamment  à  Paris. 
Son  appartement  de  la  rue  de  Marignan  n'étant  pas  disposé,  il 
dut  descendre  à  l'hôtel  du  Louvre  où  il  expira  le  1 6  septembre 
1883  après  avoir  fait  ses  adieux  à  tous  les  siens. 

La  France  et  l'Alsace  s'étaient  partagé  son  cœur,  mais  il  était 
juste  qu'après  sa  mort,  son  corps  appartînt  à  la  terre  natale.  Lors- 
qu'il fut  rapporté  à  Mulhouse,  ce  fut  une  douleur  indicible  dans 
toutes  les  classes  de  la  population.  Beaucoup  perdaient  un  bienfai- 
teur, tous  un  ami.  Le  jour  de  la  cérémonie,  l'hôtel  de  la  Société  in- 
dustrielle fut  voilé  en  signe  de  deuil.  De  Dornach  jusqu'au  nouveau 
cimetière  de  Mulhouse,  ce  fut  une  foule  immense,  respectueuse,  na- 
vrée et  n'interrompant  son  silence  que  par  des  sanglots.  Des  dis- 
cours furent  prononcés,  au  nom  de  la  conmune  de  Dornach,  de 
la  Société  industrielle  et  de  la  Société  des  Arts  de  Mulhouse.  Pour 
trouver  l'éloquence,  les  orateurs  n'eurent  qu'à  être  les  narrateurs 
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exacts  de  cette  vie  de  vertus.  La  veuve  et  les  fils  d'Engel-Dollf'us, 
en  souvenir  de  leur  mort  bien  aimé,  déposèrent  400,000  francs 
comme  premier  fonds  pour  la  création  d'une  caisse  de  retraite 
en  faveur  des  employés  de  la  maison.  Ce  fut  la  couronne  mortuaire 
qu'ils  placèrent  sur  le  cercueil  d'En gel-Doll fus. 

Vis-à-vis  de  la  dépouille  mortelle  de  cet  homme  qui  avait  été 
si  simple,  si  bon  et  si  grand,  qui  avait  ardemment  aimé  sa 
patrie  vaincue  sans  jamais  refuser  les  secours  d'une  inépuisable 
charité  aux  pauvres,  de  quelque  nationalité  qu'ils  fussent,  l'Alle- 
magne elle-même  s'est  inclinée,  et  pour  la  première  fois  peut- 
être  depuis  1871,  modérant  son  indomptable  orgueil,  elle  a  salué 
sur  cette  tombe  la  grandeur   industrielle  et  humanitaire  de  la 

France. 

Ernest  Nusse, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel,  Docteur  en  droit, 
Secrétaire  de  la  Société. 


—  HO 


CHRONIQUE 


LES    ÉCOLES   D'APPLICATION 

La  municipalité  du  X*  arrondissement  vient  de  faire  afficher  dans  Paris 
les  conditions  d'admission  dans  une  école  d'application  des  beaux-arts  à  l'indus- 
trie, située  rue  des  Petits-Hôtels,  19. 

Cette  école  est  une  création  nouvelle  de  l'administra tion  de  la  ville  de  Paris. 
C'est  à  M.  Cougny,  inspecteur  principal  de  dessin,  qu'il  faut  faire  remonter 
le  mérite  de  cette  institution . 

Avant  de  parler  de  la  nouvelle  école,  nous  devons  dire  quelques  mots  sur 
une  école  de  dessin  pratique,  qui  fonctionne  depuis  le  mois  de  février  1883, 
rue  Sainte-Elisabeth,  dans  le  111°  arrondissement. 

Les  élèves  sont  de  jeunes  ouvriers  qui  viennent,  les  uns  le  matin,  d'autres 
le  soir,  y  suivre  des  cours  de  dessin. 

L'enseignement  est  gratuit  et  des  bourses  sont  mises  annuellement  au  con- 
cours; de  plus,  pour  que  le  travail  de  l'atelier  ne  fasse  pas  oublier  l'école, 
l'administration  étudie  en  ce  moment  le  moyen  de  donner  aux  élèves  des 
jetons  de  présence,  dont  le  montant  viendra  les  indemniser  du  temps  perdu 
pour  l'atelier  au  profit  de  l'école. 

Les  élèves  sont  tenus  de  suivre  simultanément  tous  les  cours  faits  par  les 
professeurs  et  qui  comprennent  :  le  dessin  géométrique,  le  dessin  et  le  mo- 
delage d'après  les  plâtres  et  d'après  nature,  des  leçons  d'anatomie,  d'histoire 
artistique,  etc. 

Toutes  ces  études  sont  faites,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  au  point  de  vue  in- 
dustriel. Cependant  aucune  application  n'a  lieu  rue  Sainte-Elisabeth. 

Jusqu'ici  nous  voyons  que  ce  programme  est  la  mise  en  œuvre  des  vœux 
formulés  par  la  commission  d'enquête  sur  les  industries  d'art,  dont  nous 
avons  suivi  les  travaux,  il  y  a  plusieurs  mois. 

La  création  de  l'école  de  la  rue  des  Petits-Hôtels  marque  un  pas  de  plus 
en  avant.  Ce  qui  la  distingue  de  celle  de  la  rue  Sainte-Elisabeth,  c'est  que 
des  applications  y  seront  faites,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  industries  les 
plus  importantes  du  X"  arrondissement,  c'est-à-dire  la  céramique,  la  verrerie 
et  les  émaux,  la  sculpture  sur  bois,  marbre,  ivoire,  le  dessin  des  étoffes  et 
la  peinture  décorative. 

On  formera  ainsi  un  certain  nombre  d'ouvriers  habiles,  qui  seront  en  mesure 
de  créer  de  nouveaux  modèles  pour  les  maisons  qui  se  les  attacheront,  de 
telle  sorte  que,  si  l'industrie  française  ne  peut  rivaliser  avec  l'étranger  pour 
la  modicité  des,  prix,  elle  s'imposera  par  la  perfection  de  ses  produits. 

Il  est  une  industrie  française  que  menace  fortement  la  concurrence  étran- 
gère :  c'est  celle  de  l'ameublement. 

L'administration  va  ouvrir  le  mois  prochain,  en  plein  faubourg  Saint- 
Antoine,  rue  de  Reuilly,  une  école  analogue  à  celle  de  la  rue  des  Petits- 
Hôtels. 

On  y  fabriquera  des  meubles  dont  les  modèles  entièrement  nouveaux  seront 
imaginés  par  les  élèves.  Ces  modèles,  dont  n^is  avons  vu  des  spécimens 
remarquables  exécutés  rue  Sainte-Elisabeth,  seront  à  la  disposition  des  in- 
dustriels parisiens,  qui  de  cette  façon  n'auront  plus  besoin  de  copier  éternel- 
lement les  motifs  de  sculptures  et  les  formes  des  siècles  passés. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  succès   qu'obtiendra  dans  la  classe  laborieuse 
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pareille  création  encouragera  le  Conseil  municipal  à  fonder  de  nouvelles  écoles 
d'application  dans  d'autres  quartiers  de  Paris.  (Petit  Journal,  18  décembre  1883.) 

l'école  professionnelle  ménagère 

Le  Conseil  municipal  est  saisi  d'un  projet  d'installation  d'une  école  profes- 
sionnelle ménagère  de  jeunes  filles  dans  l'immeuble  communal,  rue  Saint- 
Bernard,  89,  qui  servait  autrefois  de  résidence  aux  Frères  du  XI"  arrondis- 
sement. 

En  outre  de  l'appropriation  des  anciens  locaux,  deux  nouveaux  bâtiments 
seront  élevés,  l'un  au  fond  de  la  cour  devant  comprendre  un  préau  couvert, 
quatre  classes,  une  salle  de  coupe  et  une  salle  de  dessin,  et  le  second  à  la 
face  opposée  de  cette  même  cour  où  seront  installés  un  lavoir  avec  ses  acces- 
soires et  un  séchoir. 

La  dépense  s'élève  à  307.618  fr.  50  c.  (Moniteur  des  Chambres  syndicales 
ouvrières,  du  6  décembre  1883). 

APPRÉCIATIONS    DES    TRADE's   UNIONS   SUR   LES   OUVRIERS   FRANÇAIS 

Le  comité  des  Trade's  Unions  vient  de  publier  le  rapport  de  ses  délégués 
au  Congrès  ouvrier  qui  a  eu  lieu  à  Paris  en  octobre  dernier. 

Après  avoir  constaté  que  les  salaires  des  ouvriers  français  et  anglais  étaient 
sensiblement  les  mêmes,  le3  délégués  ajoutent  que  ce  qui  lait  l'infériorité  des 
travailleurs  de  notre  pays,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  l'esprit  d'association. 

Et  pourquoi?  ajoutent-ils.  Parce  que  les  théories  politiques  dominent  toutes 
leurs  préoccupations  et  les  empêchent  de  voir  leurs  propres  intérêts. 

Puisse  ce  jugement  servir  d'indication  aux  véritables  ouvriers  et  les  mettre 
en  garde  contre  les  déclamations  et  les  théories  insensées  des  orateurs  de 
clubs.  (Moniteur  des  syndicats  ouvriers,  19  décembre.) 

L'ASSOCIATION   PARISIENNE    POUR   PRÉVENIR   LES   OUVRIERS 
DES   ACCIDENTS   DE   FARRIQUE 

Nos  lecteurs  de  Paris  trouveront  encartés  dans  le  présent  bulletin  une  lettre 
circulaire  et  un  bulletin  d'adhésion  de  l'Association  Parisienne  des  Industriels 
pour  préserver  les  ouvriers  des  accidents. 

Le  but  que  poursuit  l'Association  est  le  même  que  le  nôtre  :  ce  que  nous 
faisons  pour  les  apprentis  au  point  de  vue  de  la  sécurité  dans  le  travail,  elle 
veut  l'étendre  à  toute  la  classe  ouvrière.  Elle  met  à  la  disposition  de  toute 
personne  occupant  des  ouvriers,  moyennant  une  faible  rétribution,  des  ingé- 
nieurs d'une  compétence  spéciale,  qui  indiqeeront  les  mesures  à  prendre  pour 
écarter,  autant  que  possible,  toutes  les  chances  d'accidents. 

L'Association  est  présidée  par  M.  Muller,  l'éminent  ingénieur,  professeur 
à  l'Ecole  Centrale,  et  le  Conseil  de  Direction  est  composé  des  principaux  repré- 
sentants de  toutes  les  branches  de  l'Industrie  parisienne,  qui  pourront  aider 
de  leurs  conseils  les  ingénieurs  de  l'Association  dans  les  cas  spéciaux. 

Nous  engageons  donc  vivement  nos  lecteurs  à  s'intéresser  à  cette  œuvre 
appelée  à  rendre  de  grands  services.  Ils  trouveront  de  plus  amples  renseigne- 
ments au  siège  de  l'Association,  6,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin. 
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LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 


MEMBRES  PERPETUELS 

Noms  des  adhérents  :  Présentateurs 

MM.  MM. 

Crochard  (M""  Ve). 


MEMBRES   ORDINAIRES 

Barrurier,  manufacturier  à  l'école  Saint-Cyr  (Seine-et-Oise) .     L'Inspecteur 

Linarès. 
Bruyère,  fabricant  de  briques  à  Pont-Saint-Esprit  (Gard).   .     L'inspecteur 

Estelle. 
Dorgé,  manufacturier  à  Coulommiers  (Seine-et-Marne)  .  .   .     L'inspecteur 

Estelle. 
Maltareche,  rnoulinier  à  Dornas,  parle  Chaylard  (Ardèche).    L'inspecteur 

Linarès. 
Motel,  propriétaire,  6  rue  du  Foin  (au  Marais) E.  Nusse. 


IMPRIMERIE   CENTRALE   DES   CHEMINS    DE    FER.    —   IMPRIMERIE   CHAIX, 
RDK  BERGÈRE,    20.  PARIS.    —    2993-/. 
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MORT  DE  M.  J.-B.  DUMAS 


M.  Dumas  s'est  éteint  le  11  avril  1884  dans  la  plénitude 
de  ses  éminentes  facultés,  à  Cannes,  où  sa  santé  l'avait 
obligé  à  aller  passer  l'hiver.  Il  était  dans  sa  quatre-vingt- 
quatrième  année;  il  présidait  notre  Société  depuis  sa 
création. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  du  décès  a  été  connue  à  Paris, 
un  télégramme  de  condoléance  a  été  envoyé  à  Cannes  à 
Mme  Dumas,  par  les  soins  du  Secrétaire  de  la  Société. 
Une  convocation  spéciale  a  été  envoyée  à  tous  les  mem- 
bres du  Conseil  d'honneur  et  du  Conseil  d'administration 
•pour  la  cérémonie  funèbre  qui  a  eu  lieu  le  15  avril. 

Cette  cérémonie  a  été  imposante  par  le  nombre  et  par 
l'illustration  des  personnes  accourues  pour  rendre  un 
dernier  hommage  à  la  mémoire  de  M.  Dumas.  Notre 
regretté  président  avait  rempli  les  plus  hautes  fonctions 
de  l'État,  il  en  avait  reçu  tous  les  honneurs.    Ses  titres 
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de  membre  de  l'Académie  française,  de  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  des  sciences,  de  membre  de  toutes 
les  sociétés  savantes  et  de  toutes  les  académies  de  l'Eu- 
rope, de  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur  et  de  plu- 
sieurs ordres  étrangers,  n'étaient  que  la  récompense  légi- 
time d'une  longue  carrière  toute  dévouée  à  l'enseignement 
de  la  science,  au  progrès  de  l'industrie,  au  bien  de  l'hu- 
manité. Les  collègues  de  M.  Dumas,  ses  élèves  de  la 
Faculté  de  médecine  et  de  la  Faculté  des  sciences,  les 
membres  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie 
et  de  la  Société  des  amis  des  sciences,  les  jeunes  gens 
de  l'École  centrale  dont  il  avait  été  le  fondateur,  tous 
ceux  que  M.  Dumas  avait  encouragés  à  leurs  débuts  ou 
soutenus  dans  leurs  luttes  se  pressaient  à  ses  obsèques. 
Les  Conseils  de  la  Société  de  protection  des  apprentis  et 
des  enfants  employés  dans  les  manufactures  ont  tenu  à 
honneur  de  se  rendre  à  l'invitation  qui  leur  avait  été 
adressée. 

MM.  Faustin  Hèlie,  en  voyage,  Jules  Périn,  Kœchlin- 
Engel,  Bonjean  empêchés,  se  sont  excusés  de  leur  absence. 
M.  Ch.  Robert,  vice-président  du  Conseil  d'honneur; 
M.  Ch.  Petit,  membre  du  Conseil  d'honneur;  MM.  Chaix, 
Bérard,  Marjolin,  vice-présidents  de  la  Société;  M.  Nusse, 
secrétaire;  M.  Is.  Roche,  trésorier;  M.  Turney,  censeur; 
MM.  de  Bellay,  Giraud,  Thomas,  A.  Robin,  Tournier,  etc.; 
MM.  Linarès,  Plassiard,  Mlle  Saffroy,  de  l'inspection,  ont 
assisté  aux  obsèques.  Une  couronne  au  nom  delà  Société 
a  été  placée  sur  le  cercueil  de  notre  illustre  Président, 
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en  souvenir  des  grands  services  rendus  à  l'Enfance 
ouvrière.  Une  lettre  avait  été  adressée  par  le  secrétaire 
à  Mme  Dumas  pour  lui  faire  part  du  désir  de  notre 
Société  d'exprimer  au  cimetière  le  sentiment  de  sa  dou- 
leur, mais  les  scrupules  les  plus  respectables  de  la 
famille,  très  touchée  d'ailleurs  de  notre  intention,  ont 
limité  à  ceux  des  membres  de  l'Institut  et  du  Directeur 
de  l'École  Centrale  les  discours  à  prononcer  sur  la  tombe 
de  M.  Dumas. 

C'est  donc  à  notre  Bulletin  que  nous  demanderons 
d'être  l'interprète  de  notre  reconnaissance  vis-à-vis  de  la 
mémoire  de  Celui  qui  fut  le  fondateur  de  notre  Société. 

Voici  les  paroles  d'adieu  qu'en  l'absence  de  M.  Léon 
Renault,  secrétaire  général  empêché,  M.  Ernest  Nusse, 
secrétaire,  s'était  proposé  de  prononcer  au  nom  de  la 
Société  à  l'inhumation  de  M.  Dumas  : 

«  Dans  son  existence  longue  et  glorieuse,  M.  Dumas  a  semé 
avec  la  même  profusion  ses  découvertes  et  ses  bienfaits,  ne  se 
reposant  des  travaux  de  la  ucience  que  par  les  pratiques  de  la 
vertu.  —  On  peut  donc  lui  appliquer  justement  ce  mot  d'un 
auteur  célèbre  : 

«  Dire  d'un  homme  de  génie  qu'il  était  essentiellement  bon, 
»  c'est  le  plus  grand  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  lui  (1).  » 

»  C'est  la  bonté  de  M.  Dumas  que  nous  devons  rappeler  devant 
sa  tombe.  D'autres  diront  son  génie  :  nous  apportons  notre 
témoignage  à  son  cœur. 

(1)  George  Sand,  Notice  sur  H.  de  Balzac. 
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»  Il  fut  l'un  des  premiers  apôtres  de  la  protection  de  l'enfant 
employé  dans  l'industrie,  et  en  fondant  notre  Société  le  6  dé- 
cembre 1866,  il  nous  a  confié  l'une  des  plus  graves  préoccupa- 
tions de  son  âme. 

i 

»  Le  savant  qui  proclame  les  lois  des  choses,  le  fabricant  qui 
déduit  les  applications  possibles,  l'ouvrier  qui  livre  un  produit, 
sont  les  trois  facteurs  de  l'industrie.  —  Faute  de  trouver  des 
ministres  pour  l'exécution  de  ses  volontés,  la  science,  confinée 
dans  de  stériles  abstractions,  régnerait  inutilement  sur  le  monde 
des  idées  sans  gouverner  les  faits.  —  Du  sommet  des  régions 
scientifiques  les  plus  hautes,  l'action  de  M.  Dumas  sur  l'industrie 
a  été  toute  synthétique  :  il  l'a  recrutée,  instruite,  élevée,  assai- 
nie, récompensée,  moralisée. 

»  II  suffirait  de  rappeler  la  fondation  de  l'École  Centrale,  les 
encouragements  donnés  aux  inventeurs;  —  mais  nous  devons 
nous  borner  à  montrer  l'influence  de  M.  Dumas  sur  l'amélioration 
du  sort  des  ouvriers. 

»  Comme  tous  les  penseurs,  M.  Dumas  aimait  les  travailleurs, 
ces  hommes  d'action  par  excellence,  —  et  quand  à  quarante  ans  en 
arrière  de  nous,  il  entreprenait  une  série  d'études  sur  les  manu- 
factures anglaises,  il  fut  ému  des  douleurs  des  «  ouvriers  de 
huit  ans  »,  de  ces  jeunes  victimes,  auxquelles  la  spéculation  ven- 
dait un  morceau  de  pain  au  prix  des  misères  de  l'esprit  et  du 
corps. 

«  Par  un  retour  naturel  sur  notre  patrie  », —  nous  disait-il 
en  1882,  faisant  parmi  nous  le  testament  de  son  cœur,  — 
«  je  me  demandais  si  nos  jeunes  ouvriers  n'auraient  point  à 
»  subir  les  mêmes  maux,  lorsque  le  progrès  des  usines  fran- 
»  çaises  exigerait  de  leur  part  un  plus  large  concours.  »  Et  il 
ajoutait  :  «  ...  Cette  pensée  m'a  longtemps  poursuivi,  et  dès 
»  que  les  circonstances  l'ont  permis,  j'ai  employé  tous  mes 
o  efforts  à    garantir  l'enfance  dans  notre  pays  des  dommages 
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»  physiques  et  moraux  auxquels  je  l'avais  vue  exposée  en  Angle- 
»  terre...  (1)  » 

»  Ce  n'était  pas  là  une  vaine  phrase.  Quand  on  a  été  l'un 
des  promoteurs  les  plus  convaincus  de  la  loi  du  22  mars  1841 
et  de  la  création  d'une  inspection  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  —  plus  tard  de  la  loi  du  19  mai  1874  et  des 
décrets  réglementaires  qui  l'ont  complétée,  —  quand  par  l'im- 
pulsion donnée  à  l'opinion,  on  a  groupé  autour  de  soi  des  cou- 
rages et  des  dévouements  qui  se  sont  prodigués,  sans  jamais  se 
lasser,  on  est  autorisé,  comme  le  faisait  notre  illustre  Président, 

—  dans  une  de  ces  séances  solennelles  où  sa  présence  assidue 
attestait  sa  bienveillante  sympathie  pour  notre  Société,  —  à 
appeler  sur  de  telles  œuvres  «  la  reconnaissance  des  fils  et  la 
»  bénédiction  des  mères  (2)  ». 

»  Maître  vénéré,  cette  reconnaissance,  cette  bénédiction, 
votre  tombe  les  recueille  aujourd'hui.  Oui,  —si  l'air  et  la  lumière 
circulent  dans  nos  manufactures  purifiées,  —  si  la  nécessité  de 
l'école  est  apparue  aussi  évidente  que  celle  du  pain  quotidien, 

—  si  la  loi  du  19  mai  1 874  couvre  les  faibles  de  sa  garantie, 
c'est  que  vous  avez  combattu  au  premier  rang  parmi  les  cham- 
pions delà  justice.  Aussi,  le  lendemain  de  la  victoire,  la  grati- 
tude publique  vous  a-t-elle  désigné  pour  la  suprême  magis- 
trature de  la  protection  des  enfants,  la  présidence  de  la 
Commission  supérieure,  où  vous  avez  été  le  vigilant  gardien  des 
droits  que  votre  vaillance  leur  avait  conquis. 

»  Confidente  de  votre  pensée,  notre  Société  est  aujourd'hui 
l'héritière  de  vos  enseignements.  Vos  traditions,  qu'elle  con- 
servera pieusement,  la  guideront  dans  la  large  voie  que  vous 
lui  avez  tracée  vers  le  bien.  —  Vous-même  avez  dit  «  que  le 
flambeau  allumé  par  le  génie  ne   s'éteint  pas  (3)  ».  Ainsi,  en 


(1)  Bulletin,  t.  XV,  1882,  p.  187. 

(2)  Ibid.,  p.  188. 

(3)  Discours  de    Clermont.    —  V.  la  biographie  de  M.  J.-B.   Dumas    par 
M.  A.-W.  Hofmann.  Paris  in-4°,  1880. 
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dépit  de  la  mort,  nous  resterons  indissolublement  liés  à  vous; 
—  votre  nom,  un  de  ceux  qui  marquent  des  étapes  dans  la 
marche  du  progrès,  se  perpétuera  dans  les  institutions  qui  sont 
vos  filles;  —  la  science  et  la  bienfaisance,  ces  deux  reines  de 
l'intelligence  et  du  cœur,  vous  feront  vivre  dans  l'histoire  des 
hommes,  comme  le  Dieu,  auquel  vous  croyiez  fermement,  vous 
fait  déjà  vivre  dans  son  éternité.  » 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Ernest  Nusse. 
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ACTES  DE  LÀ  SOCIÉTÉ 


PROCES -VERBAUX 

DES   SÉANCES  DE  LA  SOCIÉTÉ 
SÉANCE   ORDINAIRE   TRIMESTRIELLE 

Du  jeudi  3  avril  4884. 
Présidence  de  M.  le  Dr  Marjolin,  l'un  des  Vice-Pr ési dents  delà  Sociétt'-. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2. 

Sont  absents  excusés  :MM.  Isidore  Roche,  Chaix,  Auge,  Bon- 
Jean,  J.  Périn. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  10  janvier  dernier  est 
adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  pour  le 
dépouillement  de  la  correspondance.  M.  le  Secrétaire  s'exprime 
en  ces  termes  : 

Livres,  Brochures  offerts.  —  Nous  avons  reçu  de  M.  Bar- 
beret,  chef  du  bureau  des  Sociétés  au  Ministère  de  l'Intérieur,  les 
deux  volumes  in-4°  contenant  l'enquête  de  la  Commission  extra- 
parlementaire  des  associations  ouvrières  nommée  par  M.  le  Mi- 
nistre de  ce  département.  (Paris,  Imprimerie  nationale  1883.) 

Communications.  —  Nous  avons  eu  la  douleur  d'apprendre  le 
décès  de  plusieurs  de  nos  collègues. 

M.  Stanislas- Martial  Migneret,  ancien  préfet  de  Strasbourg, 
ancien  conseiller  d'État,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
était  un  des  promoteurs  de  l'idée  de  la  protection  de  l'Enfance. 
Dès  1867,  il  provoquait  une  enquête  pour  établir  la  situation 
des  enfants  employés  dans  l'industrie.  Il  avait  donné  à  notre 
Bulletin  une  étude  très  complète  sur  l'origine,  la  marche  et  les 
progrès  de  l'enseignement  professionnel.  Il  nous  avait  initiés  à 
l'existence  de  l'enfant  des  manufactures  de  Mulhouse,  qu'il  avait 
pu  étudier  au  cours  de  ses  fonctions  administratives. 


—  120  — 

Retiré  depuis  plusieurs  années  à  son  domaine  de  Montmirey- 
la- Ville  (Jura),  s'il  ne  pouvait  plus  nous  apporter  un  concours 
aussi  actif  que  par  le  passé,  du  moins  nous  conservait-il  l'auto  * 
rite  de  son  nom  et  les  sympathies  de  son  cœur.  Il  avait  été 
longtemps  J'undes  vice-présidents  de  notre  Société.  — Quelques 
jours  avant  sa  mort,  il  eut  la  douleur  de  perdre  sa  fille,  Mme 
Berthe  Guillemot. 

Un  de  nos  fondateurs,  M.  Guillaume  Bac,  manufacturier 
et  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  s'est  également  éteint  en 
sa  soixante-quinzième  année,  dans  sa  propriété  d'Ivry-sur- 
Seine. 

En  ces  douloureuses  circonstances,  la  Société  désirera  sans 
doute  témoigner  aux  familles  de  nos  regrettés  collègues,  la 
part  que  nous  prenons  à  leur  deuil.  (Approbation.) 

M.  Bodolphe  Kœchlin-Engel,  en  nous  remerciant  de  l'article 
biographique  que  nous  avons  consacré  dans  votre  dernière 
séance  à  la  mémoire  de  M.  Engel-Dollfus,  a  bien  voulu  nous 
offrir  au  nom  de  sa  famille  une  magnifique  photographie  de 
notre  vénéré  Président.  Nous  avons  immédiatement  transmis  à 
Mme  veuve  Engel-Dollfus  des  remerciements  auxquels  la  Société 
s'associera  certainement.  (Assentiment.) 

Correspondance.  —  Nous  avons  reçu,  à  propos  de  notre  étude 
publiée  dans  le  Bulletin  de  décembre  dernier  sur  la  colonie 
agricole  et  maritime  de  Belle-Ile-en-Mer,  les  remerciements  de 
M.  de  Lahitolle,  directeur  de  cette  colonie,  et  au  sujet  de  notre 
rapport  sur  les  sourdes-muettes  de  Laon,  ceux  de  M.  le  cha- 
noine Bourse,  directeur  de  l'établissement. 

M.  Ernest  Thomas,  secrétaire  adjoint  du  Comité  des  accidents 
de  fabrique,  a  sollicité  de  MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires 
des  renseignements  statistiques  dont  l'intéressant  résumé  sera 
l'objet  d'une  communication  pour  notre  Bulletin. 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  de  M.  le  Colonel  comman- 
dant le  régiment  des   sapeurs-pompiers   de  la  Ville  de   Paris. 

Paris,  29  janvier  1884. 

Monsieur  le  Secrétaire, 

Les  engagements  volontaires  pour  5  ans  sont  ouverts  en  permanence  dans 
le  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris  en  faveur  des  jeunes  gens  de  18  à 
20  ans  qui  ont  travaillé  pour  embrasser  les  professions  ci-après:  ingénieurs, 
architectes  dessinateurs,  comptables,   mécaniciens,   chauffeurs,    tourneurs  en 
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métaux,  ajusteurs,  forgerons,  lithographes,  télégraphistes,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  parlent  anglais  ou  allemand. 

J'ai  pensé  qu'il  vous  paraîtrait  peut-être  utile  de  porter  ce  fait  à  la  con- 
naissance de  vos  abonnés,  aûn  que  les  jeunes  gens  qui  désireraient  utiliser 
leurs  connaissances  dans  nos  bureaux,  ateliers,  et  satisfaire  à  la  loi  milflaire 
puissent  s'engager  directement. 

Le  capitaine-trésorier  du  régiment,  9,  boulevard  du  Palais,  donnera  d'ailleurs 
aux  intéressés  tous  les  renseignements  utiles;  cependant  les  jeunes  gens  dont 
les  parents  seraient  domiciliés  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  ne 
peuvent  être  acceptés. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire,  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Le  Colonel, 

Coustou. 

Enfin,  M.  Jacquemart,  inspecteur  général  de  l'enseignement 
technique  nous  a  fait  demander  une  collection  de  notre  Bulletin 
dont  il  nous  a  remerciés  par  une  lettre  du  2o  février  dernier. 

L'Association  parisienne  des  industriels  pour  préserver  des 
accidents  du  travail  les  ouvriers  de  toutes  spécialités  a  inauguré 
ses  travaux.  Après  avoir  publié  ses  statuts,  elle  a  par  l'organe 
de  son  éminent  Président,  M.  Muller,  solennellement  reconnu  le 
26  décembre  1883  le  lien  qui  l'unit  à  nous.  Voici  comment 
M.  Muller  s'est  exprimé  dans  son  rapport  daté  de  ce  jour  : 

Vous  connaissez  tous  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  les  services 
qu'elle  rend  chaque  jour. 

L'une  de  ses  sections,  présidée  par  le  regretté  M.  Engel-Dollfus,  avait 
formé  le  projet  de  fonder  l'Association  qui  nous  réunit  ;  mais,  ne  trouvant 
pas  dans  son  sein  tous  les  éléments  de  relations  nécessaires  pour  assurer  le 
succès,  elle  chargea  mon  ami  M.  Chaix  de  demander  le  concours  de  quelques 
personnes  connaissant  beaucoup  d'industriels  à  Paris.  C'est  à  ce  titre  que  je 
fus  appelé  dans  le  Comité  et  que  là,  après  une  longue  discussion,  malgré  mes 
trop  nombreuses  occupations,  je  me  laissai  entraîner  par  les  bien  flatteuses  et 
cordiales  instances  de  mes  collègues  et  de  mon  cher  compatriote  Engel-Dollfus  ; 
je  promis  de  tenter  la  constitution  de  notre  Œuvre.  L'honneur  premier  en 
revient  donc  au  Comité  de  la  Société  de  protection  des  apprentis.  Les  noms 
des  personnes  qui  le  composaient  devront  figurer  dans  nos  Annales  :  elles  ont 
été  les  promoteurs  de  notre  Association.  Ce  sont  : 

MM.  Engel-Dollfus,  Dr  Marjolin,  Dr  Robin,  Chaix,  Turney,  Bérard,  Isidore, 
Roche,  Nusse,  de  Bellay,  Leroux,  Thomas. 

Cette  Société  demande  à  échanger  son  Bulletin  avec  le  nôtre, 
nous  ne  pouvons  que  gagner  à  ces  cordiales  relations. 

Dons.  —  Nous  sommes  heureux  de  vous  annoncer  les  libéra- 
ralités  suivantes  faites  à  la  Société. 

Subvention  du  Ministère  du  Commerce Fr.      300 

Du  Collège  Rollin 100 

De  la  Ville  de  Paris ,     1000 

La  Société  vote  des  remerciements  à  ces  généreux  donateurs. 
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Rapport  des  Censeurs  et  Budget.  —  La  Société  vote  les  lins 
et  conclusions  du  Rapport  de  MM.  les  Censeurs,  présenté  par 
M.  Follot,  l'un  d'eux.  (V.  Bulletin  1884,  t.  XVII,  p  13.)  Elle 
vote  également  le  projet  de  budget  pour  l'Exercice  1884  précé- 
demment adopté  par  le  bureau,  et  dans  chacun  de  ses  articles 
et  dans  son  ensemble.  (V.  lbid.  p.  17.) 

Subventions.  —  Sur  le  rapport  de  M.  le  Secrétaire  et  après 
avis  conforme  de  M.  le  Trésorier,  sont  également  mises  aux  voix 
et  adoptées  les  subventions  suivantes  en  faveur  d'Etablissements 
patronnés,  approuvés  par  délibérations  antérieures  du  Conseil 
d'administration. 

Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes Fr.     200 

Société  de  protection  des  entants  du  Papier  peint .    .    .     200 

Patronage  des  enfants  de  l'Ébénisterie 200 

Société  de  placement  des  Orphelins  de  la  Seine,  dirigé 

par  M.  Duchollet,  3,  rue  de  Turenne 100 

Société  de  protection  de  Troyes 1S0 

École  Israélite  de  la  rue  des  Rosiers,  4  bis.   .....       50 

École  professionnelle  des  ouvriers  en  voiture,  35,  rue  de 

Wagram 50 

École  professionnelle  ouvrière  de  l'Ameublement,  16,  rue 

de  Charonne 50 

Société  havraise  d'émulation  et  d'encouragement  pour 

les  apprentis  employés  dans  la  Métallurgie 100 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  Orphelins,  6,  rue  Pas- 
tourelle  100 

Concours  des  apprentis  du  Papier .       50 

École  professionnelle  Saint- Anne  de  Nancy 100 

Total.    .    .     Fr.  1,350 
Le  chiffre  des  subventions  d'après  le  budget  étant  de  2,200, 
il  reste  en  fonds  libres,  pour  l'année  1884,  850  francs. 

Ordre  du  jour.  —  Questions  a  traiter.  —  M.  le  Président 
Marjolin  donne  la  parole  à  M.  Nusse  qui  fait  un  rapport  sur  la 
Société  de  New-York  pour  prévenir  les  mauvais  traitements  dont 
les  enfants  peuvent  être  victimes.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  félicite  M.  Nusse  d'avoir  ainsi  complété  l'en- 
semble de  son  étude  sur  les  institutions  charitables  de  New-York 
en  faveur  de  l'enfance. 
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M.  Paul  Bèrard  fait  ensuite  une  conférence  sur  l'application 
de  la  loi  du  19  mars  1874,  dans  les  Verreries,  et  les  conséquences 
quant  à  l'emploi  des  enfants  dans  cette  industrie,  de  l'invention 
de  MM.  Appert  frères,  qui  dans  leur  usine  de  Clichy.  sont  par- 
venus à  installer  un  procédé  de  soufflage  à  la  mécanique.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président  remercie  M.  Dérard  de  sa  très  intéressante 
communication  et  MM.  Appert  frères  de  leur  belle  invention 
aussi  considérable  dans  ses  conséquences  humanitaires  que  dans 
ses  résultats  industriels. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Ernest  Nusse. 


AJNjNEXE 


APPLICATION  AU  TRAVAIL  DES  VERRERIES 

DE    LA    LOI    DU  19    MAI    187V 

RÉGLEMENTANT    L'EMPLOI    DES    ENFANTS    DANS    L'INDUSTRIE 

Conférence  par  M.  E.  P.  Bérard,  vice-président  de  la  Société. 

Messieurs, 
J'ai  entretenu  la  Société,  à  plusieurs  reprises,  des  difficultés  que 
l'organisation  du  travail  dans  les  usines  oppose,  dans  certains  cas, 
à  la  pleine  application  de  la  loi  du  19  mai  1874  qui  réglemente 
l'emploi  des  enfants  dans  l'industrie.  Je  voudrais  aujourd'hui,  pour- 
suivant le  cours  de  ces  études,  vous  montrer  comment  ces  difficultés 
se  sont  surtout  fait  voir  lorsqu'il  s'est  agi  d'appliquer  les  prescrip- 
tions légales  aux  travaux  des  fabriques  de  VERRE.  Prévues  dès  l'ori- 
gine et  lors  des  études  préparatoires  de  la  loi,  soit  par  l'adminis- 
tration dans  ses  conseils,  soit  par  vous-mêmes  dans  vos  séances; 
pressenties  par  le  législateur  de  1874,  elles  se  sont  particulièrement 
montrées  lors  de  l'élaboration  des  règlements  qui  sont  destinés  à 
compléter  la  loi  elle-même  et  à  concilier  ses  dispositions  générales 
avec  les  besoins  de  la  pratique  industrielle.  —  Depuis  que  la  loi  et 
les  règlements  ont  été  mis  en  vigueur,  les  mêmes  difficultés  appa- 
raissent incessamment,  si  bien  que  l'on  peut  considérer  l'industrie 
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de  la  verrerie  comme  la  pierre  d'achoppement  du  régime  nouveau 
qui  a  été  inauguré  il  y  a  dix  ans,  dans  les  ateliers  et  usines  employant 
des  enfants. 

Je  me  propose,  dans  cette  conférence,  de  montrer  d'abord  comment 
l'organisation  et  la  nature  même  du  travail  des  verreries  met  obstacle, 
sur  plusieurs  points  importants,  à  la  stricte  exécution  des  prin- 
cipes essentiels  de  la  loi.  Je  rechercherai  ensuite  avec  vous  les 
moyens  de  remédier  à  cet  état  des  choses. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi,  le 
travail  n'est  autorisé  pour  les  enfants,  dans  les  manufactures,  usines, 
chantiers  et  ateliers  qu'à  partir  de  l'âge  de  12  ans  révolus.  Cette  pres- 
cription salutaire  qui  est  destinée  à  ménager  les  forces  naissantes 
du  jeune  apprenti  et  dont,  depuis  près  de  vingt  ans,  vous  vous 
êtes  faits  les  ardents  défenseurs,  est  difficilement  conciliable  avec 
les  besoins  de  l'industrie  verrière.  L'apprenti  verrier  doit  en  effet 
commencer  de  très  bonne  heure  son  apprentissage.  Il  ne  peut  y 
réussir  que  s'il  réunit  un  ensemble  de  dons  naturels  :  l'adresse,  le 
coupd'œil,  le  sang-froid,  la  souplesse,- le  sentiment  précis  de  la  forme 
et,  pour  ce  qui  regarde  l'organisation  physique,  l'indifférence  aux 
variations  de  température;  dons  que  l'on  ne  rencontre  que  rarement 
chez  les  enfants  et  qui  ne  se  manifestent  qu'après  une  expérience 
prolongée.  Beaucoup  d'enfants  qui  croient  avoir  ces  aptitudes  et  qui 
entrent  comme  apprentis  dans  une  verrerie,  sont  obligés,  après  deux 
ou  trois  ans  d'essais  malheureux,  de  renoncer  à  les  poursuivre  et  de 
prendre  un  autre  état.  Si  donc  le  jeune  verrier  ne  commençait  son 
apprentissage  qu'à  l'âge  de  12  ans,  il  pourrait,  en  cas  d'insuccès,  se 
trouver,  quelques  années  plus  tard,  fort  embarrassé  pour  en  apprendre 
un  autre  et  pour  se  créer  des  moyens  sérieux  d'existence.  Trop  âgé, 
à  14  ou  15  ans,  pour  être  admis  dans  les  industries  qui  exigent  de 
l'habileté  et  une  longue  pratique,  il  serait  réduit  à  végéter  dans  le 
métier  d'homme  de  peine  ou  dans  tout  autre  autre  emploi  subal- 
terne et  sans  avenir. 

Il  a  donc  fallu  accorder  aux  jeunes  verriers  l'autorisation  de  com- 
mencer leur  apprentissage,  à  titre  exceptionnel,  dès  l'âge  de  10  ans. 
La  loi  donnait  ouverture  à  cette  dérogation.  Elle  laissait  à  l'admi- 
nistration le  pouvoir,  par  la  voie  de  règlements  d'administration 
publique,  de  permettre,  pour  certaines  industries,  l'emploi  des  enfants 
dès  l'âge  de  10  ans.  On  a  usé  de  ce  pouvoir  en  faveur  des  verreries. 
Les  industries  autorisées  à  employer  des  enfants  dès  l'âge  de  10  ans 
sont  énumérées  dans  le  règlement  du  27  mars  1875:  la  verrerie  est 
comprise  dans  la  liste.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  humani- 
taire, et  si  l'on  entre  dans  la  pensée  du  législateur  de  18"Î4  on  ne  peut 
s'empêcher  de  regretter  cette  concession.  En  principe,  il  est  certai- 
nement fâcheux  que  de  jeunes  enfants  de  10  ans  soient  employés 
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autour  des  fours  de  verrerie  à  un  métier  qui  est  souvent  pénible. 
En  fait,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  cette  concession  s'imposait 
aux  auteurs  des  règlements  et  qu'elle  était  commandée  par  l'intérêt 
même  de  l'avenir  de  l'enfant. 

Une  seconde  concession  a  dû  être  faite  aux  maîtres  verriers  pour 
ce  qui  concerne  le  repos  du  dimanche.  L'article  5  de  la  loi  oblige 
les  industriels  et  patrons  à  n'imposer  aux  enfants  qu'ils  emploient 
aucun  travail  les  dimanches  et  jours  de  fête  reconnus.  Néanmoins, 
dans  les  usines  à  feu  continu,  les  enfants  peuvent  être  employés, 
le  dimanche,  aux  travaux  indispensables.  Le  règlement  édicté  le 
22  mai  1875,  complétant  ces  dispositions,  a  fixé  à  6  heures  du  ma- 
tin l'heure  à  partir  de  laquelle  le  travail  devait  être  interrompu,  le 
dimanche,  dans  les  verreries. 

Cette  prescription  a  soulevé  les  protestations  des  chefs  d'usine. 
Les  verriers  de  la  région  du  Nord  en  1876,  ceux  des  départements 
de  Saône-et-Loire,  de  l'Oise,  de  l'Orne,  de  la  Gironde  en  1877,  ont 
soutenu,  auprès  de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  dans  des  pétitions 
instantes  et  réitérées,  que  le  règlement,  en  fixant  à  6  heures  du 
matin  l'heure  à  laquelle  le  travail  devait  cesser,  le  dimanche,  dans 
leurs  ateliers,  apportait  un  obstacle  insurmontable  à  l'exercice  de 
leur  industrie!  Les  pétitionnaires  affirmaient  devant  M.  le  Ministre 
que  les  opérations  de  la  fonte  et  du  travail  du  verre  dans  les  fours 
ne  pouvaient  être  terminées,  le  dimanche,  avant  l'heure  de  midi  et 
qu'il  leur  était  impossible,  à  moins  de  pefdre  les  deux  tiers  de  la. 
matière  élaborée  dans  leurs  creusets,  de  cesser  le  travail  dès  six 
heures  du  matin. 

L'administration  fit  droit,  mais  dans  une  certaine  mesure,  à  ces 
réclamations.  Un  nouveau  règlement  promulgué  le  5  mars  1877, 
reporta  à  8  heures  du  matin,  au  lieu  de  6  heures,  le  moment  de 
la  cessation  du  travail,  le  dimanche,  dans  les  verreries. 

Cette  concession  fut  considérée  comme  insuffisante  par  les  chefs 
d'usine.  Des  réclamations  nouvelles  se  firent  jour  en  1878, 1879  el 
1880.  La  dernière  de  ces  réclamations,  celle  qui  est  datée  de  1880,  por- 
tait la  signature  des  plus  honorables  et  des  plus  importants  repré- 
sentants de  l'industrie  verrière  :  M.  Renard,  au  nom  des  verriers 
du  Nord,  M.  Richarme,  représentant  les  verriers  du  Centre  et  du 
Midi,  M.  Vieillard  représentant  ceux  de  la  Gironde  et  M.  Couvreur 
ceux  de  la  Champagne. 

M.  le  ministre  du  commerce,  soutenu  par  le  Comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures  ainsi  que  par  la  Commission  supérieure  du  tra- 
vail des  enfants  dans  l'industrie,  resta  sourd  aux  plaintes  des  maîtres 
verriers  et,  légalement,  l'heure  du  commencement  du  repos  du 
dimanche,  dans  les  verreries,  est  restée  fixée  à  8  heures  du  matin. 

Quel  est,  messieurs,  le  motif  de  ces  réclamations  réitérées  ?  Les 
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plaintes  des  maîtres  verriers  contre  les  prescriptions  relatives  au 
repos  du  dimanche  sont-elles  légitimes?  C'est  ce  que  je  dois,  examiner 
maintenant,  et,  pour  être  bien  compris,  je  vous  demanderai  la  per- 
mission d'entrer  dans  quelques  détails  techniques.  C'est  qu'en  effet 
la  connaissance  des  faits  de  science  industrielle  est  nécessaire  lors- 
qu'il s'agit  d'apprécier  les  questions,  toujours  très  délicates,  qui 
naissent  de  l'intervention  de  la  loi  dans  les  travaux  d'usine,  et  cette 
nécessité  apparaît  tout  particulièrement  dans  le  cas  qui  nous 
occupe. 

Vous  avez  sans  doute  remarqué  que  les  cristalleries  ne  réclament 
pas  contre  les  prescriptions  relatives  au  repos  du  dimanche.  D'où 
vient  cette  abstention  de  la  part  d'établissements  qui  sont  cependant 
importants  et  par  l'abondance  de  leurs  produits  et  par  le  nombre  de 
leurs  apprentis? 

Dans  les  cristalleries,  telles  que  celles  de  Baccarat  ou  de  Clbiry, 
la  nature  même  de  la  matière  fabriquée  se  prête  aux  interruptions 
de  travail.  Le  cristal  est  en  effet  un  verre  très  fusible,  que  l'on  pro- 
duit aisément  et  selon  le  besoin;  qu'on  peut  accumuler  dans  les 
creusets  pour  les  moments  de  grand  travail,  mais  dont  on  peut  res- 
treindre la  production  en  vue  d'un  chômage,  et  c'est  ainsi  qu'à 
Baccarat  et  à  Clichy,  des  chefs  d'usine  habiles  et  dévoués,  M.  Michaut 
et  M.  Maës,  parviennent  sans  trop  de  difficultés  à  donner  à  leurs 
ouvriers  de  tout  âge  le  repos  dominical.  Mais  lorsqu'on  fabrique  du 
verre,  c'est-à-dire  un  composé  de  silice,  desoude.de  chaux,  contenant 
quelquefois  de  l'alumine  et  de  l'oxyde  de  fer,  il  taut,  pour  fondre  la 
matière,  opérer  à  haute  température,  et  réaliser  par  conséquent  une 
continuité  de  feux  qui  est  incompatible  avec  les  interruptions  de 
travail. 

Voici  comment  on  procède  d'ordinaire  dans  les  verreries: 

Tous  les  jours,  sur  l'heure  de  midi,  les  creusets  sont  remplis  de 
la  composition  vitrifiable.  Chauffée  au  rouge  dan*  les  fours,  cette 
composition  est  amenée  à  complète  fusion  dans  la  nuit  du  jour  suivant, 
vers  trois  heures  du  matin.  C'est  à  ce  moment  que  le  veillmr  appelle 
les  ouvriers  verriers,  ainsi  que  les  enfants  qui  les  aidenl,  pour 
effectuer  le  modelage  du  verre  fondu  en  bouteilles,  en  articles  de 
gobeleterie  ou  d'éclairage  et  autres  o'  jets.  Ce  travail  de  modelage 
n'est  terminé  que  le  jour  suivant  à  midi.  On  recommence  alors  une 
nouvelle  fonte  de  composition  et  les  opérations  se  poursuivent  ainsi 
sans  interruption. 

On  peut  à  la  rigueur  et  avec  beaucoup  de  bonne  volonté,  presser  la 
fonte  du  samedi  ainsi  que  le  façonnage  du  verre  pendant  la  nuit  sui- 
vante pour  terminer  les  opérations  le  dimanche  matin  à  M  beures,mais 
il  ne  serait  pas  possible  de  les  suspendre  dès  8  heur  s  du  matin. 
Il  faudrait  pour  cela  abandonner  dans    les  creusets  une  quantité  de 
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verre  considérable  qui,  maintenue  en  fusion,  par  la  continuité  des 
feux,  serait  bientôt  dévitrifiée,  et  qui  pourrait  en  outre  en  attaquant 
les  creusets  et  les  fours  les  mettre  hors  de  service. 

Jusqu'à  présent  on  ne  connaît,  dans  les -verre  ries,  d'autre  procédé 
pour  oblenir  le  chômage  nécessaire  au  repos  du  dimanche  que  celui 
du  Usage  à  four  mort  :  Voici  en  quoi  il  consiste  : 

Le  maître  verrier  suspend  ses  travaux  pendant  24  heures  entre  le 
samedi,  à  l'heure  de  midi  et  le  dimanche  à  la  même  heure  ;  mais 
pour  éviter  le  refroidissement  des  iburs,  ce  qui  entraînerait  une 
dépense  considérable  et  un  chômage  de  plusieurs  jours  pour  la  re- 
mise en  feu,  le  maître  verrier  fait  entretenir  pendant  les  24  heu- 
res de  suspension,  un  feu  modéré  et  économique  que  l'on  nomme 
four  mort.  Au  midi  du  dimanche,  on  rend  la  vie  au  four,  en  acti- 
vant la  combustion,  et,  quand  la  température  est  relevée,  on  com- 
mence une  fonte  de  verre. 

Ce  procédé  est  très  onéreux  :  il  impose  au  maître  verrier  une  char- 
ge qu'il  est  aisé  d'apprécier.  Chaque  four  chauffé  à  four  mort  dépense 
de  150  à  200  francs  de  charbon  en  24  heures  ;  pour  les  deux  fours 
que  met  en  œuvre  une  verrerie  d'importance  moyenne  cela  fait  une 
dépense  de  près  de  400  francs.  Cette  dépense,  appliquée  aux  50 
dimanches  de  l'année,  porte  à  15  ou  20,000  francs  la  valeur  du 
charbon  brûlé  en  pure  perte. 

Ce  chiffre  est  hors  de  proportion  avec  celui  des  affaires  de  beau- 
coup de  maîtres  verriers.  Dans  la  Gironde  particulièrement  on  trouve 
beaucoup  de  verreries  à  bouteilles,  qui  ne  font  pas  au  bout  de  l'an- 
née 20,000  francs  de  bénéfices.  Le  procédé  du  Usage  à  four  mort 
est  donc  dans  la  plupart  des  cas  inconciliable  avec  les  nécessités 
industrielles  et  par  suite  bien  peu  de  verreries  peuvent  l'appliquer. 
Si  vous  me  demandiez,  Messieurs,  quels  sont  les  établissements 
qui  ont  pu  jus[u'à  ce  jour  faire  un  pareil  sacrifice  et  accorder  à 
leurs  ouvriers  le  repos  du  dimanche,  je  ne  pourrais  citer,  parmi  les 
56  verreries  dont  j'ai  étudié  l'organisation,  que  la  grande  fabrique 
de  bouteilles  de  Follembray,  si  bien  dirigée  par  M.  Damour,  dont  la 
belle  administration  a  été  citée  comme  un  modèle  dans  votre  Bulle- 
Un.  Je  nommerais  encore  la  verrerie  de  la  Neuvilletle,  dans  le 
dépaitement  de  la  Marne,  petit  établissement  qui  n'entretient  que 
deux  fours  mais  qui  tient  à  honneur  d'accorder  le  dimanche,  à  ses 
ouvriers,  un  repos  bien  nécessaire. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  établissements,  l'ouvrier  ne  connaît 
pas  ce  repos.  La  loi  et  les  règlements  qui  le  prescrivent  ne  sont 
pas  appliqués.  Cette  situation  est  la  cause  de  difficultés  incessantes: 
elle  fait  l'objet  de  la  sollicitude  des  inspecteurs  et  de  l'administration. 

Sur  un  troisième  point  de  la  loi,  on  a  dû  céder  devant  les  nécessi  •• 
lés  de  l'industrie  verrière  et  lui  accorder  une  nouvelle  faveur. 
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Aux  termes  de  l'article  12  on  doit  interdire  aux  enfants,  employés 
dans  les  usines,  des  travaux  dangereux  ou  au-dessus  de  leurs  forces. 
Il  semble  que  l'on  pourrait  par  application  de  cet  article,  interdire  aux 
enfants  de  cueillir  le  verre  et  de  le  souffler.  Vous  savez,  Messieurs,  com- 
bien ces  opérations,  particulièrement  celle  du  soufflage,  sont  pénibles. 

L'ouvrier  souffleur  tient  au  bout  d'un  tube  de  fer,  nommé  canne 
du  verrier,  de  un  mètre  et  demi  à  deux  mètres  de  longueur,  une 
paraison  de  verre  fondu,  qu'il  maintient  en  équilibre  par  une  série 
de  mouvements  rapides  exécutés  avec  une  remarquable  dextérité.  En 
soufflant  dans  cette  canne,  il  introduit  dans  la  masse  visqueuse,  de 
l'air  en  pression,  qui  la  gonfle  comme  une  bulle  de  savon  et  lui 
donne  la  forme  sphérique.  Puis,  présentant  la  canne  au  feu  des 
fours  pour  ramollir  de  nouveau  le  verre,  l'ouvrier  en  poussant  son 
souffle  dans  certaines  conditions  déterminées,  en  pressant,  étirant 
la  boule  sur  des  points  convenablement  choisis  au  moyen  de  divers 
outils,  en  coupant  ensuite  les  parties  inutiles,  en  ajoutant,  sous 
forme  de  coulée  liquide,  les  pièces  accessoires  :  façonne  par  un  travail 
prestigieux  ces  mille  objets  qui  ornent  nos  tables  et  nos  demeures. 

L'ouvrier  souffleur  adulte  fait  de  la  sorte  une  dépense  de  force  et 
de  souffle  considérable.  11  doit  exhaler,  depuis  deux  mètres  cubes 
jusqu'à  sept  mètres  cubes  d'air  par  jour,  sous  une  pression  qui  at- 
teint la  dixième  partie  de  celle  de  l'atmosphère  et  qui,  prenant  son 
point  d'appui  sur  les  vésicules  du  poumon,  en  rompt  l'élasticité  et 
produit  une  maladie  connue  sous  le  nom  d'emphysème.  Des  maux 
de  la  bouche,  des  lèvres,  naissent  aussi  de  ce  genre  de  travail  ;  des 
contagions  sont  transportées  par  les  cannes  et  se  répandent  dans  les 
ateliers. 

Force  a  été  cependant  d'autoriser  les  enfants  à  aider  l'ouvrier 
souffleur  et  à  puiser,  au  bout  de  la  canne,  du  verre  fondu  dans  les 
creusets.  Les  règlements  du  22  mai  1875  et  du  2  mars  1877,  qui 
autorisent  ces  dérogations  aux  principes  posés  dans  l'article  12  de 
la  loi,  ont  été  promulgués  sur  la  réclamation  instante  des  maîtres 
verriers.  Afin  de  ménager  les  forces  de  l'enfant,  ces  règlements  limi- 
tent à  300  grammes  la  quantité  de  verre  qu'il  pourra  cueillir. 

On  comprend  aisément  que  cette  nouvelle  concession  se  soit  impo- 
sée aux  auteurs  des  règlements  ;  le  travail  du  soufflage  doit  être  com- 
mencé de  bonne  heure,  soit  parce  qu'il  exige  une  grande  habileté, 
soit  aussi  parce  qu'il  commande  des  efforts  physiques  auxquels  il 
faut  se  dresser  peu  à  peu.  Dans  l'art  délicat  du  verrier,  toute  opéra- 
tion exige  de  la  souplesse  et  de  la  subtilité  de  main.  Il  semble,  par 
exemple,  que  rien  ne  soit  si  simple  que  de  cueillir  au  bout  d'un 
tube  de  fer,  du  verre  dans  un  creuset.  C'est  le  jeu  d'un  enfant,  me 
direz-vous?  Eh  bien!  détrompez-vous,  Messieurs;  rien  au  contraire 
n'est  .plus  difficile.  —  Si  vous  plongez  ce  tube  trop  brusquement  dans 
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le  verre  fondu,  vous  entraînez  de  l'air  qui  se  répand  dans  la  masse 
vitreuse,  y  produit  une  infinité  de  petites  bulles,  autant  de  défauts 
qui  gâtent  toute  la  potée  de  verre.  Pour  cueillir  du  verre,  il  faut 
approcher  légèrement  et  en  la  tournant  vivement  entre  ses  doigts,  la 
canne  delà  surface  en  fusion,  et,  en  caressant  cette  surface,  envelopper 
l'extrémité  de  cette  canne  d'une  sorte  de  pelote  de  matière  vitreuse. 
Il  faut  savoir,  en  outre,  mesurer  de  l'œil  la  quantité  de  verre  cueillie 
selon  les  proportions  de  l'objet  à  façonner.  Tant  d'adresse,  tant  de 
précision  ne  peuvent  s'acquérir   qu'à  force  d'exercice. 

C'est  encore  pour  un  motif  d'ordre  technique  que  l'on  a  dû,  par 
règlement,  autoriser  Tapprenti  à  aider  l'ouvrier  souffleur.  Celui-ci, 
pour  ménager  ses  forces  physiques,  comme  aussi  sa  dextérité,  doit 
se  reposer  par  intervalles.  Il  n'intervient  que  par  moments,  pour 
exécuter  la  partie  la  plus  délicate  de  Fopération.  Le  verre  cueilli  par 
un  aide,  ébauché  par  un  gamin  plus  âgé,  terminé  par  l'ouvrier 
souffleur  passe  ainsi  de  mains  en  mains  jusqu'à  l'achèvement  de  la 
pièce.  Chacun  a  son  rôle  dans  cette  sorte  de  concert  et  l'enfant  doit 
nécessairement  y  faire  sa  partie. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  loi  du  19  mai  1874*,  destinée  dans 
la  pensée  de  ses  auteurs,  à  proléger  les  jeunes  apprentis  'de  l'in- 
dustrie contre  les  travaux  prématurés  ou  excessifs,  n'a  pu  être  ap- 
pliquée aux  fabriques  de  verre,  dans  ses  principes  essentiels.  Après 
bien  des  difficultés,  l'Administration,  par  des  règlements  spéciaux, 
a  dû  faire  aux  maîtres  verriers  des  concessions,  soit  sur  l'âge  d'ad- 
mission de  l'enfant  dans  l'usine,  soit  sur  le  temps  consacré  au  re- 
pos du.  dimanche,  soit  sur  les  travaux  fatigants.  Ces  concessions 
étaient,  ainsi  que  vous  avez  pu  le  voir,  commandées  par  des  besoins 
industriels,  mais  ces  concessions  sont  toutes  regrettables  parce  qu'elles 
sont  à  la  charge  de  l'enfant  ouvrier. 

Pour  terminer,  je  dois  vous  entretenir  maintenant  du  remède  qui 
permettrait  d'alléger  ces  charges.  Ce  remède,  on  ne  le  trouvera  cer- 
tainement pas  dans  de  nouvelles  lois  ou  de  nouveaux  règlements.  Les 
faits  techniques,  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  devant  vous,  mon- 
trent bien,  ce  me  semble,  que  l'organisation  du  travail  industriel  dans 
les  verreries,  comme  dans  les  autres  usines,  s'établit,  peu  à  peu  et  avec 
la  suite  des  temps,  d'après  des  usages  qui  tiennent  soit  à  la  nature 
de  la  matière  élaborée,  soit  aux  mœurs  du  personnel  qui  exécute  le 
travail.  Les  pouvoirs  publics  ne  peuvent  heurter  ces  usages  sans 
détruire  l'organisation  elle-même  et  sans  amener  des  maux  plus 
graves  que  ceux  qu'il  s'agit  d'amender. 

Dans  les  verreries,  comme  ailleurs,  le  remède  doit  se  trouver  dans 
le  perfectionnement  des  moyens  de  travail  :  c'est  à-dire,  selon  la 
marche  actuelle  de  notre  civilisation,  dans  la  modification  ou  la 
transformation  du  travail  manuel  par  le  travail  mécanique. 
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Il  me  reste  à  vous  faire  connaître  les  efforts  qui  ont  été  faits  dans 
cette  direction  par  divers  inventeurs. 

En  1824,  un  ouvrier  souffleur  de  Baccarat,  nommé  Robinet,  déjà 
sur  l'âge  et  fatigué,  imagina  de  remplacer  pour  le  soufflage  du  verre 
la  pression  de  l'air  poussé  avec  les  poumons  par  celle  d*une  petite 
pompe  manœuvrée  avec  les  mains.  L'emploi  de  cet  appareil  ne  se 
généralisa  pas  parmi  les  ouvriers.  Mais  la  découverte  marquait  le 
premier  pas  dans  la  voie  du  progrès,  et  son  importance  fut  comprise 
par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'amélioration  de  l'hygiène  des 
ateliers.  La  Société  des  cristalleries  de  Baccarat  fit  à  Robinet  une 
pension  viagère  et  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  natio- 
nale lui  décerna  une  médaille  d'or. 

Dix  ans  plus  tard,  un  des  plus  habiles  verriers  de  la  France, 
auteur  d'études  sur  la  verrerie  qui  font  autorité,  M.  Bontemps,  reprit 
l'idée  de  Robinet  et  la  perfectionna  en  remplaçant  le  jeu  de  la  pompe 
par  celui  d'un  soufflet  de  forge  qui  lançait  de  l'air  dans  les  cannes 
des  ouvriers  souffleurs.  Les  expériences  de  M.  Bontemps,  bien  que 
fort  remarquables,  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  application  régulière 
et  continue  dans  les  verreries. 

MM.  'Appert  frères,  verriers  à  Clichy,  viennent,  dans  ces  derniers 
temps,  en  perfectionnant  l'idée  première  de  leurs  devanciers,  de 
régulariser  et  de  mettre  en  pratique  l'emploi  de  l'air  comprimé  au 
soufflage  des  grosses  boules  pour  verres  de  montre,  des  articles 
d'éclairage  et  des  cylindres  pour  vitres. 

Voici  les  principales  dispositions  adoptées  par  MM.  Appert  : 

L'air,  mis  en  mouvement  au  moyen  d'une  pompe  mue  par  la  machine 
à  vapeur  de  l'usine,  est  comprimé,  sous  une  pression  qui  est  le 
triple  de  celle  de  l'atmosphère  qui  nous  entoure,  dans  12  réservoirs 
en  tôle  rivée  d'une  capacité  totale  de  8  mètres  cubes. 

De  ce  réservoir,  l'air  est  distribué,  par  des  tuyaux  en  plomb  dans 
toute  l'usine,  vers  les  emplacements  où  les  ouvriers  souffleurs,  qui 
doivent  en  tirer  parti,  exécutent  leur  travail,  et  jusqu'à  des  ouver- 
tures, destinées  à  lui  donner  issue,  mais  qui  sont  fermées  par  des 
soupapes.  Si  l'on  ouvrait  sans  précaution  ces  soupapes,  l'air  s'échap- 
perait avec  violence,  comme  les  Autans  comprimés  dans  les  outres 
d'Eole  et  briserait  tout  en  se  détendant.  Il  faut  donc  en  maîtriser 
l'écoulement.  Il  faut  pouvoir,  à  la  volonté  de  l'opérateur,  le  rendre 
zéphyr,  pour  l'exécution  des  petits  objets,  ou  le  lâcher  avec  force 
pour  souffler  les  vastes  cylindres  qui  servent  à  faire  les  vitres. 

Un  appareil  ingénieux,  nommé  régulateur  est  chargé  de  cet  office. 
M.  Appert  en  a  emprunté  l'usage  à  une  industrie  naissante  :  celle 
de  l'éclairage  au  gaz  des  wagons  de  chemin  de  fer,  industrie  où 
l'on  détend  aussi  avec  lenteur  du  gaz  comprimé  pour  l'alimentation 
des  becs.  Le  régulateur  Pintsch,  employé  pour  les  appareils  mobiles 
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d'éclairage  au  gaz,  a  été  appliqué  par  M.  Appert  à  régulariser  la  dis- 
tribution de  l'air  comprimé  dans  les  verreries.  Cet  appareil  maintient 
par  le  jeu  de  ses  soupapes,  l'air  comprimé  lorsqu'il  est  à  i&  plus 
haute  pression  ;  il  le  lâche  au  contraire,  lorsque  la  pression  faiblit,  si 
bien  que  l'ouvrier  qui  emploie  cet  air  est  toujours  maître  de  la  vitesse 
de  son  émission- 

M.  Appert  a  fait  surtout  preuve  de  génie  inventif  dans  la  disposition 
des  appareils  qui  sont  destinés  à  joindre  les  cannes  des  verriers 
avec  la  canalisation  fixe  qui  distribue  l'air  comprimé. 

Je  n'entreprendrai  pas,  Messieurs,  la  description  de  ces  méca- 
nismes ingénieux  dont  l'étude  attentive,  ainsi  que  l'appréciation, 
sont  du  ressort  des  ingénieurs  et  des  technologistes.  Je  dirai  seule- 
ment que  grâce  à  ces  mécanismes  l'ouvrier  souffleur  peut  à  volonté 
joindre  rapidement  la  canne  aux  tuyaux  qui  soufflent  le  vent  et  qui 
gonflent  mécaniquement  le  verre.  Par  des  soupapes  dont  les  leviers 
sont  placés  sous  sa  main  ou  sous  ses  pieds  il  donne  ou  retient  le 
vent.  11  peut,  grâce  à  la  mobilité  des  joints,  faire  tourner  la  canne 
sur  son  axe,  la  mouvoir  dans  un  plan  horizontal,  la  relever  vertica- 
lement pour  souffler  le  verre  au-dessus  de  sa  tête,  la  rabaisser  de 
même  lorsque  élevé  sur  un  tremplin  il  souffle  à  ses  pieds  un  grand 
cylindre,  exécuter  en  un  mot  avec  cette  canne,  reliée  pourtant  â  une 
canalisation  fixe,  tous  les  mouvements  rapides  et  délicats  qu'exige 
la  pratique  de  son  art. 

Le  soufflage  mécanique  du  verre  est  donc    sorti,  grâce  aux  tra- 
vaux de  MM.  Appert,  de  la  période  des  essais  pour  entrer  dans  la  voie 
des  applications  pratiques  et  il  est  permis  d'espérer  qu'il  se  générali- 
sera et.  qu'il  triomphera  des  résistances  qui  s'opposent  d'ordinaire  aux 
innovations. 

Quels  seront,  Messieurs,  les  résultats  de  cet  événement  industriel  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire  pour  l'intérêt  de  l'apprenti 
verrier?  On  prévoit  de  suite  que  l'emploi  du  soufflage  mécanique 
soustraira  l'enfant  à  un  apprentissage  pénible  qui  se  fait  actuelle- 
ment aux  dépens  de  sa  poitrine  et  des  autres  organes  faisant  effort 
dans  le  soufflage  par  la  bouche.  Mais  d'autres  résultats  heureux  que 
nous  ne  pouvons  prévoir  encore  naîtront  certainement  un  jour  des 
découvertes  de  MM.  Appert. 

Lorsque,  au  commencement  de  ce  siècle,  Jacquart  inventa  son 
merveilleux  métier  de  tissage  mécanique,  il  supprima  du  même 
coup  le  travail  inhumain  de  la  releveuse  de  fils;  pauvre  ouvrière  que 
l'on  suspendait  autrefois  avec  des  cordes  au-dessus  du  vieux  métier 
et  qui  était  chargée  de  soulever  ceux  des  fils  de  chaîne  entre  lesquels 
devait  passer  la  navette.  Ce  fut  là  le  résultat  immédiat  de  la  décou- 
verte. Le  résultat  général,  qui  ne  se  fit  sentir  que  plus  tard,  fut 
la  transformation  des  usages  et  des  méthodes  de  l'industrie  du  tis- 
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sage.  Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  la  mécanique  se  substitue  à 
la  main  de  l'homme  dans  le  travail  de  la  matière. 

Je  suis  convaincu  que  lorsque  cette  substitution  se  sera  effectuée 
définitivement  dans  le  travail  du  verre,  nous  verrons  apparaître  les 
mêmes  résultats.  La  transformation  qui  se  produira  alors  dans  le 
régime  des  verreries  permettra  de  lever  toutes  les  difficultés  qui  se 
sont  opposées  jusqu'à  présent  à  l'amélioration  du  sort  du  jeune 
verrier.  Le  soufflage  mécanique  du  verre,  en  introduisant  des  chan- 
gements profonds  dans  les  procédés  de  mise  en  œuvre  de  cette 
matière,  ainsi  que  dans  la  distribution  des  rôles  entre  les  ouvriers 
de  tout  âge,  permettra  sûrement,  lorsqu'il  se  généralisera  sous  l'ac- 
tion bienfaisante  de  la  loi,  de  ménager  les  forces  de  l'enfant  et  de 
lui  accorder  par  intervalles  le  repos  qui  lui  manque. 

M.  Appert,  ingénieur  sorti  dans  les  premiers  de  l'École  centrale, 
verrier  et  mécanicien  habile,  a  rendu  par  ses  inventions  un  grand 
service  à  son  industrie  et  aux  ouvriers  qui  la  pratiquent.  Ce  service, 
il  l'a  rendu  en  appliquant  les  bonnes  méthodes,  c'est-à-dire  en  recher- 
chant le  perfectionnement  de  son  art,  en  un  mot  en  mettant  à  pro- 
fit cette  loi  que  M.  de  Freycinet  a  mise  en  évidence  dans  son  bel 
ouvrage  sur  l'assainissement  industriel  et  qu'il  a  ainsi  formulée  :  Tout 
progrès  dans  l'hygiène  des  ateliers  est  obtenu  au  moyen  d'Un  progrès 
industriel. 

La  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures  devait  à  M.  Appert  un  gage  particulier  de  sa 
reconnaissance.  Je  m'estime  heureux  d'avoir  été  son  interprète. 

Mon  vœu  serait  rempli  si  dans  cette  conférence  où  j'ai  fait  passer 
sous  vos  yeux  les  obstacles  qui  s'opposent  au  développement  phy- 
sique et  moral  du  jeune  verrier,  je  vous  avais  fait  partager  mes 
espérances  dans  un  meilleur  avenir. 
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COMITÉS 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(Comptes  rendus  de  leurs  travaux.) 


COMITE  JUDICIAIRE 

Extrait  du  Procès-verbal  communiqué  par  M.  Joret-Desclosières, 
Secrétaire. 

Séance  du  40  mars  4884. 

Présidence  de  M.  Faustin  Hélie,  juge  au  Tribunal  civil 
de  la  Seine.' 

Sont  présents  :  MM.  Faustin  Hélie,  Froger  de  Mauny,  Fabre, 
Salles,  Milliot,  Fliche,  Pèrin,  Desclosières,  Tommy  Martin, 
Lambert,  Coulon,  Breul,  Nusse. 

M.  le  Président  rappelle  l'heureux  dénouement  que  vient  de 
recevoir  devant  les  tribunaux  l'affaire  Capitaine  dont  le  Comité 
judiciaire  s'était  préoccupé  dès  l'année  dernière  ;  de  nouveaux 
faits  d'infraction  à  la  loi  ont  été  signalés  à  la  vigilance  du 
Parquet. 

M.  le  Président  communique  au  Comité  les  dispositions  d'un 
arrêté  de  M.  le  maire  de  Toulouse  interdisant  l'emploi  des  filles 
mineures  dans  les  brasseries. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  l'examen  du  rapport 
de  M.  Fliche  sur  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  Nadaud  sur 
les  conditions  de  salubrité  des  ateliers. 

M.  Nusse  combat  le  système  de  la  réglementation  régionale 
qui  aboutirait  à  des  inégalités,  à  un  manque  d'uniformité. 

M.  Fliche  fait  remarquer  que  les  pratiques  de  l'industrie 
résistent  à  une  réglementation  générale  ;  les  régions  n'ont  pas 
les  mêmes  usages,  les  mêmes  habitudes  professionnelles  ;  il 
pense  que,  après  enquête,  l'administration  devrait  introduire 
une  réglementation  régionale. 
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M.  le  Président  dit  qu'on  peut  emprunter  un  exemple  aux 
règlements  de  la  pêche  dans  les  divers  arrondissements  mari- 
times ;  les  conditions  dans  la  mer  de  la  Manche  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  celles  imposées  pour  la  Méditerranée. 

M.  Nusse  ajoute  qu'on  peut  s'inspirer  de  la  loi  de  1874  qui 
a  été  amplifiée  par  divers  règlements. 

M.  Fliche  estime  que  l'expérience  démontrera  que  la  spécia- 
lisation des  règlements  est  nécessaire  non  seulementpour  chaque 
industrie  particulière,  mais  encore  pour  chaque  région  diffé- 
rente. 

Le  Comité  consulté  est  d'avis  que  :  le  pouvoir  central  devra 
procéder  à  une  réglementation  spéciale  non  seulement  pour 
chaque  industrie  mais  encore  suivant  les  nécessités  pour  chaque 
région. 

M.  Fliche  'propose  que  le  projet  de  loi  contienne  des  règles 
sur  la  police  morale  des  ateliers. 

Le  Comité  adopte  cet  avis. 

» 

Des  conditions  de  l'inspection.  —  Le  comité  estime  que  l'in- 
spection doit  être  organisée  de  la  façon  la  plus  sérieuse.  Les 
inspecteurs  devraient  être,  quant  à  leur  nombre  et  au  caractère 
de  leurs  fonctions,  désignés  par  une  loi. 

M.  J.  Fabre  dit  que  le  corps  de  ces  inspecteurs  devrait,  en 
principe,  être  le  même  que  celui  qui  existe  aujourd'hui,  en 
augmentant,  autant  que  possible,  les  exigences  des  conditions 
de  recrutement. 

Les  inspecteurs  de  l'État  devraient  être  portés  au  nombre 
d'un  par  chaque  département. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'une  question  grave  peut 
s'élever  en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  fonctions  de  l'inspec- 
teur lorsque  l'habitation  personnelle  du  chef  d'usine  ou  patron 
semble  se  confondre  avec  son  exploitation  industrielle.  Le  respect 
du  domicile  n'exige-t-il  pas  que  l'inspecteur  ne  puisse  pénétrer 
dans  l'atelier  qu'avec  une  autorisation  spéciale,  un  mandat  de 
justice,  délivré  au  préalable? 

Des  observations  sont  présentées  par  MM.  Nusse,  Fliche,  Faus- 
tin  Hélie,  T.  Martin,  Jules  Fabre  et  Salle. 

Le  Comité  estime  que  les  inspecteurs  devront  être  recrutés 
dans  des  conditions  d'éducation  et  de  distinction  d'esprit  offrant 
toutes  garanties  ;  qu'ils  sauront  discerner  avec  tact  l'habitation 
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réellement  personnelle  de  l'établissement  consacré  à  l'usine  ou 
à  l'atelier  et  qu'en  conséquence  les  abus  de  l'exercice  de  l'in- 
spection ne  sont  pas  à  redouter;  en  conséquence  le  Comité  est 
d'avis,  à  la  majorité  de  7  voix  contre  4,  que  l'inspecteur  divi- 
sionnaire du  département  pourra  pénétrer  dans  les  ateliers  pour 
les  inspecter  sans  être  obligé  de  recourir  à  un  mandat  de  justice, 
quand  même  ces  ateliers  présenteraient  un  caractère  d'habita- 
tion privée. 

De  la  sanction  pénale.  —  M.  Fliche  ne  demande  aucune 
autorisation  préalable  pour  ouvrir  un  atelier  ;  mais  une  simple 
déclaration  pour  en  faire  connaître  l'existence;  il  n'est  pas 
d'avis  non  plus,  en  cas  de  contravention,  de  la  fermeture  par 
voie  administrative,  mais  d'une  sanction  pénale  s'élevant,  en 
cas  de  récidive,  jusqu'à  l'emprisonnement. 

Le  Comité  estime  à  l'unauimité  que  le  projet  de  loi  ne  doit 
contenir  aucune  sanction  administrative  en  cas  de  contravention. 

Une  discussion  s'engage  sur  la  question  de  savoir  si  la  sanc- 
tion pénale  qui  sera  confiée  au  pouvoir  judiciaire  doit  comprendre 
l'amende,  l'affiche  et  même  la  prison. 

M.  Salle  rappelle  les  dispositions  de  la  loi  de  1874  qui  ne 
prononce  qn'une  amende  et  qui  ajoute  que  la  totalité  des  amendes 
ne  peut  excéder  1,000  francs  même  en  cas  de  récidive. 

M.  Nusse  ne  voit  pas  ce  que  l'autorité  de  la  loi  peut  gagner 
à  l'application  de  la  peine  de  la  prison  même  en  cas  de  récidive. 
Une  condamnation  à  la  prison,  motivée  souvent  par  la  plainte 
des  ouvriers  contre  leurs  patrons  ne  peut  que  rendre  de  plus 
en  plus  difficiles  des  rapports  qui  sont  déjà  bien  tendus  entre 
les  ouvriers  et  les  patrons.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qu'aujourd'hui  beaucoup  de  condamnations  ne  sont  pas 
exécutées,  le  droit  de  grâce  intervient.  Que  veut-on?  c'est  obte- 
nir l'exéculion  des  travaux  réclamés  par  l'hygiène  des  ateliers. 
M.  Nusse  pense  donc  que  sur  le  vu  du  rapport  de  l'inspecteur 
et  saisi  d'office  par  le  parquet,  le  tribunal  devrait  désigner  un 
ou  plusieurs  experts  qui  diraient  en  quoi  doivent  consister  les 
travaux  d'assainissement;  le  tribunal  pourrait,  s'il  y  avait  urgence, 
ordonner  la  fermeture  provisoire  des  ateliers  jusqu'à  parfaite 
exécution  des  travaux. 

M.  Coulon  demande  si  cette  mesure  ne  serait  pas  contraire  à 
l'intérêt  des  ouvriers  dont  elle  suspendrait  le  travail  ? 
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Des  observations  sont  en  outre  échangées  et  formulées  par 
MM.  Coulon,  Froger  de  Mauny,  Th.  Martin,  Desclosières,  Périn, 
Fliche,  Salle  et  Lambert,  en  ce  qui  concerne  :  la  substitution  de 
l'amende  à  la  prison  en  cas  de  récidive,  la  publicité  par  voie  d'af- 
fiches et  d'insertion  dans  les  journaux. 

Le  Comité  considérant  que  la  persistance  du  chef  d'atelier  à 
maintenir  son  usine  dans  un  état  d'insalubrité  contraire  à  la 
santé  de  ses  ouvriers  ne  peut  être  inspirée  que  par  une  pen- 
sée de  spéculation  qu'il  faut  atteindre  dans  son  calcul  même; 
est  d'avis: 

1°  Qu'en  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  de  100 
francs  minimum  à  10,000  francs; 

2°  Que,  dans  ce  cas,  la  peine  de  l'emprisonnement  ne  devra 
pas  être  édictée  par  le  législateur  ; 

3°  Qu'il  n'y  aura  pas  lieu  d'ordonner  la  fermeture  des  ateliers 
jusqu'à  l'exécution  des  travaux; 

4°  Que  le  tribunal,  en  cas  de  récidive,  sera  autorisé  à  appli- 
quer les  articles  58  et  463  du  code  pénal. 

La  séance  est  levée  après  fixation  de  la  prochaine  séance  au 
lundi  28  avril.  L'ordre  du  jour  comprendra  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  rapport  de  M.  Fliche  ;  —  le  rapport  de  M.  Coulon, 
ceux  de  MM.  Nusse,  Froger  de  Mauny  et  Fabre  déjà  portés  à 
l'ordre  du  jour  des  précédentes  séances. 


ANNEXES 

N°  I 

15  novembre  1883.  CHAMBRE  CORRECTIONNELLE  DE  NANCY. 

TRAVAIL  DES   ENFANTS,  CHEF   D'INDUSTRIE,  LOI  DU   19   MAI  1874,   CONTRAVENTIONS, 

PEINES,   CUMUL. 

Le  chef  d'industrie,  qui  a  commis,  en  employant  des  enfants  dans  sa  manu- 
facture, des  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1874,  doit 
être  condamné  à  autant  d'amendes  qu'il  y  a  eu  d'enfants  employés  en  con- 
travention des  dispositions  de  la  loi,  et  non  pas  à  autant  d'amendes  qu'il 
y  a  eu  d'enfants  employés  dans  chaque  contravention  commise. 
(Min.  pub.  c.  Guernet.) 

La  question  du  cumul  des  peines  en  matière  de  contraventions  à  la  loi  du 
19  mai  1874,  avait  été  résolue  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer  par 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Lunéville  du  30  août  1883. 

Appel  ayant  été  interjeté  de  cette  décision  par  le  ministère  public,  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  d'appel  de  Nancy  a  rendu  l'ar- 
rêt confirmatif  dont  la  teneur  suit  : 
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LA  COUR;  —  Attendu  que  le  3  août  1883,  l'inspecteur  divisionnaire  de  la 
quatrième  circonscription  pour  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
a,  dans  un  proses-verbal  régulier,  relevé  à  la  charge  de  la  dame  Guernet,  ma- 
nufacturière à  Croismare,  des  infractions  consistant  à  avoir  employé  quarante- 
cinq  enfants  contraventionnellement  à  plusieurs  dispositions  de  la  loi  du  19 
mai  1874;  que  le  30  du  même  mois  le  tribunal  correctionnel  de  Lunéville, 
saisi  de  l'affaire,  a  condamné  la  veuve  Guernet:  1°  à  dix  amendes  de  17  francs 
pour  avoir,  depuis  moins  de  trois  ans  employé  dans  sa  verrerie  dix  enfants 
âgés  de  moins  de  dix  ans  (art.  2  de  la  loi  du  19  mai  1874)  ;  2°  à  trente-cinq 
amendes  de  5  francs  pour  avoir  aussi  depuis  moins  de  trois  ans  :  1°  fait  ou 
laissé  travailler  pendant  plus  de  six  heures  par  jour  vingt-six  enfants  âgés  de 
moins  de  douze  ans  (art.  3  même  loi]  ;  2°  employé  à  des  travaux  de  nuit  vingt- 
six  enfjnts  âgés  de  moins  de  douze  ans  (art.  4  même  loi)  ;  3°  admis  à  travailler 
plus  de  six  heures  par  jour  dix-neuf  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans  et  de 
moins  de  quinze  ans,  qui  n'avaient  pas  justifié,  par  un  certificat  régulier,  avoir 
acquis  l'instruction  primaire  élémentaire  (art.  9  même  loi);  4°  négligé  ou  omis 
d'inscrire  sur  le  registre  dont  la  tenue  lui  est  imposée  vingt-trois  enfants,  em- 
ployés de  ses  ateliers  (art.  10  même  loi);  —  Attendu  que  dans  les  formes  et 
délais  légaux,  le  procureur  de  la  République  a  interjeté  appel  de  ce  jugement; 
—  Attendu  que  ledit  appel  a  pour  but  de  faire  décider  que  bien  qu'il  n'y  ait 
eu  en  totalité  que  quarante-cinq  enfants  employés  contraventionnellement  à  la 
verrerie  de  Croismare,  dirigée  et  exploitée  par  la  veuve  Guernet,  ce  n'est  pas, 
comme  l'a  décidé  le  tribunal,  quarante-cinq  amendes  seulement,  qui  doivent 
être  prononcées,  mais  autant  d'amendes  que  d'enfants  employés  dans  chaque 
contravention  commise;  —  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la  discussion 
de  la  loi  du  19  mai  1874,  que  les  infractions  à  ses  prescriptions  sont  des  con- 
traventions; que  dès  lors,  la  règle  du  non-cumul  des  peines,  inscrite  dans 
l'article  365  c.  inst.  crim.,  ne  doit  pas  lui  être  appliquée;  —  Attenduque,  sans 
méconnaître  ce  principe,  la  loi  qui  réglemente  la  matière  spéciale  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  pouvait  prescrire  aussi  une  règle  spéciale  pour 
le  cumul  des  peines  qu'elle  édictait;  que  c'est  ce  quelle  a  fait  dans  son  article 
25  §  2,  en  limitant  le  nombre  dés  amendes  à  prononcera  celui  des  personnes 
employées  contraventionnellement;  qu'aggraver  cette  pénalité  serait  aller  à 
l'encontre  de  la  lettre  de  la  loi  ;  que  ce  serait  aussi  en  méconnaître  l'esprit, 
puisque  le  législateur  de  1874,.  ayant  vu  la  cour  suprême  interpréter  dans  ce 
sens  le  §  2  de  l'article  12  de  la  loi  du  22  mars  1841,  dont  il  modifiait  une  partie 
des  dispositions  (Cass.,  21  janvier  1859),  a  fait  passer  presque  textuellement  cet 
article  12  dans  l'article  25  de  la  loi  du  19  mai;  qu'il  a  ainsi  affirmé  son  intention 
qu'une  seule  peine  soit  appliquée  par  enfant,  quelque  nombreuses  qu'aient  été 
les  contraventions  commises  par  l'emploi  d'une  même  personne  ;  qu'il  a  voulu 
ainsi  restreindre  autant  que  possible,  comme  il  l'a  prouvé  en  fixant  à  500  francs 
le  maximum  des  amendes  pouvant  être  prononcées  contre  les  chefs  d'indus- 
trie, qui  ne  sont  souvent  coupables  en  prenant  à  leur  servi  ce  des  enfants  trop 
jeunes,  par  exemple,  que  d'avoir  cédé  aux  vives  sollicitations  de  leurs  parents, 
ouvriers  à  la  même  usine  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

(MM.  Ponton,  prés.;  Stainville,  rapp.  ;  Lucer,  av.  gén.  —  Me  Renard,  av.) 

Note.  —  La  question  résolue  par  l'arrêt  ci-dessus  est  fort  controversée,  sous 


—  138  — 

l'empire  de  la  loi  de  1841,  la  cour  de  cassation,  comme  le  mentionne  ledit 
arrêt,  s'était  prononcée  dans  le  sens  susindiqué.  V.  Cass.,  21  janvier  1859 
(D.  59.  1.  33).  Depuis  la  loi  du  19  mai  1874,  la  question  s'est  présentée  un 
assez  grand  nombre  de  fois,  et  a  été  résolue  en  sens  divers  par  les  cours  et 
tribunaux,  qui  en  ont  connu.  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus  :  Trib.  corr. 
des  Andelys,  12  janvier  1878  (D.  80.  3.  23);  Trib.  corr.  de  Nyons,  8  décem- 
bre 1881  (Gaz.  Pal.,  t.  I,  p.  423).  —  En  sens  contraire  :  Grenoble,  4  février 
1882  réformant  Nyons,  8  décembre  1881  précité  (Gaz.  Pal.,  t.  I,  p.  423); 
Chambéry,  22  avril  1882  (Gaz.  Pal.,  t.  II,  p.  101),  et  25  novembre  1882  (Gaz. 
Pal.,  t.  III,  p.  211)  et  les  notes  sous  ces  décisions. 


N°  II 

7  et  14  février  1884.     TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  PARIS  (8e  ch.) 
Présidence  de  M.  Bagneris. 

LE  DIRECTEUR  DES  FOLIES-BERGÈRE  ET  LE  DIRECTEUR  DU  CIRQUE.  —  APPLICATION 
DE  LA  LOI  DE  1874  SUR  LES  TOURS  PÉRILLEUX.  —  PRÉVENTION  D'ESCROQUERIE 
CONTRE   D'AUTRES   PRÉVENUS. 

Devant  la  8*  chambre  comparaissaient  MM.  : 

1°  Enrico  Magnago,  dit  Capitaine,  trente  et  un  ans,  gymnasiarque,  rue 
d'Angoulême,  25; 

2°  Rodolphe  Rosinsky,  quarante-cinq  ans,  agentthéâtral,  rue  Baudin,  1  ; 

3°  Napoléon-Emmanuel  Saristefanini,  dit  Léon  Sari,  cinquante-neuf  ans, 
directeur  des  Folies-Bergère;  < 

4°  Victor-Dominique  Franconi,  soixante-douze  ans,  directeur  de  cirque. 

M.  Magnago  est  préveau  de  s'être,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  fait 
remettre  par  le  sieur  Franconi  diverses  sommes  d'argent,  et  Rosinsky  de 
s'être  rendu  complice  de  ces  escroqueries  par  instructions  données  et  par 
recel. 

MM.  Saristefanini  et  Franconi  sont  prévenus  d'avoir,  en  1883,  fait  exécuter 
par  la  jeune  Alcide-Lucia  Magnago,  enfant  de  moins  de  seize  ans,  des  tours 
de  force  périlleux  ou  des  exercices  de  dislocation. 

Le  sieur  Magnago,  dit  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  de  la  République, 
se  disant  né  à  Turin  en  mars  1852  et  exerçant  la  profession  de  gymnasiarque,  a 
épousé  en  1879,  à  Livourne,  Louise  Marzoratti.  Il  a  reconnu  et  légitimé  au 
moment  de  son  mariage  la  jeune  Alcide-Lucia,  née  à  Trieste  le  13  décembre 
1 874  et  âgée  aujourd'hui  de  neuf  ans.  Il  a  appris  son  métier  à  cette  enfant, 
et  lui  fait,  malgré  son  jeune  âge,  pratiquer  les  exercices  les  plus  dangereux,, 
qu'il  exploite  d'une  façon  lucrative  au  mépris  de  la  loi. 

Magnago  est  arrivé  à  Paris  avec  sa  femme  et  sa  ûlle  au  commencement  de 
1883.  Il  s'est  adressé,  dans  le  but  d'obtenir  pour  sa  fille  des  engagements,  à 
un  nommé  Rosinsky,  se  disant  né  à  Varsovie  et  qui  tient  rue  Baudin,  l,une 
agence  théâtrale. 

Rosinsky  l'a  mis  d'abord  en  rapport  avec  Saristefanini,  directeur  des 
Folies-Bergère. 

Le  25  mars  1883,  Magnago  signait  sous  le  faux  nom  d'Enricq  Capitaine, 
en  qualité  de  père  de  la  mineure,  Alcide-Lucia,  désignée  par  l'appellation 
de  miss  Alcide  Capitaine,  un  contrat  aux  termes  duquel  Léon  Sari  engageait 
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la  petite  fille  comme  gymnasiarque  en  l'air  à   partir  du  18  avril  1883,  aux 
appointements  de  2,500  francs  par  mois. 

L'emploi  de  la  jeune  Magnago  consistait  en  sauts  sur  le  trapèze  constituant 
essentiellement  ce  que  la  loi  (art.  I",  loi  du  7  décembre  1874)  qualifie  de 
tours  de  force  périlleux  et  exercices  de  dislocation. 

Saristefanini  contrevenait  donc  à  l'article  susvisé  qui  interdit  de  faire 
exécuter  les  tours  et  exercices  de  ce  genre  par  des  enfants  de  moins  de  seize 
ans. 

Les  représentations  d'Alcide  Magnago  aux  Folies-Bergères  durèrent  environ 
six  semaines. 

Cet  engagement  expiré,  Rosinsky  en  procura  à  Magnago  un  second  que  celui- 
ci  contracta  pour  sa  fille  à  la  date  du  11  juin  1883,  avec  Franconi,  directeur 
des  deux  cirques,  aux  mêmes  appointements,  2,500  francs  par  mois,  et  à  par- 
tir du  10  octobre  suivant. 

Cependant  Franconi,  qui  avait  comme  Saristefanini,  engagé  miss  Alcide 
Capitaine  sans  se  faire  même  présenter  son  acte  de  naissance,  conçut  des  in- 
quiétudes sur  l'âge  de  l'enfant,  et  prévint  Rosinsky  d'écrire  au  père  que  l'en- 
gagement serait  résilié,  si  on  ne  lui  justifiait  pas  de  l'âge  de  l'enfant.  Fran- 
coni supposait  que  l'âge  de  douze  ans  serait  suffisant.  Cette  erreur  de  droit  ne 
saurait  évidemment  (en  présence  du  texte  ^formel  de  la  loi  qui  exige  16  ans), 
faire  disparaître  la  contravention  relevée  f  ontre  cet  inculpé  ;  elle  peut  seule- 
ment être  prise  en  considération  comme  un  motif  d'atténuation. 

Magnago,  se  conformant  aux  conseils  et  aux  instructions  de  Rosinsky,  gratta 
et  surchargea  sur  l'acte  de  baptême  de  sa  fille  les  deux  derniers  chiffres  des 
millésimes  1874  et  1S75,  qui  devinrent  1870  et  1871,  de  façon  à  donner  à  la 
jeune  Alcide  l'âge  apparent  de  douze  ans  et  demi  au  lieu  de  huit  ans  et  demi 
qu'elle  avait  en  réalité  à  cette  époque.  Rosinsky  transmit  l'acte  à  Franconi, 
après  avoir  été  averti  par  Magnago  de  la  falsification,  détermina  Franconi  à 
donner  suite  à  l'engagement  du  11  juin,  qui  fut  prorogé  et  exécuté  jusqu'au 
8  décembre  1883,  époque  où  les  constatations  faites  sur  l'ordre  du  parquet, 
à  la  'suite  d'un  avis  officieux,  démontrèrent  que  Saristefanini  et  Franconi 
avaient  également  violé  la  loi  en  faisant  exécuter  à  la  jeune  Magnago  avant 
l'âge  de  seize  ans  des  tours  de  force  périlleux  et  des  exercices  de  dislocation. 
Les  prévenus  Magnago  et  Rosinsky  nient  absolument  qu'ils  aient  pu  com- 
mettre l'apparence  d'une  escroquerie.  Ils  ont  fait  les  engagements  dont  il  est 
parlé  ci-dessus  avec  la  plus  entière  loyauté.  Et  ce  qu'on  affirme  être  des  ma- 
nœuvres, disent-ils,  n'a  pu  influencer  M.  Franconi  puisque  ces  faits  sont  de 
beaucoup  postérieurs  aux  engagements  conclus. 

Il  est  pourtant  donné  connaissance  d'une  lettre  écrite  par  le  prévenu  Ro- 
sinsky au  prévenu  Magnago,  et  où  se  trouvent  quelques  curieuses  révéla- 
tions : 

Paris  21  août  1883. 
<r  Monsieur  Capitaine, 

t>  J'ai  à  vous  informer  d'un  malheur  qui  vient  d'arriver,  l'on  vient  de  pro- 
hiber ici  le  travail  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans. 

»  Hier  on  a  arrêté  et  défendu  les  petites  Schaiïer  et  le  plus  jeune  des  Mid- 
gets,  et  Eugène,  gymnaste  en  l'air,  actuellement  iei  aux  Folies-Bergère,  et 
il  est  pourtant  âgé  de  quinze  ans.  A  l'Hippodrome  on  a  défendu  les  Japonais. 

t>  Maintenant,  si  vous  pouvez  obtenir  un  acte  de  naissance  pour  la  petite 


—  140  — 

par  lequel  il  serait  prouvé  qu'elle  a  seize  ans  passés  (à  la  rigueur  nous  pour- 
rons la  faire  passer  comme  naine),  vous  êtes  sauvé  alors,  car  il  serait  dom- 
mage de  perdre  un  si  bel  engagement  chez  Franconi. 

»  Écrivez-moi  s'il  vous  sera  possible  d'avoir  un  certificat  la  donnant  à  seize 
ans  ou  plus. 

»  En  attendant  je  vous  salue, 

»  R.  Rosinskt.        . 

»  Je  vous  assure  qu'on  pourra  facilement  la  faire  passer  comme  naine,  car 
nous  avions  ici  des  gamins  de  sept  et  huit  ans,  à  l'Hippodrome,  que  nous 
faisions  passer  comme  nains  de  vingt-deux  ans. 

»  Il  faut  seulement  obtenir  l'acte  de  naissance  prouvant  l'âge.  » 

M.  le  substitut  Falcimaigne  requiert  l'application  de  la  loi. 

Aprè3  avoir  exposé  les  faits  tels  qu'ils  ressorlent  du  réquisitoire  écrit  que 
nous  avons  reproduit  plus  haut,  l'organe  du  ministère  public  rappelle  que  le 
Parquet  fut  avisé  de  ces  abus  par  la  Société  de  Protection  des  apprentis  et 
des  enfants  employés  dans  les  manufactures.  Ses  constatations  furent  confir- 
mées par  les  aveux  des  prévenus. 

Dans  ces  conditions,  quelle  est  l'inculpation?  Contre  Magnago,  nous  avons 
relevé  le  délit  d'escroquerie;  l'altération  de  l'acte  constitue  une  manœuvre 
à  l'aide  de  laquelle  il  a  obtenu  l'exécution  de  l'engagement  et  la  remise  d'une 
somme  de  5,000  francs  pour  les  deux  mois  de  sa  durée.  La  nature  dé  cette 
manœuvre  pouvait  donner  lieu  à  une  inculpation  plus  sévère;  on  pouvait  y 
voir  un  faux.  Quant  à  Rosinsky,  il  a  à  répondre  à  une  prévention  de  com- 
plicité de  cette  escroquerie,  et  c'est  en  vain  qu'il  s'en  défend.  Nous  estimons 
même  que  sa  responsabilité  est  plus  gravement  engagée  que  celle  de  Magnago 
et  que  vous  devez  vous  montrer  plus  sévères  pour  lui  que  pour  l'auteur  prin- 
cipal; c'est  lui  qui  a  eu  la  pensée  de  la  fraude  et  il  est  mal  venu  à  le  con- 
tester, après  avoir  écrit  ou  fait  écrire  la  lettre  qui  a  été  lue  par  M.  le  pré- 
sident. 

M.  le  substitut  relit  cette  lettre  dont  nous  avons  publié  le  texte  d'après  le 
numéro  du  Droit  du  8  février  1884.  L'idée  de  faire  passer  miss  Capitaine 
pour  une  naine,  à  l'exemple  des  gamins  de  sept  ou  huit  ans  que  l'on  exhibait 
à  l'Hippodrome,  comme  des  nains  âgés  de  vingt-deux  ans,  soulève  des  rires 
fous  dans  l'auditoire. 

Et  ce  n'est  pas  tout,  ajoute  M.  l'avocat  de  la  République,  voici  ce  qu'a  dé- 
claré le  sieur  Magnago  dans  son  interrogatoire  : 

oc  Je  reconnais  qu'après  avoir  reçu  la  lettre  de  M.  Rosinsky,  je  suis  allé 
le  trouver  et  je  lui  ai  montré  l'acte  de  baptême  en  lui  disant  que  je  pourrais 
gratter  la  date  ;  il  m'a  répondu  v  Ça  ira  bien  comme  ça  I  » 

Rosinsky  s'est  donc  rendu  complice  du  délit  en  donnant  des  instructions 
pour  le  commettre,  et,  en  outre,  complice  par  recel,  puisqu'il  a  touché  sa 
commission  de  10  0/0  sur  les  5,000  francs  payés  par  M.  Franconi. 

Messieurs,  j'arrive  à  la  contravention  reprochée  à  MM.  Sari  et  Franconi: 
d'abord  de  quelle  nature  sont  les  exercices  de  la  jeune  gymnasiarque  ?  Sont-ce 
des  tours  de  force  périlleux,  des  exercices  de  dislocation?  Je  m'en  réfère  à 
la  déposition  de  M.    le  commissaire  de  police  Clément,   et  aussi  aux  termes 
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employés  dans  l'engagement  consenti  par  M.  Sari  et  dans  les  affiches  du 
cirque  d'Hiver;  Miss  Capitaine  est  une  gymnasiarr/ue  en  l'air.  L'affiche  des 
Folies- Bergère  est  illustrée  et  la  gravure  est  significative...  si  tant  est  que 
l'on  doive  aux  affiches  une  foi  absolue  !  Le  prix  de  l'engagement,  environ 
100  francs  par  soirée,  n'indique-t-il  pas  aussi  qu'il  s'agit  d'exercices  excep- 
tionnels et  dangereux. 

M.  Sari  se  dégage  des  obligations  que  lui  impose  la  loi  du  7  décembre  1874 
sur  les  commissaires  de  police,  auxquels  il  renvoie  préalablement  les  parents 
ou  tuteurs;  c'est  une  bonne  précaution,  mais  elle  est  insuffisante  car,  dans 
le  système  de  la  loi,  ces  conditions  sont  imposées  surtout  aux  directeurs  ; 
l'art.  1er  les  rend  responsables  et  l'art.  4  aurait  pu  nous  permettre  de  relever 
une  seconde  contravention,  puisqu'il  enjoint  aux  directeurs  <r  d'être  porteurs 
de  l'extrait  des  actes  de  naissance  des  enfants...  de  justifier  de  leur  origine 
et  de  leur  identité  par  la  production  d'un  livret  ou  d'un  passeport...  »  Si 
ces  formalités  avaient  été  accomplies,  les  directeurs  se  seraient  aperçus  que 
l'enfant  n'avait  pas  même  douze  ans.  Enfin  la  surveillance  imposée  aux  com- 
missaires de  police  n'en  dispense  pas  les  directeurs. 

Le  système  de  la  loi  est  bien  simple:  si  les  exercices  sont  périlleux,  l'enfant 
qui  les  exécute  ne  pourra  être  âgé  de  moins  de  seize  ans;  les  exercices  non 
périlleux  pourront  être  exécutés  par  des  enfants  de  douze  ans,  placés  sous 
la  direction  de  leurs  père  et  mère;  mais  les  exercices  même  non  périlleux, 
sont  interdits  pour  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  au  service  d'entre- 
preneurs. 

La  défense  veut-elle  prétendre,  comme  on  nous  le  fait  prévoir,  que  la  loi 
de  1874  n'est  pas  applicable  à  MM.  Franconi  et  Sari,  parce  qu'elle  est  intitulée 
«  Loi  relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  am- 
bulantes »  et  que  les  entreprises  de  théâtres  sédentaires  offrent  une  garantie 
de  surveillance  plus  exacte  ? 

Mais  on  pourrait  dire  que  ces  théâtres  sédentaires  offrent  plus  de  dangers  ; 
pour  le  public  blasé,  il  faut  toujours  augmenter,  dans  les  exercices,  les  dif- 
ficultés à  vaincre,  d'où  la  tentation  d'aggraver  sans  cesse  le  péril  !  Puis  sup- 
posez qu'un  cirque,  dont  l'exploitation  est  permanente  en  hiver,  juge  à  propos 
quand  vient  l'été  de  faire  des  tournées  en  province;  l'entreprise  devient-elle 
ambulante,  et  croyez-vous  qu'il  sera  raisonnable  de  poursuivre,  à  quelques 
kilomètres  de  Paris,  ce  qu'à  Paris  on  ne  poursuit  pas  ? 

Quant  cette  loi  fut  présentée  à  la  Chambre,  dans  le  projet  primitif,  l'art.  1er 
disait:  «  Tout  individu  exerçant  une  profession  (ambulante)  qui  fera  exécuter, 
etc.  »  Cette  rédaction  se  heurta  à  une  objection  sérieuse  :  l'inégalité  admise 
entre  les  spectacles  forains  et  les  spectacles  permanents.  En  effet,  cette  iné- 
galité ne  se  justifiait  pas,  et  alors,  dans  la  rédaction  nouvelle,  définitive,  on 
a  supprimé  les  mots  «  exerçant  une  profession  ambulante  ».  Les  mots,  me 
dira-t-on  sont  restés  dans  la  rubrique?  mais  ce  n'est  pas  dans  leur  rubrique 
que  l'on  interprète  les  lois,  c'est  dans  leur  texte. 

Le  ministère  public  admet  que  vous  usiez  d'indulgence  envers  MM.  Franconi 
et  Sari;  les  exercices  n'ont  eu  pour  conséquences  aucun  accident;  mais  il 
ne  faut  pas  que  votre  jugement  permette  de  supposer  que  cette  loi  a  été 
faite  en  vain.  Quant  aux  deux  premiers  prévenus  qui  ont  eu  recours  à  la 
fraude,  vous  les  condamnerez  avec  une  certaine  sévérité. 

M*  Pouget  présente  la  défense  de  M.  Magnago,  dit  Capitaine. 
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Magnago,  dit  le  défenseur,  n'a  jamais  été  en  rapports  directs  avec  les  direc- 
teurs, pour  discuter  et  contracter  l'engagement  de  sa  fllle  ;  il  n'a  eu  affaire 
qu'avec  l'agent  théâtral  Rosinsky,  c'est  ce  dernier  qui  a  traité  et  qui  plus 
tard  a  écrit  la  lettre  que  l'on  connaît,  pour  demander  la  production  d'un  acte 
de  naissance  portant  à  douze  ans  accomplis  l'âge  de  l'enfant  ;  s'il  y  a  quelqu'un 
de  responsable,  c'est  évidemment  l'intermédiaire  qui  a  discuté  et  accepté  les 
conditions  de  ce  contrat.  En  droit,  le  défenseur  fait  remarquer  que  si  la  dis- 
simulation de  l'âge  véritable  de  la  jeune  Alcide-Lucia  constitue  une  manœu- 
vre, cette  manœuvre  est  postérieure  à  l'engagement  et  n'a  pu  par  conséquent 
en  déterminer  la  conclusion. 

Le  ministère  public,  il  est  vrai,  fait  consister  l'escroquerie  dans  la  remise 
des  5,000  francs  qui  a  suivi  la  production  de  l'acte  de  baptême  altéré;  mais 
M.  Franconi  se  plaint-il  d'avoir  versé  ces  5,000  francs?  prétend-il  qu'ils  lui 
ont  été  escroqués?  En  aucune  façon.  lia  payé  cette  somme  pour  deux  mois 
d'un  engagement  dont  les  conditions  ont  été  strictement  accomplies  par  miss 
Alcide  Capitaine,  il  a  bénéficié  des  recettes  que  les  exercices  de  la  gymnasiar- 
que  lui  ont  procurées,  il  ne  se  dit  lésé  en  aucune  manière.  Dans  tous  les  cas, 
M.  Magnago  peut  invoquer  son  entière  bonne  foi;  c'est  un  honnête  homme, 
que  les  renseignements  les  plus  précis  font  connaître  comme  un  excellent  père 
de  famille,  ayant  la  vie  la  plus  régulière  et  dont  la  moralité  n'a  jamais  donné 
prise  au  moindre  soupçon. 

M>  Leven,  défenseur  de  Rosinsky,  rappelle  qu'unedes  clauses  de  l'engagement 
exonère  le  directeur  de  toutes  responsabilités  d'accidents  ou  de  poursuites  de 
l'autorité.  En  définitive,  quel  a  été  le  rôle  de  Rosinsky  ?  celui  d'intermédiaire 
entre  les  parents  et  les  directeurs  ;  en  réalité,  donc,  il  s'agit  de  savoir  si  ces 
derniers,  à  raison  du  déguisement  de  l'âge  de  l'enfant,  ont  couru  un  risque 
dans  l'exploitation,  et  vous  ne  voyez  rien  dans  le  contrat  qui  soit  de  nature 
à  atteindre  leurs  intérêts  industriels. 

La  lettre  sur  laquelle  s'appuie  la  prévention  pour  démontrer  la  prétendue 
complicité  de  Rosinsky,  ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  écrite,  il  a  laissé  le  soin  de 
l'écrire  à  son  fils,  un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  inhabile,  inexpérimenté, 
et,  chose  singulière,  ce  n'est  pas  l'auteur  de  la  lettre  que  l'on  poursuit  :  c'est 
son  père.  Devant  la  juridiction  civile,  pourrait-on  faire  admettre  qu'un  père 
est  responsable  des  écrits  de  son  ûls,  qui  ne  connaît  rien  des  autres  pays  et 
des  lois  concernant  l'état  civil  des  personnes?  A  plus  forte  raison,  cela  est-il 
impossible  en  matière  pénale  ! 

Le  défenseur  relit  la  lettre  dont  s'agit  et  soutient  qu'elle  ne  saurait  consti- 
tuer une  escroquerie  ;  ce  ne  sont  p:is  là  des  instructions  données  pour  com- 
mettre un  délit;  on  ne  peut  trouver  un  pareil  sens  dans  les  mots  qui  y  sont 
employés  ;  il  est  dit  :  «  Procurez-vous  un  acte  de  naissance  dans  telles  ou  tel- 
les conditions  ».  Mais  elle  ne  suggère  pas  l'idée  de  se  procurer  cet  acte  par 
des  moyens  frauduleux.  Cela  est  si  vrai,  qu'au  cours  de  l'instruction,  il  n'est 
pas  dit  un  mot  de  M.  Rosinsky  ;  dans  les  déclarations  de  Magnago  et  de  sa 
femme,  qui  parlent  seulement  de  leur*  relations  avec  MM.  Sari  et  Franconi, 
ce  dernier  est  fort  étonné  d'apprendre  qu'il  a  été  escroqué  ;  il  n'a  jamais  songé 
à  s'en  plaindre.  Que  lui  a-t-on  escroqué  ou  tenté  de  lui  escroquer,  les  5,000 
francs  qu'il  a  payés  étant  le  prix  d'un  service  réel  ? 

M0  Coulon,  chargé  de  la  défense  de  M.  Sari,  soutient  en  droit  que  la  loi  du 
7  décembre  1874  n'est  pas  applicable  aux  directeurs  de  théâtres  permanents 
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et  sédentaires.  En  effet,  sous  quel  titre  a-t-elle  été  votée  et  promulguée? 
«  Loi  relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  ambu- 
lantes. »  Et  cette  distinction,  établie  par  le  titre  même,  avait  sa  raison  d'être, 
car  la  loi  était  inutile  pour  les  théâtres  sédentaires,  dont  les  directeurs  ne 
peuvent  pas  immédiatement  passer  la  frontière,  et  qui  sont  soumis  à  l'étroite 
surveillance  des  commissaires  de  police,  en  vertu  de  règlements  spéciaux 
toujours  en  vigueur. 

Dans  le  projet  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  rénumération  des  profes- 
sions visées  par  l'article  1<"',  acrobates,  saltimbanques,  etc.,  était  suivie  de 
ces  mots:  «  ou  toute  autre  profession  du  même  genre...  »  Si  cet  article 
avait  été  conservé  dans  cette  forme,  la  prévention  contre  les  directeurs  de  spec- 
tacles sédentaires  pourrait  être  justifiée;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  et  les  ter- 
mes du  rapport  lu  à  la  tribune  disent  de  la  manière  la  plus  explicite  que 
ces  mots  ont  été  retranchés,  et  dans  quelle  intention  ils  ont  été  retranchés. 

D'ailleurs,  même  dans  le  système  soutenu  par  le  ministère  public,  ce  n'est 
pas  le  directeur  sédentaire  qui  pourrait  être  poursuivi  ;  miss  Capitaine  reste 
toujours  sous  la  direction  de  son  père,  qui  la  conduit  de  théâtre  en  théâtre, 
qui  préside  à  ses  exercices,  qui  lui  renvoie  les  trapèzes;  c'est  donc  Magnago 
qu'il  faudrait  poursuivre,  c'est  lui  qui  est  le  véritable  exhibiteur,  le  vérita- 
ble directeur  du  spectacle  et,  alors,  aux  termes  de  la  loi,  la  contravention 
n'existe,  pour  l'enfant  placé  sous  la  conduite  de  ses  père  et  mère,  que  s'il  est 
âgé  de  moins  de  douze  ans. 

Quant  à  la  nature  des  exercices,  les  précédents  n'offrent  qu'une  seule 
espèce  :  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  dans  l'affaire  Binaldo-Brunos 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  exercice  périlleux  si  l'ensemble  des  précautions 
prises  atténue  et  efface  le  danger.  Or,  le  tribunal  n'a  pas  oublié  qu'un  filet 
tendu  à  quatre  mètres  et  demi  du  sol  devait,  en  cas  de  chute,  préserver 
l'enfant  de  tout  péril. 

Me  Meurgé,  qui  se  présente  pour  M.  Franconi,  lit  et  développe  des  con- 
clusions tendant  à  faire  déclarer  que  la  loi  de  1874  est  inapplicable  aux 
directeurs  de  spectacles  sédentaires,  et  que  Franconi,  possesseur  d'un  acte  de 
baptême  donnant  à  Alcide  Lucia,  l'âge  de  douze  ans,  a  pu  de  bonne  foi  con- 
tracter et  exécuter  l'engagement. 

Le  défenseur  rappelle  les  paroles  prononcées  à  la  tribune,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1874,  par  M.  Talon,  son  rapporteur,  en  réponse  à  cette 
objection  de  l'impunité  qu'elle  semblait  implicitement  assurer  aux  directeurs 
de  théâtres  sédentaires;  M.  Talon  faisait  remarquer  que  les  dispositions  rela- 
tives aux  exercices  périlleux  existaient  pour  tous  les  spectacles  indistincte- 
ment, dans  des  ordonnances  de  police  qui  ne  cessaient  pas  d'être  en  vigueur, 
et  que  la  loi  n'avait  pour  but  que  de  les  faire  passer  dans  des  disposition 
pénales;  tout  ce  que  la  loi  veut  punir,  les  ordonnances  le  défendent;  seule- 
ment, elles  sont  dépourvues  de  sanction. 

M.  Schœlcher,  qui  a  eu  la  gloire  de  défendre  les  intérêts  des  nègres  et  de 
tous  ceux  que  la  force  opprime,  disait  à  son  tour  :  «  Quant  à  moi,  je  pense 
que  la  loi  devrait  atteindre  non  seulement  les  spectacles  ambulants,  mais 
aussi  les  directeurs  de  cirques  dans  lesquels  on  voit  souvent  des  spectacles 
déplorables...  »  Il  faisait  allusion  à  Blondin,  qui  traversait  alors  l'Hippodrome 
sur  une  corde  tendue  à  une  hauteur  considérable,  en  poussant  une  brouette 
dans  laquelle  était  un  enfant;  et  il  ajoutait  : 
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«  Je  regrette  que  la  loi  ne  frappe  pas  aussi  en  pareil  cas  les  théâtres 
sédentaires.  » 

Il  est  donc  bien  évident  que  l'intention  des  législateurs  n'a  pas  été  de  com- 
prendre les  théâtres  sédentaires  dans  les  dispositions  pénales  édictées  en  vue 
des  spectacles  forains. 

Me  Meurgé  termine  en  soutenant  que  ces  exercices  de  trapèze,  tels  qu'ils 
sont  pratiqués  et  avec  les  précautions  prises,  ne  sont  pas  des  exercices  péril- 
leux; sinon  il  faudra  traduire  devant  le  Tribunal,  le  directeur  de  l'Opéra 
M.  Vaucorbeil,  car  la  danse  peut  être  appelée  aussi  un  exercice  de  disloca- 
tion; il  faudra  comprendre  dans  les  poursuites  tous  les  professeurs  de  gym- 
nastique qui  font  pratiquer  publiquement  à  leurs  élèves  des  exercices  non 
exempts  de  danger. 

A  l'audience  de  -ce  jour,  le  tribunal  a  rendu  son  jugement  en  ces  termes  : 

a  En  ce  qui  concerne  Magnago  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  la  preuve  qu'en  1883, 
à  Paris,  dans  le  but  d'obtenir  l'engagement  définitif  de  la  jeune  Lucia  Ma- 
gnago, dite  iniss  Capitaine,  sa  fille,  âgée  de  huit  ans  et  demi  seulement, 
comme  gymnasiarque  aérienne,  au  cirque  d'Hiver,  dont  Franconi  est  le 
directeur,  Magnago  a  non  seulement  dissimulé  l'âge  véritable  de  cette  enfant 
à  Franconi,  mais  qu'en  outre,  et  pour  entretenir  à  cet  égard  la  confiance  de 
celui-ci,  il  lui  a  fait  remettre  par  Rosinsky  un  acte  de  naissance  qui  en  réa- 
lite, n'était  pas  applicable  à  Lucia  Magnago,  et  lui  donnait  en  apparence, 
l'âge  de  douze  ans  révolus,  qu'à  tort,  Franconi  croyait  suffisant,  aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  premier  de  la  loi  du  7  décembre  1874, 
pour  le  genre  d'exercice  auquel  la  jeune  Magnago  devait  être  employée  dans 
son  établissement  sous  la  direction  de  son  père; 

»  Qu'à  l'aide  de  cette  manœuvre  frauduleuse  destinée  à  tromper  Franconi 
sur  les  conséquences  civiles  et  pénales  du  traité  qui  lui  était  proposé,  et  qu'il 
n'avait  conclu  que  sous  la  condition  de  la  justification  de  l'âge  de  l'enfant, 
Magnago  a  obtenu  dudit  Franconi  l'engagement  définitif  de  sa  fille  et  que,  par 
suite  de  cet  engagement,  il  s'est  fait  remettre  par  Franconi  une  somme  de 
5,000  francs  ;  qu'il  a  ainsi  escroqué  partie  de  la  fortune  d'autrui  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Rosinsky  : 

»  Attendu  qu'intermédiaire,  en  sa  qualité  d'agent  théâtral,  entre  Magnago 
et  Franconi  et  intéressé  lui-même  au  succès  de  la  négociation  qu'il  avait  pré- 
parée, il  n'a  pas  seulement  donné  à  Magnago  le  conseil  de  produire  un  acte 
quelconque  destiné  à  tromper  Franconi  sur  l'âge  véritable  de  son  enfant; 
que,  de  plus,  c'est  lui-même  qui,  bien  qu'averti  de  la  fraude  par  Magnago, 
a  remis  à  Franconi  un  acte  de  naissance  qu'il  savait  n'être  pas  applicable  à 
la  jeune  Magnago;  qu'enfin,  il  s'est  fait  remettre  à  lui-même  à  titre  de  cour- 
tage une  somme  de  500  francs  sur  les  5,000  francs  touchés  par  Magnago  ; 
qu'il  s'est  donc  rendu  complice  de  l'escroquerie  commise  par  celui-ci,  tant 
en  l'aidant  et  assistant,  avec  connaissance,  dans  les  faits  qui  ont  préparé, 
facilité  ou  consommé  ladite  escroquerie,  qu'en  recevant  sciemment  partie 
des  sommes  en  provenant  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Sari  et  Franconi,  le  premier  directeur  des  Folies- 
Bergère,  et  le  second  directeur  du  cirque  d'Hiver,  à  Pari3  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  la  preuve  qu'en  1883, 
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ils  ont  engagé  dans  les  établisssements  qu'ils  dirigent,  comme  gymnasiarque 
aérienne,  la  jeune  Lucia  Magnago,  dite  «  Miss  Capitaine»,  âgée  seulement  de 
huit  ans  et  demi  ; 

»  Qu'ils  ne  le  dénient  pas,  mais  que,  pour  échapper  aux  conséquences  de 
la  poursuite  dirigée  contre  eux,  ils  soutiennent  d'abord,  en  droit,  que  la  loi 
de  1874  ne  concerne  que  le  travail  des  enfants  employés  dans  les  profes- 
sions ambulantes,  et  que  dès  lors  l'article  lor  de  cette  loi  ne  leur  est  pas 
applicable  ; 

»  Sur  ce  point,  attendu  que  l'article  1er  de  la  loi  du  7  décembre  1874,  par 
la  généralité  de  ses  termes,  s'applique  à  tout  individu  exerçant  l'une  des 
professions,  qu'il  détermine,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  ces  profes- 
sions sont  ambulantes  ou  sédentaires  ; 

»  Que  cette  interprétation  textuelle  est  d'ailleurs  conforme  à  la  volonté  ma- 
nifeste du  législateur  ;  qu'introduite,  en  effet,  dans  la  rédaction  primitive  de 
l'article  Ie'  la  distinction  dont  les  prévenus  entendent  se  prévaloir  en  a  été 
définitivement  supprimée  après  discussion  et  renvoi  de  l'article  à  la  commis- 
sion à  raison  même  de  l'inégalité  qu'elle  créait  entre  les  entrepreneurs  de 
spectacles  forains  et  les  théâtres  sédentaires  relativement  à  l'emploi  des  enfants; 

»  Que  les  prévenus  soutiennent  encore  que  les  exercices  auxquels  était 
employée  la  jeune  Magnago  ne  constituaient  pas  des  tours  de  force  périlleux. 

»  Sur  ce  point  : 

»  Attendu  que  la  jeune  Magnago  a  été  engagée  dans  leurs  établissements 
comme  gymnasiarque  aérienne  ;  que  les  exercices  de  voltige  auxquels  elle 
était  employée  et  qu'elle  exécutait  sur  des  trapèzes  à  une  hauteur  de  dix  mètres 
au  dessus  du  sol  constituaient  par  eux-mêmes  des  tours  de  force  extrêmement 
périlleux,  malgré  la  présence  du  filet  qui  était  tendu  sous  elle; 

»  Que  ce  filet  pouvait  seulement  diminuer  le  danger  en  cas  de  chute  de 
l'enfant,  mais  ne  le  faisait  pas  disparaître;  que  les  prévenus  soutiennent  enûn 
qu'en  tous  cas  la  représentation  dans  laquelle  était  employée  la  jeune  Magnago 
n'était  pas  en  fait  donnée  par  eux,  mais  par  Magnago  qui  présidait  à  tous  les 
exercices  de  son  enfant  et  les  dirigeait  lui-même; 

»  Mais  attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  employant  dans  ses 
représentations,  dans  le  sens  de  l'article  1",  dernier  paragraphe  de  la  loi  de 
1874,  le  père  de  famille  qui  a  loué  le  travail  de  son  enfant  à  un  entrepre- 
neur de  spectacles,  qui  l'exploite  et  en  tire  profit; 

»  Que  si,  en  fait,  Magnago  présidait  aux  exercices  de  voltige  exécutés  par 
son  enfant  et  dirigeait  lui-même  ces  exercices,  cette  circonstance  ne  saurait 
non  plus  le  faire  considérer  comme  donnant  lui-même  la  représentation  dans 
laquelle  cette  enfant  était  employée  ; 

»  Que  son  assistance  était,  dans  l'espèce,  la  conséquence  nécessaire  du  con- 
trat du  louage  particulier  qu'il  avait  passé  avec  les  prévenus  au  nom  de  sa 
fille  ; 

»  Que  d'ailleurs,  et  en  admettant  même  par  hypothèse  que  Magnago  se  fut 
lui-même  rendu  passible,  comme  auteur  principal  du  délit,  des  peines  por- 
tées en  l'article  1"  de  la  loi  de  1874,  en  employant  dans  ses  représentations 
sa  fille  Lucia  Magnago,  âgée  de  moins  de  seize  ans,  à  des  tours  de  force 
périlleux,  les  prévenus  se  seraient  encore  rendus  complices  de  ce  délit  en  lui 
fournissant  sciemment  les  moyens  de  le  commettre. 

»  Par  ces  motifs, 

10 
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»  Déclare  Magnago  coupable  du  délit  d'escroquerie  ;  Rosinsky  coupable  de 
complicité  du  même  délit; 

»  Déclare  également  Sari  et  Franconi  coupables  d'avoir  contrevenu  à  l'ar- 
ticle premier  de  la  loi  du  7  décembre  1874,  en  employant  dans  les  établisse- 
ments qu'ils  dirigent  un  enfant  de  moins  de  seize  ans  à  des  tours  de  force 
périlleux  ; 

»  Et  leur  faisant  application,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  .articles 
50,  60,  405  C.  P.,  1"  de  la  loi  du  31  décembre  1874,  463  C.  P.; 

»  Condamne  Magnago  et  Rosinsky,  chacun  à  quinze  jours  de  prison  et 
2,000  francs  d'amende; 

»  Sari  et  Franconi  chacun  à  100  francs  d'amende.  » 


Séance  du  28  avril  1884. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  n'ayant  pas  été  remis  en 
temps  utile  au  Secrétaire,  il  n'a  pu  l'insérer  au  présent  Bulletin, 
mais  seulement  les  deux  annexes  suivantes  qui  lui  sont  exac- 
tement parvenues. 


ANNEXES 

N°  I.   —  Rapport  sur  l'emploi  des  filles  mineures  dans  les 
débits  et  autres  lieux  publics. 

Messieurs, 

Dans  une  de  .vos  dernières  séances,  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  me  charger  d'étudier  là  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation 
au  point  de  vue  du  travail  des  femmes  et  des  filles  dans  les  débits 
de  boissons  et  autres  lieux  publics;  c'est  le  résultat  de  mes  recherches 
que  je  vais  vous  soumettre. 

Permettez-moi  de  vous  indiquer  dès  le  début  de  ce  rapport  que 
c'est  absolument  à  tort  que  nous  avions  cru  trouver  un  nouvel  as- 
sentiment à  notre  œuvre  et  un  véritable  progrès  dans  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  23  juillet  dernier  qui  vous  a  déterminés  à  ap- 
profondir la  question.  Cet  arrêt,  moins  complet  et  moins  important 
que  les  précédents  sur  cette  matière,  ne  fait  que  confirmer,  sans  y 
ajouter  rien  de  nouveau,  une  jurisprudence  consacrée  par  la  Cour 
suprême  depuis  de  longues  années.  Comme  deuxième  observation 
préliminaire,  laissez-moi  vous  indiquer  que,  pas  plus  dans  son  der- 
nier arrêt  que  dans  les  précédents,  la  Cour  de  Cassation  n'a  eu  en 
vue  de  viser  notre  œuvre,  et  de  s'intéresser,  ainsi  que  c'est  unique- 


—  147  — 

ment  noire  devoir,  par  le  but  même  de  notre  institution,  aux  jeunes 
filles  mineures.  Ce  ne  sera  donc  que  par  voie  de  déduction  que 
nous  pourrons  tirer  un  parti  quelconque  de  cette  jurisprudence,  et 
encore  vous  verrez  par  la  suite  de  mes  observations  de  quel  faible 
appui  elle  peut  être  et  combien  elle  est  critiquable  et  attaquable. 

Examinons  d'abord,  si  vous  le  voulez  bien,  les  principes  sur  les- 
quels se  base  la  jurisprudence  de  la  Cour  en  cette  matière. 

Ces  principes  sont  posés  dans  de  très  nombreux  arrêts  et  peuvent 
se  formuler  ainsi  : 

D'une  part,  droit  et  devoir  pour  le  juge  de  vérifier  si  les  arrêtés 
qu'on  lui  demande  de  sanctionner  par  l'application  d'une  peine  aux 
contrevenants  ont  été  pris  par  l'autorité  administrative  dans  la  sphère 
légale  des  attributions  qui  lui  sont  confiées  :  «  attendu,  dit  un  arrêt 
de  la  Cour  du  2  juillet  1813,  qu'en  matière  de  simple  police  et  en 
cas  d'infraction  aux  règlements  faits  par  les  administrateurs  char- 
gés de  cette  partie,  les  tribunaux  ne  peuvent  punir  cette  infraction 
qu'autant  que  ces  règlements  se  rattachent  à  l'exécution  d'une  loi 
existante  et  portent  une  peine  contre  les  contrevenants,  ou  qu'ils 
rentrent  dans  les  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
administrations  municipales  par  l'article  3  du  titre  II  de  la  loi  du 
24  août  1790,  qui,  dans  l'article  5  du  même  titre,  ordonne  que  les 
contraventions  à  ces  règlements  soient  punies  de  peines  de  police.  » 
(Voir  également.  Arrêts  du  27  septembre  1821,  du  16  décembre  1826; 
du  4  janvier  1839,  du  3  août  1810.) 

Mais,  d'autre  part,  interdiction  formelle  et  absolue  pour'  le  juge, 
lorsqu'un  arrêté  a  été  pris  par  l'autorité  administrative  dans  les 
limites  légales  de  ses  attributions  et  de  sa  compétence,  d'apprécier 
le  mérite  de  cet  arrêté,  d'en  faire  la  critique,  et  de  refuser,  en  cas 
d'infraction,  la  sanction  pénale  qui  lui  est  demandée. 

«  Attendu,  dit  un  arrêt  du  30  mars  1827,  que  les  dispositions  d'arrê- 
tés de  cette  nature  sont  obligatoires  pour  les  juges  de  police 
chargés  d'en  assurer  l'exécution  ;  qu'il  ne  leur  appartient  pas  d'ap- 
précier le  mérite  de  ces  dispositions  dont  la  réformation,  s'il  y  a 
lieu,  appartient  aux  autorités  supérieures;  qu'il  leur  suffit  d'exa- 
miner et  de  s'assurer  si  l'arrêté  a  été  pris  dans  l'étendue  et  dans  les 
limites  des  attributions  confiées  à  l'autorité  municipale  et  s'il  statue 
sur  des  intérêts  placés  sous  la  surveillance  de  cette  autorité.  » 

«  Attendu,  dit  un  autre  arrêt  du  9  août  1828,  qu'en  se  livrant  à 
une  discussion  tout  à  fait  étrangère  à  ses  attributions,  sur  la  néces- 
sité, l'importance  ou  la  rigueur  des  mesures  contenues  dans  le  rè- 
glement municipal,  le  juge  de  police  a  méconnu  les  limites  sagement 
posées  par  les  lois  qui  séparent  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir 
administratif  ;  que  si  les  dispositions  arrêtées  par  l'autorité  locale 
dans  l'ordre  de  ses  droits  ou  de  ses  devoirs  portent  atteinte  à  des 
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intérêts  publics  ou  privés,  le  recours  est  ouvert  devant  les  autorités 
administratives  supérieures  qui  seules  peuvent  les  réformer,  etc.  » 

«  Attendu  enfin,  dit  un  autre  arrêt  du  6  août  1825,  que  la  légalité  de 
ces  arrêtés,  pris  dans  l'exercice  du  pouvoir  administratif,  n'est  point 
soumise  à  l'examen  des  tribunaux,  auxquels  la  loi  a  interdit  de 
connaître  des  actes  d'administration  de  toute  espèce.  » 

Ces  principes  étant  posés,  prenons  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  23  juillet  1883,  et  vous  verrez  qu'il  était  impossible  de 
statuer  autrement  qu'il  n'a  été  fait,  sans  pouvoir  cependant  en  tirer 
les  conclusions  que  nous  désirons  en  tirer  : 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  3  du  titre  H  de  la  loi  des  16  — 
23  août  1790,  l'autorité  municipale  est  chargée  du  maintien  du 
bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements 
d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises 
et  autres  lieux  publics. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  23  juillet  1883,  le  maire  de  Grenoble  se 
trouvait,  d'après  l'article  3  relaté  ci-dessus,  investi  du  droit  de  prendre 
par  voie  d'arrêté  les  mesures  propres  à  protéger  l'ordre  et  les  bonnes 
mœurs  dans  une  brasserie,  et  c'est  par  conséquent  dans  les  limites 
légales  de  ses  attributions  et  de  sa  compétence  qu'il  a  pris  l'arrêté 
municipal  interdisant  aux  cafetiers  et  autres  débitants  l'emploi  de 
femmes  ou  filles  pour  distribuer  les  consommations  dans  leurs 
établissements,  arrêté  pris,  ses  motifs  l'indiquent,  pour  assurer  le 
maintien  de  Tordre. 

Il  est  incontestable  que  c'est  dans  l'ordre  de  ses  droits  et  dans 
l'exercice  légal  de  son  pouvoir  administratif  que  le  maire  de  Gre- 
noble a  pris  cet  arrêté,  et  il  s'ensuit  que  le  juge  de  police  n'avait 
pas  à  apprécier  le  mérite  de  cet  arrêté  et  que  le  jugement  ne  pou- 
vait refuser  la  sanction  pénale  qui  lui  était  demandée. 

C'est  à  tort  que,  dans  semblable  espèce,  on  objecte  l'atteinte 
portée  à  des  intérêts  respectables  et  à  l'exercice  d'une  profession. 

Ce  n'est  pas  le  juge  de  police  qui  peut  apprécier  ces  objections, 
mais  l'autorité  administrative  supérieure  devant  laquelle  on  peut 
porter  son  recours. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  est  absolue  sur  ce  point, 
ainsi  qu'en  témoignent  les  arrêts  du  7  juillet  1838,  du  12  juin  1846  du 
5  décembre  1846,  dans  lequel  se  trouve  ce  considérant  : 

«  Que,  s'il  résulte  de  cette  mesure  quelque  restriction  pour  les 
cafetiers  au  libre  exercice  de  leur  industrie,  c'est  une  conséquence 
naturelle  des  lois  qui  soumettent  leur  profession  à  une  surveillance 
plus  spéciale  de  la  part  de  l'autorité  municipale  »,  et  enfin  l'arrêt 
du  23  juillet  1883  qui  a  été  rendu  d'après  ces  principes. 

Ceci  dit,  je  vais,  avant  de  terminer  l'examen  de  cette  jurisprudence 
et  d'en  arriver  à  sa  critique,  vous  signaler  l'arrêt    le   plus  impor- 
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tant  rendu,  selon  moi,  en  cette  matière  et  qui  me  servira  de  transi- 
tion pour  arriver  à  examiner  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cas- 
sation à  un  autre  point  de  vue  au  moins  aussi  intéressant  pour  nous. 

Cet  arrêt  du  9  mars  1860  contient,  ainsi  que  ceux  que  je  viens  de 
vous  faire  connaître,  les  mômes  principes  qui  sont  formulés  de  la 
manière  suivante  : 

«  L'arrêté  par  lequel  un  préfet,  sous  l'empire  du  décret-loi  du 
29  décembre  1851,  décide  qu'aucune  fille  ou  femme  de  service  ne 
pourra  être  admise  dans  les  débits  que  de  l'agrément  du  commis- 
saire de  police,  est  pris  dans  les  limites  des  pouvoirs  de  l'autorité 
préfectorale  et  est  dès  lois  légal  et  obligatoire,  lorsque  les  mesures  qu'il 
édicté  sous  une  sanction  pénale  ne  s'appliquent  qu'aux  cabaret  iers  et 
débitants  de  boissons  et  se  trouvent  justifiées  par  des  considérations  d'ordre 
et  de  bonnes  mœurs.   » 

Il  résulte  de  cet  arrêt,  outre  les  principes  déjà  déduits,  la  consé- 
quence suivante  que  nous  formulons  ainsi  : 

«  Un  tel  arrêté  ne  dispose  qu'à  l'égard  des  débitants,  sans  sou- 
mettre à  aucune  obligation  les  filles  ou  femmes  de  service,  ce  qui 
serait  contraire  à  la  loi  des  2-17  mars  1791,  art.  7  ;  et  il  résulte  de 
plus  des  termes  de  l'arrêt  que  je  vais  vous  faire  connaître  mainte- 
nant qu'un  arrêté  qui  subordonnerait  à  une  autorisation  quelconque 
l'exercice  de  la  profession  de  domestique  serait  incontestablement 
illégal,  comme  contraire  à  la  liberté  de  l'industrie.  » 

Voici  les  termes  de  cet  arrêt  en  ce  qui  concerne  ce  point  de  vue 
particulier  : 

«  Sur  le  moyen  relevé  d'office  et  fondé  sur  le  motif  que  l'arrêté  du 
préfet  imposerait  arbitrairement  à  une  classe  de  serviteurs  et  do- 
mestiques l'obligation  de  se  faire  agréer  par  le  commissaire  de 
police,  et  porterait  par  là  atteinte  au  libre  exercice  d'une  profession 
non  réglementée  par  la  loi  ; 

■a  Attendu  que  l'injonction  de  l'arrêté  préfectoral  ne  s'adresse  qu'aux 
cabaretiers  et  débitants  de  boissons,  etc.,  etc; 

»  Qu'il  est  si  vrai  que  l'injonction  ne  s'adresse  qu'aux  débitants, 
que  les  procès-verbaux  de  contravention  n'ont  été  dressés  que  contre 
eux  et  qu'eux  seuls  sont  mis  en  cause; 

»  Que  l'arrêté  préfectoral,  sainement  entendu,  ne  prescrit  rien  aux 
filles  et  aux  femmes  de  service,  ni  autorisation  à  demander  ni  cer- 
tificat à  obtenir;  qu'elles  n'ont  point  à  intervenir  personnellement, 
etc.,  etc. 

»  Qu'en  admettant  même  que  le  commissaire  de  police  ait  à  s'en- 
quérir de  la  conduite  privée  des  femmes  ou  filles  de  service,  celte 
recherche  n'est  soumise  par  l'arrêté  préfectoral  à  aucune  forme  par- 
ticulière pouvant  porter  atteinte  à  l'exercice  libre  d'une  profes- 
sion. » 
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Ce  qui  faisait  dire  à  M.  le  conseiller  Sevestre,  rapporteur  dans 
l'affaire  du  maire  de  Grenoble,  23  juillet  1883  : 

«  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  la  question  de  savoir  si  l'in- 
terdiction édictée  par  l'arrêté  du  maire  de  Grenoble  sous  la  sanc- 
tion pénale  de  l'article  471  §  15  est  applicable  aux  filles  ou  femmes 
de  service,  ainsi  que  l'a  pensé,  à  tort  suivant  nous,  le  juge  de  po- 
lice; nous  n'avons  pas  davantage  à  rechercher  si,  en  admettant  que 
la  contravention  à  l'arrêté  ci-dessus  ait  pu  être  régulièrement  relevée 
contre  elles,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu,  cet  arrêté,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, ne  serait  pas  entaché  d'excès  de  pouvoir  pour  avoir  arbi- 
trairement et  sous  une  atteinte  pénale  interdit  à  une  classe  de  ser- 
viteurs et  de  domestiques  de  servir  dans  les  cafés  et  débits  de 
boissons,  et  porté  ainsi  atteinte  au  libre  exercice  d'une  profession 
non  réglementée  par  la  loi  ;  si  un  pourvoi  avait  été  formé  pour  ces 
filles,  nous  n'hésiterions  pas  à  vous  demander  la  cassation  partielle 
du  jugement  attaqué  en  ce  qui  les  concerne.   » 

La  jurisprudence  vous  étant  entièrement  connue,  vous  pouvez 
apprécier,  Messieurs,  ce  que  je  vous  disais  en  débutant:  d'une  part, 
l'arrêt  du  23  juillet  n'est  que  la  consécration  nouvelle  d'une  jurispru- 
dence constante.  D'autre  part,  on  n'a  pas  visé  dans  cet  arrêt  les  jeunes 
filles  mineures,  mais  les  femmes  et  les  filles  mineures  ou  majeu- 
res ;  enfin  il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  Cour  de  Cassa- 
tion, par  l'application  des  principes  absolument  juridiques,  il  est  vrai, 
mais  souverainement  injustes,  arrive,  en  déguisant  sa  pensée,  à  une 
véritable  violation  de  la  loi  sur  la  liberté  du  travail.  Mais,  Messieurs, 
à  quelque  chose  malheur  est  bon,  et  sans  nous  occuper  des  criti- 
ques que  doit  nécessairement  soulever  une  semblable  jurisprudence, 
il  est  de  notre  devoir,  à  nous  qui  poursuivons  un  but  absolument 
humanitaire,  de  rechercher  si  nous  ne  pouvons  nous  servir  de  l'ap- 
pui de  la  Cour  suprême  pournotre  œuvre,  et  voici  ce  que  je  viens  vous 
soumettre  à  cet  effet.  Abandonnant  les  filles  majeures  à  leur  sort 
plus  ou  moins  heureux,  nous  pourrions,  je  crois,  en  nous  basant  sur 
les  principes  qui  sont  exposés  dans  ce  travail,  solliciter  des  préfets  de 
tous  les  départements  des  arrêtés  interdisant  dans  leurs  départe- 
ments le  travail  des  filles  mineures  dans  les  brasseries,  cafés  et  lieux 
similaires.  Ces  arrêtés  seraient  inattaquables  étant  donnée  la  juris- 
prudence que  vous  connaissez  maintenant,  et  nous  trouverions  dans 
semblable  mesure  la  véritable  protection  de  l'enfance  que  nous 
sommes  en  droit  de  solliciter  et  d'obtenir  en  vertu  de  la  loi  de 
1874. 

Henri  Coulon, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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jjo  II.  —  Rapport  sur  le  livret  des  enfants  travaillant 
dans  l'Industrie. 

Le  livret  d'ouvrier,  organisé  par  la  loi  du  19  janvier  1851  confor- 
mément à  des  usages, dont  la  tradition  est  antérieure  à  1789,  a  été 
l'objet  de  vives  attaques  non  seulement  des  théoriciens,  mais  des 
praticiens.  D'amères  critiques  ne  lui  ont  été  épargnées  ni  par  les 
travailleurs  ni  môme  par  les  patrons.  Dans  l'enquête  de  1868  —  1869, 
il  compte  parmi  ses  détracteurs  les  Barbedienne,  les  Wolf  et  les  De- 
vinck.  Sans  doute,  il  établit  l'individualité  civile  et  professionnelle  de 
l'ouvrier,  et  lui  facilite  le  placement,  en  étant  pour  lui  la  clef  qui 
ouvre  toutes  les  portes;  mais  il  organise  en  même  temps  l'exclusion 
systématique  du  titulaire  dépourvu  du  congé  d'acquit,  la  retenue 
du  dixième  des  gains  au  profit  du  premier  patron  demeuré  créan- 
cier d'avances  non  remboursées  au  départ,  l'immixtion  permanente 
de  la  police  autorisée  à  en  demander  l'exhibition.  Sous  le  poids  de 
ces  accusations  diverses,  le  livret  obligatoire  de  l'ouvrier  a  succombé 
soit  à  la  Chambre  des  députés,  soit  au  Sénat.  Doit-on,  dans  l'intérêt 
•de  l'ouvrier  lui-même,  maintenir  facultativement  le  livret  réduit  dé- 
sormais à  la  simple  constatation  des  services  ?  Convient-il  de  régle- 
menter cette  faculté  ou,  dans  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  débattu  et 
formé  par  la  volonté  libre  et  égale  des  parties,  de  laisser  à  leur 
soin  de  déterminer  la  forme  d'un  livret  purement  conventionnel?  Ce 
sont  là  d'intéressantes  questions  que  soulève  le  travail  de  l'adulte, 
mais  qui  ne  peuvent  surgir  à  propos  de  celui  de  l'enfant.  S'il  est 
juste  de  laisser  les  forts  défendre  eux-mêmes  leurs  intérêts,  il  est 
de  la  dernière  évidence  que  les  faibles  doivent  être  défendus.  Or  le 
livret  du  jeune  travailleur  est  la  base  de  la  protection. 

Non  pas  qu'il  soit  absolument  indispensable;  l'Angleterre  et  le 
Danemark  ne  le  pratiquent  pas.  Mais  son  absence  nécessite  de  la 
part  du  patron  une  enquête  d'identité  minutieuse  et  parfois  difficile  ; 
il  en  résulte  des  retards  et  des  inexactitudes  qui  gênent  momenta- 
nément l'action  de  la  loi  et  paralysent  par  conséquent  la  protection 
de  l'enfant. 

Aussi  jamais  la  confusion  ne  s'est  établie  dans  les  esprits  entre 
le  livret  d'ouvrier  et  celui  d'apprenti.  La  Cour  de  Cassation  a  con- 
stamment reconnu  que  le  livret  d'ouvrier  n'est  pas  exigible  de  l'ap- 
prenti, et  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  du  22  mars  1841,  la  Chambre 
des  députés  a  repoussé  la  proposition  de  sa  Commission  qui  deman- 
dait d'assimiler  les  enfants  employés  dans  l'industrie  aux  travail- 
leurs plus  âgés  en  les  soumettant  au  livret  d'ouvrier. 

Sous  la  troisième  République,  les  ennemis  du  livret  d'ouvrier  n'ont 
pensé,  dans  aucune  des  deux  Chambres,  à  englober  celui  de  l'apprenti 
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dans  l'abolition  qu'ils  voulaient  faire  prononcer.  Là-dessus  l'accord 
a  été  unanime  et  il  est  devenu  plus  manifeste  encore  par  l'addition 
à  l'article  1er  du  projet  de  loi  qui  est  venu  compléter  le  texte  primitif. 

En  sortant  de  la  Chambre  des  députés,  la  rédaction  de  cet  article 
était  la  suivante  :  «  Sont  abrogés  la  loi  du  22  juin  1854,  le  décret 
du  30  avril  1855,  la  loi  du  14  mai  1851,  l'article  12  du  décret  du  13 
février  1852,  sur  les  obligations  des  travailleurs  aux  colonies  et 
toutes  les  autres  dispositions  de  lois  ou  décrets  relatifs  aux  livrets 
d'ouvriers.  » 

Un  avocat  distingué  du  barreau  de  Paris,  professeur  de  droit  com- 
mercial au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  présenta  à  M.  Marcel 
Barthe,  rapporteur  de  la  loi  devant  le  Sénat,  une  observation  tendant 
à  faire  introduire  une  rectification. 

Suivant  M.  Malapert,  la  loi  du  19  mai  1874  n'avait  imposé  le 
livret  spécial,  dicté  par  son  article  10,  qu'aux  enfants  travaillant  sans 
contrat  d'apprentissage,  mais  non  aux  apprentis,  l'article  10  n'étant 
pas  visé  dans  les  termes  de  l'article  30  qui  énumère  limitativement 
les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1874  applicables  aux  apprentis. 
M.  Malapert  concluait  qu'y  ayant  là  une  lacune  légale,  il  y  avait 
lieu  de  la  combler,  en  imposant  le  livret  à  tous  les  enfants  tra- 
vaillant avec  ou  sans  contrat  dans  l'industrie  et  en  annonçant  que 
cette  obligation  survivrait  à  l'abrogation  du  livret  d'ouvrier. 

Celte  critique,  ainsi  soulevée  incidemment  par  M.  Malapert  contre 
l'erreur  ou  la  défectuosité  du  texte  de  la  loi  du  lf  mai  1874,  était- 
elle  bien  justifiée  ? 

Pour  notre  part,  nous  en  avions  douté  et  nous  avions  ainsi  par 
avance  répondu  aux  objections  de  l'honorable  professeur.  A  la  vérité, 
l'article  10  n'est  nullement  compris  parmi  ceux  que  le  législateur  du 
19  mai  1874  indique  comme  applicables  aux  enfants  placés  en  appren- 
tissage (art.  30).  Mais,  celte  considération  n'est  pas  ici  décisive.  Il 
y  a  plusieurs  sortes  de  statuts  dans  la  loi  de  1874  :  ceux  qui  portent 
directement  sur  la  personne  de  Venfant,  ceux  qui  règlent  la  police  de 
l'atelier.  Quant  à  la  première  classe  de  ces  statuts,  il  faut,  malgré 
la  déclaration  du  Rapporteur  de  la  loi  qui  a  affirmé  que  tous  les  enfants, 
apprentis  ou  non,  étaient  compris  dans  ces  dispositions,  n'y  sou- 
mettre l'apprenti  que  si  l'article  30  l'a  expressément  prescrit  ;  mais, 
quant  aux  règles  de  police  d'atelier,  l'intention  bien  évidente  de  la 
loi  est  de  viser  non  les  personnes  des  jeunes  travailleurs  ;  mais  les 
établissements  industriels  peuplés  d'enfants,  apprentis  ou  non.  Les 
expressions  «  chefs  d'industrie  et  patrons  »  des  articles  11  et  15  rendent 
bien  cette  pensée;  l'observation  des  règles  des  articles  10  et  11  est 
nécessaire  pour  l'application  des  articles  2,  3,  4,  5,  qui  régissent 
certainement  la  surveillance  de  l'apprenti. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  et  quelque  solution  rétros- 
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pective  qu'elle  dût  recevoir,  elle  se  trouverait  heureusement  tran- 
chée par  le  paragraphe  2°  du  projet  d'article  soumis  au  Sénat  et  par 
lui  voté  dans  la  séance  du  19  juin  1883. 

En  voici  le  texte  : 

«  Néanmoins,  continueront  à  être  exécutés...  l'article  10  de  la  loi  du 
19  mai  1874  relatif  au  livret  des  enfants  et  des  tilles  mineures  em- 
ployés dans  l'industrie,  lequel  sera  applicable  aux  enfants  et  aux 
filles  mineures  employés  comme  apprentis  et  autrement.  » 

Comme  on  le  voit,  l'article  1er  du  projet  de  loi  du  Sénat  mettrait  fin 
à  une  autre  difficulté  non  moins  grave  qui  s'était  soulevée  à  propos 
de  l'application  du  livret  spécial  de  l'article  10  aux  filles  mineures 
de  16  à  21  ans. 

Nous  avions  pensé  que  le  livret  ne  s'étendait  pas  aux  jeunes 
filles  de  16  à  21  ans.  La  loi  du  19  mai  1874,  avions-nous  dit,  protège 
spécialement  l'enfant,  quel  que  soit  son  sexe,  jusqu'à  16  ans  accom- 
plis. A  partir  de  cet  âge,  si  elle  se  préoccupe  encore  de  la  jeune 
fille  mineure,  ce  n'est  plus  d'une  manière  générale  pour  la  soumettre 
à  toutes  les  mesures  qu'elle  trace,  mais  uniquement  pour  édicter  quel- 
ques règles  exceptionnelles  motivées  sur  des  considérations  physi- 
ques et  morales,  et  parmi  lesquelles  ne  figure  pas  l'obligation  du 
livret.  —  A  la  suite  de  la  question  posée  par  .la  21e  commission  locale 
(hommes)  et  la  7e  commission  locale  (dames)  demandant  si  les  jeu- 
nes filles  de  16  à  21  ans  doivent  avoir  un  livret,  M.  le  ministre  du 
commerce  avait  répondu  dans  le  même  sens  par  circulaire  du  22 
juillet  1881,  que  la  loi  n'avait  pas  rendu  le  livret  obligatoire  aux  jeunes 
filles  de  16  à  21  ans,  travaillant  dans  l'industrie.  • 

Le  texte  de  l'article  1er  corrigerait  encore  cette  anomalie  en  impo- 
sant le  livret  à  cette  classe  de  jeunes  filles. 

Il  ressort  donc  des  récents  débats  parlementaires  que  le  livret 
d'enfant  a  une  raison  d'être,  quel  que  soit  le  parti  que  l'on  prenne 
au  sujet  de  celui  de  l'ouvrier,  et  qu'il  doit  être  étendu  à  la  jeune 
fille  de  16  à  21  ans  et  à  l'apprenti. 

La  pratique  tendrait  même  à  perfectionner  son  organisation  à  l'ef- 
fet de  1°  suppléer  à  l'imperfection  de  la  statistique,  2°  moraliser  et 
discipliner  l'apprentissage. 

Une  circulaire  de  1854,  rendue  sous  l'empire  de  la  loi  de  1841,  vou- 
lait que  l'on  tînt  dans  les  mairies  un  registre  spécial  relatant  par 
ordre  de  date  les  livrets  délivrés  aux  enfants  et  les  diverses  indica- 
tions que  renferment  ces  documents.  Cet  usage  salutaire  était  tom- 
bé en  désuétude.  La  loi  du  19  mai  1874  n'ayant  pas  contraint,  com- 
me certaines  législations  étrangères  l'ont  fait,  les  industriels  qui 
veulent  faire  emploi  d'enfants  à  en  faire  la  déclaration  préalable, 
le  terrain  des  investigations  se  dérobe  pour  ainsi  dire  aux  recher- 
ches de  l'Inspection  et  des  Commissions  locales. 
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On  a  cherché  à  obvier  à  cet  inconvénient  par  différents  moyens. 

Le  registre  de  délivrance  des  livrets  dans  les  mairies  a  été  remis 
en  vigueur,  et  dans  la  Réunion  plénière  des  Présidents  et  Secrétaires 
des  commissions  locales  du  31  mars  1883,  on  a  proposé  de  mention- 
ner sur  ces  registres  les  nom  et  prénoms,  date  et  lieu  de  nais- 
sance de  l'enfant,  ceux  du  patron,  des  parents,  l'existence  ou  l'absence 
du  certificat  d'instruction  primaire  élémentaire  exigé  par  l'article  9 
de  la  loi. 

Le  livret  ainsi  résumé  au  registre,  sans  perdre  son  individualité 
nécessaire  au  bénéficiaire,  donnerait  donc  les  éléments  d'un  registre 
d'inscription  de  stage  servant  de  base  au  contrôle. 

Une  autre  mesure  d'administration  intérieure  a  paru  indispensa- 
ble. Suivant  un  usage  trop  fréquent,  l'enfant  quitte  l'établissement 
dans  lequel  il  travaille  même  quand  il  est  lié  par  un  contrat  y  lais- 
sant le  livret  qui  constate  sa  sortie  irrégulière  et  va,  sous  le  prétexte 
banal  de  perte,  réclamer  à  la  mairie  un  nouveau  livret  qui  ne  lui 
est  jamais  refusé,  et'qu'il  présente  au  second  patron,  sans  que  celui- 
ci  puisse  se  douter  que  l'enfant  est  en  rupture  de  contrat,  l'exhi- 
bition du  congé  d'acquit  étant  malheureusement  tombée  en  désuétude. 

L'un  des  premiers  commentateurs  de  la  loi  du  19  mai  1874  avait 
soutenu  que  cet  inconvénient  ne  pouvait  pas  se  produire,  le 
maire  du  lieu  de  naissance,  non  celui  du  domicile,  étant,  selon  lui, 
compétent  pour  remettre  le  livret.  L'unité  du  registre  aurait  dans 
cette  opinion  rendu  fort  difficile  la  délivrance  successive  de  plusieurs 
livrets. 

1  Mais  cette  interprétation  n'a  pas  prévalu,  et  la  doctrine  comme  la 
pratique  proclament  le  droit  exclusif  de  la  mairi  '  du  domicile.  Il  en 
résulte  une  certaine  confusion  dans  les  grands  centres  comprenant 
plusieurs  mairies.  La  centralisation  des  livrets  dans  une  administra- 
tion unique  a  été  pratiquée  avec  succès  à  Toulouse  par  M.  l'Inspec- 
teur Divisionnaire  Délaissement  qui  remplit  aujourd'hui  les  mêmes 
fonctions  à  Reims.  A  Paris  le  même  système  a  été  suivi  lorsque  la 
délivrance  des  livrets  était  confiée  à  la  Préfecture  de  Police.  Mais 
depuis  que  les  mairies  d'arrondissement  en  ont  été  chargées,  les  dou- 
bles emplois  des  livrets  se  sont  multipliés. 

Une  des  Dames  les  plus  expérimentées  parmi  celles  qui  s'occupsnt 
du  fonctionnement  des  Commissions  locales,  Mlle  Radu,  a  pu  dire  : 

«  Nous  voyons  journellement  les  patrons  des  meilleures  maisons 
accepter  pour  apprentis  des  enfants  qui  entrent  chez  eux  soi-disant 
pour  la  première  fois  dans  un  atelier,  lorsque  c'est  le  huitième  ou 
le  dixième  séjour  qu'ils  ont  fait  dans  différents  corps  d'état.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  l'Inspecteur  Divisionnaire  Laporte,  la 
réunion  plénière  précitée  a  voté  le  renvoi  à  l'étude  de  la  Commis- 
sion départementale  de  la  tenue  d'un  registre  unique  pour  le  dépar- 
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tement  de  la  Seine.  Un  seul  bureau  remettrait  les  livrets  par  l'inter- 
médiaire des  maires.  L'inscription  sur  le  livret  d'un  numéro  matri- 
cule correspondant  à  celui  du  registre  rendrait  la  fraude  beaucoup 
plus  difficile.  En  cas  de  perte  prétendue,  la  délivrance  du  nouveau 
livret  ne  se  pourrait  plus  faire  qu'avec  la  mention  par  duplicata. 
L'obstacle  do  fait  réside  surtout  dans  le  grand  nombre  des  livrets. 
On  en  a  délivré  en  1881. 

A  Paris 11.538 

Arrondissement  de  Saint-Denis 2.187 

—  de   Sceaux  ......      1.219 

Total  pour  la  Seine.    .   .    .     14.944 

Dans  ces  applications  nouvelles,  le  livret  d'apprenti  et  le  registre 
qui  en  est  la  copie  ne  seront  pas  détournés  de  leur  but,  car  faciliter 
les  visites  de  l'Inspection  ou  des  Commissions,  —  ou  empêcher  la 
rupture  des  contrats,  —  c'est  faire  œuvre  de.  protection  en  assurant 
la  surveillauce  ou  en  donnant  à  l'enfant  une  leçon  de  bonne  foi. 

Ernest  Nusse 
Docteur  en  droit,  avocat  à  la  dur  d'appel. 
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ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


CIRCULAIRE 

DE    M.    L'INSPECTEUR     DIVISIONNAIRE    DE   LA    4e    CIRCONSCRIPTION   SUR 
LES    ACCIDENTS  DE  FABRIQUE,  SPÉCIALEMENT  DANS    LES  FILATURES. 

Nancy,  20  mars  1884. 
Messieurs  les  Industriels, 

L'Inspecteur  divisionnaire  des  manufactures  croit  devoir  vous  infor- 
mer que,  depuis  deux  ans,  par  suite  des  accidents  qui  arrivent  aux 
jeunes  gens  et  seulement  par  lerattachage  des  fils  dans  le  travail  des 
métiers  à  filer,  dix  d'entre  eux,  de  douze  à  vingt  ans,  ont  eu  les 
doigts  coupés  ou  la  main  écrasée  et  généralement  la  main  droite, 
celle  qui  fait  le  nettoyage.  Par  suite  de  ces  accidents  ils  ne  sont  plus 
aptes  au  service  militaire,  ni  môme  à  un  service  civil,  et  on  pourra 
faire  constater,  lorsqu'ils  passeront  la  révision,  qu'ils  ne  sont  pas 
propres  au  service  militaire. 

Cela  tient  à  ce  que  le  fileur  qui  dirige  le  travail  du  métier  et 
emploie  ces  jeunes  gens  se  contente  de  faire  faire  le  ratlachage  des 
fils  par  ses  aides  dans  les  endroits  où  il  y  a  quelque  danger,  au  lieu 
de  le  faire  lui-même. 

Les  endroits,  dangereux  pour  le  rattachement,  sont  les  deux  côtés 
de  la  têtière  du  métier  et  les  deux  extrémités  du  métier  vers  l'in- 
térieur. Les  engrenages  qui  sont  sur  ces  points  ne  sont  pas  recouverts, 
et  la  couverture,  qui  peut  se  trouver  sur  l'extérieur  des  métiers,  ne 
protège  en  rien  le  travail  de  l'ouvrier  qui  rattache  les  fils  à  l'intérieur. 
Le  fil  qui  se  casse  dans  ces  endroits  se  porte,  soit  à  droite,  soit  à 
gauche;  mais  si  cela  est  du  côté  de  l'engrenage,  l'ouvrier,  en  por- 
tant vivement  la  main  pour  le  saisir,  est  pris  par  les  doigts. 

L'emploi  des  enfants  dans  ces  conditions  est  une  contravention  à 
la  loi  du  19  mai  1874. 

L'inspecteur  invite  les  filateurs  à  faire  des  réflexions  sur  ce  fait 
que,  pour  rattacher  des  fils,  dix  enfants  sont  condamnés,  pour  toute 
leur  vie,  à  ne  pas  pouvoir  obtenir  d'emploi  militaire  ou  civil,  et  à 
ne  pas  même  pouvoir  faire  le  métier  d'ouvrier. 

Sur  vingt-quatre  ouvriers  blessés  dans  les  filatures  et  tissages,  il 
y  a  dix-huit  ouvriers  qui  n'ont  pas  vingt  et  un  ans  et  cinq  ouvriers 
qui  sont  adultes. 
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Ce  n'est  pas  pour  arriver  à  de  pareils  résultats  que  l'on  cherche  à 
conserver  la  vie  des  enfants  dans  les  crèches. 

Pour  ces  motifs  et  avec  l'appui  de  la  loi  qui  interdit  le  rattachage 
et  le  travail  des  enfants  à  proximité  des  engrenages  non  recouverts, 
lorsque  les  machines  sont  en  marche,  l'Inspecteur  invite  à  faire 
afficher  le  règlement  suivant  : 

«  Il  est  défendu  à  tout  ouvrier  qui  n'a  pas  passé  l'âge  de  vingt  et 
un  ans  de  toucher  pendant  la  marche  des  métiers  Self-Acting,  con- 
tinus et  bancs  de  bobinage,  les  dix  premiers  fils  qui  se  trouvent 
aux  extrémités  et  à  la  têtière  des  métiers.  » 

Quand  il  y  a  de  cinq  cents  à  mille  fils  sur  un  métier,  l'ouvrier  qui 
dirige  le  métier  peut,  sans  inconvénient,  se  réserver  ce  travail. 

L'Inspecteur,  en  cas  d'accident,  au  nom  de  la  Loi  et  dans  l'inté- 
rêt des  familles,  poursuivra  correctionnellement  et  pour  blessure 
par  imprudence  tout  administrateur  qui  n'aura  pas  remis  cet  avis 
à  ses  directeurs,  tout  directeur  qui  ne  l'aura  pas  placé  dans  ses  ate- 
liers à  la  connaissance  des  ouvriers,  et  tout  ouvrier  dirigeant  un  mé- 
tier qui  n'en  aura  pas  tenu  compte. 

Le  nettoyage  doit  être  fait  par  des  ouvriers  adultes  pour  lesquels 
les  suites  d'un  accident  de  ce  genre  sont  loin  d'avoir  les  mêmes 
conséquences  que  pour  des  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  atteint  leur 
vingt  et  unième  année. 

Les  mêmes  observations  peuvent  s'appliquer  à  d'autres  usines, 
telles  que  les  scieries  qui  emploient  des  enfants  à  l'enlèvement  des 
débris  et  des  sciures  de  bois. 

Après  ces  observations  particulières  à  des  travaux  spéciaux,  l'In- 
specteur fait  observer  qu'on  multiplie  le  nombre  des  accidents  en 
employant  trop  d'ouvriers  au  nettoyage  des  transmissions,  courroies 
et  engrenages,  qui  ne  font  pas  réellement  partie  du  travail  de  pro- 
duction. 

Ainsi  on  oblige  les  ouvrières  employées  aux  batteurs  et  aux  car- 
des à  faire  elles-mêmes,,  pendant  la  marche,  l'enlèvement  des  pous- 
sières ou  filaments  qui  se  logent  dans  les  engrenages. 

Dans  une  filature,  où  certainement  l'outillage  n'est  pas  du  der- 
nier modèle,  les  engrenages  des  batteurs  sont  placés  l'un  derrière 
l'autre  sur  le  flanc  du  métier.  Une  tôle  immobile  les  recouvre,  à 
l'extérieur,  pour  éviter  le  contact  d/s  passants  ;  mais  ils  sont  décou- 
verts à  la  partie  supérieure  pour  permettre  le  nettoyage,  qui  ne 
peut  se  faire  que  par  le  haut,  et  nécessairement  pendant  la  marche, 
puisqu'il  faut  que  l'on  voie  successivement  toute  la  couronne  des 
roues.  Trois  fois  par  jour  l'ouvrière  de  chaque  métier  passe  le  bras 
muni  d'une  brosse  au-dessus  ou  à  côté  de  l'engrenage  de  devant, 
pour  atteindre  les  fils  engagés  dans  l'engrenage  de  derrière,  et  retire 
son  bras  par  le  même  chemin. 
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Une  ouvrière,  âgée  de  dix-sept- ans,  nouvellement  arrivée  à  l'usine 
et  encore  inexpérimentée,  a  été  saisie,  par  sa  manche,  dans  le  pre- 
mier engrenage  en  retirant  son  bras,  et  a  eu  la  main  littéralement 
broyée.  C'est  à  l'hôpital  de  Lunéville  que  l'Inspecteur  a  voulu  con- 
naître d'elle-même  l'abominable  travail  qu'on  exige  également  de 
ses  camarades. 

11  semble  que  les  mesures  prises  dans  certaines  usines  pour 
remettre  les  courroies,  usines  où  un  seul  ouvrier  est  chargé  spé- 
cialement de  ce  travail  dangereux,  pourraient  être  appliquées  à  tous 
les  genres  de  nettoyage  qui  ne  font  pas  partie  directement  du  tra- 
vail même  de  l'ouvrier  qui  fabrique.  En  diminuant  le  nombre 
d'ouvriers  souvent  inexpérimentés  qui  font  les  travaux  dangereux 
de  l'entretien  des  transmissions,  on  est  certain  qu'on  diminuera 
ainsi  les  chances  d'accidents. 

L'Inspecteur  regrette  de  ne  pas  connaître  les  accidents,  même  peu 
graves,  qui  se  produisent  dans  certaines  usines;  il  n'admet  pas 
qu'en  six  ans  les  cent  filatures  et  tissages  de  l'arrondissement  de 
Belfort  et  de  Haute-Savoie  aient  été  tellement  privilégiés  de  la 
Providence  qu'il  n'y  ait  pas  eu  à  lui  signaler,  ni  à  l'Administration, 
ni  à  lui-même,  plus  de  trois  blessures. 

Le  recensement  des  accidents  permet  à  l'Inspection  de  renseigner 
les  industriels  sur  les  précautions  qu'ils  ont  à  prendre,  et  il  n'y  a 
aucun  déshonneur,  dans  un  intérêt  général,  à  faire  part  de  désagré- 
ments inévitables  dans  tout  travail  industriel,  quand  on  fait  ensuite 
ce  qu'il  faut  pour  les  éviter. 

L'Inspecteur  est  convaincu  que  les  industriels  ne  doutent  pas  que 
les  recommandations  qu'il  leur  fait  et  les  renseignements  qu'il  leur 
demande  ont  pour  but  d'assurer  l'exécution  de  la  loi,  sans  jamais 
avoir  à  employer  les  moyens  rigoureux  qu'on  a  mis  à  sa  disposi- 
tion et  qu'ils  peuvent  compter  sur  son  complet  dévouement. 

L'Inspecteur  divisionnaire, 
L.  Plassiard. 

P.- S.  —  L'Inspecteur  a  fait  des  recherches  à  l'hôpital  pour  sa- 
voir s'il  y  avait  eu  d'autres  accidents  que  celui  de  l'ouvrière  dont  il 
est  question,  dans  la  même  usine. 

Voici  la  liste  intéressante  de  ceux  qui  sont  venus  à  l'hôpital  : 

1°  Schoner  (Jules),  entré  à  l'hôpital  le  25  avril  1883,  sorti  le  12 
mai  1883,  amputation  du  doigt: 

2°  Démange  (Jean),  du  13  juin  1883  au  31  juillet  1883,  amputation 
du  doigt; 

3°  Bédel  (Joséphine),  entrée  le  15  juin  1883,  sortie  le  31  juillet  1883, 
amputation  du  doigt; 
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4°  Schmidt  (Georges),  entré  le  19  décembre  1883,  sorti  le  2  février 
1884,  brûlures  générales; 

5°  Vilmin  (Jean-Pierre),  entré  le  15  janvier  1884,  est  encore  à 
l'hôpital,  arrachement  du  bras  en  remettant  une  courroie; 

6°  Bocher  (Alfred),  entré  le  13  octobre  1883,  sorti  le  31  novembre 
1883,  plaie  à  la  main; 

7°  Hulmer  (Marie),  entrée  le  13  janvier,  est  encore  à  l'hôpital  et 
a  été  vue  et  interrogée  par  l'Inspecteur. 

Il  est  notoire  qu'il  y  a  eu  des  accidents  à  domicile,  et  que  les 
enfants  travaillaient  la  nuit,  ce  qui  a  motivé  l'enquête  de  l'Inspec- 
tion et,  il  faut  bien  l'espérer,  la  répression  prochaine. 


LETTRE  ADRESSÉE  PAR  M.  CH.  HÉRISSON, 

MINISTRE  DU  COMMERCE, 

A    LA   COMMISSION     SUPÉRIEURE    DU     TRAVAIL    DES   ENFANTS 
ET   DES   FILLES    MINEURES    EMPLOYÉS    DANS    L'INDUSTRIE. 

Paris,  le  14  mars  1884. 
Messieurs, 

La  Commission  supérieure  est  chargée  de  surveiller  et  d'assurer 
l'application  des  lois  du  9  septembre  1848  sur  le  travail  des  adultes 
et  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures. 
Le  principe  sur  lequel  reposent  ces  lois  et  qui,  tout  en  respectant  la 
liberté  individuelle,  reconnaît  à  l'État  un  droit  de  tutelle  et  de  régle- 
mentation, chaque  fois  que  cette  liberté  se  trouve  en  opposition 
avec  L'intérêt  social  et  la  défense  supérieure  des  intérêts  généraux 
du  pays,  a  maintenant  prévalu  dans  notre  législation.  Il  me  paraît 
donc  inutile  d'entrer  dans  de  longs  développements  pour  le  défen- 
dre, surtout  auprès  de  vous  qui  avez  été  et  qui  êtes  toujours  ses 
plus  ardents  et  ses  plus  dévoués  défenseurs. 

Les  lois  que  je  viens  de  rappeler,  et  qui  sont  l'application  de  ce 
principe,  ont  toutes  deux  pour  objet  la  réglementation  du  travail. 
Le  moment  me  paraît  venu  de  les  codifier  et  d'examiner  en  même 
temps  quelles  sont  les  modifications  qu'il  conviendrait  d'y  apporter 
et  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  un  nouveau  pas  en  avant  dans  cet 
ordre  d'idées,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de  l'industrie  fran- 
çaise. C'est  pour  ce  travail  que  je  viens  demander  votre  concours 
le  plus  dévoué. 

La  loi  du  19  mai  1874  fonctionne  depuis  près  de  dix  ans. 
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A  l'époque  où  elle  fut  promulguée,  ses  prescriptions  constituaient 
un  progrès  considérable  sur  l'état  de  choses  qui  l'avait  précédée. 
Depuis  sa  mise  à  exécution,  elle  a  rendu  de  très  grands  services  et 
puissamment  aidé  le  Gouvernement  dans  l'accomplissement  du  de- 
voir de  prote.ction  et  de  tutelle  sociale  qui  lui  est  imposé  envers  les 
faibles. 

Mais,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  dans  l'exposé  des  motifs  son 
éminent  rapporteur  M.  Talion,  «  les  lois,  comme  les  sociétés  dont 
elles  protègent  les  intérêts,  doivent,  avec  le  temps,  parvenir  à  des 
améliorations  et  à  des  perfectionnements  successifs,  en  suivant  la 
marche  incessante  du  progrès.  Cette  nécessité  s'impose  surtout  aux 
lois  de  création  récente,  nées  des  transformations  diverses  de  la 
civilisation,  faites,  en  un  mot,  pour  satisfaire  à  des  besoins  nouveaux 
dans  la  vie  des  peuples.  Les  lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  sont  empreintes  plus  que  toutes  autres  de  ce  carac- 
tère d'appel  aux  réformes  et  d'attente  du  progrès.   » 

La  loi  du  19  mai  1874  a  subi,  dans  une  certaine  mesure,  les  vi- 
cissitudes que  semblait  lui  prédire  son  rapporteur.  Excellente  au 
début,  pouvant  même  paraître  trop  sévère  sur  certains  points,  elle 
usait  pourtant  de  ménagements  qui  ne  semblent  plus  maintenant 
aussi  justifiés.  Si  le  législateur  à  cru  qu'il  n'était  pas  possible  alors 
de  rompre  brusquement  avec  certaines  habitudes  industrielles  invé- 
térées, et  d'aller  jusqu'au  bout  dans  la  voie  de  la  protection  de  l'en- 
fance, il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  et  vous  penserez  sans 
doute  que  le  temps  des' concessions  est  passé. 

La  pratique  a  en  outre  démontré  que  cette  loi  de  1874  avait  besoin 
d'être  complétée  sur  certains  points. 

D'autre  part,  une  loi  nouvelle  sur  l'instruction  a  rendu  nécessaires 
certaines  modifications.  L'occasion  me  paraît  donc  arrivée  d'exami- 
ner l'ensemble  de  la  loi  de  1874  et  d'étudier  sur  quels  points  doi- 
vent particulièrement  porter  les  réformes. 

Établissements  à  soumettre  à  la  loi.  —  Il  s'agit  de  déterminer  d'a- 
bord dans  quels  établissements  le  Gouvernement  peut  étendre  l'ac- 
tion de  sa  surveillance.  Un  principe  général  me  paraît  s'imposer  : 
c'est  que  partout  où  l'enfant  est  employé  à  un  travail,  il  doit  être 
également  protégé.  Le  législateur  de  1874  semblait  vouloir  procla- 
mer ce  principe  en  comprenant  dans  la  longue  énumération  de 
l'article  1er  les  manufactures,  fabriques,  usines,  mines,  chantiers  et 
ateliers.  A  ses  yeux,  une  seule  exception  paraissait  pouvoir  être 
admise,  pour  le  travail  dans  la  famille. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  le  logement  de  l'ouvrier  se  confond  avec 
l'atelier,  et  l'interdiction  nécessaire  de  la  surveillance  du  foyer 
domestique  a  obligé  le  législateur  à  laisser  les  ateliers  de  famille 
en  dehors  du  contrôle  des  agents  de  l'autorité.  Les  sentiments  pa- 
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temels  sont  d'ailleurs  suffisants  pour  contre-balancer  la  cupidité  de 
l'exploitant  et  protéger  l'enfant  contre  tout  labeur  excessif  et  contre 
tout  danger  professionnel. 

Mais,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  le  rapporteur  a  fait,  sur  l'in- 
terpellation d'un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  une  importante 
concession.  Il  a  admis  que  les  établissements  de  bienfaisance  ou  d'é- 
ducation charitable  pourraient  être  soustraits  à  l'application  de  la 
loi  et  que  les  ateliers  qui  y  sont  organisés  devraient  être  assimilés 
aux  ateliers  de  famille. 

11  fut  dit  à  cette  occasion  que  ces  établissements  ne  faisaient 
pas  de  spéculation  industrielle  sur  le  travail  des  enfants  et  que, 
d'ailleurs,  la  surveillance  de  l'administration  y  serait  inutile,  parce 
qu'on  n'avait  pas  à  y  redouter  les  abus  que  la  loi  avait  pour  but 
de  réprimer.  Cette  concession  faite  par  le  rapporteur  n'apporta 
d'ailleurs  aucune  modification  au  texte  général  et  absolu  de  l'ar- 
ticle 1er. 

Le  Gouvernement  ne  tarda  pas  à  constater  que  les  motifs  sur  les- 
quels on  avait  fondé  l'immunité  demandée  au  cours  de  la  discussion 
en  faveur  d'une  classe  d'établissements  si  importants  par  le  nom- 
bre des  enfants  qu'ils  emploient,  ne  correspondaient  nullement  à  la 
réalité  des  faits.  Ses  agents  l'informèrent  que  les  prescriptions  salu- 
taires édictées  par  la  loi  n'étaient  pas  observées  dans  toutes  les  mai- 
sons charitables  et  que  la  surveillance  de  l'administration  n'y  était 
pas  moins  nécessaire  qu'ailleurs.  Il  voulut  alors  soumettre  ces  éta- 
blissements à  la  loi,  par  voie  d'interprétation  de  l'article  1er.  La  jus- 
tice fut  saisie  de  divers  procès-verbaux  dressés  à  la  suite  de  nom- 
breuses contraventions  constatées  dans  un  orphelinat.  Cette  affaire 
fut  portée  devant  la  Cour  de  cassation  qui  a  décidé,  par  un  arrêt 
doctrinal  du  17  février  1881,  que  les  prescriptions  de  la  loi  de  1874 
ne  s'appliquaient  pas  aux  ateliers  organisés  dans  les  établissements 
de  bienfaisance  lorsque  ces  ateliers  fonctionnent,  non  en  vue  d*un 
bénéfice  à  réaliser  sur  le  travail  qui  s'y  exécute,  mais  en  vue  de 
l'instruction  et  de  l'éducation  professionnelle  des  enfants.  Il  résulte 
de  cette  décision  souveraine  qu'il  faut  distinguer,  pour  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  entre  les  travaux  qui  sont  imposés  aux 
enfants  dans  un  but  de  spéculation,  et  ceux  qui  sont  exigés  dans 
un  but  d'éducation  ou  de  charité.  L'arrêt  ne  faisait  ainsi,  il  faut  le 
reconnaître,  que  reproduire  fidèlement  l'esprit  des  observations  qui 
ont  été  présentées  au  cours  de  la  discussion,  et  que  je  viens  de  rap- 
peler plus  haut.  Mais,  si  la  distinction  qu'il  consacre  se  justifie  au 
point  de  vue  de  l'interprétation  doctrinale,  elle  n'en  constitue  pas 
moins  une  dérogation  des  plus  fâcheuses  au  principe  même  de  la 
loi.  Elle  va  directement  contre  le  but  que  s'est  proposé  le  législa- 
teur de  1874,  qui  n'a  eu  en  vue  que  l'intérêt  de  l'enfant, 
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On  ne  comprend  pas,  en  effet,  que  des  enfants  puissent  être  assu- 
jettis et  prohibés  comme  tels,  même  en  vue  de  l'éducation  ou  d'un 
emploi  charitable.  Peu  importe  le  but  que  se  propose  le  patron  ou 
le  maître  qui  emploie  l'enfant,  le  mal  produit  par  les  pratiques  pro- 
hibées est  toujours  le  même. 

La  santé  de  l'enfant  ne  sera  pas  moins  compromise  par  des  travaux 
excessifs  ou  prématurés,  quel  que  soit  le  but  poursuivi  et  à  quelque 
destination  que  le  produit  de  ces  travaux  soit  affecté.  Or,  c'est  la 
protection  seule  de  l'enfant  que  la  loi  de  1  874  considère.  Cette  dis- 
tinction, qui  affranchit  de  toute  règle  les  travaux  industriels  dans 
lesquels  la  spéculation  n'est  pas  le  but  principal,  a  ouvert  la  porte 
à  de  nombreux  abus  qu'il  est  nécessaire  de  réprimer. 

C'est  dans  ce  but  que  le  Gouvernement  avait  déposé,  le  14  mai 
1881,  un  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  —  La  loi  des  19  mai  et  3  juin  1874  est  applica- 
ble aux  maisons  de  bienfaisance  ou  d'éducation,  aux  orphelinats,  ou- 
vroirs,  ateliers  de  charité  ou  autres  établissements  quelconques  qui 
emploient  des  enfants  et  des  filles  mineures  à  un  travail  industriel, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  alors  même  que  ce  travail  serait  orga- 
nisé en  vue  de  l'affectation  gratuite  ou  charitable  des  produits,  ou  de 
l'éducation  professionnelle  de  l'enfant.  » 

Ce  projet  de  loi  fut  voté  par  la  Chambre  des  députés,  mais  la  fin 
de  la  dernière  législature  arriva  avant  que  le  Sénat  ait  eu,  à  son  tour, 
le  temps  de  statuer.  11  ne  put  donc  aboutir.  Il  vous  paraîtra  sans 
doute  nécessaire  de  le  reprendre  aujourd'hui  et  d'introduire  dans 
l'article  1er  delà  loi  de  1874  des  dispositions  dans  ce  sens.  Quelques 
inspecteurs  divisionnaires  vont  même  plus  loin.  M.  Laporte,  inspec- 
teur divisionnaire  de  la  Seine,  a  exprimé  le  vœu  que  la  surveillance 
protectrice  de  l'État  s'étendît  non  seulement  à  tous  les  enfants  em- 
ployés à  un  travail  industriel,  mais  encore  aux  enfants  faisant  un 
travail  quelconque  rétribué  par  un  salaire,  tels  que  les  grooms  d'hô- 
tels, de  cercles,  de  maisons  de  commerce,  etc.  Je  vous  signale  cette 
proposition  en  vous  priant  de  l'étudier  avec  tout  le  soin  qu'elle  com- 
porte. Sans  doute  le  devoir  du  législateur  est  de  protéger  l'enfance 
laborieuse  partout  où  il  la  rencontre  ;  mais  ne  serait-ce  pas  là  sortir 
des  limites  industrielles  établies  par  la  loi  de  1874? 

Age  d'admission.  —  L'article  2  de  la  loi  de  1874  fixe  à  douze  ans 
l'âge  auquel  les  enfants  pourront  être  admis  dans  les  usines,  manu- 
factures, ou  chantiers  ;  mais,  pourne  pas  léser  certains  intérêts  indus- 
triels, il  stipule  toutefois  qu'ils  pourront  être  employés  à  partir  de 
dix  ans  dans  quelques  industries  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  Ces  industries,  au  nombre  de  quatorze,  ont 
été  désignées-  par  les  règlements  d'administration  publique  des 
27  mars  1875  et  1er  mars  18-77.  Aux  termes  de  l'article  3>  les  enfants 
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de  dix  à  douze  ans  ne  peuvent  y  travailler  que  pendant  une  durée 
de  six  heures  par  jour,  divisée  par  un  repos. 

Cette  tolérance,  accordée  à  certaines  industries  d'employer  des 
enfants  à  partir  de  l'âge  de  dix  ans,  a  été  l'objet  de  critiques  una- 
nimes et  réitérées  delà  part  des  inspecteurs  divisionnaires.  Les  en- 
fants qui  se  trouvent  dans  cette  situation  ne  savent  et  ne  sauront 
jamais  rien.  Ils  ne  vont  que  très  peu  à  l'école  et  le  temps  qu'on  leur 
y  consacre  est  absolument  insuffisant.  En  outre,  ce  travail  trop 
précoce  nuit  à  leur  développement  physique.  En  général,  dit  un 
inspecteur  dans  son  rapport,  «  c'est  une  population  misérable,  atro- 
phiée, rachitique,  sans  espoir  pour  l'avenir.  »  Les  industriels  qui 
les  emploient  n'y  trouvent  pas  d'ailleurs  un  grand  avantage.  La 
nécessité  de  limiter  leur  travail  à  six  heures,  alors  que  leurs  éta- 
blissements marchent  douze  heures,  les  force  à  doubler  les  équipes 
d'enfants.  Aussi  beaucoup  d'entre  eux  ont  fini  par  y  renoncer,  et  le 
nombre  des  enfants  de  dix  à  douze  ans  diminue  chaque  année  dans 
une  notable  proportion.  Le  moment  me  paraît  donc  arrivé  de  revenir 
sur  cette  tolérance  et  de  fixer  une  limite  d'âge  unique  pour  l'admis- 
sion des  enfants  dans  les  ateliers,  mais  en  autorisant,  d'autre  part, 
les  enfants,  à  partir  de  cet  âge,  à  travailler  la  journée  entière.  Nous 
nous  occuperons  plus  loin  de  la  durée  de  cette  journée. 

Quel  devra  être  cet  âge? 

La  loi  de  1874  avait  fixé  la  limite  ordinaire  à  douze  ans.  Le  projet 
primitif  de  la  commission  chargée  d'élaborer  cette  loi  avait  fixé  à 
treize  ans  l'âge  auquel  les  enfants  seraient  autorisés  à  travailler 
toute  la  journée.  Diverses  considérations  me  paraissent  militer  en 
faveur  de  ce  chiffre.  A  douze  ans,  l'enfant  n'est  généralement  pas 
assez  fort  pour  supporter  sans  fatigue  le  travail  régulier  de  la  journée 
entière.  Plus  l'on  retardera  la  limite  à  laquelle  il  sera  autorisé  à  le 
faire,  plus  on  aidera  à  son  développement  physique,  plus  il  sera 
apte  à  supporter  les  fatigues  delà  vie  laborieuse  qui  l'attend,  fatigues 
auxquelles  il  pourra  moins  facilement  résister  s'il  a  épuisé  ses 
forces  par  un  labeur  prématuré.  Cette  limite  permettra  en  outre  à 
l'enfant  de  se  développer  plus  complètement  au  point  de  vue  moral 
et  intellectuel  et  mettra  la  loi  nouvelle  en  harmonie  avec  la  loi  du 
28  mars  1882,  qui  a  rendu  l'instruction  obligatoire  jusqu'à  treize  ans. 
Mais  l'on  pourrait  objecter  que  retarder  jusqu'à  cet  âge  l'entrée  des 
enfants  dans  les  manufactures  et  ateliers  serait  porter  un  préjudice 
considérable  à  l'industrie  nationale.  Pour  vous  éclairer  à  ce  sujet, 
je  suis  tout  disposé  à  consulter  les  intéressés  eux-mêmes  et  à  pro- 
vt>quer,  de  la  part  des  chambres  de  commerce,  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures  et  des  chambres  syndicales,  des 
délibérations  sur  ce  point. 

Durée  du  Vravaill  —  Reste  à  fixer  la  durée  du  travail  journalier 
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des  enfants.  Aux  termes  de  la  loi  de  1874,  elle  est  de  douze  heures, 
divisée  par  des  repos.  C'est,  en  somme,  la  limite  fixée  par  la  loi 
du  9  septembre  1848  pour  la  durée  du  travail  des  adultes.  Si  l'âge 
de  treize  ans  était  définitivement  adopté  pour  l'admission  des  enfants 
dans  les  ateliers,  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  sérieux  et  trou- 
verais au  contraire  de  grands  avantages,  pour  le  bon  fonctionnement 
des  établissements  industriels,  à  ce  que  la  journée  de  travail  des  en- 
fants eût  la  même  durée  que  celle  des  adultes.  J'examinerai  plus 
loin  quelle  pourrait  être  cette  durée  commune,  en  recherchant  les 
modifications  qu'il  convient  d'apporter  à  la  loi  de  1848. 

Travail  de  nuit,  des  dimanches  et  jours  fériés.  —  La  section  II  de 
la  loi  du  19  mai  1874  a  trait  au  travail  de  nuit,  des  dimanches  et 
jours  fériés.  Les  prescriptions  relatives  au  travail  de  nuit  sont  appli- 
cables aux  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus.  Elles  le  son 
également  aux  filles  mineures  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  mais  seule- 
ment dans  les  usines  et  manufactures.  Le  projet  de  la  Commission,  plus 
conforme  à  l'esprit  humanitaire  et  à  la  pensée  de  protection  qui 
avaient  inspiré  la  loi,  étendait  ces  prescriptions  aux  femmes  de  tout 
âge.  Lorsque  cet  article  vint  en  discussion  devant  l'Assemblée 
nationale,  il  y  fut  très  vivement  combattu.  On  contesta  le  droit  de 
limiter  et  de  réglementer  le  mode  de  travail  de  la  femme  majeure. 
Cette  réglementation  paraissait  à  certains  contraire  aux  principes 
de  la  liberté  de  travail  et  de  la  liberté  de  l'industrie  ;  elle  restrein- 
drait la  puissance  maritale.  D'autre  part,  l'interdiction  de  tout 
travail  de  nuit  de  la  femme  paraissait  inapplicable  dans  sa  généralité. 
On  citait  les  couturières,  les  lingères,  les  plieuses  de  journaux,  etc. 
Ces  diverses  critiques  amenèrent,  dans  un  sens  restrictif,  la  modifi- 
cation de  l'article  4.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  l'interdiction  du 
travail  de  nuit  n'est  plus  applicable  qu'aux  filles  mineures  de  seize 
à  vingt  et  un  ans,  et  seulement  dans  les  usines  et  manufactures.  Vous 
estimerez  peut-être  qu'il  est  désirable  de  revenir  à  l'interdiction 
complète  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes,  quel  que  soit  leur  âge 
et  l'établissement  dans  lequel  elles  sont  employées.  Le  travail  de 
nuit  des  femmes  adultes,  des  mères,  n'est-il  pas  aussi  nuisible  que 
le  travail  de  nuit  des  filles  mineures  ?  C'est  le  foyer  désert  le  soir 
aux  rares  instants  que  l'ouvrier  peut  consacrer  aux  joies  de  la 
famille  ;  c'est  l'enfant  se  couchant  seul  sans  les  soins  de  la  mère  ; 
c'est  le  mari  s'ennuyant  au  logis  et  allant  passer  ses  soirées  au 
cabaret.  L'interdiction  doit  donc  s'appliquer  non  seulement  aux 
enfants  et  aux  filles  mineures,  mais  même  aux  femmes  de  tout  âge. 
Limiter  cette  interdiction*  aux  usines  et  manufactures  n'est  pas 
moins  défectueux.  Dans  la  pratique,  c'est  créer  de  graves  difficultés 
d'application,  par  suite  du  défaut  de  définition  exacte  des  mots 
usine  et  manufacture.  D'autre  part,  en  refusant  de  réglementer  le 
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travail  des  petits  ateliers  d'imprimerie,  de  fleuristes,  de  couturières, 
de  brunisseuses,  de  blanchisseuses,  de  passem entières  et  autres 
établissements  peu  importants,  le  législateur  néglige  de  proléger 
les  femmes  là  où  elles  ont  besoin  de  l'être.  Car,  sous  le  rapport 
de  l'hygiène,  l'organisation  des  petits  ateliers  est  bien  inférieure  à 
celle  des  grandes  manufactures.  C'est  là  surtout  que,  privées  d'air, 
le  corps  déformé,  brisées  par  un  travail  excessif,  les  ouvrières 
laissent  la  santé  de  leur  corps  et  voient  leur  moralité  menacée.  Emu 
par  toutes  ces  considérations,  l'un  de  vous,  l'honorable  M.  Martin 
Nadaud,  a  déposé,  le  19  juin  1882,  un  projet  de  loi  étendant  aux 
femmes  les  interdictions  protectrices  établies  pour  le  travail  de  nuit 
des  enfants  et  des  filles  mineures.  Une  disposition  du  même  genre 
avait  été  introduite  dans  le  projet  de  loi  sur  la  durée  du  travail  des 
adultes  par  la  Commission  chargée  de  l'étudier.  Dans  un  rapport 
supplémentaire  déposé  entre  les  deux  délibérations,  M.  Richard 
Waddington  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  La  distinction  entre  les 
filles  mineures,  pour  lesquelles  le  travail  de  nuit  est  interdit,  et  les 
femmes  mariées,  pour  lesquelles  il  est  autorisé,  nous  paraît  bien 
subtile  et  nous  devons  avouer  que  les  adversaires  de  l'article  4 
étaient  logiques  quand  ils  s'appuyaient  sur  le  vote  qui  avait  rejeté 
l'amendement  Wolowski  (interdisant  le  travail  de  nuit  aux  femmes 
en  général)  pour  repousser  le  projet  de  la  Commission. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  les  restrictions  apportées  par  la  loi  de  1874 
ont  eu  pour  résultat  de  restreindre  ce  travail  de  nuit;  en  dehors 
des  industries  à  feu  continu,  pour  lesquelles  il  pourra  être  établi  des 
exceptions,  il  n'est  pratiqué  qu'accidentellement  dans  certaines  indus- 
tries, et  notamment  dans  les  filatures  de  laine. 

»  Nous  sommes  convaincus  que  cette  industrie  si  puissante  et  si 
progressive  saura  trouver  les  moyens  de  remplacer  ou  de  modifier 
une  organisation  souvent  défectueuse  et  toujours  dispendieuse.  » 

Et,  plus  loin,  M.  Richard  Waddington  ajoutait  :  «  La  crainte  de 
la  concurrence  étrangère  ne  peut  être  invoquée  contre  nous,  puisque 
l'interdiction  pour  les  femmes  du  travail  de  nuit  et  des  dimanches 
existe  en  Angleterre  et  en  Suisse.  La  Belgique,  il  est  vrai,  n'a  encore 
adopté  aucune  mesure  législative  sur  le  travail  de  nuit;  mais,  si 
nous  avons  quelque  inquiétude  sur  la  situation  inégale  ainsi  faite  à 
nos  industriels  du  Nord,  nous  serions  bien  vile  rassurés  par  le  vœu 
suivantque  nous  avons  relevé  dans  les  procès-verbaux  de  la  dernière 
session  du  conseil  général  du  département  du  Nord:  que  le  travail 
de  nuit  soit  supprimé  pour  les  femmes  et  les  enfants  mineurs.  » 

La  Commission  au  nom  de  laquelle  parlait  M.  Richard  Wadding- 
ton n'allait  pas  cependant  aussi  loin  que  M.  Martin  Nadaud.  Dans 
son  projet,  adopté  pour  partie  parla  Chambre  en  1881,  mais  repoussé 
ensuite  par  le  Sénat,  elle  proposait  de  n'interdire  le  travail  de  nuit 
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aux  femmes  que  dans  les  usines  et  manufactures.  La  Commission 
supérieure  voudra  bien  se  prononcer  sur  le  mérite  respectif  de  ces 
diverses  propositions. 

lin  ce  qui  concerne  l'interdiction  du  travail  du  dimanche  et  des 
jours  fériés,  faite  aux  enfants  et  aux  filles  mineures  par  l'article  5 
de  la  loi  de  1874,  elle  me  paraît  devoir  être  maintenue,  sinon  dans 
sa  forme,  du  moins  dans  son  esprit.  M.  Richard  Waddington  avait 
proposé,  au  nom  de  la  Commission  dont  je  viens  de  parler,  d'étendre 
cette  interdiction  aux  femmes  et  aux  ouvriers  adultes.  Mais,  se  sou- 
venant avec  raison  que  la  loi  du  18  novembre  181  i  sur  l'observation 
du  dimanche  et  des  fêtes  religieuses  avait  été  abrogée,  il  s'était 
borné  à  limiter  le  travail  à  six  jours  par  semaine,  sans  indiquer 
quel  devait  être  le  jour  de  repos,  afin  de  respecter  d'une  façon 
absolue  la  liberté  de  conscience  de  chacun.  La  Chambre  rejeta  cette 
limitation  pour  les  adultes  et  ne  l'admit  que  pour  les  femmes  et 
les  mineurs  de  dix-huit  ans.  Cette  dernière  disposition  fut  d'ail- 
leurs, à  son'  tour,  rejetée  par  le  Sénat. 

Les  mêmes  raisons  qui  limitent  dans  le  sens  de  l'interdiction  du 
travail  de  nuit  des  femmes  dans  l'industrie,  militent  aussi  en  faveur 
de  l'établissement  pour  elles  d'un  jour  de  repos  par  semaine.  Quant 
à  porter  de  seize  à  dix-huit  ans  la  limite  d'âge  au-dessous  de  laquelle 
les  enfants  ne  pourront  travailler  plus  de  six  jours  par  semaine, 
cette  disposition  me  paraît  un  pas  timide  fait  vers  la  limitation  à 
six  jours,  pour  tous  les  ouvriers,  du  travail  hebdomadaire. 

Les  tolérances  accordées  par  l'article  6  pour  les  usines  à  feu  con- 
tinu seraient  maintenues.  Il  y  aurait  même  peut-être  lieu  d'autoriser 
les  inspecteurs  à  accorder  certaines  tolérances,  pour  le  rangement 
des  ateliers,  aux  patrons  qui  leur  en  feraient  la  demande.  Dans 
la  plupart  des  industries,  en  effet,  principalement  dans  celles  qui 
emploient  des  machines,  il  est  de  toute  impossibilité  de  procéder 
au  nettoyage  de  fin  de  semaine  avant  la  cessation  complète  du  tra- 
vail. Le  patron  est  donc  obligé  de  renvoyer  les  ouvriers  avant  l'heure 
habituelle,  ce  qui  diminue  d'autant  leur  salaire,  pour  permettre 
aux  apprentis  de  ranger  et  nettoyer  l'atelier;  ou  bien,  soit  de  retenir 
ces  derniers  le  samedi  soir,  ce  qui  constitue  alors  un  travail  de  nuit; 
soit  de  les  occuper  une  partie  de  la  matinée  du  dimanche. 

Travaux  souterrains.  —  La  section  III  de  la  loi  de  1874  contient 
de  très  sages  prescriptions  relatives  aux  travaux  souterrains. 

Instruction  primaire.  —  La  section  IV  est  relative  à  l'instruction 
primaire.  La  question  de  l'instruction  a  été  tranchée  d'une  manière 
.générale  par  la  loi  du  28  mars  1882,  dont  les  dispositions  paraissent 
applicables  aux  enfants  employés  dans  les  établissements  industriels, 
comme  à  tous  les  autres  enfants.  Si  d'ailleurs  la  limite  d'âge  de 
trfeize  ans  était  adoptée  pour  l'admission  des  enfants  dans   les  ate- 
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liers,  il  ne  serait  plus  nécessaire  de  prendre  des  mesures  spéciales 
à  cet  égard. 

Surveillance  des  enfants.  —  Police  des  ateliers.  —  La  section  V  rela- 
tive à  la  surveillance  des  enfants  et  à  la  police  des  ateliers  paraît 
pouvoir  être  maintenue  dans  son  ensemble.  Une  étude  détaillée  des 
prescriptions  qu'elle  contient  vous  fera  peut-être  connaître  quelques 
modifications  de  détail  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  leur 
rédaction,  spécialement  en  ce  qui  a  trait  aux  livrets  et  aux  registres 
d'inscription. 

Inspection.  —  Quant  à  la  section  VI  qui  a  organisé  l'inspection, 
des  modifications  devront  naturellement  y  être  apportées,  conformé- 
ment au  projet  de  réorganisation  de  ce  service,  que  vous  avez  éla- 
boré dernièrement. 

Commissions  locales.  —  La  section  VII  institue  des  commissions 
locales  chargées  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  dans  le  ressort  où 
elles  sont  organisées.  La  pratique  a  malheureusement  démontré  que, 
sauf  dans  le  département  de  la  Seine  où  elles  ont  été  instituées 
dans  des  conditions  absolument  exceptionnelles,  ces  commissions 
n'ont  pas,  en  général,  rendu  les  services  que  le  législateur  de  1874 
attendait  d'elles.  Dans  presque  tous  les  départements,  elles  n'existent 
que  sur  le  papier  et  n'ont  jamais  fonctionné.  Quelques-unes  fonc- 
tionnent également  dans  la  Seine-Inférieure  et  dans  la  Marne;  mais, 
dans  ces  divers  départements,  les  inspecteurs  se  plaignent  de  ce 
qu'elles  tentent  souvent  de  sortir  de  leurs  attributions  qui  n'ont 
peut-être  pas  été  définies  d'une  façon  suffisamment  précise  par  la 
loi  de  1874. 

Si  vous  estimez  que  les  commissions  locales  doivent  être  main- 
tenues, il  faudrait  déterminer  leur  rôle  par  un  texte  de  loi  ne 
prêtant  à  aucune  ambiguïté.  Ce  rôle  me  paraît  devoir  être  purement 
consultatif,  le  soin  de  faire  appliquer  la  loi  étant  réservé  aux  in- 
specteurs seuls. 

A  côté  des  commissions  locales  et  pour  aider  dans  leur  service 
les  inspecteurs  divisionnaires,  la  loi  de  1874  a  autorisé  la  création 
d'inspecteurs  départementaux  :  «  Le  conseil  général,  dit  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  21,  pourra  également  nommer  un  inspecteur 
spécial  rétribué  par  le  département;  cet  inspecteur  devra  toutefois 
agir  sous  la  direction  de  l'inspecteur  divisionnaire.  » 

Vingt  et  un  départements  ont  créé  des  emplois  d'inspecteurs  dé- 
partementaux. Le  nombre  de  ces  inspecteurs  est  actuellement  de  74, 
dont  27  pour  la  Seine  ;  mais  beaucoup  d'entre  eux  ne  s'occupent 
pas  exclusivement  du  service  de  l'inspection.  La  plupart  des  dépar- 
tements, ne  se  trouvant  pas  en  mesure  d'inscrire  à  leur  budget  un 
crédit  assez  élevé,  ont  chargé  de  ces  fonctions,  soit  les  inspecteurs  pri- 
maires, soit  des  gardes-mines,  soit  les  inspecteurs  des  enfants  assistés. 
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La  création  d'inspecteurs  départementaux  ne  peut  évidemment 
qu'aider  puissamment  à  l'application  de  la  loi.  Néanmoins  il  est 
urgent  de  se  préoccuper  dès  à  présent  des  difficultés  qui  résultent 
de  cette  diversité  d'origine  du  corps  des  inspecteurs.  Ces  difficultés 
seront  encore  plus  sensibles,  après  l'augmentation  du  nombre 
des  inspecteurs  divisionnaires.  Il  y  aurait  donc  utilité  à  ce  que 
tous  les  inspecteurs  du  travail  fussent  nommés  par  la  même  auto- 
rité. 

Des  difficultés  d'un  autre  ordre  se  sont  en  outre  élevées  à 
plusieurs  reprises  au  sujet  du  mode  de  nomination  des  inspecteurs 
départementaux.  Dans  certains  départements,  la  nomination  des 
inspecteurs  est  faite  directement  par  le  conseil  général.  C'est  en  effet 
à  ce  corps  qu'elle  paraît  appartenir,  si  l'on  s'en  tient  au  texte  de 
la  loi.  Mais,  dans  d'autres  départements,  les  conseils  généraux  et 
les  préfets  ont  pensé  que  les  assemblées  délibérantes  ne  doivent 
pas  nommer  directement  à  des  emplois,  et  la  nomination  a  été 
faite  par  le  préfet,  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  le  con- 
seil général,  ainsi  qu'il  est  procédé  pour  la  nomination  des  inspec- 
teurs divisionnaires  qui  est  faite  par  moi,  sur  une  liste  de  présen- 
tation que  vous  dressez  chaque  fois  qu'une  vacance  se  produit  dans 
le  corps  de  l'inspection.  Vous  voudrez  bien  fixer  à  la  loi  sa  véritable 
interprétation. 

Commission  supérieure.  —  La  commission  supérieure  instituée  par 
la  section  VIII  deviendrait  plus  utile  que  jamais:  elle  serait  chargée 
de  veiller  à  l'application  uniforme  de  la  loi  sur  le  travail  que  vous 
allez  élaborer  et  qui  embrasserait  le  travail  des  adultes,  des  femmes, 
des  filles  mineures  et  des  enfants. 

Pénalités.  —  Enfin  la  section  IX  a  fixé  les  pénalités  applicables 
aux  industriels  contre  lesquels  procès-verbal  aurait  été  dressé.  Ces 
pénalités  consistent  en  amendes  de  16  à  50  francs  pour  une  pre- 
mière condamnation,  et  de  50  à  200  francs  en  cas  de  récidive.  Dans 
ce  dernier  cas  seulement  l'affichage  du  jugement  peut  être  ordonné 
par  le  tribunal.  Ces  pénalités  paraissent  suffisantes  pour  réprimer 
les  infractions  à  la  loi  de  1874.  Néanmoins  je  tiens  à  vous  signaler 
un  vœu  formulé  par  quelques  inspecteurs,  en  présence  de  la  mau- 
vaise volonté  déclarée  de  certains  industriels,  qui  préfèrent  payer  une 
amende  de  temps  en  temps  plutôt  que  de  se  soumettre  aux  pres- 
criptions de  la  loi.  Pour  briser  ces  résistances,  ils  demandent  qu'en 
cas  de  récidive  plusieurs  fois  constatée  et  de  mauvaise  volonté  évi- 
dente l'amende  pût  être  transformée  par  le  tribunal  en  quelques  jours 
de  prison. 

J'aborde  maintenant  l'examen  de  la  loi  du  9  septembre  1848,  sur 
la  durée  du  travail  journalier  des  adultes.  Si  le  droit  et  le  devoir 
pour  l'État  de  réglementer  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  sont 
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maintenant  presque  universellement  reconnus,  à"  cause  de  l'état  de 
faiblesse  et  d'infériorité  dans  lequel  se  trouvent  ces  femmes  et  ces 
enfants,  le  droit  de  limiter  le  travail  des  adultes  est  encore  con- 
testé par  des  esprits  sérieux.  A  ces  adversaires,  l'honorable  M.  Cor- 
bon  répondait  déjà  en  1848,  au  nom  des  classes  laborieuses  :  Il  faut 
qu'elles  puissent  s'instruire,  qu'elles  puissent  recevoir  l'enseigne- 
ment qui  agrandit  le  cerveau  et  élève  le  cœur.  Pour  cela,  il  ne 
faut  pas  qu'on  laisse  aux  chefs  d'industrie  la  possibilité  d'allonger 
indéfiniment  les  heures  de  travail;  il  faut  qu'elles  soient  limitées 
dans  une  proportion  raisonnable;  il  faut  que  cette  limite  soit 
telle  qu'en  sortant  de  l'atelier,  l'ouvrier  ne  soit  pas  épuisé  par  le 
travail. 

»  Ce  n'est  pas  le  travail  très  long,  qui  donne  un  bon  travail,  c'est 
le  travail  fait  avec  intelligence  et  vigueur.  » 

Un  autre  orateur,  précisant  à  cet  égard  les  droits  de  l'Etat,  disait 
avec  non  moins  de  justesse  :  Dès  qu'on  reconnaît  à  l'État  le  droit 
de  disposer  des  forces  générales  du  pays,  c'est-à-dire  de  les  conserver 
il  faut  reconnaître  aussi  que  l'État  a  le  droit  de  veiller  sur  la  santé 
et  la  moralité  publiques  qui  sont  les  principes  générateurs  de  la 
force  nationale. 

Les  adversaires  actuels  de  ce  droit  de  l'État  ne  vont  pas  cepen- 
dant jusqu'à  demander  l'abrogation  de  la  loi  de  1848,  ce  qui  serait 
pourtant  la  conséquence  logique  de  leurs  théories.  Ils  reconnaissent 
en  effet  que  si,  en  principe,  l'État  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans 
les  contrats  entre  ouvriers  et  patrons  pour  régler  la  durée  du  tra- 
vail, cependant  dans  des  cas  exceptionnels,  quand  le  travail  devient 
dangereux  ;  quand,  par  sa  prolongation  il  peut  amener  un  affaiblis- 
sement dans,  les  forces  des  ouvriers,  et  par  conséquent  dans  la  po- 
pulation, l'État  doit  intervenir  au  nom  de  l'humanité  et  de  la  pro- 
tection qu'il  doit  à  tous  les  citoyens.  Mais  cette  doctrine,  exprimée 
par  M.  Marcel  Barthe  pour  combattre  les  projets  de  loi  ayant  pour 
objet  la  réduction  des  heures  de  travail,  suffit  pour  prouver  que  ces 
projets  de  loi  n'attaquaient  pas  plus  la  liberté  individuelle  que  ne 
l'a  fait  la  loi  de  1848  elle-même;  ils  reposent  sur  le  même  principe 
que  cette  dernière,  il  n'y  a  donc  plus  entre  elle  et  eux  qu'une  ques- 
tion de  mesure  qui  est  celle-ci  :  Quel  est  le  temps  moyen  pendant 
lequel  un  ouvrier  peut  travailler  chaque  jour  sans  épuiser  prématu- 
rément ses  forces  ? 

La  loi  de  1848  avait  fixé  ce  temps  à  douze  heures  pour  les  ou_ 
vriers  travaillant  dans  les  usines  et  manufactures.  Faut-il  proposer 
de  nouveau  une  réduction,  soit  à  dix  heures,  soit  à  onze  heures,  ou 
s'en  tenir  aux  dispositions  de  la  loi  de  1848?  Dans  un  rapport  très 
remarquable,  M.  Richard  Waddington  a  longuement  développé  les 
motifs  qui  militent  en  faveur  de  cette  réduction.  Il  s'est  appuyé  sur 
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des  eonsidéi-ations'hygiéniques,  humanitaires  et  sociales.  Il  a  montré 
combien  un  séjour  journalier  de  douze  heures,  et  même  de  treize 
et  quatorze  heures  en  comptant  les  heures  de  repas,  dans  les  usines 
presque  toujours  malsaines,  soit  par  le  manque  d'aération,  soit  à 
cause  de  la  trépidation  des  machines  ou  des  poussières  qui  se  dé- 
gagent des  produits  fabriqués,  est  nuisible  à  la  santé  des  ouvriers. 
Néanmoins  cette  réduction  des  heures  de  travail  n'a  pas  été  favo- 
rablement accueillie  par  le  Parlement.  On  a  fait  valoir,  non  sans 
raison, que  réduire  la  journée  de  travail  c'est  en  même  temps 
réduire  le  salaire;  c'est,  d'autre  part  diminuer  la  production  de 
notre  industrie  et  augmenter  le  prix  de  revient  pour  le  fabricant, 
alors  que  la  concurrence  étrangère  lui  fait  une  guerre  si  redou- 
table. 

On  pourrait  répondre  à  ces  objections  que  les  pays  étrangers  dont 
les  produits  luttent  contre  les  nôtres  sur   les  divers  marchés  inté- 
rieurs et  extérieurs,  ont  presque  tous  limité  la  durée  du  travail  jour- 
nalier à  moins  de  douze  heures.  En  Suisse,  l'ouvrier  travaille  onze 
heures  pendant  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine,  et  dix  heures 
la  veille  des  dimanches  et  des  fêtes.  En  Angleterre,  le  travail  moyen 
est  de  56  heures  et  demie  par  semaine.  Plusieurs  Etats  de  l'Amérique 
du  Nord  les  plus  industriels,  ont  limité  la  durée  du  travail  journa- 
lier à  dix  heures.  La  différence  de  production  ne  serait  peut  être  pas 
d'ailleurs  aussi  considérable  qu'on  se  le  figure  au  premier  abord.  Un 
ouvrier  dispos,  non  surchargé,  peut  produire  en  onze  heures  près- 
qu'autant  que  le  fait  en  douze  heures  un  ouvrier  fatigué  par  la  conti- 
nuité d'un  travail  excessif.  L'un  des  départements  les  plus  industriels 
de   France   s'est   du  reste  chargé  de  répondre  à  ces  objections.  Le  34 
août  1882  le  conseil  général  du  Nord  émettait  le  vœu  suivant  :  «  Con- 
sidérant que  le  maximum  de  douze  heures  ne  saurait,  sous  aucun 
prétexte  être  dépassé,  ainsi  que  le  veut  la  loi  en  vigueur;  considérant 
d'autre  part  que,  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  populations  ouvrières,  et 
principalement  des  femmes  et  des  enfants,  il  serait  désirable  que  ce 
maximum  ne  fût  pas  atteint;  que,  dans  l'intérêt  delà  patrie,  qui  a 
besoin  de  soldats  robustes  et  vigoureux,  il  est  indispensable  de  pro- 
téger les  citoyens,  même  contre  leurs  propres  entraînements;  mais 
attendu  qu'une  réduction  trop  brusque  et    trop  forte  de  la  journée 
de  travail  aurait  actuellement  pour  eiïétde  mettre  un  grand  nombre 
de  nos  industries  dans  l'impossibilité  de  lutter  contre  la  concurrence 
•étrangère  et  qu'il  en  résulterait  un  abaissement  dans  le  salaire  des 
ouvriers,  le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  le  travail  maximum 
de  la  journée,  fixé  à  douze  heures  par  le  décret-loi  du  9  septembre 
1848.  soit  réduit  à  11  heures  de  travail  effectif.  » 

Ce  vœu  paraît  concilier  les  devoirs  de  protection  qui  s'imposent  au 
Gouvernement  et  les  intérêts  matériels  des  industriels  et  des  ouvriers. 
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La  limite  de  onze  heures  ne  serait-elle  pas,  dès  lors,  un  moyen 
terme  acceptable  ?  J'ajoute  qu'en  fait  la  plupart  des  manufacturiers 
s'y  sont  soumis  volontairement,  et  que  dans  un  grand  nombre 
d'usines  le  travail  effectif  ne  dépasse  guère  actuellement  onze  heures 
par  jour.  Néanmoins,  avant  de  l'inscrire  dans  la  loi,  il  est  prudent 
de  prendre  sur  cette  question,  qui  touche  à  des  intérêts  considérables 
l'avis  des  chambres  de  commerce,  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  et  des  chambres  syndicales  de  patrons  et 
d'ouvriers.  Il  serait  en  outre  nécessaire  d'user  de  larges  tolérances 
en  faveur  de  certaines  industries  spéciales,  ainsi  que  l'a  fait  du 
reste  le  décret-loi  du  9  septembre  1848. 

Cette  loi,  il  faut  bien  le  reconnaître,  est  restée,  pour  ainsi  dire, 
lettre  morte,  et  si,  dans  un  grand  nombre  de  centres  industriels, 
les  excès  de  travail  ont  été  tempérés,  ce  fut  plus  par  l'initiative  des 
manufacturiers  que  par  la  force  de  la  loi.  Cette  impuissance  a  été 
causée  par  deux  raisons  :  la  première,  c'est  que  le  législateur,  en 
édictant  cette  loi,  a  négligé  de  créer  un  corps  d'agents  chargés  spé- 
cialement de  la  faire  exécuter.  Cette  lacune  est  maintenant  comblée 
par  la  loi  du  16  février  1883.  La  seconde,  c'est  le  défaut  d'indica- 
tion précise  des  établissements  auxquels  la  durée  de  douze  heures 
est  applicable.  La  loi,  en  effet,  n'a  pas  défini  quelles  sont  les  usi- 
nes et  les  manufactures,  et  actuellement  encore  on  ne  sait  au  juste 
à  quel  caractère  on  peut  les  reconnaître  et  les  distinguer  de  l'atelier. 
Les  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  ont  demandé  à  mon  admi- 
nistration des  instructions  à  ce  sujet,  et,  avant  de  leur  répondre, 
j'ai  cru  devoir  prendre  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures. Mais  l'avis  de  cette  assemblée,  si  compétente  qu'elle  soit 
en  pareille  matière,  ne  saurait  suppléer  à  l'insuffisance  de  précision 
du  texte  législatif  qu'il  s'agit  d'appliquer. 

Je  pense  dès  lors,  qu'il  est  nécessaire  de  demander  à  une  loi  nou- 
velle d'imposer  la  réglementation  de  la  durée  du  travail,  non  pas 
seulement  aux  usines  et  manufactures,  mais  à  tous  les  établisse- 
ments auxquels  la  loi  de  1874  s'applique  actuellement.  En  effet,  le 
séjour  prolongé  dans  des  simples  ateliers,  les  excès  de  travail  qu'on 
peut  y  faire,  présentent  les  mêmes  causes  d'insalubrité  et  d'épuise- 
ment que  dans  les  grands  établissements  industriels. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène  surtout,  les  conditions  y  sont  sou- 
vent moins  favorables  pour  l'ouvrier  que  dans  les  grandes  manu- 
factures bien  aérées  et  parfaitement  aménagées. 

Je  serai  reconnaissant  à  la  Commission  de  vouloir  bien  approfon- 
dir les  propositions  contenues,  d'une  manière  forcément  incomplète, 
dans  cette  lettre,.et  de  me  faire  connaître  ses  vues  sur  toutes  les  mo- 
difications qu'il  lui  paraîtrait  utile  d'apporter  à  la  législation  sur  le 
travail  industriel.  La  part  considérable   que  chacun  des  membres 
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de  la  Commission  a   prise  jusqu'ici  à  la  solution  des  importantes 
questions  économiques,  me  donne  l'assurance  que  vous  voudrez  bien 
en  cette  circonstance  encore,  prêter  au  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique le  concours  de  votre  expérience  et  de  votre  sagesse. 
Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Ministre  du  Commerce, 

Signé  :  Ch.  HÉRISSON. 

Cette  lettre  est  suivie  du  questionnaire  suivant  ; 

/re  Question.  —  A  quel  âge  les  enfants  doivent-ils  être  admis  à 
travailler  dans  les  établissements  industriels  ? 

2e  Question.  —  Les  exceptions  d'âge  accordées  à  certaines  indus- 
tries par  l'article  2  de  la  loi  du  19  mai  1874  doivent-elles  être  main- 
tenues ? 

3e  Question.  —  Quels  avantages  et  quels  inconvénients  présente- 
rait la  suppression  du  travail  de  demi-temps  ? 

4e  Question.  —  Le  travail  de  nuit  doit-il  être  interdit  aux  femmes 
adultes? 

5e  Question.  —  Demandez-vous  des  modifications  au  décret  du  12 
mai  1875  réglementant  le  travail  des  enfants  dans  les  mines  ? 

6e  Question.  —-  Faut-il  maintenir  la  limite  de  douze  heures  fixée 
par  la  loi  du  9  septembre  1848  pour  le  travail  journalier  des  adultes 
ou  la  réduire  à  11  ou  10  heures? 

7e  Question.  —  L'interdiction  du  travail  de  nuit  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes,  et  la  limitation  du  travail  journalier 
des  adultes  doivent-elles  s'appliquer  seulement  aux  usines  et  aux 
manufactures  ou  à  tous  les  établissements  industriels  ? 

8e  Question.  —  Demandez-vous  des  modifications  à  la  loi  du  4  mars 
1851  sur  les  contrats  d'apprentissage  ? 

(Le  Secrétaire  de  la  Société  a  répondu  au  questionnaire  conformé- 
ment à  une  décision  du  Bureau  du  7   avril  1884.) 
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INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 

Chambre  syndicale  des  marchands-taillenrs  de  Paris, 

Assemblée   générale  des   membres  adhérents   de   l'École  professionnelle 
le  24  janvier  4884. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  par  M.  Masquiller,  Président 
du  Comité  de  l'École,  qui  prononce  l'allocution  suivante  : 

«  Messieurs  et  chers  Collègues, 

»  Depuis  notre  dernière  assemblée  générale,  un  fait  important 
pour  l'avenir  de  notre  école  s'est  accompli.  Votre  Comité,  estimant 
qu'il  y  avait  utilité  à  donner  un  nouvel  essor  à  cette  institution  que 
votre  dévouement  a  fondée,  l'a  placée  sous  le  patronage  de  notre 
Chambre  syndicale.  Au  nom  de  mes  collègues  du  Comité  et  au  mien, 
je  vous  demande  de  ratifier  par  un  vote  cette  mesure  que  notre 
désir  de  bien  faire  nous  a  dictée,  et  si,  comme  j'en  ai  la  certitude, 
votre  approbation  nous  est  donnée,  je  céderai  la  présidence  à  notre 
digne  collègue  M.  Noël,  Président  de  notre  Chambre  syndicale.  Vous 
connaissez  tous  son  dévouement  à  la  corporation  tout  entière,  son 
esprit  si  sagace  et  son  travail  incessant;  tout  cela  est  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  nous  assurer  d'une  manière  indélébile  que  l'avenir  de 
notre  École  professionnelle  est  en  bonnes  mains.  »  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

L'assemblée  approuve  à  l'unanimité  la  décision  prise  par  le  Comité, 
et  M.  Noël,  en  prenant  place  au  fauteuil  de  la  présidence,  prononce 
les  paroles  suivantes  : 

«  Messieurs, 

»  C'est  un  grand  honneur  pour  votre  Chambre  syndicale  d'être  à 
la  tête  de  cette  admirable  École  professionnelle  que  le  dévouement  et 
l'intelligence  de  quelques-uns  de  nos  confrères  ont  fondée  avec  votre 
aide.  Mais,  en  acceptant  ce  patronage,  votre  Chambre,  après  enquête, 
a  approuvé  les  modifications  aux  statuts  que  lui  proposait  d'intro- 
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auirc  votre  Comité  directeur,  et  je  suis  même  autorisé  à  dire  qu'elle 
n'a  accepté  ce  patronage  qu'à  la  condition  de  les  y  voir  introduites; 
car,  en  effet,  aujourd'hui  que  cette  institution  reçoit  plus  de  demandes 
d'admission  qu'elle  ne  peut  admettre  d'enfants  elle  se  doit  à  elle-même 
de  sauvegarder  ses  intérêts  pécuniaires  en  se  montrant  moins  généreuse 
surtout  en  ce  qui  touche  les  rémunérations  accordées  aux  enfants. 
J'ai  donc  Pintime  conviction  que  vous  approuverez,  comme  votre 
Chambre  les  a  approuvées,  les  modifications  dont  il  va  vous  être 
donné  connaissance. 

»  En  attendant,  je  vais  donner  la  parole  à  M.  Vivier,  Trésorier, 
pour  qu'il  vous  présente  l'exposé  de  notre  situation  à  ce  jour.  » 

M. Vivier  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

»  Voici  l'état  de  nos  recettes  et  dépenses  de  l'année  1833  : 

Recettes. 

Espèces  en  caisse  1er  janvier  1883 Fr.  1,110  30 

Bons  divers 7,920    » 

Cotisations 3,714     » 

Travail  de  l'atelier 9,633    » 

Total Fr.    22,369  30 

Dépenses. 

Professeurs, Fr.  10,267  33 

Nourriture  et  salaire  aux  apprentis.    .   . 7,311  85 

Frais  généraux *   .    .   .   .  4,773  23 

Espèces  en  caisse  31  décembre 16  85 

Totai Fr..   22,369  30 

*  D'après  les  chiffres  que  je  viens  de  vous  soumettre,  vous  voyez, 
messieurs,  que  notre  école  commence  à  prendre  une  certaine  im- 
portance. 

»  Nous  avons  eu  à  l'atelier,  pendant  l'année  1883,  trente  élèves 
et  cinq  professeurs  qui  ont  nécessité  une  dépense  de  22,353  francs. 
En  retranchant  de  cette  somme  les  9,525  francs  qu'ils  ont  produits 
de  travail,  il  reste  à  la  charge  de  notre  Société  12,278  francs,  ce  qui 
représente  une  moyenne  de  424  francs  par  enfant. 

»  Cette  moyenne  quoique  en  légère  diminution  sur  les  années 
précédentes  nous  paraît  encore  trop  élevée.  Diverses  modifications 
vont  être  soumises  à  votre  approbation. 

»  Ces  modifications  allégeront  nos  charges  et,  grâee  à  la  subvention 
que  nous-  devons-  au  Conseil  municipal,  il  nous  sera  permis  de 
porter  cette  année  le  nombre  de  nos  élèves  à  quarante.  »•  (Applau- 
dissement s.) 
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M.  Duchcr  est  ensuite  invité  à  donner  lecture  du  rapport  sur  les 
travaux  de  l'année. 
Au  nom  du  Comité,  M.  Ducher  s'exprime  ainsi  : 

k  Messieurs, 

»  Nous  entrons  dans  la  quatrième  année  de  la  création  de  notre 
nstitution  professionnelle  et,  pour  envisager  judicieusement  l'avenir 
que  nous  ambitionnons  pour  elle,  il  ne  faut  pas  que  nous  regar- 
dions e  passé  avec  défiance,  car  ce  passé,  qui  a  été  pour  nous  une 
étude  de  chaque  heure,  de  chaque  instant,  doit  être  notre  sauve- 
garde et  nous  servir  d'indication  dans  la  marche  à  suivre  désor- 
mais. 

»  Vous  le  voyez,  du  reste,  nous  avançons  peu  à  peu,  quoique 
jusqu'ici  à  travers  mille  difficultés  ;  nous  avançons  parce  que  nous 
combattons  les  incrédules  et  que  nous  éliminons  constamment  6e 
qu'il  y  a  de  défectueux  dans  notre  système  d'organisation;  nous 
avançons  enfin  parce  que  nous  avons  foi  dans  la  réussite  de  notre 
entreprise,  et  puis  et  surtout  parce  que  nous  tenons  compte  de  ce 
passé  qui,  pour  avoir  été  très  humble,  n'en  a  pas  moins  été  une 
bonne  école.  (Applaudissements. )y 

»  Le  compte  rendu  de  IVL  le  Trésorier  délégué  nous  explique 
notre  situation  financière,  et  c'est  bien  grâce  à  sa  bonne  gestion 
qu'il  me  permette  ici  de  lui  rendre  cette  justice,  que  nous  avons  pu 
équilibrer  sans  déficit  le  budget  1883.  (Bravos.) 

»  L'an  dernier,  nous  comptions  vingt-cinq  élèves;  cette  année, 
nous  en  avons  eu  jusqu'à  trente-quatre  dans  les  ateliers,  avec  six 
professeurs,  et  nous  nourrissons  l'espoir,  si  nos  prévisions  sonl 
exactes,  de  pouvoir,  cette  année,  porter  le  nombre  à  quarante. 
Jusqu'ici  les  demandes  n'ont  pu  être  toutes  satisfaites,  non  pas  parce 
que  la  place  nous  manquait,  puisque  nos  ateliers  peuvent  recevoir 
jusqu'à  soixante  enfants,  mais  parce  que  nos  ressources  sont  insuffi- 
santes !  L'espoir  que  nous  nourrissons  de  pouvoir  y  faire  droit  cette 
année  est  basé  sur  lai  nouvelle  situation  de  l'école.  En  effet,  notre 
institution,  placée  sous  le  patronage  de  notre  Chamhre  syndicale, 
aura  en  haut  lieu  le  relief  qu'elle  ne  pouvait  avoir,  placée  comme 
elle  l'était  sous  la  direction  de  nos  modestes  personnes;  c'est,  du 
reste,  parce  que  nous  pressentions  cela  que  nous  avons  demandé  à 
notre  Chambre  d'accepter  ce  patronage,  et  déjà  les  premiers'  effets 
s'en  sont  fait  sentir,  puisque  nous  avons  reçu  avis  que  la  ville  de 
Paris  nous  avait  accordé,  pour  l'exercice  1884,  une  subvention  de 
3,000  francs- 

i>  C'est,  une  preuve  que  notre  institution  a  été  appréciée;  nous  ne 
doutons  pas  que  l'année  prochaine  cette  allocation,  dont  le  principe 
est  maintenant  établi  au.  budget,  ne  soit  doublée  ;  nous  avons  besoin 
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qu'il  en  soit  ainsi,  afin  d'agrandir  notre  œuvre  telle  que  notre  indus- 
trie la  désire.  Et  je  ne  veux  pas  passer  sur  ce  sujet  sans  vous  dire 
toute  la  reconnaissance  que  nous  avons  envers  notre  ami  M.  Ulmer, 
qui  est  le  principal  auteur  de  cette  gracieuseté  de  la  ville  et  je  vous 
demande  de  joindre  votre  reconnaissance  à  la  nôtre.  (Applaudissements.) 
»  A  propos  des  ressources  qui  nous  ont  presque  manqué  cette  année, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  confesser  le  chagrin  que  nous 
éprouvons  en  voyant  avec  quelle  coupable  indifférence  les  membres 
de  notre  industrie  restent  en  dehors  de  cette  œuvre  toute  d'intérêt 
général.  11  y  a  aujourd'hui  dix-sept  cents  et  quelques  tailleurs  sur 
mesure  à  Paris  ;  eh  bien!  sur  ce  nombre,  deux  cents  à  peine  font 
partie  de  l'école.  Le  montant  des  cotisations  de  ces  confrères  s'est 
élevé  à  3,000  francs  sur  un  budget  de  recettes  de  22,000  francs,  c'est- 
à-dire  que  les  premiers  intéressés  à  la  réussite  de  cette  institution 
y  contribuent  à  peine  pour  un  kuiticme,  et  comme  j'ai  mission 
d'exposer  toute  notre  situation,  il  me  faut  dire  que  si  nous  n'avions 
pas  eu  :  1°  notre  Société  philanthropique  qui  nous  a  alloué  3,000  francs 
cette  année  ;  2°  nos  membres  honoraires  et  donateurs  qui,  en  grande 
partie,  sont  des  fournisseurs,  nous  n'aurions  certainement  pas  eu  la 
possibilité  d'équilibrer  nos  finances. 

»  C'est  assurément  une  chose  cruelle  à  dire  et  nous  en  souffrons 
beaucoup,  croyez-le,  messieurs  ;  aussi,  combien  serions-nous  heureux 
si  ce  compte  rendu  pouvait  avoir  la  faveur  d'une  lecture  dans  ces 
foyers,  où  d'ordinaire  pourtant  on  est  bon  et  charitable  et  où 
l'intelligence,  oui  l'intelligence,  car  enfin,  pour  faire  métier  de 
tailleur,  il  faut  être  intelligent,  il  faut  être  homme  de  goût  autant 
que  bon  ouvrier;  eh  bien!  ne  faut-il  pas,  pour  faire  de.  bons  ouvriers 
et  les  former  au  bon  goût,  faire  quelques  sacrifices?  Ah!  messieurs, 
vous  qui  faites  partie  de  notre  association,  je  vous  en  prie,  propagez, 
propagez  ces  doctrines  qui  venant  de  vous  auront  certainement, 
auprès  des  confrères  que  vous  connaissez  intimement,  l'autorité  et 
le  bon  accueil  qu'elles  n'ont  pas  toujours  en  venant  de  nous  qui, 
peut-être,  passons  auprès  d'eux  pour  des  chimériques  d'une  autre 
époque.  (Bravos,  bravos  !) 

»  M.  le  Président  vous  disait  tout  à  l'heure  que  nous  allons  vous 
demander,  cette  année  encore,  de  reviser  nos  statuts.  Hélas  !  oui,  il 
le  faut  encore,  mais  ce  mot  «  encore  »  n'est  pas  ici  employé  comme 
il  l'est  parfois  dans  le  sens  du  reproche.  Non,  il  l'est  comme  une 
preuve  du  désir  que  nous  avons  d'améliorer  sans  cesse  et  sans  faux 
amour-propre  le  code  directeur  de  notre  école. 

y>  Gomme  nous  le  disions  dans  l'exposé  des  motifs  que  nous 
présentions  en  novembre  dernier  à  notre  Chambre  syndicale  :  Si 
jamais  nous  avons  eu  à  nous  féliciter,  mes  collègues  et  moi,  de 
quelque  chose  dans  la  marche  de  cette  institution,  c'est  bien  assu- 
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rément  d'avoir  été  seuls  à  diriger  ce  que  j'appellerai  ses  premiers 
pas,  parce  que  ainsi  nous  avons  pu,  sans  rougir,  défaire  aujourd'hui 
ce  que  nous  avions  mal  fait  hier.  (Très  bien  !  très  bien  I) 

y>  C'est  ainsi  que  nous  venons  vous  prier  d'écouter  attentivement 
la  lecture  des  nouveaux  statuts  qui  vont  vous  être  présentés,  de  bien 
vous  pénétrer  des  nuances  qui  les  transforment  et  de  les  approuver. 
Leur  clarté  supprime  dans  ce  rapport  les  explications  que  j'aurais 
eu  à  vous  donner  sur  de  certains  passages  que  chacun  pourra  dis- 
cuter tout  à  l'heure. 

»  Notre  intention,  en  faisant  assister  à  cette  réunion  le  personnel 
directeur  de  notre  école  et  nos  élèves,  n'est  pas  comme  les  années 
précédentes,  de  décerner  aux  méritants  les  récompenses  qu'ils  ont 
obtenues;  nous  avons  réservé  de  les  remettre  le  10  février,  en  même 
temps  que  notre  Société  philanthropique  remettra  à  ces  vieux  servi- 
teurs les  prix  qu'elle  leur  alloue  à  l'occasion  du  cinquantième  anniver- 
saire de  sa  fondation.  Nous  ne  les  avons  réunis  que  pour  vous  les 
présenter,  messieurs,  et  vous  soumettre  quelques  spécimens  de  leurs 
travaux  et  aussi  pour  que  ces  enfants,  dont  la  plupart  ont  l'âge  où 
l'on  commence  à  comprendre  ce  que  coûtent  les  débuts  de  la  vie  de 
travail,  se  pénètrent  de  ce  que  vous  faites  pour  eux.  Ceux  qui  sont 
ici  présents  ont  la  bonne  volonté  d'arriver,  et  leur  conduite  mérite 
des  félicitations.  Dans  le  courant  de  cette  année,  ils  ont  vu  que  des 
exemples  avaient  été  faits,  puisque  nous  avons  dû  en  renvoyer  trois 
pour  inconduite  ou  pour  mauvais  vouloir.  Nous  avons  l'intime  con- 
viction que  ces  exemples  pénibles  porteront  leurs  fruits  et  que, 
dans  le  courant  de  cet  exercice,  nous  n'aurons  pas  à  sévir  contre 
aucune  de  ces  fautes  dont  le  point  de  départ,  toujours  mauvais,  est 
nourri  de  conseils  malsains  et  de  raisonnements  indignes  d'une 
nature  droite  qui  doit  toujours,  quoi  qu'il  advienne,  apprécier  que  si 
les  chefs  ont  des  devoirs  à  remplir  envers  un  enfant  comme  envers 
les  parents  de  cet  enfant  dont  ils  détiennent  les  pouvoirs,  l'enfant  leur 
doit  une  obéissance  absolue.  (Applaudissements.) 

»  Messieurs,  je  ne  vais  pas  abuser  plus  longtemps  de  vos  instants  ; 
le  but  de  cette  réunion  était  de  vous  présenter  l'ensemble  de  nos 
travaux,  la  situation  pécuniaire  et  morale  de  notre  institution  pro- 
fessionnelle, et  enfin  de  vous  demander  d'approuver  le  patronage 
que  nous  avons  sollicité  de  notre  chambre  syndicale  et  les  modifi- 
cations de  nos  statuts,  toutes  choses  que  nous  avons  faites  avec  la 
seule  idée  de  faire  notre  devoir  et  de  rendre  service  à  notre  indus- 
trie. 

»  Nous  vous  remercions  sincèrement  de  l'aide  constante  que  vous 
nous  donnez  et  vous  demandons  de  nous  la  continuer  et  de  répandre 
avec  vous  l'idée  de  l'apprentissage.  Nous  vous  prions  aussi  de  vous 
joindre  à  nous  pour  féliciter  MM.  Baillen  père  et  fils  de  l'intelligence 
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:et  de  la  bienveillance  avec  laquelle  ils  dirigent  notre  école,  et  pour 
remercier  Mme  Baillen  des  soins  maternels  qu'elle  prodigue  à  toute 
cette  petite  famille  que  vous  voyez  là,  et  entin  de  donner  avec  nous 
nos  sympathies  à  nos  professeurs  adjoints  qui  secondent  admirable- 
ment leur  professeur  en  chef.  »  (Vifs  applaudissements .) 

M.  le  Président.  —  Les  deux  rapports  que  vous  venez  d'entendre 
vous  ont  édifiés  sur  la  situation  de  notre  école  professionnelle,  et  je 
vons  demande  de  féliciter  avec  moi  nos  collègues,  MM.  Vivier  el 
Ducher,  de  la  manière  dont  ils  s'acquittent  de  la  tâche  qui  leur  est 
confiée.  (Applaudissements.) 

Je  vais  maintenant  soumettre  à  votre  délibération  les  nouveaux 
statuts  et  règlement. 

STATUTS 

Article  premier.  —  Une  association  est  établie  dans  la  ville  de 
Paris  pour  la  fondation  de  l'école  d'apprentissage  des  ouvriers  Tail- 
leurs, sous  le  patronage  de  la  Chambre  syndicale. 

Elle  a  pour  but  de  faire  des  apprentis  et  de  former  de  bons 
ouvriers. 

L'Ecole  d'apprentissage  est  fondée  au  moyen  de  cotisations. 

Son  siège  est  situé  rue  Montorgueil,  8G,  à  Paris. 

Adopté. 

Art.  2.  —  L'association  se  compose  de  membres  fondateurs,  de 
membres  effectifs,  de  membres  honoraires  et  de  donateurs. 

Les  membres  effectifs  seuls  ont  le  droit  de  fournir  le  travail  à 
l'école. 

Adopté. 

Art.  3.  —  La  cotisation  des  membres  adhérents  est  illimitée, 
cependant  elle  ne  peut  être  inférieure: 

Pour  les  membres  fondateurs  à  la  somme  de  100  francs,  une  fois 
donnés  ; 

Pour  les  membres  honoraires,  à  20  francs  par  an; 

Et  pour  les  membres  effectifs,  à  2  francs  par  mois,  payables  par 
rimes  tre. 

L'engagement  des  membres  honoraires  et  effectifs  est  fait  pour 
trois  années,  et  continuera  de  plein  droit  pour  une  nouvelle  période 
de  trois  années  à  moins  d"un  avertissement  donné  trois  mois  avant 
l'expiration  de  la  première  période. 

Adopté. 

Art.  A.  —  L'assemblée  générale  des  adliérents  de  l'association 
est  fixée  au  mois  de  janvier  de  chaque  année. 

Dans  cette  assemblée,  la  direction  rend  compte  de  sa  gestion. 

Adopté. 
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Art  d.  —  L'administration  de  l'école  est  confiée  aux  syndics  de 
la  Chambre  syndicale. 

Un  syndic  est  choisi  par  l'assemblée  générale  comme  délégué  do 
l'association. 

Adopté. 

Art.  6.  —  Un  règlement  intérieur,  élaboré  par  les  syndics,  es 
soumis  tous  les  ans  à  l'assemblée  générale. 

Adopté. 

REGLEMENT 

TITRE  .Ier 

De  Vadmissim  des  enfants. 

Article  premier.  —  Est  admis  à  l'école  d'apprentissage  tout  enfant 
âgé  de  douze  ans  révolus,  présenté  par  ses  parents  ou  par  son  tuteur, 
et  sur  la  production  de  son  acte  de  naissance  et  d'un  certificat 
d'études  primaires  signé  par  le  maire. 

La  durée  de  l'apprentissage  est  de  trois  années. 

Adopté. 

Art.  2.  —  L'école  est  gratuite;  cependant  les  enfants  dont  les 
parents,  après  enquête  faite  par  le  Comité,  seront  reconnus  .avoir  les 
moyens,  payeront  une  redevance  annuelle  dont  le  prix  sera  fixé  par 
le  Comité. 

Ils  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  de  règlement  que  les  autres 
élèves  et  ne  reçoivent  aucune  rétribution  pécuniaire  pendant  la 
durée  de  leur  apprentissage. 

Le  prix  de  la  pension  est  payable  d'avance. 

Dans  le  cas  où  l'enfant  viendrait  à  être  renvoyé  de  l'École  ou 
repris  par  ses  parents,  toute  somme  versée  resterait  acquise  à  la 
Société. 

Après  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Morlant,  Vivier, 
Ulmer,  Harissard,  Buisson  et  Ducher,  cet  article  est  adopté. 

-     TITRE  II 

Du  travail. 

Art.  3.  —  Uatelier  de  l'Ecole  est  ouvert  de  sept  heures  du  matin 
à  sept  heures  du  soir,  du  1er  avril  au  30  septembre,  et  de  huit  heures 
du  matin  à  sept  heures  du  soir,  du  ior  octobre  au  31  mars. 

Il  reste  fermé  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Adopté. 

Art.  A.  —  La  durée  du  travail  effectif  pour  les  élèves  est  de  dix 
heures  par  jour. 
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Il  est  réservé  une  heure  pour  le  repas  et  une  heure  pour  le  cours 
d'instruction  primaire. 
Adopté. 

Art.  5.  —  L'enfant  déjeune  à  l'Ecole:  il  lui  est  donné  gratuitement 
un  plat  de  viande  et  un  plat  de  légumes. 
Adopté. 

Art.  6.  —  Il  n'est  dû  aux  apprentis  aucun  salaire  pendant  la 
durée  de  l'apprentissage;  cependant,  il  est  accordé,  le  samedi  de 
chaque  semaine,  aux  élèves  qui,  par  leur  assiduité  et  leur  bonne 
conduite  s'en  rendront  dignes,  un  bon  de  satisfaction. 

Ce  bon  est  fixé:  à  1  fr.  pour  la  première  année;  2  fr.  pour  la 
seconde  année,  et  3  fr.  pour  la  troisième  année. 

Les  bons  de  satisfaction  accordés  pendant  les  deux  premières  années 
resteront  entre  les  mains  de  la  direction  comme  garantie  de  l'exécu- 
tion de  la  durée  de  l'apprentissage  et  lui  seront  versés  à  la  fin  de 
la  troisième  année. 

En  cas  de  renvoi  de  l'École  pour  cause  d'indiscipline,  ou  du 
retrait  de  l'enfant  par  les  parents,  toute  somme  due  restera  acquise 
à  la  caisse  de  l'Lcole. 

A  l'expiration  de  ses  trois   années,    l'apprenti  considéré   comme 
petit  ouvrier  sera  payé  en  raison  de  son  savoir. 
Adopté. 

Art.  8.  —  Chaque  année,  des  expositions  sont  organisées  par  la 
direction  à  la  suite  desquelles   des  livrets  de  Caisse  d'épargne  sont 
décernés  aux  élèves  dont  les  travaux  sont  remarqués. 
A  la  fin  de  l'apprentissage  l'élève  reçoit  un  brevet  de  capacité. 
Adopté. 

De  la  discipline. 

Art.  9.  —  Les  élèves  doivent  arriver  exactement  à  l'ouverture  de 
l'atelier  et  signer  le  livret  de  présence. 

Ils  doivent  écouter  les  instructions  du  professeur  avec  attention, 
être  toujours  polis,  ne  pas  faire  de  bruit  en  montant  ou  en  descen- 
dant de  l'atelier  ;  toute  faute  leur  attirerait  une  mauvaise  note. 

A  la  fin  de  la  journée,  ils  sont  notés  .selon  leur  application,  leur 
conduite  et  leur  tenue. 

Adopté. 

Art.  10.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  est  adressé  aux  parents  ou 
tuteurs  un  bulletin  de  conduite. 

En  cas  d'indiscipline,  le  délégué  en  informe  les  parents  ou  tuteurs 
et  leur  fait  connaître  la  résolution  qui  a  été  prise. 

Adopté. 
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Des  professeurs  et  de  leurs  obligations. 

Art.  11.  —  Le  professeur  en  chef  démontre,  ou  fait  démontrer 
par  les  professeurs  adjoints  aux  élèves  le  métier  de  tailleur  dans 
tous  ses  détails,  de  manière  à  en1  faire  de  bons  ouvriers. 

Adopté. 

Art.  12.  —  Il  doit  se  conduire  envers  eux  en  bon  père  de  famille, 
surveiller  leur  conduite  et  leurs  mœurs  et  avertir  le  Comité  des 
fautes  qu'ils  pourraient  commettre  ou  des  penchants  vicieux  qu'ils 
pourraient  manifester. 

11  doit  aussi  le  prévenir  en  cas  de  maladie,  absence  ou  tout  autre 
fait  pouvant  motiver  son  intervention. 

Adopté. 

Art.  13.  —  Il  n'emploiera  les  apprentis  qu'aux  travaux  et  services 
qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  la  profession  de  tailleur,  et  ce 
n'est  qu'après  une  année  d'apprentissage  qu'il  pourra  les  charger  de 
livrer  du  travail   chez  les  maîtres  tailleurs. 

Adopté. 

Art.  14.  —  Il  établira  à  la  fin  de  chaque  mois,  les  bulletins  qui 
devront  être  envoyés  aux  parents. 

Adopté. 

Art.  15.  —  La  direction  aidera  le  professeur  en  chef  en  tout  ce 
qui  pourra  stimuler  l'émulation  et  la  science  des  élèves. 

Adopté. 

Art.  16.  —  Le  professeur  en  chef  tient  un  registre  sur  lequel 
sont  inscrites  les  pièces  qui  sont  remises  en  confection,  avec  la 
date  d'entrée  et  de  sortie  et  le  nom  du  maître  tailleur. 

Il  remet  chaque  semaine  à  M.  le  Trésorier  de  l'Lcole  un  état  des 
pièces  confectionnées  et  livrées  avec  le  talon  de  chaque  étiquette. 

Le  Trésorier  a  seul  le  droit  de  percevoir  le  prix  du  travail. 

Adopté. 

Art.  17.  —  Le  professeur  en  chef  et  les  professeurs  adjoints  doivent, 
pour  faciliter  l'exécution  et  la  préparation  du  travail,  faire  une  heure 
en  plus  que  les  élèves. 

Les  professeurs   adjoints  signent  également  le  livre  de  présence. 

Adopté. 

N.  B.  —  L'Ecole  ne  confectionne  en  principe  que  l'uni,  tel  que 
jaquettes  habillées,  redingotes  et  habits,  dont  le  prix  est  fixé  : 

Pour  habit fr.  28  » 

—  redingote 29  » 

—  jaquette  habillée •    .    .   .    .  23  » 

—  jaquette  fantaisie 22  » 

—  pardessus  droit 22  » 


—  182  — 

Pour  pardessus  croisé 24  » 

—    pardessus  à  taille  . 26  » 

Les  poches  de  poitrine  extérieure  et  les  essayages  sont  compris 
dans  ces  prix,  et  le  Comité  est  juge  des  suppléments  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  payer. 

M.  le  Président.  —  L'ordre  du  jour  étant  épuisé  je  vais  lever  la 
séance  ;  mais  auparavant,  je  désire  offrir  en  votre  nom  notre  sym- 
pathique reconnaissance  à  la  direction  de  notre  Société  philanthro- 
pique dont  les  bons  offices  ont  été  si  précieux  cette  année  à  votre 
Comité  (Vifs  applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire, 

H.  DUCHER. 

Séance  du  25  janvier  I88& 

PRÉSIDENCE  DE  M.    CH.   NOËL 

MM.  Buisson,  Schrader,  Pittard,  Kriegck,  Vivier,  Ulmer,  Napoléone, 
Versini,  Van  Roey,  Lacapère,  Mouillet  et  Ducher,  syndics,  assistent  à 
la  séance. 

MM.  Crotel,  Masquillier  et  Delmas  s'excusent  par  lettre  do  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  remet  15  francs  à  M.  le  Trésorier,  produit  de 
trois  expertises. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  délégué  du  Comité  de  l'Hcole  pro- 
fessionnelle pour  une  communication. 

M.  Vivier  expose  que  maintenant  il  appartient  à  la  Chambre  de 
décider  sur  toutes  les  mesures  qu'il  y  aura  lieu  de  prendre  touchant 
l'École;  par  conséquent,  il  soumet  à  sa  délibération  la  demande 
d  admission  du  fils  de  M.  Besançon,  tailleur,  à  Condom  (Gers.) 

Sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  un  des  membres,  M.  Vi- 
vier dit  que  cet  enfant  pourrait  être  admis  en  ce  moment,  car  la 
place  est  vacante  ;  reste  à  savoir  dans  quelles  conditions  la  Cham- 
bre prononcera  cette  admission. 

Après  une  discussion  un  peu  longue,  dans  laquelle  on  examine  le 
principe  de  l'admission  des  fils  de  chefs  de  maison,  étant  donné  que 
chaque  élève  a  coûté  une  moyenne  de  425  francs  dans  l'exercice 
1883  et  que  les  jeunes  gens  de  cette  condition  qui  entrent  dans 
notre,  école  n'y  font  souvent  qu'un  court  passage,  que,  par  consé- 
quent, le  temps  à  dépenser  pour  leur  démontrer  le  métier  reste 
sans  profit  pour  la  corporation  à  laquelle  notre  tâche  est.de  rendre 
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immédiatement  service,  on  fixe  à  600  francs  pour  la  première  année  le 
montant  de  la  pension  du  jeune  Besançon  et,  pour  les  années  qui 
suivront,  on  discutera  de  nouvelles  conditions. 

Chambre  syndicale  des  Fleurs,  Plumes  et  Modes. 

Séance  du  7  février  4884. 

PRÉSIDENCE    DE     M.     HIÉLARD 

M.  le  Président  rappelle  que  dernièrement,  au  siège  de  l'Union, 
sous  le  patronage  de  la  Chambre  syndicale,  vient  de  S'ouvrir  un 
cours  de  teinture  de  plumes. 

C'est  une  tentative  digne  des  plus  grands  éloges.  Il  s'agit  d'offrir 
aux  ouvriers  teinturiers,  à  tous  les  membres  de  la  corporation,  le 
moyen  d'unir  la  théorie  à  la  pratique  dans  cet  art  si  délicat  de  la 
teinture  de  plumes. 

Chacun  sait  combien,  en  ces  dernières  années,  est  devenu  laborieux 
le  recrutement  des  apprentis.  Par  suite  de  la  nécessité  d'un  long 
apprentissage,  on  est  obligé  de  mettre  à  l'œuvre  des  hommes  d'un 
certain  âge  qui,  bien  guidés,  arrivent  parfois  à  faire  de  bons  ouvriers, 
mais  qui,  parfois  aussi,  pressés  par  le  besoin  de  gagner  leur  vie, 
n'ayant  pas  à  leur  disposition,  en  dehors  de  leurs  heures  de  travail, 
la  possibilité  de  se  perfectionner,  restent  dans  une  regrettable  mé- 
.diocrité. 

On  a  pensé  que  pour  ces  ouvriers,  pour  les  apprentis  travaillant 
déjà  dans  les  ateliers,  ce  cours,  en  leur  permettant  d'acquérir  les 
connaissances  qui  leur  manquent,  pourrait  être  d'un  grand  secours. 

M.  le  Président  ne  saurait  trop  engager  ses  collègues  à  soutenir 
la  nouvelle  création  de  la  Chambre  syndicale  de  leur  présence  et 
surtout  d'y  envoyer  un  grand  nombre  d'élèves.  C'est  un  précieux 
encouragement  pour  le  professeur  que  de  se  sentir  suivi,  écouté; 
les  leçons  prennent  alors  une  allure  plus  vive,  elles  deviennent  plus 
fructueuses;  au  reste,  il  n'est  que  juste  de  le  reconnaître,  le  cours 
de  teinture  est  professé  par  M.  Rivière  avec  une  grande  clarté  qui 
n'exclut  pas  un  certain  charme. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  l'ouverture,  rue  Bossuet,  d'une 
école  municipale  où  l'on  enseignera  l'état  de  fleuriste  et  celui  de 
plumassière;  chaque  spécialité  aurason  professeur  distinct.  M.  Bourdin, 
membre  du  Conseil  de  cette  école,  est  un  sûr  garant  qu'elle  sera 
dirigée  dans  un  but  profitable  à  ces  deux  industries. 

M.  Bourdin  rappelle  qu'à  plusieurs  reprises  on  avait  tenté  de  con- 
stituer des  écoles  professionnelles  de  fleuristes  et  de  plumassières, 
mais  que  ces  tentatives  n'avaient  pas  donné  de  bons  résultats.  Il  faut 
espérer  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi  de  l'école  de  la  rue  Bossuet. 
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Personnellement,  M.  Bourdin  fera  tous  ses  efforts  pour  qu'il  en 
sorte  de  véritables  ouvrières.  Quoique  les  cours  aient  un  professeur 
distinct,  on  apprendra  aux  jeunes  filles  les  deux  états  de  fleuristes 
et  de  pluraassières.  En  alternant  ainsi,  on  mettra  en  pratique  la 
proposition  de  M.  Delmart,  dont  le  principe  voté  par  la  Chambre 
tendait  à  mettre  les  ouvrières  à  même  d'éviter  de  longs    chômages. 

M.  le  Président  recommande  que  l'on  ne  perde  pas  de  vue  qu'il 
faut,  avant  tout,  que  les  jeunes  filles  sortant  de  l'école  soient  à 
même  de  gagner  leur  vie. 

M.  Eschemann  n'est  pas  partisan  de  ces  écoles  et  encore  moins 
du  cours  de  trempé.  Pour  lui,  apprendre  un  métier  en  public 
est  fort  triste.  Il  faudrait  prendre  des  apprentis  dans  les  ateliers, 
leur  donner  des  leçons,  mais  non  en  public.  M.  Eschemann  estime 
que  tous  ces  cours  ne  peuvent  que  porter  préjudice  aux  industries 
qu'ils  paraîtraient  vouloir  protéger.  C'est,  en  outre,  une  mauvaise 
œuvre  de  publicité  où  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  nous  combattre 
peuvent  venir  puiser  d'utiles  renseignements. 

M.  Chandelet  partage  à  cet  égard  l'avis  de  M.  Eschemann.  Le 
sentiment  général  qui  lui  a  été  rapporté  est  qu'il  faudrait,  tout  au 
moins,  être  fort  sévère  sur  les  admissions  et  avoir  des  inscriptions. 

M.  Bœuf  croit  que  les  objections  ne  portent  pas  sur  l'excellence 
du  principe  d'un  cours,  mais  sur  la  façon  dont  le  cours  a  été  établi. 
Ainsi,  par  exemple,  à  la  séance  d'ouverture  étaient  présents  vingt- 
cinq  ouvriers  teinturiers  environ,  et  à  la  seconde  séance,  à  l'excep- 
tion de  deux  ou  trois,  ils  avaient  disparu.  Ces  messieurs  sont  réunis 
en  Société  de  secours  mutuels  ;  ils  ont  dit  que,  dans  une  réunion 
de  cette  Société,  ils  auraient  décidé  de  ne  pas  assister  au  cours  et 
de  n'autoriser  personne  d'entre  eux  à  s'occuper  de  la  partie  technique. 
M.  Bœuf  serait  d'avis  de  créer  une  sorte  d'école  et  non  un  cours. 

M.  Bonni  regrette  que  la  question  du  cours  de  teinture,  dont  la 
discussion  ne  figure  pas  à  Tordre  du  jour,  entre  ainsi  en  discussion. 
Cette  discussion  ne  peut  avoir  aucune  sanction  et  ne  peut  que  nuire. 
Le  cours  est  à  peine  ouvert  depuis  quelques  semaines,  nul  n'a  la 
prétention  d'affirmer  qu'il  est  parfait  et  par  contre  non  perfectible. 
11  a  été  institué  et  organisé  d'après  les  conclusions  d'un  rapport  vo- 
tées à  l'unanimité  par  la  Chambre  syndicale  ;  il  faut  laisser  l'expé- 
rience prouver  les  défectuosités  des  mesures  prises.  La  critique  est 
chose  aisée,  il  est  moins  aisé  de  fonder  quelque  chose  d'utile 
et  surtout  de  contenter  chacun.  M.  Bonni  regrette  vivement 
qu'on  ait  cru  devoir  apporter  des  renseignements  au  sujet  d'une 
prétendue  délibération  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  Teintu- 
riers. Ces  renseignements  n'ont  heureusement  rien  d'officiel,  et  la 
meilleure  preuve  qu'on  puisse  en  donner  est  dans  ce  que  des  pour- 
parlers sont  engagés  avec  les  délégués  de  cette  Société.  Si  cette  ques- 
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tion  de  participation  effective  des  ouvriers  n'a  pas  été  résolue,  cela 
provient  de  l'indisposition  de  M.  Millon,  chargé  par  la  Commission 
du  cours  de  teinture  de  demander  une  entrevue  à  ces  messieurs. 
M.  Bonni  a  le  ferme  espoir  qu'aucun  regrettable  malentendu  ne  s'é~ 
lèvera  et  que  les  ouvriers  comprendront  que  ce  cours,  bien  loin  de 
porter  préjudice  à  leurs  intérêts,  aura  pour  conséquence,  tout  en 
augmentant  leur  valeur  personnelle,  de  donner  à  l'industrie  une  plus- 
value  certaine  sur  les  industries  similaires  de  nos  concurrents  étran- 
gers. 

M.  le  Président  dit  qu'en  effet  la  question  n'est  pas  à  l'ordre  du 
jour,  mais  que  ces  échanges  d'observations  peuvent  sans  inconvé- 
nient avoir  lieu. 

M.  Patay  remarque  que  l'on  confond  le  cours  de  teinture  et  le 
cours  de  trempé,  qui  n'est  encore  qu'en  projet.  On  se  plaignait  de 
ce  que  les  bons  ouvriers  manquaient  ;  on  a  cherché  le  moyen  d'en 
avoir,  mais  on  ne  voit  pas  en  quoi  ce  cours  pourrait  déterminer  la 
divulgation  des  secrets  de  fabrique.  Le  cours  de  trempé  ne  serait 
d'aucune  utilité  ;  que  ceux  qui  veulent  prendre  des  leçons  de  chi- 
mie aillent  aux  Arts-et-Métiers. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  discussion  ne  peut  se  conti- 
nuer sur  le  cours  de  trempé  qui  n'existe  pas,  qui  n'est  pas  né. 

M.  Eschemann  voulait  dire  qu'en  place  de  donner  des  séances  de 
physique  plus  ou  moins  amusantes,  on  ferait  mieux  de  faire  ce 
cours  en  forme  de  conférences  sans  appareils,  sans  expériences.  Au 
point  de  vue  de  la  concurrence  étrangère,  il  est  inutile  d'exposer  au 
grand  jour  nos  procédés  de  fabrication. 

M.  Bœuf  parlera  au  point  de  vue  des  ouvriers  ;  ils  s'étonne  qu'ils 
soient  contre  les  cours  de  teinture  ;  en  1873,  ils  en  étaient  partisans 
cela  se  comprend.  Les  teinturiers  tendent  à  quitter  les  ateliers  de 
leur  patron  pour  se  mettre  chez  eux  et  travailler  à  façon.  Il  faut 
faire  appel  aux  ouvriers. 

M.  Bourdin  estime  que  la  fondation  du  cours  de  teinture  fait  le 
plus  grand  honneur  à  la  Chambre  syndicale.  Que  veut-on  par  cette 
création?  Donner  aux  ouvriers  de  cette  industrie  une  plus  grande 
valeur  personnelle,  Il  n'y  a  là  rien  que  de  très  louable.  Quant  au 
cours  en  lui-même  il  est  professé  d'une  façon  remarquable. 

M.  Rivière  le  prend  de  haut  et,  tout  en  restant  sur  le  terrain  pra- 
tique, enseigne  la  chimie  appliquée  spécialement  à  l'industrie  de  la 
plume. 

Tous  ceux  qui  ont  assisté  à  ce  cours  y  reviendront.  La  Chambre 
syndicale  a  eu  souvent  d'excellentes  idées,  mais  elle  n'a  pas  eu  jus- 
qu'à présent  la  bonne  fortune  d'en  réaliser  beaucoup.  C'est  peut-être 
la  première  fois  que  l'on  passe  à  l'action,  cette  action  doit  être  éner- 
giquement  soutenue  par  chacun  de  ses  membres. 
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M.  Pichon  est  d'avis  que  l'on  précise  bien  aux  ouvriers  qu'il  ne 
s'agit  nullement  de  leur  faire  concurrence,  mais  bien  de  leur  donner 

moyen  d'acquérir  une  plus-value  réelle. 

M.  Chandelet  s'étant  engagé  à  soutenir  la  proposition  relative  à  la 
nécessité  de  n'admettre  que  les  personnes  préalablement  inscrites, 
maintient  cette  proposition  et  demande  qu'il  soit  prononcé  sur  son 
opportunité.  Le  cours  ouvert  à  tous  servirait  et  profiterait  à  nos 
concurrents.  Un.  seul  fait  à  l'appui  :  un  Allemand  s'est  enquis  auprès 
de  M.  Chandelet  où  il  pourrait  apprendre  à  teindre  la  plume.  On 
voit  par  cela  même  l'inconvénient  grave  d'un  cours  ouvert  à  tous. 

M.  le  Président,  avant  de  clore  l'incident,  croit  utile  de  dégager 
l'enseignement  qui  ressort  des  observations  échangées.  La  question 
ne  figurait  pas  à  l'ordre  du  jour,  les  propositions  comme  celles  de 
M.  Chandelet  ne  peuvent  donc  y  être  résolues.  Il  semble  en  tous  cas 
que  l'on  doit  louer  la  Chambre  de  son  heureuse  initiative  et  éviter, 
par  des  prescriptions  rigoureuses,  d'en  atténuer  les  effets.  C'est  comme 
si  l'on  disait  qu'il  est  urgent  de  fermer  les  cours  de  l'Institut  parce 
que  les  étrangers  peuvent  prendre  part  aux  remarquables  leçons  des 
professeurs.  Non,  chaque  ouverture  de  cours  est  une  œuvre  bonne  en 
elle-même.  Cette  œuvre  sera-t-elle  utile  ?  Cela  dépendra  de  la  direc- 
tion imprimée.  En  tout  .cas  la  création  de  la  Chambre  Syndicale  est 
un  service  rendu  à  l'industrie  de  la  plume.  L'assistance  des  ouvriers 
au  cours  sera  certaine,  sitôt  que  des  explications  leur  seront  fournies. 
Le  fonctionnement  du  cours  se  perfectionnera.  Du  reste  le  cours  ne 
vise  pas  la  suppression  de  l'apprentissage  à  l'atelier  qu'il  encoura- 
gera et  complétera.  En  somme  la  Chambre  n'a  aucun  vote  à  émettre, 
elle  n'a  qu'à  exercer  sa  surveillance  sur  la  marche  du  .cours. 

Chambre  syndicale  de  la  Passementerie,  Mercerie. 
Boutons  et  Rubans. 

Séance  du  19  février  488i. 

Au  sujet  de  notre  bal  et  de  l'école  de  dessin,  M.  le  Président  lit 
un  article  de  journal  nous  montrant  les  sacrifices  faits  par  l'étran- 
ger en  matière  d'écoles  d'apprentissage  et  de  dessin  : 

«  11  existe  à  Berlin  un  Musée  des  Arts  décoratifs,  possédant  la 
plus  riche  collection  de  soieries  qui  existe  au  monde;  une  école  de 
dessin  et  d'instruction  technique  est  annexée  à  ce  musée. 

»  La  fabrique  de  Zurich  a  fondé,  avec  le  seul  concours  des  sous- 
criptions privées,  une  école  de  tissage,  non  moins  vaste  que  celle 
de  Crefeld;  elle  possède  vingt  métiers  pour  l'enseignement  pratique 
des  cours  de  théorie  et  des  cours  de  dessin  avec  un  budget  annuel 
de  dépenses  de  25,000  francs.  » 

Voilà,  messieurs,  ce   qui  se  fait  autour  de   nous,  à  nos  portes. 
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par  nos  concurrents,  lorsque,  malgré  nos  sollicitations  pressantes, 
nous  n'avons  pu  encore  obtenir  de  la  ville  la  concession  d'un  local 
pour  notre  école  de  dessin. 

M.  le  Président  remercie  MM.  Langlois,  Richenet  et  Goulctte  pour 
les  belles  collections  d'échantillons  qu'ils  lui  ont  envoyées;  il  remer- 
cie également  MM.  Dupuids  frères,  et  fait  appel  à  tous  les  membres 
de  la  Chambre  qui  ne  lui  ont  encore  rien  adressé. 

M.  Parent  promet  une  belle  collection  de  boutons,  qu'il  espère 
terminer  sous  peu. 

M.  le  Président  en  profite  pour  engager  tous  les  fabricants  de 
boutons  à  suivre  l'exemple  de  M.  Parent. 

MM.  Jumelle,  Neau  et  Pignon,  nommés  membres  honoraires, 
offrent  à  la  caisse  de  la  Chambre  la  valeur  des  six  jetons  de  pré- 
sence qui  leur  sont  dus,  soit  une  somme  de  chacun  18  francs. 

M.  le  Président  les  psie  d'accepter  les  remerciements  de  la  Chambre 
pour  leur  dévouement  et  leur  générosité  à  l'idée  syndicale. 

Chambre    syndicale  des   Marchands-Tailleurs  de  Paris 

Séance  du  29  février  488b. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Vivier,  délégué  de  l'école  d'ap- 
prentissage. 

M.  Vivier  rend  compte  des  opérations  de  l'école  pendant  le  mois 
de  janvier  et  annonce  que,  suivant  la  décision  de  la  Chambre,  il  a. 
sur  les  fonds  réservés  pour  les  primes  aux  apprentis,  acheté  un  quart 
d'obligation  de  la  Ville,  portant  le  numéro  1,262,590,  pour  la  somme 
de  115  fr.  85,  y  compris  les  frais. 

Il  annonce  ensuite  l'entrée  d'un  nouveau  professeur  à  l'école,  et 
espère  que,  pour  la  saison,  il  pourra  être  fait  par  les  apprentis  déjà 
très  perfectionnés  une  somme  importante  de  travail 

Comité  syndical  des  Fleurs,  Feuillages,  Fruits  et  Apprêts 

Séance  du  mardi  4-  mars  188b. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    PATAY 
Compte  rendu  des  travaux  de  la  Commission  d'étude. 

M.  Bonni  dit  qu'en  présence  des  nombreuses  propositions  qui  fi- 
guraient à  l'ordre  du  jour,  la  Commission  d'étude  n'a  pas  eu  de  réu- 
nion le  mois  dernier.  Les  choses  restent  en  état.  Les  trois  proposi- 
tions :  la  création  d'un  cours  de  trempé,  d'un  journal  professionnel, 
d'un  Comité  d'examen  chargé  de  délivrer  des  certificats  d'aptitude, 
ont  été  longuement  examinées  par  la  Commission  et  à  la  majorité, 
repoussées  par  elle. 

M.  Bonni  croit  inutile  de  recommencer  le  rapport  verbal   qu'il  a 
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fait  le  mois  dernier  sur  ces  mêmes  propositions.  Il  rappellera  seule- 
ment que  la  majorité  de  la  Commission  a  voté  contre: 

1°  La  création  d'un  cours  de  trempé  parce  que,  dans  sa  convic- 
tion, ce  cours  ne  serait  pas  suivi  par  les  intéressés  ; 

2°  Contre  l'établissement  d'un  journal  professionnel,  parce  que,  tout 
en  reconnaissant  qu'il  serait  désirable  que  ce  journal  fût  fondé,  elle 
ne  voyait  pas  avec  quels  fonds  on  pourrait  faire  face  aux  exigences 
d'une  semblable  dépense  ; 

3°  Qu'en  présence  des  diversités  de  genre  de  l'industrie  un  cer- 
tificat d'aptitude  pourrait  difficilement  être  accordé. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  le  cours  de  trempé. 

M.  Duwimaux  croit  que  cette  question  n'est  pas  à  élucider;  les 
Irempeurs  ne  voulant  plus  faire  d'apprentis,  ce  cours  n'aurait  pas 
d'élèves. 

M.  Fleury  ne  pense  pas  que  cette  créatjpn  ait  des  chances  de 
réussite  ;  il  y  a  encore  de  jeunes  trempeurs  dans  la  corporation,  les 
ouvriers  ne  manqueront  pas. 

M.  Bœuf  fait  observer  que  la  proposition  n'est  pas  nouvelle,  elle 
émane  des  ouvriers  eux-mêmes  et  date  de  1873.  M.  Bœuf  serait 
d'avis  de  fonder  une  école  de  trempage.  Les  inconvénients  de  la 
proposition  viennent  d'être  observés  aux  cours  de  teinture  de  plumes, 
ce  cours  est  peu  suivi  et,  de  plus,  le  personnel  d'auditeurs  chan- 
geant à  chaque  séance,  son  action  ne  peut  avoir  aucune  efficacité. 
M.  Bœuf  craint  qu'en  repoussant  la  fondation  d'une  école  on  n'obéisse 
à  un  sentiment  d'égoïsme;  il  ne  suffit  pas  de  dire:  la  création  pro- 
jetée est  inutile,  faut-il  encore  présenter  quelques  arguments  à 
l'appui  de  cette  thèse. 

M.  Capitaine  était  partisan  d'une  école,  la  Commission  n'a  mal- 
heureusement pas  trouvé  le  moyen  pratique  de  la  constituer,  une 
mise  de  fonds  considérable  étant  nécessaire  à  son  fonctionnement. 

M.  Bonni  dit  qu'en  effet  il  serait  impossible  au  Comité  d'orga- 
niser une  école.  En  admettant  que  cette  école  n'eût  qu'une  dizaine 
d'élèves,  en  tenant  compte  des  frais  d'installation,  d'entretien,  de 
nourriture,  de  professorat,  on  devrait  assurer  une  somme  annuelle 
de  10,000  francs.  Mais  un  cours  ne  nécessite  pas  des  dépenses 
aussi  fortes.  Il  ne  vise  pas  non  plus  le  môme  but.  En  présence  de 
la  concurrence  étrangère,  ce  que  l'on  doit  chercher,  c'est  de  perfec- 
tionner la  production,  c'est,  en  alliant  la  science  au  travail  manuel, 
de  permettre  à  nos  ouvriers  de  produire  bien  et  rapidement.  Le 
cours  répondrait  à  cette  nécessité,  il  est  du  devoir  du  Comité  d'en 
tenter  l'épreuve.  Cet  essai  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  M.  Bonni 
estime  que  dans  les  questions  dé  cette  nature  l'expérience  seule 
peut  être  concluante. 

M.  Capitaine  ne  partage  pas  l'avis  de  M.   Bonni  sur  l'utilité  du 
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cours.  Les  apprentis  n'y  viendraient  pas,  quant  aux  ouvriers,  les 
leçons  n'auraient  sur  eux  aucune  action,  ils  ont  des  habitudes,  des 
manières  de  faire  qu'on  ne  peut  redresser. 

M.  Fleury  remarque  que  l'essai  demandé  par  M.  Bonni  existe 
dans  le  cours  de  teinture  de  plumes,  il  est  inutile  d'en  tenter  un 
second  avant  d'avoir  constaté  les  résultats  du  premier.  Le  trempage 
est  une  question  d'idée  et  de  goût. 

M.  Eschemann  pense  que  l'atelier  suffit  amplement  à  faire  de 
bons  trempeurs,  les  vieux  errements  à  cet  égard  sont  les  bons. 
Dans  l'atelier,  sous  les  ordres  d'un  trempeur  chef,  se  trouvent  des 
découpeurs  ;  un  d'eux,  plus  faible,  ayant  du  goût,  quitte  le  dé- 
coupage et  travaille  sous  le  contrôle  du  premier  ouvrier,  c'est  ainsi 
que  se  recrutent  les  bons  trempeurs. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  création  par  le  comité  syndical 
d'un  cours  de  trempé.  Cette  proposition,  après  avoir  réuni  dans 
deux  épreuves  le  môme  nombre  de  voix  pour  et  contre,  est  repoussée 
par  suite  du  vote  de  M.  le  Président,  obligé  de  départager  les  votants. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  création  d'un  journal 
professionnel. 

M.  Bœuf  soutient  l'utilité  de  cette  création.  Il  fait  remarquer  que 
les  dépenses  en  seraient  minimes  et  que  toutes  les  grandes  industries 
ont  leur  feuille  spéciale. 

M.  Bœuf  croit  que  la  question,  en  ce  qui  a  trait  à  son  exécution, 
pourrait  être  étudiée  à  fond,  mais  il  faudrait  que  le  Comité  votât 
tout  d'abord  le  principe. 

M.  Bourdin.  —  Le  vote  en  ce  cas  serait  platonique;  nous  avons 
tous  le  désir  d'avoir  à  notre  disposition  un  organe  spécial,  mais  par 
quels  moyens  ? 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  création  d'un  journal  profession- 
nel. Cette  proposition  est  adoptée. 

MM.  Bœuf  et  Capitaine  sont  chargés  de  l'étude  des  voies  et  moyens. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  troisième  proposition 
de  la  Commission  d'étude  ayant  trait  à  la  création  d'un  Comité 
d'examen  chargé  de  délivrer   des  certificats  d'aptitude. 

M.  Bourdin.  —  Le  certificat  d'aptitude  constituerait  une  sorte  de 
livret  venant  remplacer  celui  que  l'usage  a  aboli,  il  serait  une  cons- 
tatation delà  valeur  de  l'ouvrier;  à  ce  titre  on  ne  peut  qu'approuver 
la  proposition. 

M.  Fleury  demande  où  commence  l'ouvrier  et  où  finit-il?  Quelles 
seront  les  connaissances  que  devront  posséder  les  ouvriers  pour 
qu'un  certificat  leur  soit  accordé?  Qui  pourra  décerner  un  brevet 
de  capacité  de  cette  nature  ? 

M.  Turney  pense  qu'en  effet  la  question  est  difficile  à  résoudre  et 
qu'on  ne  parviendrait  pas  à  réunir  une  Commission  ayant  les  apti- 
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tudes  nécessaires  pour  délivrer  de  semblables  certificats .  Dans  le 
Patronage,  cela  est  relativement  facile  :  il  s'agit  d'apprentis  et  le 
jury  mixte,  c'est-à-dire  composé  de  patrons  et  d'ouvriers,  peut 
rendre  ses  jugements  en  connaissance  de  cause.  Cependant,  l'idée 
mérite  qu'on  s'y  arrête,  non  dans  son  application,  mais  dans  ce  qui 
constitue  l'essence  même  de  son  principe  :  remplacer  l'ancien  livret. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  suffirait  d'exiger  du  patron  la  délivrance 
d'un  congé  d'acquit. 

M.  Bourdin  croit  que  la  mesure  proposée  par  M.  Turney  rendrait 
de  grands  services.  La  majeure  partie  des  mauvaises  ouvrières  que 
l'industrie  des  fleurs  emploie  proviennent,  non  de  ce  que  leur 
apprentissage  a  été  défectueux,  mais  bien  de  ce  qu'elles  ont  aban- 
donné leur  apprentissage  dans  le  but  d'un  salaire  immédiat. 

M.  Capitaine  estime  qu'il  serait  facile  de  se  prémunir  contre  les 
mauvaises  ouvrières  :  ce  serait  de  prendre  la  peine  de  ne  jamais 
donner  d'ouvrage  sans  aller  aux  renseignements. 

M.  Bruant  dit  qu'une  question  de  même  nature  a  été  dernière- 
ment débattue  dans  la  Chambre  syndicale  des  Fleurs  et  Plumes  de 
Bruxelles.  Afin  d'éviter  une  concurrence  nuisible  de  fabricants  à 
fabricants,  les  membres  de  la  Chambre  syndicale  se  sont  engagés  à 
ne  pas  prendre  d'autres  ouvrières  que  celles  qui  seraient  munies  de 
certificat.  Par  ce  procédé,  les  ouvrières  seront  empêchées  de  courir 
de  maison  en  maison  dans  l'espoir  de  faire  indûment  augmenter 
leur  salaire.  , 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'utilité  de  la  création  d'un  Comité 
chargé  de  délivrer  des  certificats  d'aptitude. 

Cette  proposition  est  repoussée. 

Chambre  syndicale  de  la  Ganterie  et  Peaux  pour  Gants. 

Séance  du  10  mars  I88i. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  J.  Lafon,  membre  de  la 
Commission  d'initiative  chargée  de  préparer  une  réponse  à  M.  le  préfet 
de  la  Seine  concernant  l'enseignement  technique  et  le  programme 
à  adopter: 

«  Messieurs, 

»  En  réponse  à  la  circulaire  de  M.  le  directeur  de  l'enseignement 
primaire  sur  l'enseignement  technique  de  notre  industrie,  j'ai 
l'honneur  de  vous  transmettre  mon  avis  personnel  sur  les  différentes 
questions  contenues  dans  ce  document. 

y>  A  la  première  de  ces  questions,  demandant  notre  avis  sur  la 
situation  actuelle  de  l'enseignement  technique  et  commercial,  nous 
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répondrons  qu'il  n'existe  aucune  école  professionnelle;  nous  sommes 
encore  une  des  rares  industries  ne  possédant  aucun  établissement  de 
ce  genre. 

■  A  la  deuxième  question,  consistant  s'il  existe  à  Paris  ou  dans 
le  département  de  la  Seine  des  maisons  ayant  des  ressources  suffi- 
santes pour  former  des  ouvriers  et  de  bons  employés,  notre  réponse 
doit  être  nécessairement  négative. 

»  En  effet,  les  fabricants,  préoccupés  avant  tout  de  leurs  intérêts, 
n'ont  aucun  souci  de  former  des  ouvriers  habiles  et  connaissant  les 
différentes  parties  dont  se  compose  la  fabrication;  ils  se  contentent 
d'utiliser  leurs  aptitudes  professionnelles  pour  telle  ou  telle  partie 
de  la  confection  du  gant,  sans  avoir  en  vue  d'autre  but  que  le  perfec- 
tionnement de  leurs  produits  particuliers  et  spéciaux. 

»  Le  sentiment  exclus  if  et  personnel  domine  au  préjudice  de  l'im- 
pulsion générale  et  d'une  émulation  patriotique  à  donner  tà  cette 
branche  de  notre  industrie  nationale. 

»  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  création  d'écoles  prefessionnclles  et 
techniques  s'impose;  mais,  pour  la  réalisation  de  celles-ci,  il  suffi- 
rait peut-être  d'un  patronage  purement  moral  de  la  part  de  l'État, 
d'une  intervention  bienveillante  de  la  ville,  qui  pourrait  consister 
dans  la  concession  d'un  local  à  titre  gracieux,  de  quelques  subsides, 
moins  pour  leur  quantité  que  comme  traduction  d'une  protection 
efficace. 

»  Résumant  notre  avis  sur  les  diverses  questions  qui  nous  sont 
soumises,  nous  constatons  avec  regret  que  notre  industrie,  jadis 
presque  sans  rivale  en  Europe  et  dans  le  monde  entier,  traverse  en 
ce  moment  une  crise  commune  à  tout  le  commerce  français,  mais 
qu'en  ce  qui  concerne  notre  spécialité  elle  est  d'autant  plus  intense 
que  la  concurrence  étrangère  y  porte  un  coup  désastreux  jiont  la  cause 
remonte  surtout  aux  traités  de  commerce  qui  nous  sont  particuliè- 
rement .défavorables. 

»  En  effet,  les  droits  d'importation  pour  l'Allemagne,  l'Autriche, 
l'Italie,  la  Belgique,  etc.,  etc.,  sont  presque  insignifiants,  tandis 
qu'à  notre  tour  nos  produits  sont  frappés  à  la  frontière  d'un  droit 
variant  de  10  à  15  0/0.  De  là  le  ralentissement  dans  nos  affaires,  le 
découragement  des  ouvriers,  dont  les  salaires  deviennent  forcément 
insuffisants,  par  suite  de  la  diminution  des  bénéfices  réalisés  et  du 
chiffre  des  ventes  et  des  chômages  qui  en  sont  la  conséquence.  On 
peut  donc  prévoir  que,  dans  un  temps  prochain,  il  y  aura  réellement 
pénurie  complète  de  bons  ouvriers,  connaissant  entièrement  leur 
métier.  La  création  d'écoles  professionnelles,  dans  une  certaine 
mesure,  pourra  remédier  à  cet  état  de  choses,  l'instruction  sera 
facile,  car  elle  se  restreindra  forcément  à  la  fabrication  du  gant.  Les 
connaissances  préliminaires,  telles  que  le 'dessin,  le  lavis,  la  géo- 
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métrie,  la  coupe  de  pierre,  nécessaires  à  certaines  industries,  ne  sont 
d'aucune  utilité  dans  la  branche  qui  nous  occupe. 

»  L'enseignement  devra  se  borner  à  être  purement  technique  ;  le 
seul  moyen  de  faire  progresser  la  ganterie  sera  l'émulation.  C'est 
en  stimulant  l'imagination  des  jeunes  gens  appelés  à  devenir  ouvriers, 
en  récompensant  les  progrès  obtenus  que  l'on  pourra  arriver  de  ce 
chef  à  de  sérieux  résultats.  Quant  à  rendre  à  la  ganterie  française  son 
rang  et  son  ancienne  splendeur  sur  le  marché  enropéen,  cette  ques- 
tion ne  peut  être  résolue  que  par  voie  diplomatique,  et  ce  but  ne 
peut  être  atteint  que  sous  forme  de  vœu  ou  de  pétition  qu'il  sera 
du  devoir  de  la  Chambre  syndicale  de  provoquer  (ce  qu'elle  a  déjà 
fait  en  temps  opportun;. 

»  La  situation  des  employés  de  commerce  dans  la  ganterie  est 
entièrement  connexe  à  celle  des  ouvriers. 

y>  Les  mêmes  remarques  sont  applicables  aux  uns  et  aux  autres. 
La  décadence  de  cette  industrie  éloigne  forcément  les  jeunes  gens 
disposés  à  embrasser  cette  partie.  La  création  d'un  enseignement 
professionnel  ne  saurait  que  leur  être  profitable;  en  effet,  ce  n'est 
que  par  la  connaissance  exacte  des  moyens  de  production  et  de  fabri- 
cation qu'un  employé  peut  rendre  d'utiles  services  dans  une  maison 
de  ganterie.  » 

Le  rapport  d'î  M.  J.  Lafon  est  adopté. 

Chambre  syndicale  de  la  Maroquinerie  et  Ctaiuerie. 

Assemblée  générale  du  13  mars  1884. 

M.  le  Secrétaire  s'exprime  ainsi  : 

«  La  Chambre  avait  fondé  les  plus  belles  espérances  pour  l'avenir 
de  nos  ouvriers  en  fondant  une  école  de  dessin,  car  elle  sait,  pour 
l'avoir  étudié,  que  c'est  par  la  base  que  l'on  doit  réformer  un  état 
de  choses  mauvais  pour  la  corporation.  Elle  avait  espéré  que  son 
appel,  dix  fois  répété,  serait  entendu.  Hélas  !  il  n'en  a  rien  été.  Et, 
malgré  le  désir  de  votre  Chambre  de  voir  cette  œuvre  prendre  vie, 
malgré  les  récompenses,  malgré  quelques  sacrifices,  l'école  n'a  été 
fréquentée  que  par  les  apprentis  des  promoteurs.  Encore  ceux-ci, 
se  voyant  seuls,  se  sont  peu  à  peu  désintéressés  de  la  question. 

»  C'est  cependant  grave,  très  grave,  car,  pour  notre  état,  il  faut 
connaître  le  dessin,  il  le  faut  entièrement,  d'une  façon  absolue. 
Qu'est  ce  que  la  maroquinerie?  si  ce  n'est  un  article  de  goût  qui 
puise  sa  valeur,  non  seulement  dans  sa  qualité,  mais  dans  ses 
formes  et  dans  ses  contours.  Qu'est-ce  que  la  gainerie?  si  ce  n'est 
une  fabrication  toute  de  compositions  différentes,  qui  doit  unir  la 
légèreté,  le  coup  d'œil  et  la  solidité.  Qu'est-ce,  en  somme  que  l'ar- 
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ticle  généralisé  sous  le  nom  de  sac,  de  malle,  etc.  ?  si  ce  n'est  un 
objet,  non  seulement  d'une  matière  solide,  bien  faite,  mais  encore 
décoré  avec  goût  et  travaillé  avec  soin,  et  pour  lequel  le  coup 
d'oeil  est  nécessaire. 

»  J'en  conclus  que  si  nous  voulons  ramener  en  notre  pays  celte 
renommée  si  chèrement  acquise  par  nos  précédents  et  si  facilement 
perdue  par  nous,  il  faut  d'abord  commencer  par  former  des  élèves. 
Ces  élèves,  ce  sont  nos  apprentis.  Autrefois  nous  avions  l'intention 
qui  nous  faisait  faire  ces  objets  de  goût  et  de  genre  si  goûtés  par 
l'étranger.  Cela  était  inné  en  nous.  Mais,  à  côté  de  nous,  par  un 
travail  lent,  par  un  travail  constant,  s'est  élevée  la  concurrence, 
aussi  bien  par  la  prise  de  nos  modèles  que  par  la  création  de  mo- 
dèles nouveaux. 

»  Peu  à  peu,  nous  n'avons  plus  trouvé  d'ouvriers,  je  veux  parler 
de  ces  hommes  qui  commencent  dans  un  article  à  douze  ou  qua- 
torze ans  et  que  l'on  y  retrouve  encore  quarante  ans  plus  tard. 
Nous  avons  des  spécialistes,  voilà  une  partie  du  mal.  L'autre  partie 
du  mal  vient  de  ce  que  nous  ne  formons  plus  d'élèves.  Soit  indif- 
férence, soit  ennui,  soit  difficultés  (et  l'on  en  a  certes  beaucoup  avec 
les  enfants  et  avec  les  parents),  on  ne  prend  plus  d'apprentis. 
Voilà  donc  un  point  bien  trouvé.  Voilà  un  état  de  choses  à  ramener. 
D'abord  les  apprentis  et  l'obligation,  en  les  prenant,  de  fréquenter 
une  écolede  dessin.  Soyez  bien  persuadés,  messieurs, que  si  tous  nous 
prenions  cet  engagement,  avant  peu  nous  serions  forts,  et  au  point 
de  vue  du  bien-être  tout  le  monde  y  gagnerait.  Le  patron  aurait  moins 
de  tracas,  l'ouvrier  moins  de  difficultés.  Et  puis,  il  travaillerait 
avec  cœur,  avec  courage,  il  aurait  un  soutien,  un  guide.  Nous  aurions 
un  drapeau  autour  duquel  nous  pourrions  nous  ranger  et  nous 
grouper.  Aussi,  j'ose  l'espérer,  la  maroquinerie,  la  gainerie,  le 
voyage  auront  leur  école  de  dessin.  Et  notre  regretté  Président, 
M.  Gouverneur,  l'un  des  plus  ardents  promoteurs  de  l'école,  le 
pensait  bien  ainsi  quand  il  appuyait  de  son  autorité  et  de  ses 
vœux  la  création  de  l'école.  » 

Chambre  syndicale  des  Corsets  et  Fournitures. 

Séance  du  mardi  18  mars  I88i. 

M.  Farcy  s'est  exprimé  ainsi  dans  le  discours  par  lui  prononcé 
au  banquet  annuel  : 

«  Nous  nous  sommes  occupés,  vous  le  savez,  de  la  création  d'é- 
coles professionnelles  dans  les  établissements  de  la  ville  de  Paris; 
notre  début  a  réussi  et,  dans  peu  de  temps  plusieurs  fonctionneront 
grâce  à  la  libéralité  de  l'administration  municipale. 

13 
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»  Nous  pouvons  espérer,  si  une  bonne  impulsion  est  donnée  à  ces 
écoles,  qu'elles  fourniront,  dans  quelques  années,  des  ouvrières  ca- 
pables ayant  reçu  une  certaine  instruclion. 

»  11  est  de  notre  intérêt  d'encourager  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, la  création  de  ces  écoles  d'apprentissage;  la  Chambre  syndi- 
cale pourra  chercher  à  procurer  du  travail  à  ces  jeunes  filles,  à  les 
placer  avantageusement,  en  un  mot  les  protéger,  les  patronner. 

»  Les  connaissances  spéciales  qu'elles  auront  acquises  devront  les 
faire  rémunérer  assez  largement,  pour  les  récompenser  du  temps 
donné  à  leur  apprentissage. 

»  Les  écoles  professionnelles,  pour  remplir  le  but  proposé,  devront 
être  dans  l'avenir  une  pépinière  de  jeunes  ouvrières  d'élite  conser- 
vant à  notre  fabrication  française  le  goût,  l'élégance  qui  l'ont  dis- 
tinguée jusqu'alors  de  tous  ses  concurrents;  il  faut  non  seulement 
maintenir  celte  supériorité,  mais  tous  nos  efforts  doivent  tendre  à 
la  rehausser.  » 


Chambre  syndicale  de  la  Confection  et  de  la  Couture  pour 
dames    et  enfants. 

Séance  du  19  mars  1881. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    DREYFUS,    PRÉSIDENT 
Cours  gratuit   de   coupe. 

M.  Dreyfus  faitpart  des  offres  faites  par  un  professeur  de  coupe, 
une  dame  sur  laquelle  il  a  recueilli  les  meilleurs  renseignements. 
Un  cours  gratuit  serait  fait  une  ou  deux  fois  par  semaine,  le  soir  ; 
l'administration  de  l'Union  syndicale  consent  à  fournir  le  local,  et 
M.  le  Président  propose  de  prendre  à  sa  charge  les  frais  qu'entraî- 
nerait l'organisation  du  cours. 

Adopté  à  l'unanimité. 

Chambre  syndicale  des  Fabricants  de  Chapeaux  de  Paille  et 
Feutre  pour  Dames  et  Fournitures  pour  Modes. 

Séance  du  21  mars  188b. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  proposition  du  Secré- 
taire qui  a  pour  but  la  fondation  d'une  école  professionnelle  de  couture. 
Il  développe  son  idée,  qu'il  croit  appelée  à  rendre  de  grands  servi- 
ces à  notre  industrie  puisqu'au  moment  des  saisons,  il  est  très  diffi- 
cile de  se  procurer  le  nombre  de  couseurs  ou  couseuses  suffisant 
aux  besoins;  il  ne  préconise  aucun  moyen  pour  créer  cette  école  et, 
tomme  toute   chose  qui  a  grandi  progressivement,  elle  peut  com- 
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mencer  en  petit  et  suivre  son  cours  ascensionnel.  11  prie  donc  ses 
collègues  d'examiner  ce  projet  avec  toute  l'attention  que  son  impor- 
tance mérite,  de  voir  s'il  est  praticable,  et  s'il  pourrait  donner  des 
résultats  satisfaisants. 

M.  Chaffiot  est  d'avis  que  la  question  est  intéressante,  mais  la 
solution  difficultueuse  et  la  réalisation  peu  pratique.  Des  écoles  pro- 
fessionnels s,  dit-il,  existent  actuellement,  quelques-unes  se  soutien- 
nent avec  peine,  d'autres  sont  dans  un  état  assez  florissant,  il  est 
vrai,  mais  leurs  industries  s'y  prêtent,  telles  que  celle  de  l'horlogerie, 
par  exemple.  Quant  à  notre  branche  de  fabrication,  il  y  a  un  trop 
grand  chômage  et  puis,  il  faut  bien  le  dire,  il  ne  s'y  trouve  pas 
assez  de  solidarité,  d'homogénéité,  d'esprit  de  suite,  etc.;  il  faut 
constater  avec  regret  que  les  maisons  qui,  par  leur  importance  et 
leur  ancienneté,  devraient  donner  l'exemple,  non  seulement  ne  vou- 
dront pas  s'intéresser  à  la  chose,  certaines  mêmes  ne  font  pas  pro- 
bablement partie  de  notre  Chambre  et  d'autres  veulent  la  quitter, 
mais  refuseront  peut-être  leur  concours,  ne  fùt-il  que  platonique, 
quand  au  contraire  ce  seraient  elles  qui  devraient  donner  l'essor; 
ces  maisons  doivent  pourtant  leur  prospérité  et  leur  fortune  à  l'in- 
dustrie que  nous  représentons. 

11  faudrait,  ajoute  l'orateur,  que  le  mouvement  parte  de  haut, 
mais  au  lieu  du  concours  empressé  et  réel,  en  trouvera-t-on  seule- 
ment le  simulacre  et  ne  se  heurtera-t-on  pas  à  des  fins  de  non-rece- 
voir  peu  dissimulées  ?  Et  les  ressources  pour  fonder  et  entretenir 
cette  école?  Et  comment  procédera-t-on  pour  obtenir  des  résultats 
satisfaisants?  'it  si  l'on  obtient  ces  résultats,  aura-t-on  le  travail  suffi- 
sant pour  occuper  ces  apprentis  devenus  ouvriers  ou  ouvrières? 
Combien  de  questions  à  résoudre  ? 

Si  notre  fabrication  était  d'une  plus  longue  durée,  si  les  jours  de 
chômage  n'étaient  pas  si  longs,  peut-être  pourrait-on  espérer  faire 
quelque  chose  de  pratique;  si  seulement  on  pouvait  travailler  dix 
mois  sur  douze,  on  n'aurait  pas  à  craindre  de  créer  trop  de  mains, 
cela  n'est  pas  à  espérer  I 

M.  Grégoire  pense  que  la  proposition  est  bonne,  d'autant  plus 
qu'actuellement  il  y  a  peu  de  véritablement  bons  ouvriers  ou  ouvriè- 
res, mais  les  difficultés  surgiront  aussi,  parce  que  les  parents  vou- 
dront que  leurs  enfants  soient  immédiatement  payés,  ce  qui,  cepen- 
dant ne  pourrait  pas  être;  il  faudra  du  temps  aux  apprentis  avant 
de  rendre  de  réels  services  et  il  faut  s'attendre  à  ce  que  l'apprentis- 
sage soit  long,  sans  compter  aussi  les  tresses  perdues,  ce  qui  cepen- 
dant aura  bien  son  importance. 

M.  Perrault  prétend  qu'il  faut  peu  de  temps  pour  former  un  ou- 
vrier ou  ouvrière.  Cet  avis  n'est  pas  partagé  par  les  membres  pré- 
sents. 
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M.  Davasse  fait  remarquer  que  beaucoup  de  maisons  achètent  à 
^étranger  des  chapeaux  tout  faits;  supposez,  dit-il  que  tous  les 
chapeaux  soient  fabriqués  à  Paris,  pensez-vous  que  par  la  quantité 
à  faire  on  n'arriverait  pas  à  établir  à  aussi  bon  compte  que  les  mai- 
sons étrangères,  qui  doivent  avoir  un  bénéfice  auquel  viennent 
s'ajouter  les  frais  de  transports  et  de  douane?  Et  si  les  maisons  qui 
achètent  à  l'étranger,  et  sont  obligées  de  remettre  leurs  commissions 
aux  mois  d'octobre  ou  novembre  (souvent  encore  plus  tôt)  commen- 
çaient elles-mêmes  à  cette  époque  la  fabrication  de  ce  qu'elles  com- 
missionnent,  n'arriveraient-elles  pas  à  d'aussi  bons  résultats  qu'en 
achetant  tout  fait  ? 

L'exportation  nous  échappe,  dit-on,  pourquoi  ?  Parce  qu'elle  sait 
que  nous-mêmes  achetons  à  l'étranger  et  qu'elle  ne  croit  pas  utile 
de  nous  demander  ce  qu'elle  sait  que  nous  ne  fabriquons  pas  tou- 
jours. Pourquoi  encore?  Parce  que,  peu  à  peu,  nous  nous  sommes 
déshabitués  de  fabriquer  et  sommes  arrivés  à  nous  désintéresser  de 
la  fabrication,  en  ne  nous  rendant  pas  compte  à  quel  degré  on  pourrait 
arriver,  si  on  travaillait  chez  soi  plutôt  que  d'acheter  tout  fait  ;  si 
la  fabrication  a  diminué  à  Paris,  il  faut  bien  s'avouer  que  c'est  un 
peu  la  faute  des  fabricants.  Si  on  se  remettait  avec  force  et  courage 
au  travail,  les  produits  qui  en  résulteraient  deviendraient  de  plus 
en  plus  satisfaisants  et  l'exportation  même  nous  reviendrait  lors- 
qu'elle saurait  que  ce  qu'elle  nous  achète  émane  bien  de  nos  ate- 
liers. 

M.  Chaffiot  reprend  la  parole  et  dit  que  ce  qui  affaiblit  encore  notre 
industrie,  c'est  qu'il  est  avéré  qu'au-dessous  d'un  certain  prix,  la 
fabrication  française  n'ose  plus  lutter,  parce  que  la  concurrence 
étrangère  est  surtout  à  redouter  pour  les  chapeaux  communs.  Ce  qui 
fait  aussi  notre  faiblesse,  c'est  notre  dissémination  ;  ce  qu'il  faudrait, 
ce  serait  le  contraire,  c'est-à-dire  l'agglomération  :  voyez  Luton...  et, 
pour  d'autres  industries,  Saint-Etienne,  Roubaix,  Sedan,  Rouen,  etc.. 

Il  faudrait  centraliser  la  fabrication  dans  une  ville  à  proximité  de 
Paris.  En  effet,  si  toutes  les  maisons  qui  produisent  avaient  leurs 
fabriques  réunies  sur  un  même  point,  ce  lieu  deviendrait  lui-même 
un  centre  industriel,  les  ouvriers  et  ouvrières  ne  manqueraient  pas, 
et  là  on  pourrait  fonder  une  école  professionnelle. 

M.  Davasse  ajoute  que  justement  une  école  pourrait  commencer 
un  centre  d'agglomération  ;  il  est  donc  d'avis  que  la  proposition 
mérite  d'être  prise  en  sérieuse  considération  et  qu'il  serait  bon  de 
nommer  une  Commission  pour  étudier  la  question  sous  toutes  ses 
faces  et  voir  s'il  y  a  lieu  d'y  donner  suite  ou  l'abandonner. 

M.  Maury  exprime  l'opinion  que  Paris  fabrique  beaucoup  plus  que 
précédemment  et  que  l'on  coud  actuellement  des  quantités  bien  plus 
importantes   qu'autrefois,  mais    il  ne  croit  pas  que  l'école  projetée 
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soit  appelée  à  rendre  de  grands  services  à  notre  branche  de  com- 
merce. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  nommer  une  com- 
mission pour  l'étude  du  projet.  Cette  proposition  est  acceptée  à  l'u- 
nanimité moins  deux  voix. 

M.  Chaffiot  demande  que  les  questions  suivantes  soient  tout  d'a- 
bord posées  à  la  Commission  qui  va  être  élue  : 

1°  Quel  sera  le  plan  de  l'école  professionnelle? 

2°  Comment  compte-t-on  établir  son  budget  ? 

3°  Quelles  seront  ses  ressources  ? 


Chambre  syndicale  des  Tailleurs  de  Paris. 

Séance  du  vendredi  28  mars  4884. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    CROTEL,    VICE-PRÉSIDENT 

M.  Vivier  rend  compte  de  la  situation  de  l'école  professionnelle 
pendant  le  mois  écoulé. 

11  expose  que  le  travail  n'a  pas  été  aussi  abondant  qu'il  aurait  dû 
l'être  et  s'élève  discrètement,  mais  fort  judicieusement,  contre  l'in- 
différence coupable  dont  font  preuve  certains  confrères  adhérents  à 
l'école  en  n'envoyant  pas  en  morte-saison,  ne  serait-ce  que  pour  eux, 
au  moins  une  pièce  par  mois  à  confectionner  aux  ateliers  profes- 
sionnels, car,  avec  ce  faible  appoint  de  chacun,  jamais  les  ateliers 
ne  chômeraient,  et  il  y  a  urgence  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  car,  tout 
en  ne  voulant  pas  faire  de  ces  ateliers  des  ateliers  de  rapport,  il 
faut  au  moins  pouvoir  alimenter  l'enseignement.  (Approbation.) 

11  intéresse  ensuite  l'assemblée  sur  le  mode  de  recrutement  des 
enfants  et  insiste  sur  la  nécessité  de  les  recruter  surtout  par  l'in- 
termédiaire des  mairies  afin  que  le  but  de  notre  œuvre  soit  double 
ment  atteint,  et  donne  à  cet  effet  connaissance  d'une  lettre  adressée 
par  le  Comité  au  maire  du  deuxième  arrondissement,  lettre  qui  fait 
suite  à  une  visite  qu'il  a  eu  Thonneur  de  faire  en  compagnie  dft 
M.  Ducher  à  cette  mairie  au  nom  du  Comité. 

11  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  municipalité  de  cet  arrondisse- 
ment secondera  les  efforts  que  fait  notre  industrie  pour  soulager  une 
catégorie  d'enfants  très  intéressante  et  propager  l'enseignement  d'une 
industrie  vraiment  française. 

Il  fait  part  ensuite  qu'une  demande  de  récompenses,  pour  les  pro- 
fesseurs et  les  élèves  méritants,  a  été  adressée  à  la  Société  de  pro- 
tection des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures. 

Il  indique  aussi  une  lacune  dans  l'organisation  intérieure  de  l'école, 
qui  ne  permet  pas  de   sévir  dans  la  juste  mesure  lorsqu'un  enfant 
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manque  à  ses  devoirs  envers  les  professeurs  et  à  l'exactitude  dans 
les  heures  d'arrivée  aux  ateliers. 

Plusieurs  membres  proposent  qu'il  soit  immédiatement  écrit  aux 
parenls  lorsqu'un  enfant  aura  manqué,  ne  serait-ce  qu'une  heure, 
l'entrée  régulière  de  l'école, 

Cette  proposition  est  adoptée. 


DISTRIBUTIONS  DE  PRIX 

Patronage  île  l'Èbénisterie. 

La  distribution  des  prix  du  Patronage  des  enfants  de  l'Ébénisterie 
a  eu  lieu,  le  3  février,  à  la  mairie  du  IVe  arrondissement. 

La  cérémonie  était  présidée  par  M.  Jules  Comte,  inspecteur  géné- 
ral des  Ecoles  d'art  décoratif.  La  séance  a  été  ouverte  par  le  compte 
rendu  des  travaux  de  l'année,  présenté  par  M.  Lemoine,  fondateur 
et  président  du  patronage. 

M.  Jules  Comte  a  ensuite  prononcé  un  discours  fréquemment  ap- 
plaudi, dans  lequel  il  s'est  plaint  de  la  manie  du  bibelot  qui  s'exerce 
au  détriment  du  progrès  des  industries  d'art.  «  Sans  doute,  a-t-il 
dit,  l'ancien  a  du  bon,  et  je  m'en  voudrais  d'en  médire;  mais  c'est 
dans  les  vieux  hôtels,  dans  les  châteaux  d'autrefois,  c'est  dans 
les  musées  surtout  qu'est  la  place  de  tous  ces  souvenirs  des  Ages 
qui  ont  précédé  le  nôtre.  Aurions-nous  eu  les  magnificences  du 
stvle  de  Louis  XIV  si  la  Cour  et  l'aristocratie  d'alors  n'avaient  com- 
pris et  voulu  que  l'art  de  la  Renaissance  ?  » 

Le  succès  de  M.  Comte  a  été  très  vif.  C'est  par  une  double  salve 
d'applaudissements  que  l'assemblée  composée  de  patrons,  d'apprentis 
et  d'ouvriers  de  l'ameublement  a  accueilli  son  discours. 

M.  Comte  a  remis  les  palmes  d'officier  d'Instruction  publique  à 
M.  Lemoine,  et  celle  d'officier  d'Académie  à  M.  Quévez. 

Les  récompenses  ont  ensuite  été  remises  aux  lauréats. 

Patronage  du   Papier   Peint. 

Par  suite  des  réparations  opérées  à  la  mairie  du  XIe  arrondisse- 
ment, la  distribution  des  prix  a  eu  lieu,  cette  année,  le  23  mars,  à 
«elle  du  IVe  arrondissement.  La  fête  a  été  présidée  par  M.  Berger, 
ancien  Commissaire  général  aux  Expositions  Internationales,  qui  a 
fait  le  discours  d'ouverture.  Le  compte  rendu  a  été  présenté  par 
M.  Gillon.  président  du  patronage.  Le  concert  qui  a  suivi  la  distri- 
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bution  des  récompenses  a  été  très  remarquable.  M1Ie  Rejane  des 
Variétés  a  enlevé  plus  d'une  fois  les  applaudissements  sympathiques 
de  l'auditoire. 


Distribution    des   récompe uses  «les  cours  techniques  «le  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  en  Voitures. 

Dimanche  20  avril  a  eu  lieu  la  distribution  des  récompenses  dé- 
cernées aux  élèves  des  cours  techniques  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  en  Voitures  -de  Paris,  41,  avenue  de  Wagram. 

Plusieurs  députés  et  conseillers  municipaux  y  assistaient. 

II.  do  Hérédia,  dans  un  discours  1res  applaudi,  a  fait  ressortir  les 
avantages  de  la  consécration  légale  des  syndicats  professionnels  et 
engagé  fortement  les  syndicats  à  organiser  des  cours  professionnels 
qui,  selon  lui,  sont  appelés  à  relever  le  prestige  de  notre  industrie 
nationale. 

Une  quête  faite  au  profit  de  l'Ecole  professionnelle  de  la  rue  Ber- 
nier  a  été  très  fructueuse. 

Pendant  la  solennité,  la  musique  du  20e  régiment  d'infanterie  et 
le  choral  des  Ternes  ont  fait  entendre  les  meilleurs  morceaux  de 
leur  répertoire. 

Société  d'apprentissage  de  •Jeunes  Orphelins. 

Distribution  des  prix  du  20  avril  188i. 

La  Sociélé  a  tenu  sa  59e  assemblée  générale  annuelle  dans  le. 
grand  amphithéâtre  du  Conservatoire   des  Arts  et  Métiers. 

Le  Président  M.  Colmet-Daâge  a  consacré  son  discours  à  l'éloge 
de  M.  le  baron  de  Gérando,  l'un  des  anciens  présidents  de  l'Orphe- 
linat décédé  en  1884. 

M.  Pontier,  rapporteur,  a  présenté  la  situation  des  travaux  de 
l'exercice  1883  et  fait  allusion  en  termes  très  courtois  aux  excellentes 
relations  qui  existent  entre  l'Association  et  la  Société  de  protection 
des  Apprentis  et  des  Enfants  employés  dans  les  manufactures. 
Ensuite  a  eu  lieu  la  distribution  des  récompenses  parmi  lesquelles 
figuraient  plusieurs  grands  prix  de  fin  d'apprentissage. 
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LE  PETIT  ACROBATE 

Conférence  faite  à  la  salle  des  Conférences,  28,  rue  du  Luxembourg, 
le  25  avril  1884,  par  M.  Louis  Fliche,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
docteur  en  droit. 

Mesdames,  Messieurs, 

Au  début  de  cet  hiver,  vous  pouviez  voir  se  détacher  en  grosses 
lettres  sur  les  affiches  du  cirque  d'hiver  le  nom  de  Miss  Capitaine. 
Miss  Capitaine  était  une  petite  fille  de  sept  à  huit  ans,  qui,  tous 
les  soirs,  se  livrait  à  des  exercices  de  haute  voltige  à  10  mètres  au- 
dessus  du  sol.  Les  tours  qu'on  lui  faisait  exécuter  étaient  particuliè- 
rement dangereux  et  je  dois  dire,  à  l'honneur  de  notre  population 
parisienne,  qu'un  sentiment  d'angoisse  se  peignait  sur  tous  les  visages 
quand  on  voyait  cette  frêle  enfant  se  suspendre  dans  les  airs,  sans 
autre  point  d'appui  que  son  cou  ou  l'extrémité  de  ses  pieds.  Une 
société,  qui  a  bien  mérité  de  l'enfance  pour  tous  les  services  qu'elle 
lui  a  rendus,  signala  le  fait  au  parquet  ;  des  poursuites  furent 
ordonnées  et,  le  14  février  dernier,  MM.  Magnago,  Rosinsky,  Sari  et 
Franconi  étaient  condamnés  par  la  huitième  chambre  à  des  peines 
variant  entre  quinze  jours  de  prison  et  cent  francs  d'amende. 

L'affaire  fit  un  certain  bruit:  dans  ce  pays,  où  juridiquement  tout 
le  monde  est  censé  connaître  la  loi,  mais  où  en  réalité  presque  tout 
le  monde  l'ignore,  on  apprit  avec  quelque  étonnement  que,  depuis 
1874,  il  existait  une  loi  destinée  à  protéger  les  enfants  employés 
dans  les  professions  ambulantes.  Loi  juste  et  humanitaire,  s'il  en 
fut  jamais  ! 

Il  y  a  trois  ans,  à  cette  même  place,  je  vous  parlais  des  misères  de 
l'enfance  ouvrière,  vous  écoutiez  avec  émotion  le  récit  de  ses  souf- 
frances et  vous  applaudissiez  aux  efforts  tentés  par  le  législateur 
pour  y  porter  remède.  Mais,  si  l'exploitation  de  l'enfance  par  l'indus- 
trie mérite  toute  notre  pitié,  au  moins  peut-on  dire  qu'en  définitive 
c'est  le  travail  national  qui  en  profite  :  est-il  possible  d'en  dire  autant 
de  l'odieux  esclavage  auquel  on  soumet  de  pauvres  petits  êtres  que 
des  parents  cupides  ont  livrés  à  quelque  acrobate  de  rencontre,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  volés  dans  les  rues  d'une  de  nos  grandes 
villes?  Travail  stérile  et  abject,  que  l'on  a  qualifié  avec  raison  de 
mendicité  déguisée  !  Honneur  aux  peuples  qui  l'ont  compris  !  Hon- 
neur aux  lois  qui  ont  réprimé  cette  exploitation  de  l'enfance,  la  plus 
abominable  de  toutes  !  On  peut  leur  appliquer  ces  paroles  du  rap- 
porteur de  la  loi  de  1874,  M.  Talion  : 

9  Les  lois  protectrices  de  l'enfance  sont,  quoi  que  l'on  en  dise,  des 
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lois  de  liberté,  de  liberté  entendue  dans  le  bon  sens,  celui  de  l'intérêt 
même  de  l'enfant.  Oui,  c'est  la  liberté  de  l'enfant  que  sauvegardent 
ces  mesures  tutélaires  ;  c'est  la  liberté  de  l'enfant  opprimé  par  l'abus 
qu'en  a  fait  ou  le  patron  ou  le  père.  Le  législateur  a  le  devoir  de 
protéger  ces  êtres  faibles  contre  deux  genres  d'attentats,  d'abord 
ceux  qui  peuvent  porter  atteinte  aux  facultés  de  l'âme,  à  la  mora- 
lité, et  ceux  qui  portent  atteinte  au  développement  physique  (1).  » 

Les  saltimbanques  ont  existé  de  toute  antiquité.  Le  goût  des  Grecs 
pour  les  exercices  du  corps  est  bien  connu  ;  les  Romains  plus  encore 
avaient  le  culte  delà  force,  ils  aimaient  fort  les  grosses  plaisanteries: 
aussi  les  spectacles  forains  attiraient-ils  toute  leur  attention.  Je 
n'm  veux  pour  preuve  qu'une  anecdote  bien  connue.  On  allait  repré- 
senter l'Hécyre,  l'une  des  pièces  les  plus  touchantes  du  grand 
comique  Térence,  les  acteurs  étaient  déjà  entrés  en  scène,  quand 
tout  à  coup  le  peuple  quitta  précipitamment  les  gradins  pour  aller 
voir  une  troupe  de  baladins  qui  passait  non  loin  de  là.  La  pièce 
n'eut  aucun  succès  et  c'est  seulement  de  nos  jours  que  la  critique 
lui  a  restitué  le  rang  qu'elle  mérite  parmi  les  meilleures  pièces  du 
poète  latin. 

Au  moyen  âge,  les  foires  périodiques  réunirent  un  grand  concours 
de  peuple  et,  tandis  que  les  confrères  de  la  Passion  faisaient  appel 
à  l'émotion  des  masses  en  représentant  leurs  touchants  mystères, 
on  voyait  à  côté  des  troupes  de  bateleurs  et  de  truands  émer- 
veiller la  foule  par  leurs  mille  et  mille  tours.  Il  en  sera  de  même 
tant  qu'il  y  aura  des  badauds  et  il  y  aura  des  badauds  tant  que 
le  monde  sera  monde.  Aussi  à  l'époque  actuelle,  y  a-t-il  en  France 
plus  de  six  mille  acrobates,  saltimbanques,  montreurs  d'animaux, 
musiciens  ambulants,  charlatans,  et  bateleurs  de  toute  nature. 
A  côté  de  nos  grands  établissements  sédentaires,  des  hippodromes, 
des  cirques,  il  y  a  la  baraque  plus  modeste  de  nos  champs  de  foire, 
il  y  a  l'hercule  de  nos  places  publiques,  il  y  a  le  chanteur  des  rues 
qui,  s'il  peut  toucher  l'inexorable  pipelet,  vient  répandre  dans  nos 
cours  des  flots  d'harmonie.  On  comprend  que  des  individus  de  cette 
catégorie  aient  eu  souvent  des  démêlés  avec  dame  justice;  la  police  ne 
les  aime  guère  et  il  a  fallu  leur  consacrer  plusieurs  ordonnances. 
La  première  de  toutes,  celle  de  M.  Debelleyme,  en  1828,  renferme 
dans  son  préambule  un  véritable  réquisitoire  contre  la  profession  ; 
il  mérite  d'être  cité  : 

«  Considérant  que  le  nombre  des  saltimbanques  dans  les  rues  et 
places  publiques  s'est  accru  considérablement  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police; 


(I)  Séance  du  7  décembre  1874. 
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»  Que  ceux  qui  exercent  cette  profession  donnent  souvent  lieu  à  des 
plaintes,  soit  parce  qu'ils  obstruent  la  voie  publique,  empêchent  la 
libre  circulation  des  voitures,  et  sont  ainsi  souvent  cause  de  graves 
accidents,  soit  parce  qu'ils  outragent  la  pudeur  par  des  paroles,  des 
gestes  et  des  chansons  obscènes; 

»  Que  la  plupart  des  individus  de  cette  classe  cherchent  à  faire  des 
dupes,  en  tirant  les  cartes,  en  disant  la  bonne  aventure  ou  en  distri- 
buant des  numéros  pour  la  loterie; 

»  Que  plusieurs  d'entre  eux  n'ont  d'autre  objet  en  formant  de  nom- 
breux rassemblements,  que  de  favoriser  des  filouteries,  des  vols  et 
des  escroqueries  dont  ils  sont. auteurs  ou  complices; 

»  Qu'il  en  est  qui  forcent  à  faire  leur  métier  des  enfants  qu'ils  ont 
dérobés  ou  quils  retiennent  malgré  leurs  parents » 

L'ordonnance  de  1828  fut  suivie  de  plusieurs  autres  :  les  saltim- 
banques et  tous  ceux  qui  exercent  des  métiers  analogues  se  virent 
soumis  à  une  réglementation  étroite.  Ils  durent  être  munis  d'une 
autorisation  préalable  et  temporaire,  porter  une  médaille  apparente 
d'un  module  déterminé  et  enfin  ne  pas  sortir  de  certains  lieux  où 
on  les  cantonnait. 

L'enfance  devait  naturellement  être  exploitée  par  ces  gens-là.  Ce 
n'est  pas  en  un  jour  qu'on  devient  un  parfait  acrobate,  il  faut  une 
longue  et  laborieuse  éducation.  Tout  exige  une  éducation  :  n'a-t-on  pas 
découvert,  il  y  a  quelques  années,  à  Londres  une  véritable  fabrique 
d'estropiés?  On  y  recevait  les  enfants  en  bas  âge,  et  peu  à  peu,  on  les 
transformait  en  boiteux,  en  manchots,  en  bossus;  il  y  avait  tout  un 
tarif:  30  schillings  pour  tourner  un  pied,  deux  livres  pour  un  man- 
chot,quatre  livres  pour  une  tête  de  côté,  etc.  (1)  Pour  faire  un  acrobate, 
il  faut  dresser  le  corps,  il  faut  l'assouplir,  il  faut  l'habituer  aux  con- 
torsions les  plus  invraisemblables.  Ce  n'est  pas  tou-t  :  Paillasse  doit 
apprendre  de  bonne  heure  l'art  si  difficile  de  dire  des  bêtises  ;  il 
n'est  pas  jusqu'au  petit  musicien  qui  n'ait  besoin  de  s'exercer  à  ex- 
citer la  pitié,  ou  même  l'impatience  souvent  plus  fructueuse  que  la 
pitié. 

Et  puis  le  poète  ne  l'a-l-il  pas  dit  : 

«  Il  est  si  beau  l'enfant  avec  son  doux  sourire  !  » 

Et  avec  ses  larmes,  peut-on  ajouter!  S'il  est  heureux,  sa  gaieté  vous 
gagne;  s'il  est  malheureux,  et  c'est  le  cas  du  plus  grand  nombre, 
vous  savez  encore  moins  lui  résister.  En  voyant  ces  grands  yeux 
creusés  par  la  souffrance,  ces  joues  blêmes,  ce  pauvre  corps  qui 
grelote  de  froid,  vous  pensez  aussitôt,  mesdames,  à  vos  chers  petits 
si  beaux,  si  bien  soignés,  si  dorlotés,  et  vous  n'hésitez  pas  à  glisser 

(1)  Moniteur  universel,  14  juin  1872. 
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votre  obole  dans  cette  main  qui  se  tend  vers  vous.  Vous  avez  raison: 
c'est  un  coup  de  moins  pour  le  soir. 

Aussi  l'énfancc  a-t-elle  été  exploitée  de  toutes  les  façons  ima- 
ginables. Lors  de  la  discussion  de  la  loi,  M.  Scbœlcher  rappelait  le 
cas  du  fameux  Blondin  qui  poussait  devant  lui  sur  la  corde  raide 
une  brouette  où  se  trouvait  un  enfant.  Il  en  est  bien  peu  d'entre 
nous  qui  n'ait  assisté,  dans  quelque  cirque,- à  des  spectacles  aussi 
effrayants.  C'est  la  voltige  à  toutes  hauteurs  :  il  est  vrai  que,  depuis 
quelques  années,  on  dispose  au-dessous  de  l'enfant  un  filet,  mais, 
si  j'en  crois  les  sommités  de  la  science  médicale,  entre  autres  le 
docteur  Marjolin  (1)  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  cette  pré- 
caution, qui  ne  saurait  empêcher  tous  les  accidents.  Que  dire  de  ce 
fait  constaté  à  Carcassonne,  depuis  la  loi  de  1874  ?  Un  pauvre  petit 
enfant  de  sept  ans  était  condamné  par  son  soi-disant  père  à  faire  le 
grand  écart  et  à  se  renverser  en  arrière  de  façon  à  ce  que  sa  tête 
allât  rejoindre  ses  talons  (2)?  D'antres  faits  révèlent  un  raffinement 
véritablement  inouï  de  cruauté  et  d'abjection.  Je  ne  vous  en  citerai 
qu'un  exemple  :  c'est  une  des  premières  applications  de  la  loi. 
En  187o,  à  Montauban,  on  voyait  sur  le  champ  de  foire  une  baraque 
où  deux  pauvres  petits  garçons  de  huit  et  de  neuf  ans  et  une  petite 
fille  de  dix  ans  représentaient  de  jeunes  sauvages  de  l'Afrique  Occi- 
dentale. Ils  étaient  presque  nus,  on  les  avait  barbouillés  de  noir  et 
ils  se  disputaient  des  lambeaux  de  chair  qui  leur  étaient  jetés  à 
travers  leur  cage  (3).  * 

Mais  je  ne  c  mnais  rien  de  plus  affligeant  que  l'exploitation  à 
laquelle  étaient  soumis,  il  y  a  dix  ou  douze  ans,  les  petits  Italiens. 
L'Italie  était  par  excellence  la  terre  de  l'exploitation  de  l'enfance  et 
chaque  année  les  villages  de  la  Basilicate  étaient  le  théâtre  du  plus  im- 
moral des  négoces:  on  l'a  appelé  ajuste  titre  la  traite  des  petits  blancs. 
Des  bandes  d'enfants  étaient  ainsi  arrachés  à  leur  pays  d'origine  et 
transportés  à  l'étranger,  en  vertu  de  contrats  réguliers  passés  avec 
des  parents  véritablement  indignes  de  ce  nom.  Un  écrivain  de 
talent  qui  a  consacré  des  pages  émues  au  martyrologe  de  l'enfance, 
a  tracé  un  tableau  saisissant  de  ces  razzias. 

«  Il  est  une  époque  dans  l'année  où  règne  une  singulière  agitation 
dans  le  village  de  la  montagne. 

Les  hommes  sont  tristes,  les  femmes  désolées. 

Elles  vont  les  unes  chez  les  autres,  se    disent  quelques   mots  à 


(1)  Bulletin  de,  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  1881,  p.  117. 

(2)  Bulletin  1879.  p.  335. 

(3)  Bulletin,  1875,  p.  401. 
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l'oreille,  éclatent  en  sanglots,  serrent  leurs  petits  entre   leurs  bras, 
courent  à  l'église... 

C'est  qu'on  a  vu  passer  l'homme  dans  tel  endroit;  il  approche,  il 
sera  ici  demain,  après  demain. 

Les  enfants,  les  grands  yeux  écarquillés,  se  demandent  vainement 
la  cause  de  cette  tristesse.  Us  se  rappellent  vaguement  qu'ils  ont  un 
frère,  qui  est  parti  un  jour  avec  un  homme.  —  Mais  quand  ?  pour- 
quoi ?  Un  seul  mot  est  resté  dans  leur  jeune  mémoire,  mot  terrible 
qui  les  fait  frissonner  sans  qu'ils  se  rendent  compte  du  pourquoi, 
l'homme  ! 

Enfin  un  beau  matin  l'homme  paraît,  suivi  d'une  dizaine  d'enfants. 

Alors  le  spectacle  est  déchirant  :  ce  ne  sont  que  cris  et  que  lar- 
mes. 

Les  petits,  étonnés,  reçoivent  un  maigre  paquet  qui  contient  leurs 
pauvres  hardes,  parfois  une  vielle  ou  une  marmotte;  ils  prennent 
leurs  rangs,  embrassent  encore  une  fois  leur  mère,  et  :  en  route  ! 
les  voilà  partis  (1)  !  » 

Ceci  me  rappelle  l'un  des  héros  d'un  charmant  roman,  Sans  famille, 
d'Hector  Mâlot.  Le  pauvre  petit  Mattia  raconte  au  petit  Rémi,  qui 
va  devenir  son  compagnon  d'infortune,  comment  un  beau  matin  son 
oncle,  il  signor  Garofoli,  est  venu  le  prendre  pour  le  conduire  en 
France.  Garofoli  voulait  emmener  son  petit  frère  Leonardo,  parce 
que  Leonardo  était  plus  beau  que  lui  et,  ajoute  avec  mélancolie 
Mattia,  «  pour  gagner  de  l'argent,  il  ne  faut  pas  être  laid  ;  ceux  qui 
sont  laids  ne  gagnent  que  des  coups  ou  des    mauvaises  paroles.  » 

Mais  la  mère  ne  voulut  pas  laisser  partir  Leonardo.  Le  pauvre  Mat- 
lia  dut  s'exécuter  et  il  en  a  encore  le  cœur  bien  gros  :  «  Pensez  que 
c'a  été  dur  de  quitter  la  maison,  ma  mère  qui  pleurait,  ma  petite 
sœur  Christina,  qui  m'aimait  bien  parce  qu'elle  était  la  dernière  et 
que  je  la  portais  toujours  dans  mes  bras  :  et  puis  aussi  mes  frères, 
mes  camarades  et  le  pays  (2)  !  » 

Arrivé  de  l'autre  côté  des  Alpes,  le  petit  Italien  s£  trouve  en  pré- 
sence d'un  nouveau  personnage.  L'homme  le  remet  entre  les  mains 
d'un  padrone,  qui  va  le  mener  à  Paris  où  commencera  son  exploi- 
tation. A  Paris,  les  petits  Italiens  habitent  tous  le  même  quartier,  le 
quartier  Saint-Victor,  spécialement  la  place  de  ce  nom,  la  rue  des 
Boulangers,  la  place  Maubert.  C'est  de  là  qu'ils  partent  chaque  matin, 
les  uns  ayec  leur  vielle,  les  autres  avec  leurs  marmottes  ;  c'est  là 
qu'ils  reviendront  le  soir  bien  tard  et  bien  fatigués.  Heureux  s'ils  y 
rapportent  une  bonne  recette  ;  ils  auront  droit  alors  à  leur  assiette  de 


(1)  Ed.  Siebecker,  Les  Enfants  malheureux,  p.  % 

(2)  Hector  Mâlot,  Sans  famille,  t.  I,  p.  260. 
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soupe  et  à  un  misérable  grabat  où  ils  coucheront,  pêle-mêle,  dans  le 
plus  horrible  des  taudis.  Mais,  s'ils  ont  le  malheur  de  ne  pas  rapporter 
la  somme  que  leur  padrone  leur  impose,  gare  à  eux  !  Le  moment 
terrible  approche  et  les  mauvais  ouvriers  recevront  sur  leurs  épaules 
autant  de  coups  qu'iL  manque  de  sous.  En  cas  de  récidive,  on  les 
privera  de  nourriture,  si  on  n'imagine  pas  quelque  supplice  plus 
barbare  encore.  Entrons  dans  un  de  ces  réduits,  à  la  suiie  d'un 
homme  qui  a  le  grand  mérite,  rare  de  nos  jours,  de  ne  parler  que 
de  ce  qu'il  connaît  et  de  ce  qu'il  a  vu,  à  la  suite  de  M.  Maxime  Du 
Camp. 

«  Lorsque  j'ai  pénétré  dans  un  de  ces  bouges  dont  l'odeur  inexpri- 
mable vous  saisit  à  la  gorge,  comme  une  fumée  de  mauvais  aloi, 
la  recette  delà  veille,  déjà  comptée  et  divisée,  n'avait  point  encore  été 
encaissée  ;  des  piles  de  monnaie  de  bronze,  de  hauteur  inégale,  s'a- 
lignaient sur  une  commode  ;  onze  tas  différents  correspondaient  à 
onze  enfants  ;  l'écart  était  relativement  considérable,  car  il  variait 
entre  32  sous  et  3  fr.  15  c.  Tout  appartient  au  patron,  qui  doit  nour- 
rir, habiller  et  loger  l'enfant.  A  voir  ces  petits  malheureux  traîner 
dans  nos  rues  des  guenilles  empruntées  à  de  vieux  uniformes  de 
collégiens,  on  peut  facilement  imaginer  d'où  viennent  les  haillons 
qui  les  revêtent  ;  la  nourriture,  sauf  la  soupe  qu'ils  reçoivent  le 
matin  avant  le  départ,  leur  est  donnée  le  plus  souvent  par  la  cha- 
rité publique  ;  dans  bien  des  restaurants,  dans  bien  des  cuisines  on 
leur  distribue  des  rogatons  supérieurs  sans  doute  à  la  gamelle  du 
patron  ;  reste  le  logement  :  sauf  exception,  il  coûte  5  francs  par  tête 
et  par  mois...  La  situation  de  ces  enfants  est  des  plus  dures  :  s'ils  ne 
rapportent  pas  d'argent  au  patron,  ils  sont  battus  ;  s'ils  en  deman- 
dent aux  passants,  'ils  risquent  d'être  menés  au  poste.  Ils  succom- 
bent à  cet  épouvantable  métier,  d'autant  plus  promptement  qu'ils 
sont  plus  jeunes  et,  il  faut  bien  le  dire,  plus  il  sont  jeunes,  plus 
ils  sont  précieux,  car  on  s'attendrit  à  les  voir  et  on  leur  fait  volon- 
tier  l'aumône  (1).  » 

L'invasion  des  petits  Italiens  n'était  pas  spéciale  à  Paris,  elle  se 
produisait  à  la  même  époque  dans  les  autres  grandes  villes  d'Europe 
et  d'Amérique,  notamment,  à  Londres,  où  un  sieur  II  Cieco  se  faisait 
avec  cette  industrie  une  modeste  fortune  de  200,000  francs. 

Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  l'Italie  ait  eu  le  monopole  de 
ces  honteux  marchés  :  ils  se  pratiquaient  également  dans  les  cantons 
pauvres  de  la  Suisse,  et,  chez  nos  bons  voisins  les  Anglais,  qui  se 
laissent  si  volontiers  aller  aux  tirades  humanitaires,  la  pratique,  sur 
ce  point   comme  sur  bien   d'autre*,    s'écarte  singulièrement  de  la 


(1)  Maxime  Du  Camp,  Pons  et  ses  organes,  l.  IV,  p.  45. 
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théorie.  Les  débats  d'une  aflàire  Smith,  qui  se  déroulait  en  1876 
devant  le  tribunal  et  la  Cour  de  Lyon,  révélèrent  à  quel  point  ils 
font  bon  marché  de  la  liberté  et  de  la  dignité  de  l'enfant.  La  famille 
Smith,  après  avoir  fait  les  délices  de  l'Eldorado  à  Paris,  venait 
d'arriver  au  Casino  de  Lyon.  Le  chef  de  la  bande,  le  sieur  Smith, 
avait  trouvé  commode  de  laisser  en  Angleterre  mère,  femme  et  enfants 
et  de  venir  constituer  sur  le  continent  une  nouvelle  famille,  dont 
une  jeune  Anglaise,  avec  laquelle  il  vivait  maritalement,  faisait  le 
plus  bel  ornement.  Smith  avait  avec  lui  deux  enfants  d'une  dizaine 
d'années,  les  frères  Walter  et  Old  avec  lesquels  il  jonglait  tous 
les  soirs  à  la  grande  satisfaction  du  public.  Les  pauvres  petits, 
quand  les  exercices  ne  marchaient  pas  au  gré  du  patron,  recevaient 
force  coups  et  leurs  épaules  conservaient  la  trace  des  lanières  de 
cuir  qui  servaient  à  les  corriger.  Ces  faits  furent  connus  du  parquet 
et  des  poursuites  dirigées  contre  Smilh  lui  valurent  une  condamna- 
tion bien  méritée  à  huit  mois  de  prison.  Au  cours  des  débats  on 
apprit  que  les  deux  jeunes  victimes  étaient  les  enfants  d'une  res- 
pectable veuve  du  comté  d'Oxford;  au  moment  de  convoler  pour  la 
seconde  fois,  elle  s'était  empressée  d'abandonner  ses  rejetons  à 
Smith,  qui,  en  vertu  d'un  contrat  parfaitement  régulier,  s'engageait 
à  leur  apprendre  le  métier  d'acrobate  (1).  Ce  triste  procès  arrachait 
au  journal  leZ/Ze  Siècle  un  cri  d'indignation  auquel  s'associera  tout 
cœur  généreux: 

«  Entre  les  pères  des  bords  supérieurs  du  Nil  et  du  Zambèze,  qui  trans- 
forment leurs  petits  garçons  en  eunuques  et  les  vendent  à  des 
marchands  égyptiens  ou  arabes,  et  ces  pères  anglais  qui  livrent  leurs 
enfants  aux  entrepreneurs  de  corde  raide  pour  aller  les  disloquer 
sur  tous  les  trapèzes  du  continent,  je  ne  vois  pas  trop  la  grande 
différence  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de   la  civilisation  (2).  » 

En  France  même,  dans  notre  généreuse  France,  il  s'est  trouvé 
fréquemment  des  parents  assez  oublieux  de  leurs  devoirs  pour  con- 
clure de  pareils  marchés.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi,  M.  Talion 
citait  un  joueur  d'orgue  du  Puy-de-Dôme,  auquel  trois  enfants 
avaient  été  livrés  par  leur  famille  moyennant  une  redevance  annuelle 
de  15  francs. 

D'autres  fois  on  traite  à  forfait  :  ainsi,  au  moment  où  l'affaire 
Smith  se  jugeait  à  Lyon,  un  sieur  Gautier  était  condamné  à  Paris 
pour  avoir  exercé  des  violences  analogues  sur  deux  jeunes  enfants 
de  six  et  de  dix   ans  qui    lui   avaient  été  remis  par  leurs  parents, 


(1)  Le  Droit,  21  octobre  1876. 

(2)  XIXe  Siècle,  27  octobre  1876. 
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les  époux  Denizel,  moyennant  un  prix   fixé   d'avance,  à    la  charge 
de  leur  enseigner,  dans  tous  ses  détails,  le  métier  d'acrobate  (1). 

Je  ne  connais  rien,  pour  m  i  part,  de  plus  révoltant  que  ce  trafic 
entre  des  parenls  qui,  volontairement,  abdiquent  le  plus  saint  des 
devoirs  et  je  ne  sais  quel  exp'oiteur  qui  cherche  à  avoir  au  meil- 
leur compte  possiblesa  marchandise  humaine.  Quels  singuliers  pour- 
parlers doivent  précéder  ces  marchés  infâmes  !  On  fait  venir  l'enfant. 
on  le  tourne,  on  le  retourne,  on  l'examine  dans  tous  les  sens,  on 
tâte  ces  pauvres  membres  qui  vont  être  soumis  à  une  lente  et  im- 
placable déformation  et,  si  l'examen  est  favorable,  l'exploiteur  pro- 
nonce le  «  bon  pour  le  service,  »  et  compte  les  pièces  d'argent,  moyennant 
lesquelles,  il  achète  le  corps  et  l'âme  de  cet  enfant.  Il  y  avait  de 
quoi  tenter  la  plume  du  romancier  et  M.  Hector  Mâlot,  dans  le 
charmant  roman  que  j'ai  déjà  cité,  a  retracé  de  main  de  maître  un 
de  ces  marchandages.  Le  petit  Rémi,  un  enfant  abandonné,  a  été 
recueilli  par  une  brave  paysanne  de  la  Corrèze,  la  mère  Barberin. 
Elle  l'a  élevé  comme  son  propre  enfant,  mais,  un  beau  jour,  le 
père  Barberin,  qui  était  maçon  à  Paris,  rentre  au  pays,  après  avoir 
été  grièvement  blessé  par  la  chute  d'un  échafaudage.  Il  n'est  pas 
tendre  le  pi;re  Barberin,  il  ne  veut  pas  de  bouche  inutile  au  foyer, 
et  aussitôt  il  part  pour  conduire  le  petit  Kerni  aux  enfants  trouvés. 
En  chemin  on  rencontre  un  saltimbanque,  le  père  Vitalis,  un  brave 
homme  celui-là  1...  on  en  trouve  quelquefois  même  chez  les  sal- 
timbanques. Aussitôt,  une  idée  lumineuse  traverse  le  cerveau  du 
père  Barberin  :  s'il  lui  louait  l'enfant,  ce  serait  plus  productif  que 
de  le  mettre  aux  enfants  trouvés. 

De  l'idée,  il  passe  à  l'exécution  ;  écoutons  le  petit  Rémi  nous 
raconter  cette  scène  étrange: 

«  Je  m'approchai  de  la  lable  en  tremblant. 

—  Allons  n'aie  pas  peur,  petit,  dit  le  vieillard. 

—  Regardez,  continua  Barberin. 

—  Je  ne  dis  pas  que  c*est  un  vilain  enfant.  Si  c'était  un  vilain 
enfant,  je  n'en  voudrais  pas,  les  monstres  ce  n'est  pas  mon  affaire. 

—  Ah  !  si  c'était  un  monstre  à  deux  têtes,  ou  seulement  un 
nain . . . 

—  Vous  ne  parleriez  point  de  l'envoyer  à  l'hospice.  Vous  savez 
qu'un  monstre  a  de  la  valeur  et  qu'on  peut  en  tirer  profit,  soit. en 
le  louant,  soit  en  l'exploitant  soi-même.  Mais  celui-là  n'est  ni  nain, 
ni  monstre  ;  bâti  comme  tout  le  monde,  il  n'est  bon  à  rien. 

—  Il  est  bon  pour  travailler. 

—  11  est  bien  faible. 


(1)  Le  Droit,  1"  novembre  1876. 
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—  Lui  faible,  allons  donc,  il  est  fort  comme  un  homme,  et  solide, 
et  sain  ;  tenez,  voyez  ses  jambes,  en  avez-vous  jamais  vu  de  plus 
droites  ? 

Barberin  releva  mon  pantalon. 

—  Trop  minces,  dit  le  vieillard. 

—  Et  ses  bras  ?  continua  Barberin. 

—  Les  bras  sont  comme  les  jambes  ;  ça  peut  aller  ;  mais  ça  ne 
résisterait  pas  à  la  fatigue  et  à  laf  misère. 

—  Lui  ne  pas  résister;  mais  tâtez  donc,  voyez,  tàtez  vous-même. 

—  Le  vieillard  passa  sa  main  décharnée  sur  mes  jambes  en  ies 
palpant,  secouant  la  tête  et  faisant  la  moue. 

J'avais  déjà  assisté  aune  scène  semblable  quand  le  marchand  était 
venu  pour  acheter  notre  vache.  Lui  aussi  l'avait  tâtée  et  palpée.  Lui 
aussi  avait  secoué  la  tête  et  fait  la  moue  :  ce  n'était  pas  une  bonne 
vache,  il  lui  serait  impossible  de  la  revendre,  et  cependant  il  l'avait 
achetée,  puis  emmenée  (1).  » 

Et  il  en  fut  du  petit  Bemi  comme  de  la  vache  :  Vitalis  fit  la 
moue,  mais  le  marché  fut  conclu  et  le  lendemain  il  reprenait  sa  vie 
d'aventure,  accompagné  de  son  nouvel  élève. 

Voulez- vous  un  exemple  de  ces  traités  :  nous  avons  la  bonne  for- 
tune d'en  posséder  un  ;  il  a  été  produit  en  1875,  au  cours  d'un 
débat  judiciaire: 

«  Entre  les  soussignés  Joseph  Geste,  artiste  acrobate,  de  passage 
à  Châteaudun,  d'une  part, 

»  Et  la  dame  Ferré  (Augustine),  femme  Geoffroy,  marchande  de 
mercerie,  également  de  passage  à  Châteaudun,  d'autre  part,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit  : 

»  La  dame  Ferré  engage  son  fils  Edouard  Ferré,  né  le  13  février 
1860,  jusqu'à  sa  dix-huitième  année  accomplie,  comme  élève  pour  en 
faire  un  artiste  acrobate. 

»  M.  Geste  s'engage  à  donner  à  l'enfant  tous  les  soins  nécessaires  ; 

il  s'engage  en  outre  à  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  l'enfant,  tels 

que  nourriture,  entrelien,  blanchissage,  logement,  voyage,   et  cela 

pendant   toute  la  durée  du  présent   engagement,   à   partir    de   ce 

our. 

»  Dans  le  cas  où  l'enfant  ci-dessus  nommé  ne  pourrait  pas  s'ha- 
bituer aux  travaux  du  métier  auquel  sa  mère  le  destine,  le  sieur 
Geste  s'engage  à  remettre  l'enfant  entre  les  mains  de  la  dame  Ferré 
elle-même  ou  à  un  fondé  de  pouvoirs,  et  celle-ci,  de  son  côté,  s'en- 
gage à  ne  pas  laisser  ignorer  son  domicile  au  sieur  Geste. 

»  Fait  entre  nous  et  de  bonne  foi  à  Châteaudun,  le  15  juillet  1867. 

»  Cazola,  Geste,  Descout. 


(1J  Hector  Màlot,  Sans  famille,  t.  I,  p.  32. 
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»  Fait  en  présence  de  M.  Cazola,  directeur  du  cirque  des  fêtes  de 
Paris,  et  de  son  régisseur  Descout. 
»  La  femme  Geoffroy  a  déclaré  ne  savoir  signer.  » 

L'enfant  prit  le  nom  de  son  parrain  Lozano;  il  eut  à  subir  ttoe 
telle  quantité  de  mauvais  traitements  qu'à  la  fin,  excédé,  il  quitta 
le  saltimbanque  et  vint  à  Paris  avec  le  dessein  de  se  faire  arrêter 
comme  vagabond.  Il  y  réussit  et  demanda  lui-même  à  être  envoyé 
dans  une  maison  de  correction.  La  prison  lui  semblait  plus  douce 
que  les  tréteaux  du  sieur  Geste  (1). 

Ces  faits  sont  à  coup  sur  déplorables,  mais  jusqu'ici  nous  n'avons 
vu  qu'un  malheureux,  l'enfant  livré  par  la  cupidité  de  ses  parents 
à  une  odieuse  exploitation  :  combien  de  fois  au  malheur  de  l'enfant 
faudra-t-il  ajouter  celui  d'un  père  et  d'une  mère,  qui,  un  jour,  ont 
vu  disparaître  le  cher  petit  être,  joie  de  leur  foyer. 

Vous  avez  peut-être  vu  entre  les  mains  de  vos  enfants,  un  char- 
mant livre,  la  Maison  roulante  de  Mme  de  Stolz.  C'est  l'histoire  d'un 
enfant,  le  petit  Adalbert,  enlevé,  dans  une  rue  de  Prague,  par  des 
Bohémiens  qui  le  traînent  à  leur  suite,  jusqu'au  jour  où  une  jeune 
fille  de  la  bande,  plus  humaine  que  les  autres,  prévient  sa  famille 
et  lui  indique  le  moyen  de  le  retrouver.  C'est  de  la  fiction,  mais 
de  la  fiction  inspirée  par  la  réalité. 

Dans  l'antiquité  les  vols  d'enfants  étaient  très  fréquents  :  un  grand 
nombre  de  comédies  de  Plaute  et  de  Térence  n'ont  pas  d'autre  point 
de  départ.  Au  moyen  âge  les  bandes  de  truands  et  de  Bohémiens 
étaient  la  terreur  des  pays  qu'ils  traversaient  :  il  n'était  bruit  que 
d'enfants  enlevés  dans  les  circonstances  les  plus  dramatiques.  Au- 
jourd'hui ces  vols  d'enfants  beaucoup  plus  difficiles  qu'autrefois,  ne 
sont  pas  devenus  aussi  rares  qu'on  le  croit  généralement.  Les  an- 
nales de  nos  cours  d'assises  en  font  foi,  et  tout  récemment  encore, 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  a  appelé  l'attention  des  au- 
torités sur  les  délits  que  commettent  les  saltimbanques  et  spécia- 
lement sur  les  rapts  d'enfants. 

En  tout  cas,  quelle  que  soit  l'origine  de  leur  esclavage,  livrés  par 
leurs  parents  ou  volés,  je  ne  connais  pas  d'infortune  plus  intéres- 
sante que  celle  des  enfants  que  l'on  dresse  à  ces  tristes  métiers.  Je 
vous  ai  donné  quelques  exemples  des  exhibitions  abjectes  et  des  tours 
vraiment  cruels  auxquels  ils  sont  soumis.  J'aurais  pu  les  multiplier, 
mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  que  le  péril  est  inséparable 
du  métier  :  si  humain  que  vous  supposiez  le  dresseur,  il  est  impos- 
sible que  l'enfant  ne  coure  pas  les  plus  graves  dangers  au  physique 
et  au  moral. 


(1)  Gazette  des  tribunaux,  7  avril  1875. 

a 
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Au   physique,   on  ne  peut   faire  de  lui  un  parfait  acrobate,  sans 
déformer  lentement  tout  son  être,  sans  disloquer  ses  membres,  sans 
faire  de  tout  ce  pauvre  petit  corps,  je  ne  sais  quelle  masse  inerte, 
où  il  n'y  a  plus  ni  muscles,  ni  os,  une  sorte  de  jouet  élastique!  Je 
n'exagère  pas.    M.   Edouard   Siebecker  a   montré  sous  une    forme 
humoristique,  mais  d'une  façon  saisissante,  quelle  était  l'éducation  du 
petit  acrobate  ;  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  mettre  sous  vos  yeux 
celte  peinture,  fidèle  image  de  la  réalité  : 
«  Nous  frappâmes  à  la  porte  de  la  baraque  : 
»  Annlrez  !...    nous  dit  d'une  voix  de  stentor  M.  Lacalefourque, 
avec  cet  accent  méridional  qui  donne  tant  de  charme  à  son  organe. 
Mais  permettez-moi,  lecteurs,  de  vous  présenter  M.  Lacalefourque. 
C'est  un  petit  homme,  trapu,  carré,  aux  yeux  noirs  et  brillants, 
sous  d'épais  sourcils  qui  se  rejoignent.  Il  est  né  natif,  comme  il  dit, 
de  Saint-Jean-de-Luz  et  s'appelle,  dans  la  partie,  l'Ours  des  Pyrénées. 
Il  l'ait  la  France  et  l'étranger,  avec  toute    sa  famille  qui  se  com- 
pose : 

De  Mrae  Lacalefourque,  son  épouse,  première  danseuse,  faisant  la 
corde,  l'échelle,  la  chaise  et  les  œufs  ; 
De  M.  Bras  d'Acier,  son  fils  aîné,  âgé  de  dix  ans; 
De  Mlle  Fanfreluche,  sa  fille,  âgée  de  sept  ans  ; 
Et  enfin  de  M.  Gringalet,  le  plus  jeune,  âgé  de  cinq  ans. 
Au  moment  où  nous  entrons,  nous  voyons  quelque  chose  qui  bon- 
dit en  l'air  :  c'est  M.  Gringalet,  avec  lequel  son  père  est  en  train  de 
jongler. 

Le  saltimbanque  est  étendu  par  terre,  les  jambes  en  l'air  et,  avec 
ses  pieds,  lance,  reçoit,  fait  tourner,  un  petit  garçon  dont  le  visage 
est  plein  de  terreur. 

«  Permettez,  messieurs,  nous  dit-il,  que  je  continue  la  répéti- 
tionne. Au  reste,  nous  ne  faisons  que  commencer.  » 

A  ce  moment  une  plainte  se  fait  entendre,  nous  tournons  la  tète, 
c'est  Mme  Lacalefourque  qui  s'occupe  d'assouplir, sa  fille. 

Mme  Lacalefourque  est  une  grande  rousse  avec  des  yeux  verts  : 
elle  est  en  train  d'appuyer  le  genou  dans  les  reins  de  MUe  Fanfre- 
luche et  de  la  faire  ployer  en  arrière.  L'enfant  pleure  en  disant 
que  ça  lui  fait  mal.  A  certains  éclairs  qui  partent  des  yeux  de  la 
mère,  nous  comprenons  que,  sans  notre  présence,  il  est  probable 
qu'elle  recevrait  une  rude  correction.  Tout  en  continuant  à  recevoir 
son  fils  sur  la  plante  des  pieds,  M.  Lacalefourque  tourne  la  tête  et 
dit  tranquillement  à  sa  femme  : 

«  J'ai  déjà  répété  mille  fois  de  la  mettre  à  la  roue.  C'est  ce  qu'il  y 
a    dé  mieux.  » 

Madame  va  chercher  dans  un  coin  une  roue  de  charrette  matelassée 
avec  du,  foin  recouvert  d'une  forte  toile  d'emballage.  Elle  la  tient 
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entre  ses  genoux,  place  la  petite  fille  devant  elle  et,  au  moyen 
d'une  corde,  la  lie  à  la  circonférence,  Lorsque  son  opération  est  ter- 
minée, elle  prend  cette  roue  vivanle  et  va  la  poser  à  plat  dans  un 
coin.  Je  lui  demande  si  l'enfant  restera  longtemps  dans  cette  position. 

«  Un  quart  d'heure,  vingt  minutes,  me  répond-elle,  c'est  pour  lui 
briser  les  reins.  » 

Je  m'incline. 

D'un  vigoureux  coup  de  jarret,  Monsieur  a  lancé  de  côté  son 
fils  qui  est  retombé  sur  les  pieds  et  sur  les  mains,  et,  d'un  bond,  il 
est  à  côté  de  nous. 

«  Maintenant,  nous  dit-il,  puisque  vous  êtes  amateurs,  je  vais 
vous  faire  voir  l'exercice  du  grand  écart.  Jusqu'à  présent  on  a  suivi 
la  méthode  de  la  vieille  banque,  qui  consistait  à  lier  les  pieds  de 
l'enfant  à  deux  échelles,  qu'on  écarlait  peu  à  peu.  Moi,  j'ai  trouvé 
un  moyen  plus  simple,  moins  douloureux  et  qui  laisse  au  maître 
la  faculté  de  placer  les  pieds  comme  il  l'entend;  Madame  Lacalefour- 
qup,  apporte  les  brodequins.  » 

De  son  côté,  il  étendit  une  longue  planche  à  terre. 

Madame  met  à  Gringalet  deux  brodequins  cloués  sur  des  plan- 
chettes, au-dessous  desquelles  sont  adaptées  des  roulettes  de  fau- 
teuil, quelque  chose  comme  le  patin  à  roulettes,  mais  surmonté 
d'une  bottine. 

On  pose  l'enfant  debout  sur  la  planche,  le  père  et  la-  mère 
prennent  chacun  une  main  et  un  pied  et  font  lentement  rouler  les 
patins  jusqu'à  ce  que  l'angle  formé  par  les  jambes  fût  agrandi  au 
point  de  n'être  presque  plus  qu'une  ligne  droite. 

Le  pauvre  petit  tremble  de  tout  son  corps;  on  sentait  qu'il  vou- 
drait crier  mais  que  Famour-propre  le  retient. 

Je  lui  adresse  des  éloges,  dont  il  paraît  tout  fier,  et  je  demande 
qu'on  rende  la  liberté  à  MUe  Fanfreluche. 

•  Ah  ?  messieurs,  nous  dit  le  père  en  la  déliant,  si  elle  voulait, 
elle  serait  l'honneur  de  la  famille.  Voilà  trente  ans  que  j'exerce, 
je  suis  né  dans  la  partie  aussi,  je  n'ai  jamais  rencontré  d'aussi 
belles  dispositions:  c'est  la  volonté  qui  manque.  Ah!  si  elle  voulait, 
elle  pourrait  faire  plus  tard  une  femme  en  caoutchouc  et  débuter  au 
grand  cirque  de  Paris. C'est  tout  ce  que  je  demande  à  Dieu  avant  de 
mourir  (1).  » 

Je  ne  sais  si  le  vœu  de  cet  excellent  M.  Lacalefourque  aura  été 
exaucé  ;  en  tout  cas,  vous  voyez  là,  décrits  avec  beaucoup  d'exacti- 
tude, quelques-uns  des  supplices  auxquels  l'enfance  est  soumise 
entre  les  mains  des  saltimbanques.  En  voici  un  autre  qui  m'est  indi- 

(1)  Ed.  Siebecker,  Les  Enfants  malheureux,  p.  81. 
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que  par  un  de  mes  amis,  médecin  distingué  et  ancien  interne  de 
l'hôpital  des  enfants,  où  il  a  été  témoin  de  bien  des  misères  de  ce 
genre  :  on  pratique  une  incision  sur  la  petite  victime  et  on  lui 
insuffle  entre  peau  et  chair  une  telle  quantité  d'air  que  l'enfant 
enfle  peu  à  peu  et  finit  par  devenir  comme  un  ballon. 

Il  n'est  pas  rare,  me  disait  le  même  médecin,  de  voir  apporter  à 
l'hôpital  des  enfants,  employés  dans  les  professions  ambulantes 
qui  ont  été  roués  de  coups  par  leur  maître,  au  point  que  leur  corps 
n'est  plus  qu'une  plaie  et  qu'ils  meurent  souvent  au  bout  de  deux 
ou  trois  jours,  heureux  quand  ces  misérables,  pour  satisfaire  leurs 
honteuses  passions,  ou  pour  obéira  un  préjugé  qui  n'est  que  trop 
répandu  dans  les  masses,  ne  leur  ont  pas  communiqué  les  germes 
d'un  mal  qui  ne  pardonne  pas. 

Laissez-moi  vous  rappeler  encore  le  mode  d'éducation  employé 
jadis  pour  les  petits  Italiens  :  astreints  à  rapporter  tant  de  sous  par 
jour,  le  soir,  à  l'heure  des  comptes,  ils  recevaient  un  nombre  de 
coups  égal  au  nombre  de  sous  qui  leur  manquait.  Quelquefois 
même  on  imaginait  contre  eux  des  supplices  encore  plus  raffinés  ; 
ainsi,  un  misérable,  nommé  Pellithierri,  était  condamné  en  1866  à 
quatre  mois  de  prison  pour  avoir,  pendant  quatre  jours  et  quatre 
nuits,  tenu  un  enfant  attaché  sous  son  lit  avec  une  corde  de  harpe 
serrée  à  l'aide  d'une  clef  faisant  tourniquet  (1).  Il  y  a  du  reste 
des  chiffres  qui  ont  leur  éloquence  :  sur  100  petits  Napolitains 
amenés  en  France,  la  statistique  a  établi  que  50  succombaient,  que 
30  vivaient  au  hasard  et  que  20  seulement  revenaient  dans  leur  pays. 
Au  point  de  vue  moral,  les  résultats  ne  sont  pas  moins  tristes. 
Un  vieux  coulumier,  le  Geyt,  caractérisait  ainsi,  il  y  a  longtemps 
déjà,  le  milieu  dans  lequel  se  trouvent  jetés  ces  malheureux  enfants  : 
«  Egyptiens,  comédiens,  danseurs  de  corde,  prognostiqueurs  et  autres 
telles  sortes  de  gens  qui  courent  un  pays  sont  des  espèces  de  vaga- 
bonds qu'on  ne  doit  pas  souffrir.  Ils  vivent  de  subtilitez  et  fourberies, 
dont  le  public  ne  tire  avantage  aucun.  Terra  inutile  pondus  (2).  » 
Le  Geyt  conclut  que  ce  sont-là  gens  dont  il  faut  se  débarrasser  :  la 
conclusion  est  un  peu  trop  radicale  pour  que  nous  y  souscrivions, 
mais  quel  déplorable  genre  d'existence  pour  des  enfants  !  C'est  l'ap- 
prentissage de  tous  les  vices  et  souvent,  comme  dénouement,  la 
police  correctionnelle.  Est-il  rien  de  plus  touchant  que  cet  interro- 
gatoire d'un  enfant  arrêté  dans  les  rues  de  Paris  pour  vagabondage? 
«  D.  Vous  êtes  né  à  Morlaix  le  21  juillet  1864;  vous  avez  donc 
aujourd'hui  quinze  ans.  Quel  est  votre  père? 


(1)  Maxime  du  Camp,  Paris  et  ses  organes,  t.  IV,  p.  44. 

(2)  Le  Geyt,  Coutumes  de  Jersey,  I.  p.  238. 
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R.  Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler:  aussitôt  après  ma  naissance, 
on  m'a  mis  à  l'hospice  de  Morlaix,  ensuite  en  nourrice  au  cloître, 
puis  à  Plouzin,  où  je  suis  resté  jusqu'à  l'Age  de  onze   ans  ;  à  cette 
époque,  ma  mère  est  venue  me  reprendre. 
D.  Que  faisait-elle,  votre  mère? 

R.  Elle  vivait  avec  un  acrobate;  alors  je  suis  resté  avec  eux  pen- 
dant deux  ans  allant  d'un  côté  et  d'autre;  un  jour  ils  ont  été  arrêtés 
à  Savenay,  pour  un  vol  commis  dans  une  église  par  le  saltimbanque  ; 
alors  me  trouvant  seul,  je  suis  parti. 
D.  Où  est  votre  mère?  qu'est-elle  devenue? 
R.  Je  ne  sais  pas,  messieurs,  je  ne  l'ai  jamais  revue  depuis...  » 
Le  pauvre  petit  vit  en  police  correctionnelle  la  fin  de  ses  aventures; 
ému  par  le  récit  de  sa  vie  vagabonde,  un  honnête  ouvrier  consentit 
à  s'en  charger  et  à  lui  apprendre  le  métier  de  doreur  (1). 

D'autres  fois,  excédés  par  cette  vie  errante,  découragés,  ces  mal- 
heureux pensent  au  suicide.  M.  Henri  Jouin  racontait,  il  y  a  quelques 
années,  dans  le  Journal  des  villes  et  des  campagnes,  la  curieuse 
bistoire  d'une  jeune  fille  de  vingt  ans  qui,  lors  de  la  foire  du  Petit- 
Montrouge,  à  la  suite  de  querelles  avec  d'autres  membres  de  la 
troupe,  partit  furtivement,  résolue  à  se  jeter  dans  la  Seine.  Heureu- 
sement pour  elle,  la  malheureuse  rencontra  près  du  Panthéon  un 
prêtre,  et,  saisie  d'une  inspiration  providentielle,  elle  lui  demanda  à 
se  confesser.  Le  prêtre,  qui  allait  voir  un  malade,  l'envoya  au  pres- 
bytère, et  là  il  fut  reconnu  que  cette  fille  n'avait  pas  la  moindre 
notion  de  ce  qu'étaient  la  religion  et  la  morale.  Elle  n'avait  jamais 
entendu  parler  de  Dieu,  de  la  conscience,  de  la  vertu  !  Volée  à  l'âge 
de  trois  ans,  sur  le  quai  d'une  grande  ville,  elle  avait  parcouru 
l'ancien  et  le  nouveau  monde,  ayant  sans  cesse  sous  les  yeux  le 
spectacle  de  la  vie  le  plus  dégradante  (2). 

Ceci  me  rappelle  une  autre  histoire,  bien  émouvante  aussi  :  c'était 
à  Saint-Malo  il  y  a  quelque  vingt  ans  :  une  jeune  fille  de  22  ans, 
qui  appartenait  à  une  troupe  de  bohémiens,  fit  un  jour  la  rencontre 
d'un  jeune  bohémien  à  qui  elle  plut  et  qui  lui  plut.  C'était  poul- 
ie très  bon  motif  et  le  mariage  fut  vite  résolu.  La  jeune  fille  en 
parla  à  ceux  qu'elle  croyait  ses  parents,  mais  elle  apprit  alors  que  * 
jusque-là  on  l'avait  trompée,  que  le  nom  qu'elle  portait  était  un 
nom  de  guerre  et  qu'en  réalité  elle  n'avait  pasde  famille  connue!  Pour 
se  marier  il  lui  fallut  engager  devant  le  tribunal  de  Saint-Malo  une 
instance  à  l'effet  de  se  faire  donner  un  état  civil.  L'affaire  piqua  vi- 
vement la  curiosité,  la  jeune  fille  comparut  devant  les  juges  et  elle 


|1)  Bulletin,  1879  p.  473. 

(2)  Journal  des  villes  et  des  campagnes,  18  juillet  187 
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leur  fit  le  récit  émouvant  de  sa  vie  passée.  Le  voici,  tel  qu'il  nous 
a  été  conservé  par  la  chronique  judiciaire: 

...  La  jeune  fille,  tantôt  en  pleurs,  tantôt  énergique  et  véhémente, 
a  dit  que  ses  plus  lointains  souvenirs  ne  lui  rappelaient  autre  chose 
que  la  famille  Léon,  avec  laquelle  elle  voyageait,  étant  toute  petite, 
dans  une  voiture;  que  dans  ce  temps,  il  y  avait  avec  les  époux  Léon 
une  vieille  femme  qui,  deux  jours  avant  de  mourir,  lui  brisa  deux 
dents  d'un  coup  de  poing,  parce  qu'elle  ne  la  servait  pas  assez 
vite,  mais,  s'empresse  d'ajouter  la  chanteuse,  elles  sont  revenues,  et, 
en  preuve  elle  montre  au  tribunal  avec  son  doigt  les  deux  plus 
belles  rangées  de  dents  que  bohémienne  puisse  exhiber.  Poursuivant 
son  récit,  elle  ajoute  qu'on  l'a  conduite  de  ville  en  ville,  la  faisant 
croître  comme  une  herbe  sauvage,  lui  enseignant  tout,  sauf  le 
bien;  et  qu'enfin  la  femme  Léon  lui  avait  appris  à  chanter  des 
airs  étrangers  que  la  vieille  juive  accompagnait  avec  sa  guitare. 
Cette  musique  avait  des  succès  dans  les  cafés,  la  quête  était  abon- 
dante. On  avait  acheté  de  beaux  vêtements,  une  voiture  neuve,  une 
chaîne  et  une  montre  en  or  de  la  valeur  de  400  francs.  Eh  bien, 
s'écrie  la  jeune  fille,  je  leur  abandonne  la  voiture,  la  chaîne,  la 
montre,  tout,  sauf  mes  vêtements,  mais  je  veux  quitter  pour  tou- 
jours ceux  qui  m'ont  trompée  et  qui  ne  veulent  me  donner  aucun 
moyen  de  reLrouver  mes  parents  (1).  » 

Le  tribunal  ne  pouvait  manquer  de  faire  droit  à  une  si  juste 
demande  et  il  fut  décidé  que  la  jeune  fille  née  de  parents  inconnus 
porterait  à  l'état  civil  le  nom  de  Caroline  Léon,  sous  lequel  elle  était 
généralement  connue. 

Nous  pourrions  multiplier  les  faits  de  cette  nature  et  montrer, 
par  bien  d'autres  exemples,  que  la  profession  d'acrobate  et  toutes 
celles  de  même  nature  conduisent  bientôt  le  corps  et  l'âme  de 
l'enfanL  à  une  irrémédiable  flétrissure.  C'est  ce  qu'ont  si  bien  dit 
nos  confrères  Nusse  et  Périn  dans  leur  excellent  commentaire  de 
la  loi  de  187-4  :  «  En  tous  cas,  ces  professions  exposent  l'enfant  aux 
sévices,  à  l'immoralité  et  à  l'avilissement  en  lui  faisant  perdre, 
avec  l'horreur  du  scandale,  le  sentiment  de  la  dignité  humaine. 
Elles  abaissent  dans  son  esprit  l'idée  du  travail,  en  l'accoutumant 
à  considérer  comme  tel  ce  qui  n'est  bien  souvent  qu'un  vagabondage 
une  mendicité  dont  elles  sont  le  déguisement.  Enfin  elles  ont  sou- 
vent pour  dénouement  l'abandon  en  pays  étranger,  le  plus  triste  de 
tous,  la  misère  dans  l'exil!  » 

Il  y  avait  là  une  situation,  qui  ne  pouvait  manquer  d'attirer 
l'attention  du  législateur. 


(1)  Gazette  des  Tribunaux,  9  août  1863. 
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On  commença  par  quelques  timides  essais  :  il  y  a  déjà  près  d'un 
demi-siècle  que  plusieurs  lois  allemandes  interdisaient  aux  enfants 
de  suivre  les  musiciens  ambulants,  les  danseurs  de  corde,  les  co- 
médiens, les  aveugles,  mais  c'était  surtout  en  vue  de  les  astreindre 
plus  étroitement  à  l'obligation  scolaire.  L'article  235  du  Code  pénal 
de  la  Confédération  du  Nord,  qui  punissait  l'enlèvement  de  mineur, 
édictait  une  aggravation  de  peine  dans  le  cas  où  cet  enlèvement 
avait  lieu  en  vue  d'un  but  intéressé  ou  immoral.  La  loi  fédérale 
suisse  du  3  décembre  1850  interdisait  aux  personnes  exerçant  un 
métier  ou  une  profession  ambulante  de  vaguer  avec  des  enfants 
soumis  à  l'obligation  scolaire.  Enfin,  une  loi  italienne  du  25  mars 
1865  fit  défense  à  tous  ceux  qui  exercent  une  profession  ambulante 
de  garder  près  d'eux  des  mineurs  de  18  ans,  à  moins  d'en  avoir 
le  consentement  écrit  des  parents  ou  tuteurs,  contresigné  par  le 
bureau  de  la  sécurité  publique.  Ces  dispositions  n'étaient  que  des 
palliatifs  bien  insuffisants  ;  l'exploitation  de  l'enfance,  surtout  celle 
des  petits  Italiens  allait  toujours  en  se  développant  et  il  fallut  les 
doléances  répétées  d'un  homme  de  cœur  qui  représentait  alors  l'Italie 
en  France,  le  chevalier  Nigra,  pour  obtenir  du  parlement  italien  la 
première  grande  loi  sur  cette  matière,  la  loi  du  21  décembre 
1873. 

Ce  qu'on  vise  enfin,  c'est  l'engagement  volontaire  émanant  de  ceux 
qui  ont  autorité  sur  l'enfant  :  pour  la  première  fois  le  législateur 
ose  le  déclarer  illicite.  Aux  termes  de  l'article  1er,  toute  personne 
qui  confie  ou,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  livre  à  des  nationaux  ou 
à  des  étrangers  ses  enfants  ou  ses  pupilles,  âgés  de  moins  de  18 
ans,  en  vue  de  les  employer  dans  des  professions  ambulantes,  telles 
que  celles  de  saltimbanques,  sorciers,  charlatans,  musiciens  ou 
chanteurs  des  rues,  danseurs  de  corde,  devins  ou  diseurs  de  bonne 
aventure,  montreurs  d'animaux,  mendiants  et  autres  semblables, 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  un  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  50  «à  250  lires  ;  la  môme  peine  est  prononcée  contre  celui  qui 
reçoit  l'enfant  :  les  parents  ou  tuteurs  peuvent  en  outre  être 
déchus  de  la  puissance  paternelle  ou  de  la  tutelle.  Une  peine  plus 
forte  est  prononcée  contre  l'employeur  lui-même,  elle  peut  s'élever 
jus  m'a  six  mois  de  prison.  La  loi  se  préoccupe  également  des 
enlèvements  d'enfants  et  prononce  contre  les  ravisseurs  la  peine  de 
la  réclusion  variant  entre  trois  et  sept  années. 

En  France,  on  commence  par  des  mesures  de  répression  contre 
les  enfants  étrangers.  Une  ordonnance  de  M.  de  Corbière  du  18 
septembre  1824,  dispose  que  les  enfants  étrangers  arrêtés  en  état  de 
récidive  pourront  être  reconduits  à  la  frontière  ;  l'ordonnance  du 
20  septembre  1828  est  plus  radicale,  elle  enjoint  à  tous  les  enfants 
étrangers  d'avoir  à  quitter  le   territoire  français  dans  l'espace  d'un 
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mois.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  y  rentrer  et  les  tribunaux  eurent  bien 
des  fois  à  s'occuper  d'eux.  Un  jugement  correctionnel  du  22  juin 
1837  rendu  contre  deux  enfants  de  15  et  de  12  ans,  Vincente  Brigi 
etLuigi  Gozzolo,  tous  deux  originaires  de  Parme,  renferme  ce  curieux 
considérant  :  «  Attendu  que  les  animaux  et  les  instruments  qui  sont 
confiés  à  ces  enfants  ne  composent  point  l'exercice  d'une  profes- 
sion et  ne  sont  qu'un  moyen  de  déguiser  la  mendicité  qu'ils  exer- 
cent (1).  » 

A  pai  tir  de  1828,  une  idée  de  protection  commence  à  se  faire  jour 
dans  les  ordonnances  de  police,  au  moins  en  faveur  des  enfants 
français  :  l'ordonnance  du  3  avril  1828,  que  nous  avons  déjà  citée 
et  qui,  pour  la  première  fois,  réglemente  la  profession  de  saltim- 
banque, décide  dans  son  article  9  que  ceux  qui  mènent  des  enfants 
à  leur  suite  seront  tenus  de  prouver  à  l'autorité,  par  des  actes  au- 
thentiques, que  les  enfants  leur  appartiennent  ou  qu'ils  ont  le  con- 
sentement de  leurs  parents.  Une  ordonnance  du  ii  décembre  1831 
généralisé  la  précédente  et  en  applique  les  dispositions  aux  chanteurs 
avec  ou  sans  instruments,  aux  bateleurs,  escamoteurs,  baladins, 
joueurs  d'orgue,  musiciens  ambulants  et  faiseurs  de  tours  sur  la 
voie  publique.  Une  ordonnance  de  M.  Piétri  du  30  novembre  1853 
fait  un  pas  de  plus  :  elle  interdit  dans  son  article  6  à  tous  ceux  qui 
exercent  une  profession  ambulante  de  se  faire  accompagner  par  des 
enfants  âgés  de  moins  de  16  ans,  que  ce  soit  avec  ou  sans  le  con- 
sentement de  leurs  parents,  et,  quelques  jours  après,  le  ministre  de 
l'intérieur  recommandait  à  ses  agents,  par  une  circulaire,  de  prendre 
des  mesures  analogues  à  celles  contenues  dans  l'ordonnance.  C'était 
éminemment  sage  et  il  n'y  avait  plus  qu'à  faire  passer  ces  dispo- 
sitions dans  une  loi.  C'est  ce  que  pensèrent  MM.  Lenoël,  Talion 
et  de  Bonald,  lorsqu'ils  déposèrent  le  projet  qui  devint  la  loi  du 
2  décembre  1874  sur  les  enfants  employés  dans  les  professions 
ambulantes. 

La  loi  française  pose  deux  principes  :  le  premier  c'est  que,  jusqu'à 
16  ans,  aucune  personne,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  faire  exécuter 
à  l'enfant  des  exercices  périlleux  et  de  dislocation. 

Le  second,  c'est  que,  jusqu'à  ce  même  âge  de  16  ans,  l'enfant  ne 
peut  être  employé  par  des  personnes  exerçant  la  profession  d'acro- 
bate, saltimbanque,  charlatan,  montreur  d'animaux  ou  directeur  de 
cirque.  Seulement,  ici  il  y  a  une  exception  pour  les  père  et  mère  de 
l'enfant,  à  la  condition  toutefois  que  ce  dernier  ait  au  moins  12  ans. 
La  sanction  est  double  :  elle  consiste  d'abord  dans  la  nullité  du  con- 
trat et  ensuite  dans  une  peine,   qui  peut  aller  jusqu'à  six  mois  de 


(1)  Maxime  du  Camp,  Paris  et  ses  organes,  t.  IV,  p.  40. 
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prison,  peine  qui  frappe  à  la  fois  les  parents,  ceux  qui  emploient 
l'enfant  et  tous  les  entremetteurs  qui  ont  coopéré  au  marché.  Les 
tuteurs  sont  en  outre  destitués  de  la  tutelle  et  les  parents  peuvent 
être  proclamés  déchus  de  la  puissance  paternelle.  Enfin,  la  loi  punit 
des  peines  de  la  mendicité  tous  ceux  qui  font  mendier  l'enfant,  soit 
ouvertement  soit  sous  l'apparence  d'un  métier. 

La  même  année,  en  Suisse,  un  décret  du  28  février  défendait  de 
confier  des  enfants  de  moins  de  12  ans  à  des  personnes  exerçant  le 
métier  de  ramoneurs,  ou  toutes  autres  professions  nomades  et  nui- 
sibles à  la  société.  Il  était,  en  outre,  interdit  de  donner  des  passe- 
ports aux  enfants  pour  aller  exercer  à  l'étranger  une  semblable 
profession. 

Quelques  années  plus  tard,  l'Espagne  entrait  dans  la  même  voie 
et  une  loi  du  26  juillet  1878  copiait  presque  textuellement  la  loi 
française.  Je  n'ai  donc  pas  à  en  parler:  je  signalerai  seulement  une 
disposition  assez  curieuse,  c'est  la  disposition  finale  qui  prononce 
une  peine  contre  les  gouverneurs  coupables  de  n'avoir  pas  veillé  à 
l'exécution  de  la  loi.  Si  le  législateur  français  avait  ainsi  procédé,  je 
ne  serai  démenti  par  personne  en  disant  que  bon  nombre  d'agents 
de  l'autorité  en  auraient  éprouvé  quelques  désagréments. 

L'Angleterre,  si  vigilante  quand  il  s'agit  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  ne  pouvait  rester  impassible  en  présence  des 
excès  bien  autrement  graves  des  saltimbanques;  l'acte  du  24  juillet 
1879  s'en  préoccupe,  mais  il  procède  avec  une  certaine  timidité. 
L'acte  vise  seulement  l'emploi  des  enfants  de  moins  de  14  ans  à 
des  exercices  dangereux  et  il  prononce  en  pareil  cas  une  amende 
maximum  de  10  livres,  mais  le  contrat  qui  lie  l'enfant  à  son  patron 
reste  absolument  licite. 

Les  États-Unis  n'ont  pas  attendu  que  la  vieille  Europe  leur  eût 
donné  l'exemple.  Dès  1874,  au  Massachusetts,  un  acte  décidait  que 
les  enfants  au-dessous  de  15  ans  ne  pouvaient  figurer  dans  une  re- 
présentation comme  gymnastes,  acrobates  ou  écuyers,  et  les  autorités 
municipales  étaient  invitées  à  refuser  toute  autorisation  de  spectacles 
de  ce  genre.  En  1877  un  nouvel  acte  étendait  ces  dispositions  à  tous 
les  théâtres  et  à  toutes  les  professions  ambulantes.  Dans  l'Etat  de 
New-York,  des  actes  de  1876  et  de  1881  prescrivent  des  mesures 
analogues  et  vont  même  jusqu'à  prononcer  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle  contre  ceux  qui  emploient  ou  laissent  employer  à 
de  semblables  exercices  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  par  lesquelles  le  législateur 
des  différents  pays  a  protégé  les  enfants  employés  dans  les  pro- 
fessions ambulantes.  Les  lois  de  cette  nature  sont  excellentes,  mais 
elles  courent  toujours  un  grave  danger-,  celui  de  n'être  pas  exé- 
cutées. Les  agents  chargés  d'y   veiller  n'en  comprennent  pas  toute 
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l'importance;  et  puis,  il  faut  bien  le  dire,  il  est  si  facile  d'acheter  leur 
silence!  Je  ne    parle    bien  entendu  que  des  agents  subalternes.  A 
cela  il  n'y  a  qu'un  remède,  l'initiative  privée.  Aux  États-Unis,  dans 
la  seule  ville   de   New-York,  il  y  a  deux  sociétés  qui  ont  rendu  à 
cet  égard  les  plus  grands  services,   la  Société  de  secours  pour  les 
enfants  et  la  Société  en  vue  de  prévenir  les  cruautés  ont  les  enfants 
peuvent  être  victimes.  Les  efforts  de  ces  deux  sociétés  n'ont  pas  été 
i  étrangers  au  vote  des  actes  de  1876  et  de  1881  et,  une  fois  le  vote 
obtenu,  elles  ont  tout  fait  pour  amener  la  stricte  application  de  la  loi. 
Dès  1876,  à  leur  seule  requête,  197  délinquants  étaient    poursuivis. 
En  France,  la  Société  de  protection  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures  a  pensé  avec  raison  que  sa  sphère  d'action  n'était  pas 
aussi  limitée  que  son  titre  semblait  l'indiquer.  Cette  Société,  et  par- 
ticulièrement   son  Comité  judiciaire,  a  mis  la  plus  énergique  per- 
sévérance à  rechercher  les  infractions  à  la  loi  de   187i.   Je  voudrais 
pouvoir  mettre  sous   vos  yeux  les  procès-verbaux  des  séances    du 
Comité  judiciaire  pendant  ces  dernières  années  :   vous  verriez  qu'il 
n'est  pour  ainsi   dire   pas  un  jour   où  on   n'ait    signalé   quelques 
attentats  contre  l'enfance.  Un  jour  ce  sont  les  exhibitions  d'enfants 
des  différents  cirques    et  de  l'hippodrome;  une   autre   fois  ce  sont 
deux  jeunes  enfants  qui  chaque  soir,  à  Thippodrome,  sont  projetés 
en  l'air  comme   des  balles   élastiques  (1),  ou   bien,  c'est  un  pauvre 
petit  garçon  de  sept  ans  qui  fait   des  tours   d'agilité  sur  un  mât  à 
une  hauteur  prodigieuse  et  qui,  un  jour,  dans  un  faux  mouvement, 
est  précipité   hors    du  filet  protecteur  (2).  Je    me   rappelle    encore 
l'émotion  qui  accueillit  la  communication  d'un  de    nos  confrères,  le 
jour  où  il  nous  décrivit  le  tour  périlleux   suivant   dont  il  avait  été 
témoin  :  sur  un  socle  de  bois  étaii  posée  une  planche  mobile,   ana- 
logue aux  balançoires   dont  se   servent    souvent  les  enfants  ;  une 
femme  faisait  mouvoir  avec  ses  pieds,  sur  cette  planche,  une  boule 
qui  la  supportait.   Enfin  elle    portait  un  tout  jeune  enfant,  tantôt 
juché  sur  ses  épaules,  tantôt  enlacé,  en  manière  de  ceinturé,  autour 
de  sa  taille  (3).  Le  Comité  judiciaire  ne  pouvait  rester  indifférent  à 
des  violations  aussi  flagrantes  de  la  loi  ;  sur  son  vœu  unanime,  des 
démarches  réitérées  ont  été  faites  au  nom  de  la  Société  auprès  de  la 
Préfecture   de   police  et  du  parquet  et  aujourd'hui  la  loi  de   1874, 
grâce  à  ces  efforts,  parait   entrer  dans  une  période  plus  sérieuse 
d'application.  Une  circulaire  de  M.  le  Procureur  de  la  République, 
du  1er  août  1883,  constate  officiellement  la  violation    presque    cons- 


[l]  Bulletin  1879.  p.  423 

(2)  Bulletin  1880,   p.   20. 

(3)  Bulletin  1880,  p.  123. 
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tante  de  la  loi  et  demande  à  ses  agents  d'y  veiller  à  l'avenir  avec  la 
dernière  rigueur.  Au  commencement  de  cette  année,  sur  la  dénon- 
ciation delà  Société  de  protection,  on  poursuivait  Magnago,  Rosinsky, 
Sari  et  Franconi  pour  avoir  employé  à  un  âge  prohibé  et  dans 
des  exercices  également  prohibés  la  petite  miss  Capitaine  et,  à  cette 
occasion,  l'honorable  organe  du  ministère  public  demandait,  en 
termes  éloquents,  au  tribunal,  d'assurer  par  la  fermeté  de  sa  déci- 
sion, le  respect  de  la  loi  de  1874. 

Enfin,  tout  récemment,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  foire  au 
pain  d'épice,  Mi  le  Préfet  de  Police  a  bien  voulu  donner  à  ses 
agents  les  instructions  les  plus  formelles  à  cet  égard.  On  ne  semble 
plus  ignorer  l'existê'nce  de  la  loi  :  c'est  un  progrès  ! 

En  même  temps  le  Comité  judiciaire  examine  les  difficultés  d'in- 
terprétation que  soulève  le  texte  de  la  loi  et  il  examine  les  additions 
qu'il  conviendrait  d'y  faire.  C'est  ainsi  que,  à  l'unanimité,  il  a  émis 
le  vœu  que  l'exhibition  des  mineurs,  dans  les  théâtres  même  séden- 
taires, fût  prohibée  jusqu'à  dix-huit  ans,  et  que  l'emploi  des  filles 
mineures  dans  les  brasseries  fût  absolument  interdit.  Nous  ne  pou- 
vons qu'applaudir  à  ce  double  vœu  :  il  est  profondément  regret- 
table que  le  législateur  ait  restreint  son  œuvre  aux  professions 
ambulantes  :  l'exhibition  de  l'enfance  dans  les  théâtres  ne  présente 
généralement  que  des  dangers,  sans  que  l'art  y  soit  réellement  in- 
téressé et,  quant  aux  brasseries,  je  ne  vous  apprendrai  rien  en  di- 
sant que  ce  n'est  pas  précisément  un  lieu  de  moralisation  pour  les 
jeunes  filles.  Notre  loi  ne  doit  pas  être  une  loi  matérialiste  : 
et  si  elle  a  raison  de  protéger  les  corps,  elle  doit  aussi  veiller  sur 
les  âmes  et  les  éloigner  des  milieux  où  elles  se  trouvent  forcément 
en  péril.  De  plus,  l'égalité  devant  la  loi  est  un  principe  fondamental 
de  notre  droit  publie  et  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  admettre  qu'on  frappe 
les  théâtres  ambulants,  sans  atteindre  en  même  temps  ceux  qui  sont 
sédentaires,  il  y  a  là  une  inégalité  choquante  et  une  source  de  dif- 
ficultés dans  la  pratique.  L'acte  anglais  de  1874  et  l'acte  de  l'État  de 
Massachusetts  de  1877  ne  sont  pas  tombés  dans  cette  erreur  :  ils 
s'appliquent  à  tous  théâtres,  quels  qu'ils  soient.  C'est  un  des  points 
sur  lesquels  notre  loi  appelle  une  urgente  réforme. 

A  l'œuvre  donc,  Messieurs,  suivons  l'exemple  qui  nous  est  donné 
par  la  Société  de  protection.  Ne  cessons  de  réclamer  une  loi  plus 
complète  que  celle  de  1874,  une  loi  égale  pour  tous,  une  loi  qui 
atteigne  aussi  bien  les  grands  théâtres,  les  théâtres  subventionnés,  que 
la  baraque  du  pauvre  saltimbanque  de  la  place  du  Trône.  C'est  là  une 
question  qui  s'impose  à  l'attention  de  nos  législateurs  lorsqu'ils  trou- 
veront le  temps  de  faire  un  peu  moins  de  politique  et  un  peu  plus  de 
question  sociale.  En  attendant,  veillons  sans  cesse  à  l'application  de 
'a  loi  telle  qu'elle  existe;  les  perfectionnements  viendront  plus  tard, 
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mais  que  l'avenir  ne  nous  fasse  pas  négliger  le  présent.  Il  y  a  un 
droit  qui  appartient  à  chaque  citoyen  dans  tous  les  pays  libres  ;  c'est 
le  droit  de  dénoncer  à  la  justice  toutes  les  violations  de  la  loi  :  ce 
droit,  usons-en  largement  et,  si  la  police  sommeille,  remplaçons  la 
police.  Souvenez- vous  de  miss  Capitaine  :  si  de  pareils  faits  se 
représentent,  et  ils  se  représenteront,  soyez-en  sûrs,  que  ce  ne  soit 
pas  une  voix,  que  ce  soient  des  centaines  de  voix  qui  s'élèvent  pour 
protester,,  pour  réclamer  l'application  de  la  loi.  La  justice  ne  demande 
qu'à  agir,  aidons-la  dans  sa  mission,  c'est  là  une  œuvre  juste  et 
bonne  entre  toutes.  Je  vous  le  demande  au  nom  de  ces  enfants, 
victimes  des  plus  déplorables  excès  et  incapables  de  se  défendre 
eux-mêmes;  je  vous  le  demande  au  nom  de  là  patrie  qui  n'aura 
jamais  trop  de  citoyens  au  corps  robuste  et  à  l'âme  vaillante;  je 
vous  le  demande  au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  Celui  qui  nous 
a  légué  cette  immortelle  devise  :  «  Laissez  venir  à  moi  les  petits 
enfants.  »  Soyons  partout  et  toujours  les  apôtres  de  l'enfance  :  c'est 
le  plus  grand  et  le  plus  saint  de  tous  les  apostolats  ! 

L.  Fliche, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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REVUE  DE  L'ÉTRANGER 


DANEMARK 

LES   APPRENTIS,   LOIS    ET  INSTITUTIONS 

1°  —  Premièrement  doit  être  citée  la  loi  réglementaire  pour  le 
travail  dans  les  manufactures  et  fabriques,  du  23  ?neul873,  tendant  à 
sauvegarder  les  adolescents  des  deux  sexes  contre  l'abus  de  leurs 
forces.  Par  celte  loi,  il  est  défendu  de  faire  travailler  les  jeunes 
gens  des  deux  sexes  à  l'âge  de  quatorze  à  dix-huit  ans  dans  une 
manufacture  ou  dans  un  atelier  d'un  genre  analogue,  plus  de  douze 
heures  par  jour.  Le  travail  ne  doit  point  commencer  avant  cinq  heures 
du  matiu,  et  ne  peut  être  continué  après  9  heures  du  soir.  Entre 
huit  heures  du  malin  et  six  heures  du  soir,  deux  heures  de  récréa- 
tion sont  obligatoires,  dont  1/2  heure  avant  trois  heures  du  soir. 
Les  jeunes  filles  ne  doivent  généralement  ni  travailler,  ni  prendre 
leurs  repas  conjointement  avec  les  ouvriers  adulles. 

Avant  d'admettre  au  travail  un  ouvrier  ou  une  ouvrière  de  l'âge 
indiqué  ci-dessus,  le  propriétaire  de  la  manufacture  est  tenu  de  se 
faire  délivrer  son  extrait  baptistaire  et  l'attestation  d'un  médecin  que 
le  travail  n'est  pas  au-dessus  de  ses  forces. 

2°  —  L'Association  pour  l'instruction  des  apprentis  d'arts  et  métiers 
(Forening  for  Lserlinges  Uddannelsei  Haandvœrk  og  Industri). 

Les  rapports  existant  entre  les  maîtres  et  les  domestiques,  qui* 
dans  les  termes  de  l'ancienne  législation,  avaient  en  quelque  sorte 
le  caractère  de  la  vie  de  famille,  ont,  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  sur  la  domesticité  de  1854,  un  caractère  tout  à  fait  contractuel. 
Puis,  par  l'abolition  des  jurandes  et  des  corps  de  métiers  (Langs- 
vosnet)  en  1857,  les  rapports  qui  existaient  anciennement,  dans  les 
métiers,  entre  les  maîtres  de  métiers  (patron)  et  les  apprentis  furent 
pareillement  modifiés.  11  est  vrai  qu'à  plusieurs  égards  cette  modi- 
fication fut  moins  profonde,  et  que  les  rapports  entre  les  patrons  et 
les  apprentis  conservèrent  plus  de  stabilité,  mais  il  était  à  craindre, 
d'un  côté,  que  l'intérêt  que  portaient  les  patrons  à  leurs  apprentis 
ne  se  refroidit;  de  l'autre,  que  les  apprentis  n'atteignissent  point, 
chacun  dans  son  état  particulier,  l'habileté  désirable  et  requise. 
Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  et  pour  rétablir,  dans  les  termes 
de  la  loi,  entre  les  patrons  et  les  apprentis,  des  rapports  profitables 
aux  uns  et  aux  autres,  on  fonda  à  Copenhague,  en  1874,  une  asso- 
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dation  pour  l'éducation  et  l'instruction  des  apprentis.  On  projette 
de  lui  donner  un  développement  suffisant  à  embrasser  successi- 
vement le  pays  en  entier.  Le  but  qu'on  se  propose  est,  d'un  côté, 
d'engager  les  patrons  à  admettre  les  apprentis  dans  leurs  familles,  et 
de  leur  faire  contracter  l'engagement  de  veiller  soigneusement  à 
l'instruction  des  apprentis  ;  de  l'autre,  de  faire  comprendre  à  ceux-ci 
qu'ils  ne  sauraient,  sans  se  faire  un  préjudice  notable  et  même 
sans  compromettre  leur  avenir,  résilier  à  volonté  les  relations  exis- 
tant entre  eux  et  leur  patron. 

On  a  fondé,  il  y  a  quelques  années,  un  asile  des  apprentis  artisans 
à  l'intention  d'y  loger  et  nourrir  les  orphelins  pauvres  mis  en 
apprentissage  à  Copenhague  pendant  les  années  d'apprentissage, 
n'importe  dans  quel  lieu  du  royaume  ils  soient  nés  et  quelle  que 
soit  leur  confession,  et  même  s'ils  sont  étrangers. 

L'Association  compte  1,200  membres  à  Copenhague  et  700  environ 
dans  les  succursales  des  villes  de  province. 

3°  — Écoles  industrielles  (Haandvaerkerskolerne). 

Les  statuts  de  l'Association  de  Copenhague  imposent  aux  patrons 
l'obligation  de  faire  fréquenter  à  leurs  apprentis  les  écoles  des  arts 
et  métiers  pour  y  acquérir  l'instruction  que  réclame  leur  état  et  qui 
est  indispensable  pour  s'y  rendre  véritablement  habiles.  Nous  allons, 
en  conséquence,  donner  un  tableau  sommaire  des  écoles  industrielles, 
en  comprenant  sous  cette  dénomination  non  seulement  les  écoles 
techniques  et  spéciales,  mais  aussi  les  écoles  de  second  ordre,  à 
classes  du  soir  (nous  désignons  par  classes  ordinaires  —  en  danois 
Dagskoler  —  celles  dont  les  élèves  les  fréquentent  aux  heures  ordi- 
naires dans  le  cours  de  la  journée;  par  classes  du  soir  (Aftenskoler) 
celles  qui  ne  s'ouvrent  que  dans  la  soirée,  à  6  ou  7  heures)  et  du 
dimanche,  et  spécialement  appropriées  aux  besoins  des  apprentis  et 
des  compagnons  du  métier. 

Il  existe  à  Copenhague  cinq  écoles  de  ce  genre,  savoir:  l'Institut 
technique  (Techniske  Institut)  (classes  ordinaires  et  classes  du  soir); 
VÉco'e  des  arts  et  métiers  (Haandvœrkerskolen)  de  1849  (classes 
ordinaires);  la  Nouvelle  Ecole  des  arts  et  métiers  (classes  ordinaires 
et  du  soir);  l'École  de  l'association  des  ouvriers  (Haandvaerkerforenin- 
gens  Skole)  (classe  du  soir);  les  Écoles Masmann  (classes  du  dimanche 
seul;  Massmanske  Sœndagsskoler). 

L'institut  technique  de  Copenhague,  qui  fut  fondé  en  1843  et  réuni 
à  l'Institut  des  ouvriers  en  métaux  de  1807,  et  dans  lequel  vinrent 
se  fondre  en  1859  les  classes  élémentaires  de  l'Académie  royale  des 
BeauxA-rts  et  la  nouvelle  école  des  Arts  et  Métiers  de  18G8  qui  fut 
fondée  dans  le  but  d'enseigner  aux  jeunes  artisans  le  dessin,  l'arith- 
métique, l'écriture,  l'orthographe  et  la  grammaire,  les  mathéma- 
tiques, la  terme  des  livres,  la  physique,  les  éléments  de  l'histoire 
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ont  été  réunis  en  1876  sous  le  nom  de  l'École  de  la  Société  technique. 
Cours  de  jour  et  du  soir,  pour  le  semestre  d'hiver.  Pourtant,  si  besoin 
est,  et  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d'élèves,  les  cours  pourront 
être  continués  pendant  le  semestre  d'été. 

Les  objets  d'instruction  sont  en  général  les  mêmes  qu'avant  1876 
à  l'Institut  technique  ; 

Dessin  ; 

Dessin  linéaire  et  projectif; 

Dessin  sur.  contours,  perspective,  copies  ombrées  sur  modèles  en 
plâtre; 

Dessin  spécial  pour  charpentiers,  maçons,  pour  la  coupe  des 
pierres,  etc.  ; 

Dessin  spécial  pour  menuisiers,  tourneurs,  etc.; 

Dessin  spécial  pour  forgerons  et  serruriers,  constructeurs  de 
machines  et  de  vaisseaux,  carrossiers,  etc; 

Dessin  spécial  pour  orfèvres  et  pour  les  ouvrages  en  cuivre,  fer- 
blanc  et  cuivre  jaune  ; 

Projection  géométrique,  théorie  des  ombres,  dessin  et  profil  de 
bâtiments,  plans,  élévations,  coupes,  statique  appliquée  aux  construc- 
tions pour  bâtiments  et  machines; 

Arpentage  et  nivellement; 

Fondations  et  terrassements  ; 

Modelage  en  argile  : 

Ouvrages  en  relief,   en  cire  ; 

Tenue  de  livres; 

Arithmétique  théorique  et  pratique,  géométrie,  algèbre,  trigono- 
métrie, sections  coniques; 

Physique,  chimie  et  mécanique  ; 

Ouvrages  au  tour  en  bois  et  en  métal,  repoussage  et  gravure: 

Gravure; 

Emboutissage  et  ciselure, 
avec  quelques  modifications.  L'écriture,  la  planimétrie,  la  stéréomé- 
trie, la  trigonométrie  feront  partie  du  cours  du  soir;  le  dessin  pour 
la  construction  de  machines,  l'ornementation  pratique,  la  statique  et 
son  application  à  la  théorie  de  la  résistance  des  matériaux;  le  fonc- 
tionnement, les  travaux  de  terrassement,  de  dérivation  et  de  fonda- 
tion seront  exclusivement  attribués  aux  classes  de  jour.  Nul  élève 
ne  pourra  être  admis  à  une  classe  exigeant  une  préparation  spéciale 
avant  d'avoir  prouvé  qu'il  possède  les  connaissances  requises.  Les 
élèves  au-dessus  de  dix-huit  ans,  qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec 
l'écriture  et  l'arithmétique,  ne  sont  point  admis  aux  classes  de 
dessin,  à  moins  de  suivre  en  même  temps  les  cours  d'écriture  et 
d'arithmétique.  En  cas  d'indigence,  il  y  a  des  places  à  prix  réduit 
ou  gratuites,  et  des  places  stipendiées  (bourses). 
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L'Ecole  des  arts  et  métiers  de  1859,  à  Copenhague  (Kjœbenhavns 
Haandvaerkerskole),  répartit  ses  élèves  dans  quatre  divisions,  savoir: 
dans  deux  divisions,  43  apprentis  ou  fils  d'artisans  pauvres,  à  l'âge 
de  quatorze  ans;  instruction  gratuite  ;  pour  l'une  des  deux  divisions, 
l'écriture,  l'allemand, l'anglais,  l'arithmétique,  le  dessin;  pour  l'autre, 
l'orthographe,  la  grammaire,  l'allemand,  l'anglais.  Dans  la  première 
de  ces  divisions,  quinze  places  étaient  réservées  aux  élèves  de  l'As- 
sociation des  apprentis.  Dans  une  troisième  division,  on  enseigne, 
moyennant  une  rétribution  très  modérée,  la  grammaire  et  l'ortho- 
graphe, l'allemand,  l'anglais,  le  français,  l'écriture  l'arithmétique  et 
la  tenue  des  livres.  Dans  une  quatrième  division,  qui  proprement 
est  en  dehors  de  notre  sujet,  quelques  jeunes  patrons  étudient  égale- 
ment, moyennant  une  rétribution  très  modérée,  la  tenue  des  livres, 
le  code  du  change  et  l'arithmétique. 

L'ÉcoU  de  l'Association  des  ouvriers  (Arbeiderforeningens  Skole) 
admet  ses  élèves  à  ses  cours  du  soir  ;  on  enseigne  l'écriture,  l'arith- 
métique, l'orthographe  et  la  grammaire,  l'anglais,  l'allemand,  le 
français,  le  modelage,  la  sculpture  en  bois.  Prix  très  modérés, 
environ  90  centimes  pour  douze  leçons.  Le  local  ayant  été  donné 
gratis  par  l'association,  et  les  professeurs  ayant  renoncé  à  leurs 
honoraires,  la  dépense,  qui  n'a  roulé  que  sur  le  chauffage,  l'éclairage 
et  les  fournitures,  n'a  monté  que  d'environ  1,600  francs,  de  sorte 
qu'elle  a  pu  être  soldée  complètement  par  la  modique  rétribution 
des  élèves. 

L'École  Masmann  (école  du  dimanche),  fondée  en  1800,  a  reçu 
l'année  dernière  environ  800  élèves.  Les  cours  ont  été  continués  sans 
interruption  en  été  comme  en  hiver.  Sept  classes  dont  deux  exclu- 
sivement affectées  au  dessin.  Objets  d'enseignement#:  exercices  de 
lecture,  de  grammaire  et  d'écriture,  l'arithmétique,  les  mathéma- 
tiques, l'histoire  du  Danemark,  l'allemand,  le  dessin  spécial  pour  les 
arts  et  métiers.  Les  classes  sont  gratuites  pour  tous  les  élèves  sans 
exception. 

En  province,  les  écoles  les  plus  importantes  sont  : 

a.  L'école  technique  à'Odcnse,  comprenant  une  école  du  soir 
(semestre  d'hiver),  et,  dans  des  proportions  réduites,  une  école  du  jour. 

b.  L'école  technique  à'Aalborg; 

École  du  soir,  pour  le  semestre  d'hiver  à  sept  classes. 
En  outre,  il  y  a   les  dimanches  un    cours  du  soir   d'éléments  de 
physique. 

c.  L'école  technique  à'Aarhus  (école  de  métiers  et  de  dessin  pour 
artisans  et  enfants,  fondée  par  le  prince  Frédéric-Ferdinand  de 
Danemark)  existant  depuis  1828.  École  du  soir,  semestre  d'hiver,  à 
sept  classes.  La  sixième  et  la  septième  classe  sont  préparatoires 
(éléments  de  dessin).  On  y  reçoit  des  élèves  au-dessous  de  quatorze  ans 
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des  écoles  delà  ville  et  des  villages  des  environs  ;  le  reste  des  classes 
est  réservé  aux  compagnons  et  aux  apprentis. 

d.  Ecole  technique  de  Horsens,  fondée  en  1857  par  l'Association 
des  métiers.  Cours  du  soir  (semestre  d'hiver)  pour  compagnons  de 
métier  et  apprentis.  Huit  classes. 

ÉTATS-UNIS 

LES    INSTITUTIONS    CHARITABLES   DE    NEW-YORK 

EN   FAVEUR   DE    L'ENFANCE 

(Suite  et  fin)  (1). 

The  New-York  Society  for  the  'prévention 
of  Cruelty  to  Children  (2). 

Par  M.  Ernest  Nusse,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  secrétaire 
de  la  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des  Enfants  employés  dans  les 
manufactures. 

A  la  fin  d'une  précédente  étude  sur  les  institutions  de  New- 
York  en  faveur  de  l'enfance,  nous  faisions  observer  que  la 
Children's  Aid  Society  et  les  autres  associations  dont  le  fonc- 
tionnement se  modèle  sur  le  sien,  répondent  plus  particulière- 
ment à  l'assistance  volontaire  et  gracieuse  sollicitée  par  la 
famille  indigente  ou  tout  au  moins  non  repoussée  par  elle. 
Mais  l'expérience  a  trop  souvent  démontré  que  la  famille  ou 
ses  représentants  s'opposent  fréquemment  à  une  action  bien- 
faitrice qui  gêne  ses  vices,  son  avarice,  ses  habitudes  d'exploi- 
tation, ses  instincts  de  tyrannie  brutale  et  oppressive.  C'est 
afin  de  renverser  cet  obstacle  social  que  s'est  constituée  la 
Société  de  New-York  pour  prévenir  les  mauvais  traitements 
dont  les  enfants  peuvent  être  victimes . 

Le  recensement  de  1880  a  fixé  la  population  enfantine  aux 
États-Unis  à  20,000,000  dont  10,158,954  garçons  et  9,884,705 
filles.  «  A  un  point  de  vue  politique,  dit  l'éminent  philanthrope 
M.  Elbridge  T.  Gerry,  l'avenir  de  la  nation  dépend  de  l'édu- 
cation physique  et  intellectuelle  de  ces  enfants,  dont  le  nombre 
croît  tous  les  ans,  et  qui  formeront  bientôt  l'ensemble  de  la 
souveraineté  nationale.  A  un  autre  point  de  vue  moral  et  so- 

(1)  V.  Bulletin,  t.  XVI,  p.  221. 

(2)  Sources  :  rapports  annuels  de  cette  Société  1880,  1881,  1882,  1883;  — 
Lettres  et  notes  de  M.  Elbridge  T.  Gerry,  président;  —  Article  du  même,  the 
North  American  Heview,  July  1883,  p.  68. 
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cial,  le  bien-être  de  la  société  exige  impérieusement  que  l'at- 
mosphère dans  laquelle  ils  vivent  et  le  traitement  qu'ils 
reçoivent  de  ceux  qui  en  ont  la  garde^ou  aux  soins  desquels 
ils  ont  été  confiés,  soient  de  nature  à  leur  assurer  des  habi- 
tudes de  travail,  de  sobriété,  d'honnêteté  et  de  régularité  dans 
la  conduite.  Car  le  mauvais  traitement  infligé  à  l'enfant,  par 
cela  même  qu'il  l'expose  à  une  perturbation  morale  et  phy- 
sique, constitue  un  délit  dont  l'importance  affecte  gravement 
l'ordre  public. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  mauvais  traitement  ?  C'est  tout 
fait  d'omission  ou  de  commission  qui  cause  ou  facilite  la 
douleur  physique  ou  la  mort.  Il  est  à  peine  besoin  de  remar- 
quer que  cette  définition  doit  être  resserrée  dans  son  sens 
pratique  plutôt  qu'étendue  aux  limites  de  son  acception 
philosophique.  11  faut  tout  de  suite  écarter  les  fautes  de  pé- 
dagogie ou  de  direction  éducationnelle. 

Sans  doute,  c'est  nuire  à  un  enfant  délicat  et  nerveux  que 
desurmener  le  développement  de  son  intelligence';  — un  mot  dur 
mal  à  propos  lancé  par  des  parents,  peut  laisser  un  souvenir 
ineffaçable  dans  une  organisation  impressionnable  ;  —  la  sévé- 
rité dégénère  en  injustice  quand  elle  confond  un'  fait  d'irri- 
tation maladive  avec  un  acte  de  désobéissance  ;  —  la  faiblesse 
qui  abdique  pour  s'épargner  le  souci  de  la  direction  engendre 
pour  toute  la  vie  l'esprit  d'insoumission  ;  —  les  reproches 
humiliants  et  injustifiés,  la  piqûre  du  sarcasme  blessent  l'en- 
fant dans  ses  sentiments  les  plus  chers  ;  —  mais  ce  ne  sont 
pas  là  les  mauvais  traitements  qui  tombent  sous  le  coup  de  la 
loi.  Elle  ne  peut  s'interposer  entre  les  parents  et  l'enfant 
qu'en  présence  d'un  mal  actuel  et  grave  et  pour  tout  le  reste, 
elle  doit  s'en  remettre  à  l'affection  que  la  nature  a  placée  dans 
le  cœur  des  père  et  mère.  Ces  distinctions  se  sentent  plus 
encore  qu'elles  ne  se  commentent  et  jamais  l'opinion  ne  se 
trompera  devant  un  fait  qui  révèle  des  parents  dénaturés.  » 

Mais  si  ces  propositions  sont  absolument  incontestables,  com- 
ment laissent-elles  la  place  au  fonctionnement  d'une  Société  ? 
A  supposer  que  des  enfants  soient  battus,  abandonnés,  livrés 
à  d'odieuses  pratiques,  l'autorité  mise  en  mouvement  par  la 
dénonciation  des  intéressés,  ou  par  la  rumeur  publique,  ne 
saura-t-elle  point  remplir  suffisamment  sa  tâche  ?  Ce  raisonne- 
ment tout  français  ne  tiendrait   pas  un  assez  juste  compte  du 
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tempérament  américain,  de  l'esprit  de  la  race  Anglo-Saxonne, 
de  ses  institutions  et  de  ses  usages.  En  France,  depuis  le 
xive  siècle,  les  délits  sont  poursuivis  le  plus  généralement  par 
le  Ministère  public  sous  les  ordres  duquel  agissent  de  nom- 
breux officiers  de  police  judiciaire  qui  reçoivent  les  plaintes 
du  public  et  les  envoient  déjà  élucidées  à  nos  parquets.  Les 
magistrats  chargés  de  l'instruction  complètent  les  recherches 
s'il  y  a  lieu.  Les  éléments  de  la  preuve  sont  donc  réunis 
quand  la  poursuite  est  lancée.  Aux  États-Unis,  ces  intermé- 
diaires officiels  n'existent  qu'imparfaitement  entre  la  partie 
lésée  et  le  magistrat  chargé  de  juger.  Faute  d'avoir  rassemblé 
des  preuves  suffisantes,  Je  droit  de  cette  partie  courrait  le  risque 
d'être  compromis  par  son  inexpérience.  D'ailleurs,  la  plainte 
de  l'enfant,  souvent  dirigée  contre  ses  père  ou  mère,  ou  ses 
gardiens  légaux  implique  l'examen  d'une  situation  délicate 
qui  veut  être  approfondie  avec  beaucoup  de  discernement. 
Sans  comparer  les  deux  systèmes  américain  et  français,  qui 
répondent  chacun  au  génie  particulier  des  deux  nations,  on 
comprend  que  l'organisation  américaine  laisse  beaucoup  plus  à 
l'initiative  privée,  et  qu'elle  deviendrait  dangereuse,  lorsque  la 
victime  du  délit  étant  un  enfant,  n'a  ni  l'énergie  ni  la  .science 
nécessaire  pour  démontrer  le  bien  fondé  de  sa  plainte,  sans 
le  patronage  d'un  puissant. 

C'est  ce  patronage  que  donne  la  New-York  Society  for  the 
prévention  of  cruelty  to  children  ;  et  maintenant  nous  pouvons 
comprendre  comment  l'impérieuse  exigence  du  fait,  si  puis- 
sante sur  l'esprit  pratique  des  Américains,  a  créé  tout  d'une 
pièce  cette  forte  association  que  nous  pourrions  appeler  la 
Tutrice  des  intérêts  de  l'enfance  pour  la  répression  des  délits 
dont  elle  peut  souffrir.  L'anecdote  suivante  va  montrer  com- 
ment le  besoin  de  cette  inslitution  s'imposa,  d'une  manière  à 
la  fois  saisissante  et  dramatique. 

«  Il  y  a  dix  ans,  à  New-York,  à  l'étage  le  plus  élevé  d'une 
maison  de  pauvres,  dans  une  misérable  chambre  sans  meubles, 
gisait  sur  un  grabat  une  femme  mourante  arrivée  au  dernier 
degré  de  la  phtisie.  Une  dame  charitable  qui  la  visitait  s'en- 
quit  du  secours  qu'elle  pourrait  lui  porter.  La  moribonde 
répondit  :  mes  heures  sont  comptées,  mais  comment  mourir  en 
paix  quand  j'entends  nuit  et  jour  battre  par  sa  belle-mère  la  mal- 
heureuse   petite    fille    qui    habite    la    chambre   voisine  de  la 
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mienne! — Et  en  effet  depuis  un  mois,  elle  avait  le  cœur  dé- 
chiré par  les  cris  de  cette  enfant,  Marie-Hélène,  séquestrée  par 
ce  bourreau.  Tout  émue  de  ce  récit,  la  visiteuse  songea  à 
demander  l'aide  de  la  police.  On  lui  répondit  que  cette  assis- 
tance ne  lui  serait  accordée  qu'à  la  condition  de  fournir  la 
preuve  de  son  allégation.  Elle  ne  savait  les  choses  que  par 
ouï-dire  et  l'existence  démontrée  d'un  délit  pouvait  seule  jus- 
tifier l'intervention  sollicitée.  La  charité  de  la  dame  ne  se 
rebuta  point.  Elle  fit  des  démarches  auprès  des  sociétés  de 
bienfaisance.  Mais  là  encore,  elle  essuya  un  échec.  On  ne 
pouvait  y  recevoir  l'enfant  que  s'il  était  légalement  confié  en 
vertu  d'un  ordre  de  la  cour.  Et  consultées  sur  ce  cas  difficile, 
des  personnes  charitables  d'une  parfaite  honorabilité  se  trou- 
vaient dans  le  plus  grand  embarras  et  affirmaient  qu'il  était 
dangereux  de  s'immiscer  dans  les  rapports  des  parents  et  des 
enfants;  qu'en  agissant  ainsi  on  se  jette  dans  d'inextri- 
cables difficultés  puisque  les  chefs  de  famille  sont  les  meilleurs 
gardiens  de  leurs  enfants. 

»  Cependant  le  douloureux  appel  de  la  mourante  retentissait 
toujours  aux  oreilles  de  celle  dont  elle  avait  imploré  la  pitié. 
Elle  résolut  un  suprême  effort  pour  sauver  cette  enfant.  Elle 
alla  trouver  M.  Henri  Bergh,  cet  homme  qu'un  cri  de  déses- 
poir n'a  jamais  trouvé  insensible  et  qui  a  voué  sa  vie  à  la 
protection  des  animaux.  Celui-ci  pensa  que  l'existence  d'un 
enfant  valait  bien  celle  d'une  bête  et  émit  l'avis  de  saisir  les 
tribunaux.  Un  warrant  fut  immédiatement  délivré  et  l'enfant 
fut  produit  en  justice  le  visage  couvert  d'horribles  blessures. 
Les  ciseaux  qui  avaient  servi  à  la  torture  furent  aussi  repré- 
sentés. A  la  nouvelle  de  cet  événement  une  grande  émotion 
se  répandit  dans  le  palais  de  justice  et  dans  la  ville.  La  belle- 
mère  fut  arrêtée,  reconnue  coupable,  la  petite  fille  retirée  de 
ses  mains  pour  recevoir  une  éducation  qui  lui  a  permis  de 
devenir  une  jeune  femme  élégante  et  accomplie.  » 

Humbles  commencements  dont  il  est  utile  de  conserver  la 
mémoire  pour  la  confusion  de  notre  orgueil!  C'est  de  la  pro- 
tection des  animaux  qu'est  issue  à  New- York  celle  de  l'enfant, 
Et  quand  nous  verrons  un  grand  nombre  de  sociétés  des 
États-Unis,  l'Humane  Society  de  Saratoga,  de  Bangor,  de 
Reene,  de  Taunton,  du  Connecticut,  la  Western  Pennsylvania, 
la  Tennessee  Society,  celles  de  Nash  ville,  de  Cleveland,  de  Cin- 
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cinnati,  d'Indianopolis,  de  Chicago,  de  Péoria,  de  Sangamoa, 
de  Quincy,  de  Minnesota,  de  Minniapolis  accorder  simulta- 
nément leur  assistance  à  l'enfant  et  aux  êtres  animés,  nous  ne 
nous  étonnerons  plus,  ni  d'une  alliance  d'efforts  expliquée  par 
cette  origine  historique,  ni  surtout  d'une  philosophie  qui  estime 
avec  raison  que  la  cruauté  s'essaie  sur  l'animal  pour  aboutir 
fatalement  à  l'être  humain. 

Le  procès  intenté  sur  l'avis  de  M.  Henry  Bergh  fut  un  pré- 
cieux précédent.  Le  principe  d'une  assistance  encouragea  les 
plaintes  jusque-là  réduites  au  silence  sur  l'abandon,  la  mi- 
sère ou  les  souffrances  des  enfants.  La  Société  de  M.  Bergh 
se  trouva  débordée  et  après  délibération  de  son  conseil,  il  fut 
décidé  d'en  établir  une  autre  à  New- York  avec  mission  de 
protection  spéciale  pour  les  enfants.  Un  excellent  vieillard, 
appartenant  à  la  secte  des  Quakers,  M.  John  D.  Wright,  fut 
élu  à  la  présidence  qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort  survenue  le 
21  août  1880.  Son  successeur  est  M.  Elbridge  T.  Gerry. 

Cependant,  par  cela  même  que  le  mandat  de  protection  récla- 
mé par  la  Société  touchait  au  droit  public  et  nécessitait  le  pouvoir 
de  comparaître  en  justice  pour  la  défense  des  intérêts  d'autrui, 
et  celui  de  requérir  les  agents  de  l'autorité,  une  loi  était 
indispensable  pour  conférer  cette  délégation  d'attributions. 

Elle  fut  faite  le  21  août  1875,  non  d'une  manière  spéciale 
en  faveur  de  la  Société  de  New-York,  mais  pour  déterminer 
les  capacités  de  toutes  les  associations  qui  adopteraient  le  même 
programme.  Sous  la  condition  préalable  de  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  acquérir  la  personnalité  morale 
(  Incorporation  ),  la  loi  accorda  à  ces  associations  le  droit  de 
porter  plainte  devant  toute  juridiction  au  sujet  de  la  violation 
des  statuts  concernant  les  enfants  ;  elle  visa  formellement  le 
devoir  pour  les  magistrats  ou  officiers  de  police  de  prêter  main 
forte  aux  sociétés  agissant  dans  le  cercle  légal  de  leur  compétence 

Les  limites  du  terrain  de  la  protection  étaient  ainsi  tracées, 
mais  il  lui  manquait  encore  des  armes  législatives,  L'expé- 
rience révélait  qu'en  dehors  de  délits  de  droit  commun,  atten- 
tats aux  mœurs,  meurtre,  coups  et  blessures,  etc. ,  une  foule 
de  faits  lésant  des  enfants  demeuraient  impunis. 

La  Société  sollicita  donc  et  obtint  du  législateur  des  textes 
qui  lui  permissent  de  faire  réprimer  des  faits  dangereux  pour 
les  enfants  que  la  loi  n'atteignait  pas. 
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Ce  fat  d'abord  la  loi  de  1876  sur  les  mineurs  de  moins 
de  16  ans,  employés  comme  danseurs,  mendiants,  colporteurs 
dans  la  rue,  comme  gymnastes  ou  contortionnaires  ou  livrés 
à  des  occupations  obscènes,  immorales  ou  indécentes,  nuisibles 
à  leur  santé,  ou  périlleuses  pour  leur  vie. 

Puis  vint  la  loi  du  6  juin  1877  sur  la  défense  d'admettre 
des  mineurs  de  moins  de  14  ans  dans  les  lieux  publics,  débits 
de  liqueurs,  bals,  concerts,  théâtres,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
accompagnés  d'un  parent  ou  gardien  légal. 

Avec  ces  textes  qu'elle  fit  interpréter  par  les  tribunaux  sur 
les  cas  d'application  douteux  ou  contestés,  la  Société  arriva 
aux  plus  heureux  résultats.  On  vit  disparaître  de  New-York 
ces  jeunes  mendiants  dont  l'aspect  misérable  est  un  instrument 
de  gains  pour  d'odieux  exploiteurs,  ces  rôdeurs  qui  déguisent 
leur  vagabondage  sous  le  prétexte  de  professions  illusoires, 
recherche  des  bouts  de  cigares  et  des  chiffons;  ces  petites 
filles  qui  vont  vendre  des  fleurs  aux  portes  des  maisons  les 
plus  suspectes,  dissimulant  souvent  sous  ce  commerce  apparent 
d'infâmes  négociations  avec  les  proxénètes  qui  les  soudoient. 
Une  guerre  acharnée  fut  déclarée  aux  Padroni  italiens  qui 
s'enrichissent  du  travail  des  petits  infortunés  auxquels  ils  sont 
censés  apprendre  la  musique,  et  dont  ils  font  des  colporteurs 
et  des  ramoneurs.  La  condamnation  du  trop  célèbre  Ancarola 
fut  le  signal  de  la  défaite  de  ces  spéculateurs  éhontés  ;  les 
achats  d'enfants  cessèrent  et  la  cause  de  l'humanité  triompha, 
grâce  aux  efforts  combinés  de  la  Société  et  du  Consul  d'Italie, 
après  de  longs  et  solennels  débats.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  Italiens,  mais  les  enfants  de  toutes  nationalités  qui  ont 
profité  de  ce  patronage  efficace  :  Hongrois,  Allemands,  Chinois, 
Irlandais,  Français.  Une  de  nos  compatriotes,  fillette  de  14  ans; 
vint  un  jour  implorer  ce  secours.  Son  père  était  un  ivrogne 
arrivé  au  dernier  échelon  de  la  dégradation  ;  sa  mère  n'avait 
plus  d'autre  moyen  d'existence  que  le  concubinage  et  ses  deux 
sœurs  que  la  prostitution.  Elle  suppliait  qu'on  la  sauvât  de  ces 
hontes.  La  Société  l'accueillit,  lui  procura  une  place,  une  bonne 
éducation.  Apprenant  même  que  la  succession  d'un  grand- 
père  à  laquelle  elle  était  appelée,  comprenait  des  valeurs  con- 
sidérables, la  Société  fit  d'activés  démarches  en  France.  Mal- 
heureusement le  détenteur  de  ces  valeurs  était  devenu  insol- 
vable après  les  avoir  dissipées   et  le  recouvrement  ne  put  en 
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être  réalisé.  La  Société  continua  ses  soins  à  la  jeune  fille, 
jusqu'au  jour  où  elle  l'a  mariée  à  un  jeune  homme  jouissant 
d'un  traitement  fixe  de  6,000  francs  et  digne  d'elle  à  tous 
égards. 

L'exacte  surveillance  des  débits  de  liqueurs  contribua  égale- 
ment à  améliorer  le  sort  des  enfants.  Beaucoup  étaient  envoyés 
par  les  gens  adonnés  à  l'ivrognerie  pour  acheter  le  «  poison 
liquide  »  ;  ift  favorisaient  ainsi  ce  vice  que  les  plus  endurcis  vou- 
draient prolonger  au  delà  de  la  tombe  en  demandant  qu'on 
mette  «une  bouteille  de  wiskey  dans  leur  cercueil».  Les  com- 
plaisances des  enfants  étaient  récompensées  par  des  libations  qui 
les  initiaient  à  la  débauche.  C'est  dans  ce  milieu  de  femmes 
adonnées  à  la  boisson  que  vivait  une  enfant  de  41  ans,  Elisa  Clarke 
payant  les  alcools  consommés  par  les  gains  qu'elle  réalisait  en 
dansant  ou  chantant  ;  en  retour,  les  femmes  lui  donnaient  de 
l'eau-de-vie  à  boire,  du  tabac  à  fumer,  si  bien  que  lorsqu'on 
la  trouva,  elle  ressemblait  plus  «  à  une  bête  qu'à  une  créature 
humaine  ».  —  On  proscrivit  également  les  poules  organisées  par 
les  cabaretiers  entre  des  mineurs  pour  leur  faire  boire  des  liqueurs 
soldées  avec  les  bénéfices  de  jeu  de  ceux  d'entre  eux  que  le  sort 
favorise. 

La  police  des  théâtres  se  fit  consciencieusement  et  les  statuts 
furent  observés.  La  nécessité  d'être  accompagnés  par  une 
grande  personne  gêna  singulièrement  ces  gamins  affamés  du 
théâtre,  qui  pour  lui,  abandonnent  école,  travail  et  famille,  se 
procurent  l'argent  de  leur  place  en  le  volant  à  leurs  parents, 
au  besoin  à  des  étrangers,  et  se  lient  dans  les  entractes  avec  des 
pickpockets  et  mauvais  sujets  qui  les  formeront  pour  le  mal.  Et 
l'enfant  fut  à  plus  forte  raison,  encore  plus  énergiquement  protégé 
contre  les  périls  de  la  scène  que  contre  ceux  de  la  salle.  Les  exhi- 
bitions enfantines  furent  interdites  et  les  jeunes  acteurs  successi- 
vement chassés  de  l'Opéra-Colombia  ou  Théâtre  des  Folies,  de 
l'Opéra-Italien,  du  Gem-Théâtre,  du  Parker's  American  Théâtre 
et  de  l'Opéra  juvénile.  Des  permissions  individuelles  furent  impi- 
toyablement refusées  même  à  des  parents  acteurs.  Ici  l'œuvre  de 
la  Société  s'est  heurtée  à  des  obstacles  considérables  et  il  est 
nécessaire  de  donner  la  parole  à  M.  Ebridge  T.  Gerry,  pour  qu'on 
puisse  apprécier  de  quels  sentiments  la  Société  a  dû  s'inspirer 
pour  combattre  avec  une  vigoureuse  opiniâtreté  la  résistance 
qu'elle  a  rencontrée. 
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«  La  presse  qui  dans  une  large  mesure  est  soumise  aux  an- 
nonces des  agents  de  théâtre,  critique  souvent  avec  sévérité  toute 
tentative  de  priver  le  public  de  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
ses  légitimes  amusements,  par  la  suppression  de  telles  exhibitions. 
Et  ceux-là  mêmes  qui  se  préoccupent  sans  arrière-pensée  de  l'art 
dramatique,  soutiennent  que  de  telles  exhibitions  sont  indispen- 
sables pour  le  développement  de  l'éducation  dramatique,  et  que 
quand  l'indigence  des  parents  l'exige,  la  charité  doit  encourager 

les   enfants  à  se  procurer  ce  gagne-pain Mais   examinons 

l'autre  côté  de  la  question.  Quand  le  rideau  se  lève  au  théâtre 
une  atmosphère  d'air  chaud  s'élève  de  l'assistance  sur  la  scène  et 
paralyse  souvent  pendant  quelques  instants  les  cordes  vocales, 
des  acteurs.  Quand  le  rideau  tombe,  c'est  l'air  frais  qui  descend 
des  combles,  et  les  enfants  qui  viennent  de  s'échauffer  à  des 
exercices  physiques  frissonnent  jusque  dans  la  moelle  des  os 
avant  de  pouvoir  se  remettre  de  ce  brusque  changement  de  tem- 
pérature. Toutes  les  nuits  ces  faits  se  renouvellent. 

»  Le  jour,  les  enfants  dorment  comme  ils  peuvent.  Leur  système 
nerveux  se  désorganise  rapidement  ;  les  fonctions  drgestives 
s'altèrent.  Le  travail  tardif  nécessite  des  repas  tardifs  et  les  com- 
pagnies auxquelles  ils  sont  mêlés,  amènent  chez  les  garçons  l'ha- 
bitude de  la  dissipation,  chez  les  jeunes  filles  la  perte  de  la 
modestie.  Quant  aux  résultats,  les  jeunes  acteurs  suivent  péni- 
blement leur  carrière,  depuis  leur  début  dans  une  troupe  d'enfants 
jusqu'à  leur  engagement,  lorsqu'ils  sont  devenus  plus  expéri- 
mentés en  l'art  du  chant  et  de  la  danse,  sur  un  théâtre  d'un  rang 
plus  infime  que  celui  où  ils  ont  débuté,  et,  finalement;  brisés  de 
de  débauche  et  de  maladies,  ils  arrivent  par  des  chutes  succes- 
sives aux  établissements  dû  dernier  degré.  Rarement  pourrait-on 
citer  des  exemples  d'enfants  ayant  prématurément  monté  sur  les 
planches  qui  se  soient  élevés  dans  l'art  dramatique.  Il  en  est  à 
la  vérité  quelques-uns  qui  brillent  comme  des  étoiles  dans  la 
profession  du  théâtre  et  qui  l'ont  abordée  dès  leur  enfance  ;  mais 
ce  sont  de  rares  exceptions. 

»  Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  scène  que  la  moralité  des  enfants  a 
été  protégée  ;  les  proxénètes  ont  été  traqués  par  la  Société.  Elle  a 
forcé  le  repaire  du  trop  célèbre  Owney  Geoghegan  qui  brava  long- 
temps la  loi  et  la  police  en  dirigeant  les  efforts  des  prostituées, 
pour  débaucher  les  jeunes  filles.  Des  femmes  d'une  triste  noto- 
riété qui  attiraient  les  enfants  d'honorables  ouvriers  ou  artisans 
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pour  les  vendre  à  prix  d'argent,  ont  été  sévèrement  punies.  Enfin 
non  contente  de  dénoncer  à  la  justice  les  actes  de  sauvagerie  avec 
une  fermeté  qui  en  a  fait  la  terreur  des  bourreaux  de  l'enfance, 
la  Société  a  fait  réprimer  jusqu'aux  faits  d'incurie  ou  d'impru- 
dence. Elle  n'a  pas  toléré  qu'un  ivrogne  logeât  ses  enfants  dans 
une  cave  où  les  rats  leur  mordent  les  pieds,  qu'un  père  trop  in- 
téressé laissât  son  fils  s'engager  dans  le  pari  dangereux  pour  la 
santé  de  faire  cent  milles  en  vingt-quatre  heures  ;  qu'un  homme 
manœuvrât  un  vélocipède  en  portant  sur  ses  épaules  sa  fille  âgée 
de  cinq  ans.  » 

A  une  telle  activité  devait  correspondre  une  installation  gran- 
diose. Dès  1881  et  au  prix  de  $  43;000,  la  Société  achetait  un  vaste 
bâtiment  situé  à  l'angle  de  la  23rae  rue  Est  et  de  la  4me  avenue,  l'une 
des  plus  importantes  de  New-York.  Non  loin  des  bureaux  dans 
la  partie  principale  de  la  maison,  se  trouve  la  lamentable  collec- 
tion de  tous  les  instruments  de  torture  saisis  dans  Jes  procès 
jugés:  verges  de  fer,  fouets,  barres  de  poêles,  pokers  de  tison- 
niers, gourdins  et  autres  engins.  Ce  sont  les  pièces  à  conviction 
qui  témoignent  des  souffrances  des  enfants,  par  exemple,  celles  de 
Maggy  Scully,  lorsqu'elle  vient  dire  :  «  Je  fais  tout  l'ouvrage  chez 
ma  tante  et  si  vous  ne  croyez  pas  que  j'aie  été  battue,  regardez  de 
vos  yeux,  car  ma  tante  m'a  frappée  ce  matin  avec  le  poker.  » 

Près  des  bureaux  sont  les  chambres  pour  les  officiers  et  les 
archives  de  l'institution  contenant  le  dossier  de  chaque  affaire 
poursuivie,  avec  l'exposé  des  faits  et  les  preuves  à  l'appui. 

A  l'étage  supérieur  règne  un  dortoir,  où  l'on  garde  les  enfants 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  une  destination  définitive,  c'est-à- 
dire,  en  général,  pendant  une  nuit.  L'œuvre  en  effet  est  en  perma- 
nence à  toute  heure.  Fût-ce  la  nuit,  si  le  poste  de  police  fait 
marcher  le  téléphone,  un  officier  de  la  Société  se  rend  immédia- 
tement à  cet  appel.  Jl  trouve  le  plus  souvent  une  ivrognesse 
ramassée  dans  la  rue  avec  trois  ou  quatre  enfants  déguenillés, 
couverts  de  vermine,  sans  feu  ni  lieu,  abandonnés  par  le  père. 
La  mère  reste  au  poste,  mais  les  enfants  sont  conduits  à  la  So- 
ciété où  ils  sont  lavés,  rassasiés,  et  pour  la  première  fois  de 
leur  vie,  peut-être,  couchés  dans  un  lit.  —  Le  lendemain  de  leur 
arrivée,  les  enfants  sont  conduits  devant  la  cour  ;  si  les  parents 
ou  gardiens  méritent  confiance,  ils  leur  sont  rendus  ;  sinon  la 
justice  remet  la  personne  des  enfants  à  des  institutions  chari- 
tables; les    unes  ont  un  caractère  confessionnel,   les  autres 
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laïque;  le  juge  américain  s'inspire  pour  faire  son  choix  des  in- 
térêts de  famille,  de  nationalité,  de  race  ou  de  religion  de  l'enfant 
comme  aussi  des  nécessités  administratives .  Les  petits  malades, 
les  enfants  à  la  mamelle  sont  dirigés  sur  l'hôpital  de  l'île  de  Ran- 
dall,  la  crèche  des  Dames  de  Déborah  et  l'hôpital  des  enfants. 
Chacune  des  institutions  charitables  touche  une  indemnité  par 
tête  d'enfant  pendant  tout  le  temps  qu'en  dure  la  garde. 

La  Société  ne  les  y  abandonne  pas  et  si  une  plainte  surgit  sur 
la  défectuosité  du  traitement,  elle  provoque  l'enquête  judiciaire 
contre  les  personnes  responsables.  Il  y  en  a  eu  récemment  un 
exemple  à  propos  du  «Refuge-Asile  des  vieux  gentlemen  ». 

On  comprend  que  la  Société  ait  une  statistique  très  chargée  : 
pendant  les  9  années  de  son  existence,  elle  a  examiné  43,077 
plaintes,  relatives  à  52,308  enfants,  poursuivi  4,035  procès,  fait 
condamner  3,637  délinquants,  secouru  et  placé  7,555  enfants. 
Dans  les  trois  dernières  années,  elle  a  temporairement  abrité  et 
vêtu  1,092  enfants  et  leur  a  servi  9,309  repas.  Ces  chiffres  ac- 
quièrent un  singulier  relief  quand,  dans  les  comptes  rendus  an- 
nuels, on  lit  les  espèces  les  plus  curieuses,  soigneusement  notées 
et  colligées. 

En  1882,  les  magistrats  de  la  ville  ont  transmis  1,267  ordres  de 
recherche.  Sur  les  informations  prises,  834  enfants  ont  été  con- 
fiés en  garde,  1,040  laissés  en  liberté.  La  cité  de  New-York  est 
obligée  de  payer  pour  l'entretien  des  enfants  ainsi  confiés.  Une 
économie  de  $  108,160  a  donc  été  réalisée  au  profit  des  contri- 
buables de  New-York  (  1  ) . 

Les  ressources  de  la  Société  sont  exclusivement  dues  à  la  bien- 
faisance publique.  Elle  ne  reçoit  de  subvention  ni  de  l'État,  ni  de 
la  Cité.  Au  contraire,  elle  paie  ses  taxes  même  sur  l'eau  qui  sert  à 
la  toilette  et  aux  soins  hygiéniques  des  enfants.  Le  roulement  des 
recettes  et  des  dépenses  est  d'environ  $  17,000.  Sur  les  $43,000 
qu'a  coûtés  l'hôtel,  25,000  restent  dus  avec  garantie  hypothécaire. 
Le  champ  sur  lequel  la  Société  exerce  son  action  est  déjà  bien 
considérable  et  cependant,  elle  voudrait  encore  l'agrandir.  Elle 
sollicite  du  législateur  des  lois  qui  déjouent  les  efforts  de  ces  trop 
nombreuses  spéculations  qui,  sous  couleur  de  charité,  exploitent 
le  jeune  travailleur,  comme  les  fermes  d'enfants  et  ces  établisse- 
Il)  En  1883, on  a  reçu  2,966  plaintes  ;  il  yaeu  1,176  poursuites  et  1,128  con- 
damnations.—  2,008  enfants  ont  été  placés  dans  des  institutions  de  charité 
Sur  2,341  enfants  arrêtés  1,078  ont  été  maintenus,  1,263  relâchés. 
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ments  dits  hospitaliers  qui  n'ont  ni  l'outillage,  ni  l'agencement 
voulus  pour  remplir  le  but  qu'ils  affirment.  — Elle  demande  que 
l'enfant  ne  puisse  être  employé  manuellement  avant  l'âge  de  14 
ans,  et  seulement  après  constatation  d'aptitude  physique  par  un 
médecin.  Elle  insiste  sur  la  prohibition  de  toutes  les  professions 
dangereuses.  Les  études  qui  ont  été  faites  précédemment  dans  ce 
Bulletin  sur  les  abus  industriels  de  l'emploi  des  enfants  à  New- 
York,  prouvent  combien  cette  sollicitude  est  justifiée. 

«  Des  milliers  d'enfants,  dit  M.  Gerry,  meurent  des  maladies 
contractées  dans  ces  travaux  nuisibles;  sous  ce  rapport,  notre 
nation  est  bien  loin  de  l'Europe  dans  la  voie  de  la  protection  à 
donner  aux  enfants.  En  France  dès  1841,  des  lois  sévères  ont 
•  été  portées.  L'Angleterre  a  bientôt  suivi  cet  exemple  et  comme  la 
législation  anglaise,  celle  de  France  interdit  formellement  le  tra- 
vail des  enfants  dans  la  fabrication  des  substances  dangereuses, 
vénéneuses,  explosibles.  11  n'y  a  qu'à  visiter  nos  hôpitaux  pour 
voir  de  petits  êtres  mutilés  de  la  main  ou  des  doigts,  parce 
qu'ils  ont  été  trop  jeunes  employés  aux  machines.  Notre  négli- 
gence fait  ressortir  la  sagesse  de  la  loi  française  dont  la  leçon  est 
si  nécessaire  chez  nous.  » 

Ces  nouveaux  progrès  se  réaliseront  sans  aucun  doute  et  la 
Société  n'en  continuera  qu'avec  plus  de  zèle  sa  mission  patrio- 
tique. Elle  donne  au  législateur  l'inspiration  révélée  par  les  faits 
de  la  pratique,  à  l'enfance,  l'aide  de  son  appui  devant  les  tribu- 
naux,  à  la  justice  l'impartialité  d'investigations  prudentes,  à 
l'opinion  la  sécurité  de  la  bonne  tenue  des  établissements  hos- 
pitaliers et  l'impulsion  vers  le  mieux.  C'est  ainsi  que  dans  ce 
pays  d'initiative  où  les  mœurs  répugnent  à  voir  les  intérêts, 
même  les  plus  graves,  comme  la  recherche  des  délits  ou  la  di- 
rection de  la  bienfaisance  concentrés  aux  mains  de  fonctionnaires 
publics,  les  conséquences  du  self  governement  ont  été  heureuse- 
ment corrigées  en  ce  qu'elles  auraient  d'excessif  à  l'égard  de 
l'enfance.  La  Société  de  New-York  est  donc  bien  comme  la  dé- 
peint son  digne  Président  M.  Elbridge  T.  Gerry  «la  main  de  la 
Protection  » .  Et  cette  main  est  trop  charitable  pour  que  nous  ne 
nous  empressions  pas  de  la  serrer  avec  effusion,  à  travers  les 
vastes  plaines  de  l'Atlantique. 

Ernest  Nusse, 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
Secrétaire  de  la  Société. 
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AVIS  DU  CONSEIL  DE  L'EMPIRE,  APPROUVÉ  PAR  S.  M.  L'EMPEREUR  LE 
1"  JUIN  1882,  TENDANT  A  LIMITER  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS  ET 
DES  ADULTES  DANS  LES  MANUFACTURES,  USINES  ET  AUTRES  ÉTA- 
BLISSEMENTS INDUSTRIELS  ET  A  LEUR  ASSURER  L'INSTRUCTION 
ÉLÉMENTAIRE    (1). 

1.  —  Les  articles  du  Code  des  lois,  relatifs  aux  jeunes  ouvriers 
des  deux  sexes,  employés  dans  les  établissements  industriels  appar- 
tenant à  l'Etat,  aux  particuliers  et  aux  compagnies  sont  complétés 
et  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  premier.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans  ne 
peuvent  être  employés  à  des  travaux  dans  les  établissements  indus- 
triels privés  ou  de  l'État.  < 

Art.  2.  —  Les  adultes  âgés  de  12  à  15  ans  ne  peuvent  être 
employés  à  un  travail  quelconque  pendant  plus  de  8  heures  sur  24 
non  compris  le  temps  nécessaire  pour  le  déjeuner,  le  dîner,  le 
souper,  la  fréquentation  de  l'école  et  le  repos.  De.  plus  le  travail 
ne  peut  durer  plus  de  4  heures  consécutives. 

Art.  3.  —  Les  adultes  âgés  de  moins  de  15  ans,  ne  peuvent  être 
employés  à  un  travail  quelconque  de  9  h.  du  soir  à  5  h.  du  matin 
ainsi  que  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes  légales. 

Art.  4.  —  Les  adultes  visés  à  l'article  précédent  ne  peuvent  être 
employés  à  des  travaux  de  nature  à  altérer  leur  santé  ou  à  les 
épuiser.  La  désignation  des  établissements  industriels  et  des  travaux 
pouvant  engendrer  ces  effets,  ainsi  que  la  détermination  de  l'âg 
(lequel  ne  peut  excéder  15  ans),  auquel  les  enfants  ne  pourront  être 
occupés  à  ces  travaux,  est  laissée  à  la  décision  des  ministres  des 
finances  et  de  l'instruction  après  entente  à  cet  effet.  La  liste  des 
industries  et  travaux  insalubres  avec  l'indication  de  la  limite  d'âge 
requise  des  adultes  pour  pouvoir  être  employés  à  ces  travaux  est 
rendue  publique  par  l'intermédiaire  du  Sénat  dirigeant. 

Art.  5.  —  Les  propriétaires  des  établissements  industriels  sont 
tenus  de  laisser  aux  enfants  occupés  dans  leurs  établissements  et 
qui  ne  sont  pas  pourvus  d'un  certificat  d'études  primaires,  la  faculté 
de  fréquenter  les  écoles  pendant  3  heures  au  moins  par  jour  ou 
18  heures  par  semaine. 

IL  —  Un  service  d'inspection  destiné  à  assurer  l'exécution  des 
dispositions  relatives  au  travail  et  à  l'instruction  des  jeunes  ouvriers 
est  institué  dans  les  conditions  suivantes  : 

Article  premier.  —   Les   centres    manufacturiers    sont    répartis 


(1)  Bulletin  1882  t.  XV,  p.  308. 
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en  un  certain  nombre  d'arrondissements  spéciaux  en  vue  de  la  sur- 
veillance du  travail  et  de  l'instruction  des  adultes.  Le  nombre  de  ces 
arrondissements  ainsi  que  la  répartition  entre  eux  des  provinces  et 
territoires  sont  déterminés  par  voie  législative. 

Art.  2.  —  Un  ou  plusieurs  inspecteurs  suivant  les  besoins  locaux 
sont  institués  dans  chaque  arrondissement,  et  la  surveillance  géné- 
rale sur  tous  les  arrondissements  est  confiée  à  un  inspecteur  en 
chef.  Le  service  de  l'inspection  ressortit  au  département  du  com- 
merce et  celui  des  manufactures  au  ministère  des  finances. 

Art.  3.  —  Les  inspecteurs  d'arrondissement  sont  soumis  à  l'ins- 
pecteur en  chef  et  se  trouvent  à  l'égard  des  autorités  provinciales  et 
de  district  dans  les  mêmes  rapports  que  les  autres  fonctionnaires 
locaux  du  ministère  des  finances,  sous  la  réserve  énoncée  à  la  Re- 
marque à  l'article  4. 

Art.  4.  —  Les  Inspecteurs  sont  chargés  1°  de  veiller  à  l'exécution 
des  règlements  relatifs  au  travail  des  jeunes  ouvriers  et  à  la  fréquen- 
tation par  eux  des  écoles  primaires;  2°  de  dresser  avec  le  concours 
des  fonctionnaires  de  la  police  locale,  des  procès- verbaux  des  infrac- 
tions, à  ces  règlements  et  de  les  transmettre  aux  tribunaux  compé- 
tents 3°  de  réquérir  en  justice  contre  les  coupables  desdites  infrac- 
tions. 

Remarque.  —  Les  inspecteurs  ont  le  droit  de  déléguer  les  attribu- 
tions dont  ils  sont  investis  aux  termes  du  §  3  de  l'article  4  aux 
fonctionnaires  de  la  police  locale. 

Art.  5.  —  Les  indications  détaillées  réglant  les  attributions  et  le 
mode  de  procéder  des  inspecteurs  se  trouvent  consignées  dans  une 
instruction  spéciale  approuvée  par  le  ministre  des  finances  après 
entente  avec  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Art.  6.  —  L'inspection  organisée  par  les  présentes  règles  ne 
s'étend  pas  aux  établissements  industriels  appartenant  à  l'État  et 
aux  administrations  publiques.  Le  soin  de  surveiller  l'exécution  des 
règles  relatives  au  travail  et  à  l'instruction  des  enfants  est  confié 
aux  fonctionnaires  préposés  auxdits  établissements. 

III.  —  Les  dispositions  énumérées  sous  le  1°  seront  exécutoires  à 
partir  du  1"  mai  1883. 

IV.  —  Le  tableau  des  fonctions  créées  en  vue  de  la  surveillance 
des  adultes  employés  dans  les  établissements  industriels  ainsi  que 
des  dépenses  y  relatives,  doit  être  soumis  à  l'approbation  de  S.  M. 
l'Empereur. 

V.  —  Un  crédit  de  13,000  roubles  est  affecté  à  partir  du  1er  juillet 
1882  au  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  et  des  quatre  inspecteurs 
d'arrondissement. 

VI.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé,  après  entente  avec 
le  ministre  de  l'intérieur,  provisoirement,  pendant  deux  ans  à  partir 
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de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi  :  1°  à  admettre  en  cas  de 
nécessité  aux  travaux  dans  les  établissements  industriels  les  enfants 
âgés  de  10  ans  au  moins  ;  2°  à  autoriser  les  adultes  de  12  à  15  ans 
à  travailler  la  nuit  dans  les  industries  où  ce  travail  est  indispensable 
et  ne  peut  nuire  à  la  santé,  à  condition  que  la  durée  de  ce  travail 
n'excédera  pas  4  heures  sur  24  ;  3°  à  étendre  l'action  de  la  présente 
loi  aux  autres  établissements  industriels  que  les  fabriques  au  cas  où 
cette  application  sera  reconnue  utile.  A  l'expiration  du  délai  expé- 
rimental de  deux  années,  le  ministre  des  finances  soumettra  au 
Conseil  de  l'Empire  son  avis  définitif  sur  ces  différentes  questions. 
[Annuaire  de  la  législation  étrangère  de  la  Société  de  législation  comparée, 
1883,  p.  887,  traduction  de  M.  J.  Kapnist.) 


CHRONIQUE 


CONSÉQUENCES   SUR   LE    SYSTÈME    OSSEUX  DES   EXERCICES   DE 
DISLOCATION. 

Le  jugement  de  l'affaire  de  miss  Capitaine  suggère  à  M.  le  docteur  Georges 
dans  le    Constitutionnel  du  19  février  1884,  les  réflexions  suivantes  : 

L'enfant  est  âgé  de  8  ans  et  demi,  avait  été  engagée  comme  «  gymnasiarque 
en  l'air  »  aux  Folies-Bergère,  puis  au  Cirque,  pour  pratiquer  des  exercices 
dangereux  que  le  premier  article  de  la  loi  de  décembre  1874  interdit  aux 
enfants  de  moins  de  16  ans. 

On  s'est  demandé  ce  qu'il  fallait  entendre  par  des  «  tours  de  force  périlleux 
ou  des  exercices  de  dislocation»  dont  parle  le  premier  article  de  cette  loi. 
Voici  des  exemples  cités  par  MM.  Ernest  Nusse  et  Jules  Périn,  docteurs  en 
droit,  avocats  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  dans  un  Commentaire  très  approfondi 
de  la  loi  des  7-20  décembre  1874.  .     . 

Comme  exemple  de  tours  de  forces,  on  peut  citer  ceux  qui  consistent  tantôt 
à  lancer  l'enfant  dans  l'espace,  tantôt  à  le  faire  marcher  sur  la  corde  raide  à 
des  hauteurs  vertigineuses,  au  risque  de  le  blesser  ou  de  le  tuer  dans  une 
chute.  On  a  jugé,  à  bon  droit,  que  l'exercice  dit  la  «  Pyramide  humaine  »  était 
périlleux. 

Quant  aux  exercices  de  dislocation,  il  s'agissait  aussi  de  les  définir.  A  l'époque 
de  la  discussion  de  la  loi,  M.  Chevandier  avait  prétendu  que  la  dislocation 
n'était  qu'une  des  formes  de  la  gymnastique.  «  Le  petit  enfant  encore  au 
berceau,  disait-il,  se  disloque  en  baisant  ses  pieds  ou  en  se  roulant  sur  un 
tapis.  » 

Le  rapporteur,  M.  Eugène  Talon,  a  formellement  distingué  la  gymnastique 
qui  assouplit  le  corps,  de  la  dislocation,  qui  est  une  contorsion  contre  nature 
des  muscles,  des  nerfs  et  des  articulations  détournées  de  leur  emploi  normal 
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pour  leur  faire  subir  des  inflexions  aussi  bizarres  qu'inutiles.    L'une  a  lieu 
dans  l'intérêt  de  l'enfant,  l'autre  dans  un  but  de  spéculation. 

Le  tribunal  de  la  Roche-sur-Yon  a  vu  avec  raison  (audience  du  7  juin  1875) 
un  exercice  de  dislocation  dans  le  fait,  par  une  petite  tille,  de  se  renverser  en 
arrière,  de  faire  rejoindre  la  tête  et  les  pieds  et  de  rouler  ainsi  en  cercle, 
puis  d'exécuter  le  grand  écart.  Or,  voici  comment  on  prépare  l'enfant  à  ces 
exercices  : 

Pour  donner  de  l'élasticité,  le  gymnasiarque  appuie  le  genou  contre  les 
reins  et  les  fait  plier  en  arrière.  Le  plus  souvent  même,  il  trouve  ce  procédé 
insuffisant  et  invente  le  supplice  suivant.  Une  roue  de  charrette,  matelassée 
de  foin  et  recouverte  d'une  forte  toile  cirée  est  tenue  par  l'opérateur  entre  ses 
genoux  ;  l'enfant  est  placé  devant  et  lié  au  moyen  d'une  corde  à  la  circonfé- 
rence, puis  la  roue  est  placée  à  plat  dans  un  coin  ;  c'est  ainsi  que  l'on  fait 
acquérir  la  flexibilité  des  reins. 

Pour  le  grand  écart,  tantôt  les  pieds  sont  attachés  à  deux  échelles  que  l'on 
écarte  peu  à  peu  ;  tantôt  suivant  un  système  moderne,  on  dispose  les  pieds  de 
l'enfant  dans  des  brodequins  cloués  sur  des  planchettes,  sous  lesquelles  sont 
adaptées  des  roulettes  de  fauteuil.  L'enfant  étant  debout  sur  la  planche,  deux 
opérateurs  prennent  chacun  une  main  et  un  pied  jusqu'à  ce  que  l'angle  des 
jambes  devienne  une  ligne  droite. 

Si  l'on  pratique  ces  exercices  de  dislocation  de  préférence  sur  les  enfants, 
c'est  parce  que  leurs  jointures  se  laissent  distendre  plus  facilement  et  que 
leur  squelette  est  plus  flexible,  n'étant  pas  encore  complètement  ossifié.  Mais 
le  danger  n'en  est  que  plus  grand. 

Les  os  des  membres  se  composent  de  trois  parties  :  le  corps  de  l'os  (  ou  la 
diaphyse)  et  les  deux  têtes  (  ou  les  épiphyses).  Chez  les  jeunes  animaux,  ces 
trois  parties  sont  séparées;  chez  les  animaux  adultes,  elles  sont  réunies  et 
soudées  intimement.  On  peut  très  facilement,  à  ces  caractères,  reconnaître 
l'âge  d'un  animal  comestible  (volaille  ou  gibier)  suivant  que  les  têtes  des  os  se 
détachent  facilement  ou  sont  soudées  au  reste  de  l'os. 

Tant  qu'il  n'y  a  pas  soudure  des  trois  parties  de  l'os,  les  exercices  violents 
doivent  être  interdits.  On  retrouve  ce  précepte  chez  les  jeunes  chevaux,  et  tous 
les  éleveurs  savent  que  le  travail  exagéré  chez  un  poulain  provoque  une 
irritation  des  os  et  de  leur  enveloppe  (périoste)  un  tiraillement  des  ligaments 
qui  relient  les  os,  une  inflammation  des  jointures,  etc.,  qui  se  traduisent  par 
des  tares  molles  ou  oiseuses,  des  épanchements  de  liquide  synovial  en  dehors 
des  articulations,  des  déformations  du  squelette  (periostites  et  exostoses),  parfois 
l'arrachement  de  la  tète  des  os,  des  fractures  mêmes;  en  tout  cas,  des 
désordres  graves  dans  le  système  osseux  dont  on  trouble  le  développement  et 
la  consolidation. 

C'est  pour  cela  qu'on  examine  toujours  l'âge  des  chevaux  avant  de  les 
mettre  à  des  travaux  rudes.  On  exige  qu'ils  aient  4  ou  5  ans,  parce  qu'alors 
leur  squelette  est  consolidé.  Et  c'est  à  leur  dentition  qu'on  examine  leur  âge, 
parce  que  l'évolution  dentaire  est  le  miroir  exact  de  la  consolidation  du 
squelette. 

Dans  l'espèce  humaine  l'ossification  n'est  complète  qu'à  16  ans,  c'est-à-dire 
à  l'âge  ou  la  dentification  est  achevée  (sauf  les  dents  de  sagesse,  dont  l'éruption 
n'est  soumise  à  aucune  règle  fixe).  Pour  savoir  l'âge  des  enfants  en  pareil  cas 
c'est-à-dire  pour  connaître  l'état  du  squelette,  ce  n'est  pas  à  des  extraits  de 
naissance  plus  ou  moins  authentiques  qu'il  faut  s'en  rapporter.  Il  faut  choisir 
un  témoignage  véridique,  et,  comme  pour  les  chevaux,  regarder  la  dentition.  Si 
l'enfant  possède  les  8  grosses  molaires  qui  sont  sorties  à  16  ans,  il  a  l'âge 
voulu;  sinon,  non. 
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l'école  de  grosse  chaudronnerie 

Le  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique  s'est  réuni  le  13  février 
sous  la  présidence  de  M.  Ch.  Hérisson,  ministre  du  commerce.  Il  a  approuvé 
le  rapport  présenté  par  M.  Mignon,  relatif  à  la  construction,  à  Vanves,  de 
l'école  nationale  de  grosse  chaudronnerie  et  de  grandes  constructions  en  fer, 
dont  la  création  a  été  décidée  en  vertu  de  la  loi  du  10  mai  1881. 

LES  ENFANTS  ASSISTÉS   EN  ALGÉRIE 

M.  Ch.  Quentin,  directeur  de  l'administration  générale  de  l'Assistance  pu- 
blique, qui  s'était  rendu  en  Algérie  avec  le  chef  du  service  des  enfants  assis- 
tés, afin  d'effectuer  l'acquisition  du  domaine  de  Guibar  pour  les  enfants  assistés 
du  département,  est  de  retour  à  Paris  depuis  hier. 

Après  avoir  fait  faire  plusieurs  estimations  du  domaine,  et  étudié,  avec  le 
concours  d'hommes  compétents,  les  modifications  à  apporter  aux  bâtiments, 
pour  qu'ils  puissent  recevoir  un  certain  nombre  d'enfants,  les  contrats  ont 
été  préparés  avec  les  propriétaires.  Le  conseil  général  sera  appelé  à  les  ap- 
prouver dans  la  session  prochaine  qui  s'ouvre  le  10  courant. 

Un  autre  projet,  non  moins  intéressant,  sera  examiné  dans  cette  session;  il 
consiste  à  acheter  de  l'État  le  domaine  d'Iseure,  près  de  Moulins,  pour  le  con- 
sacrer à  une  école  de  réforme  pour  les  enfants  moralement  abandonnés  qui 
sont  trop  viciés  pour  être  confiés  à  des  familles  d'agriculteurs  ou  placés  comme 
apprentis.  D'après  le  projet,  l'État  serait  disposé  à  faire  au  département  de 
très  grandes  concessions  pour  favoriser  le  but  philanthropique  qu'il  pour- 
suit. 

PROHIBITION   DE    L'EMPLOI   DES   FEMMES   ET    FILLES   DANS   LES   DÉBITS 

Par  arrêté  du  maire  de  Toulouse,  il  est  interdit  à  tous  cafetiers  et  débi- 
tants de  boissons  d'employer  pour  un  service  quelconque,  dans  la  partie  de 
leurs  établissements  affectée  aux  consommateurs,  des  femmes  ou  des  filles 
étrangères  à  leurs  familles. 

On  sait  que  la  cour  de  cassation,  par  un  récent  arrêt  que  nous  avons  signalé, 
a  reconnu  ia  parfaite  légalité  des  arrêtés  de  cette  nature. 

[Temps  du  29  janvier  1884.) 

LES   PETITS   ACROBATES 

Prévenu  que  les  propriétaires  de  plusieurs  baraques  foraines  installées,  en 
ce  moment,  place  de  la  Nation,  faisaient  exécuter  en  public  des  exercices  acro- 
batiques par  des  enfants  au-dessous  de  douze  ans,  le  préfet  vient  de  prescrire 
aux  commissaires  de  police  une  surveillance  des  plus  actives,  afin  que  les  dis- 
positions de  la  loi  des  7-20  décembre  1874  continuent  à  être  rigoureusement 
observées. 

LES   RAPTS  D'ENFANTS 

De  nombreuses  plaintes  étant  parvenues  au  ministère  de  l'intérieur  au  sujet 
de  rapts  d'enfants  et  de  vols  commis  par  les  marchands  ambulants  de  natio- 
nalité étrangère,  M.  Margue,  sous-secrétaire  d'État,  vient  d'adresser  aux  préfets 
une  circulaire  pour  les  prier  d'inviter  les  maires  à  surveiller  les  marchands 
ambulants  tels  que  saltimbanques,  joueurs  d'orgue,  musiciens,  directeurs  de 
spectacle,  etc. 
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Les  maires  devront,  en  outre,  appliquer  strictement  la  circulaire  du. 6  jan- 
vier 1883,  aux  ternies  de  laquelle  ils  doivent  exiger  des  marchands  ambulants, 
à  leur  arrivée  dans  les  villages,  le  carnet  qui  leur  a  été  remis  à  leur  arrivée 
en  France  et  qui  doit  être  visé  partout  où  ils  passent. 

LES   ENFANTS  ASSISTÉS   ET   LA   COLONISATION   EN   ALGÉRIE 

Le  conseil  général  de  la  Seine  a,  dans  une  séance  récente,  pris  une  résolution 
très  importante;  il  a  voté  le  projet  de  la  création  en  Algérie  de  centres  des- 
tinés à  recevoir  les  enfants  assistés  et  de  les  transformer  en  agriculteurs. 

Nous  avons  longuement  expliqué  le  système  de  l'aiiministration  ;  à  diverses 
reprises  nous  avons  fait  ressortir  l'importance  morale  et  économique  de  ce 
projet. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  un  court  exposé  de  la  discussion,  mais  nous 
reproduirons  le  texte  du  projet  tout  entier;  nos  lecteurs  y  trouveront  con- 
densas tous  les  renseignements  relatifs  à  cette  affaire  d'une  si  grande  impor- 
tance et  pour  les  enfants  assistés  et  pour  la  colonisation  de  l'Algérie. 

Au  début  de  la  séance  du  conseil  général,  MM.  Yves  Guyol  et  Curé  ont 
présenté  leur  rapport  sur  un  projet  de  création  de  colonie  agricole  en  Algérie 
pour  les  enfants  assistés. 

M.  Yves  Guyot  dit  que  la  délégation  chargée  de  se  rendre  en  Algérie,  pour 
étudier  sur  place  les  conditions  de  la  réalisation  de  ce  projet,  a  donné  un 
avis  favorable.  Elle  a  rapporté  la  certitude  que  deux  concessions  importantes 
seraient  accordées  par  le  gouvernement  général  pour  la  réalisation  de  cette 
œuvre.  Plus  de  3,000  hectares  d'excellents  terrains  pourront  être  affectés  à 
cette  création,  à  laquelle  le  directeur  de  l'Assistance  publique  demandera  l'au- 
torisation de  collaborer  pour  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs. 

La  Commission  a  adopté  à  l'unanimité  cette  décision,  formulée  de  la  façon 
suivante  : 

a  Article  premier.  —  Sont  acceptés  les  domaines  duKaddara  et  de  Tala- 
Khelifa  (province  d'Alger);  d'une  contenance  de  1,300  hectares,  et  de  En- 
Noura  (province  de  Constantine),  d'une  contenance  de  1,775  hectares,  pour 
lesquels  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  s'est  engagé  à  demander  un  décret 
de  concession. 

»  Ces  terrains  seront  affectés  spécialement  au  domaine  départemental  des 
Enfants  Assistés  de  la  Seine,  pour  être  attribués  ultérieurement,  en  tout  ou 
en  partie,  à  titre  de  récompenses  et  par  fractions,  à  la  suite  de  délibérations 
particulières  du  conseil,  à  ceux  des  enfants  assistés,  élevés  dans  l'école  pro- 
jetée, et  désireux  de  se  fixer  comme  colons,  en  Algérie,  et  qui  auront  été 
reconnus  aptes  à  recevoir  cette  concession  par  l'administration. 

»  Art.  2.  —  Le  directeur  de  l'administration  générale  de  l'Assistance  publi- 
que, agissant  au  nom  et  par  délégation  du  préfet  de  la  Seine,  est  autorisé  à 
traiter,  de  gré  à  gré,  avec  MM.  Bertagna,  Dumont  et  de  Saint-Foix,  au  prix 
maximum  de  1,110,000  francs,  des  domaines  de  Guébar-Bou-Aoun,  Nathalie 
et  Saint-Charles,  y  compris  les  bâtiments  existants,  le  matériel  d'exploitation, 
le  cheptel  et  les  objets  mobiliers  mentionnés  aux  états  annexés  à  la  promesse 
de  vente  consentie  pas  les  propriétaires  précités. 

»  Art.  3.  —  Il  sera  spécifié,  dans  l'acte  de  vente,  qu'en  vertu  de  conven- 
tions spéciales  à  passer  entre  les  vendeurs  et  leurs  fermiers  actuels,  ces  der- 
niers ne  pourront  faire  opposition  aux  travaux  d'aménagement  que  l'admi- 
nistration exécutera,  dans  les  bâtiments  existant,  antérieurement  à  la  date 
de  la  cessation  de  leur  jouissance. 

»  Art.  4.  —  Il  sera  créé,  dans  le  plus  bref  délai,  sur  le  domaine  ains: 
acquis,  une  école  professionnelle  d'agriculture  et  d'horticulture,  destinée  aux 
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enfants  assistés  de  la  Seine  devant  former  dans  l'avenir  des  colons  pour 
l'Algérie. 

»  Cette  école,  avec  ses  dépendances,  sera  affectée  au  service  des  enfants 
assistés,  et,  en  cas  de  suppression  de  l'école,  les  immeubles  formant  sa  dota- 
tion, y  compris  les  concessions  faites  par  l'Etat,  se  trouveraient,  de  plein  droit 
affectés  exclusivement  au  domaine  productif  de  ce  même  service. 

»  Art.  5.  —  Poui  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  la  création  dont 
Is'agit,  est  autoriséela  vente,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  400,000  fr. 
de  rente  sur  l'Etat  3  0/0  à  prendre  dans  un  titre  de  rente  de  126  912  francs 
origines  non  déterminées),  compris  dans  une  inscription  de  136,638  francs, 
n°  3,923  du  compte  courant,  immatriculé  au  nom  de  :  «  Paris  (Administration 
générale  de  l'Assistance  publique)  pour  le  service  des  enfants  assistés,  a 

»  Art.  6.  —  Le  surplus  de  la  dépense  sera  imputé  sur  un  crédit  de 
1,110,000  francs  ouvert  par  la  présente  délibération  pour  une  part,  soit 
400,000  francs,  au  budget  départemental  de  1884,  et  pour  l'autre  part 
(710,000  francs)  au  budget  de  1885,  sous-chap.  vi,  art.  5  (école  professionnelle 
algérienne  d'agriculture  pour  les  enfants  assistés  de  la  Seine). 

»  Art.  7.  —  Sur  ce  crédit  de  1,110,000  francs,  ainsi  que  sur  les  400,000  francs 
provenant  de  la  vente  des  rentes  précitées,  seront  imputés  : 

»  1°  Les  frais  de  toute  nature  d'acquisition  ; 

»  2°  Les  premières  dépenses  d'installation,  l'administration  étant  invitée  à 
présenter,  à  bref  délai,  au  conseil,  un  projet  général  d'organisation  de  l'école, 
ainsi  que  les  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter.  » 

M.  Amouroux,  tout  en  rendant  bommage  aux  sentiments  généreux  qui  ont 
guidé  ses  collègues,  pense  qu'en  envoyant  les  enfants  assistés  en  Algérie, 
c'est  créer  pour  eux  l'agriculture  obligatoire,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  les 
traiter  en  privilégiés,  mais  bien  plutôt  créer  pour  eux  une  sorte  de  rélégation. 
Il  serait  bien  préférable,  à  tous  égards,  de  trouver  sur  le  littoral  de  la 
France  des  endroits  où  l'on  pourrait  joindre  le  travail  professionnel  au  travail 
agricole. 

Le  projet  de  la  Commission  ne  lui  paraissant  pas  suffisamment  étudié,  il 
est  décidé  à  ne  point  le  voter. 

M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique  répond  que,  tuteur  naturel  des 
enfants  assistés,  il  n'a  considéré  qu'un  seul  point,  l'avenir  de  ces  enfants 
coniiés  à  sa  tutelle.  En  les  envoyant  en  Algérie,  on  fera  d'eux  de  bons  agri- 
culteurs, et  en  Algérie  comme  en  France,  ils  seront  accompagnés  par  la  sol- 
licitude de  l'administration  et  du  conseil  général. 

M.  S.  Leven  pense  que  les  résultats  ne  seront  pas  en  rapport  avec  les 
sacrifices  qu'on  demande  au  département.  Il  propose  un  amendement  tendant 
à  accepter  seulement  les  domaines  offerts  par  l'Etat. 

MM.  Deligny,  Curé,  Rousselle  et  Cattiaux  défendent  le  projet  de  la  Commis- 
sion, qui  est  attaqué  par  M.  JofTrin,  renouvelant  les  objections  présentées  par 
M.  Amouroux. 

M.  le  Préfet  engage  le  conseil  à  voter  le  projet  de  la  Commission . 

MM.  Amouroux  et  Mesureur  déposent  un  contre-projet,  qui  est  renvoyé  à 
la  septième  Commission. 

Mais  la  priorité  est  accordée  au  projet  de  la  Commission,  qui  est  adopté  par 
7  voix  contre  10  . 

RÉUNION   SEMESTRIELLE   DES  PRÉSIDENTS   ET   SECRÉTAIRES   DES 
COMMISSIONS   LOCALES 

Ces  jours  derniers  a  eu  lieu,  dans  la  salle  des  Fêtes  de  la  Mairie  du  qua- 
torzième arrondissement,  la  réunion  générale  des  présidents,  présidentes  et 
secrétaires  des  Commissions  locales  chargées  de  surveiller,  dans  le  département 
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de  la  Seine,  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail  des  entants 
employés  dans  l'industrie. 

L'assemblée  a  émis  le  vœu  de  voir  reviser  et  coordonner  par  le  législateur 
les  lois  de  1851  sur  les  contrats  d'appentissage;  de  1874,  sur  le  travail  des 
enfants;  de  1882,  sur  l'obligation  de  l'enseignement  primaire,  ainsi  que  de 
tenir  la  main  aux  décrets  et  règlements  qui  s'y  rattachent.  Sur  la  proposition 
de  Mll#  Bourgoin,  présidente  de  la  quatrième  commission,  on  a  voté  une 
proposition  demandant  que  la  responsabilité  des  patrons  fût  étendue  aux  parents 
en  ce  qui  concerne  les  livrets  d'apprentis. 

Enfin  la  réunion,  après  un  discours  de  M.  de  Uérédia,  député,  émet  le  vœu 
que,  pour  permettre  l'application  rigoureuse  de  la  loi  sur  tout  le  territoire  de 
la  République,  le  personnel  des  inspecteurs  et  inspectrices  divisionnaires  des 
départements  soit  augmenté,  et  que  les  Commissions  locales  soient  sérieusement 
organisées  dans  tous  les  départements. 

Restait  le  questionnaire  de  M.  le  ministre  du  commerce,  comprenant  huit 
paragraphes  ayant  trait  aux  modifications  à  introduire  dans  la  législation 
existante,  relativement  à  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent  entrer  dans  l'atelier, 
à  la  suppression  ou  au  maintien  du  travail  de  demi-temps,  au  travail  des 
enfants  dans  les  mines,  au  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et  les  enfants, 
aux  contrats  d'apprentissage,  à  l'application  de  la  loi  dans  les  ouvroirs,  éta- 
blissements charitables,  couvents,  écoles  professionnelles,  etc.  ;  enfin  à  la  durée 
de  la  journée  de  travail  des  ouvriers. 

L'examen  de  ces  graves  et  intéressantes  questions  a  été  renvoyé  aux  Com- 
missions locales  ;  les  réponses  seront  centralisées  et  classées  par  la  préfecture 
de  police. 

CONSEIL   GÉNÉRAL   DE   LA    SEINE 
Séance  du  mercredi  26  mars  1884. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Thorel. 

Travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  —  Sur  la  proposition  de 
M.  Songeon,  le  conseil  décide  de  transmettre  au  gouvernement  plusieurs  vœux 
relatifs  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  :  vœu  que  le  commen- 
cement de  l'apprentissage  soit  fixé  à  treize  ans;  vœu  que  les  apprentis  ne 
soient  plus  envoyés  en  courses  par  leurs  patrons  ,  enfin  vœu  que  le  service 
de  la  surveillance  du  travail  des  enfants  et  filles  mineures  soit  distrait  des 
services  de  la  préfecture  de  police  et  placé  dans  les  attributions  du  préfet  de 
la  Seine. 

UNE   ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  DE   VOL 

Le  8  mai,  une  dame,  passant  avec  son  mari  sur  la  place  de  la  République, 
sentit  tout  à  coup  une  main  se  glisser  dans  sa  poche,  et  aperçut  en  même 
temps  un  gamin  d'une  douzaine  d'années  qui  se  sauvait  avec  son  porte-monnaie. 
Poursuivi,  atteint  et  remis  entre  les  mains  d'un  gardien,  ce  précoce  voleur  a 
fait  de  curieux  aveux. 

Il  suivait  les  cours  d'une  école  professionnelle  d!un  nouveau  genre,  dirigée  par 
un  repris  de  justice,  qui  avait  recruté  une  dizaine  de  jeunes  garnements,  et  leur 
donnait  des  leçons  de  vol  à  la  tire.  La  bande,  arrêtée  la  semaine  dernière  à 
Grenelle  par  M.  Luccioni,  était  entièrement  composée  de  ses  meilleurs  sujets. 

Averti  sans  doute  par  un  de  ses  élèves,  ce  forçat  n'a  plus  reparu  rue  Bisson 
où  il  avait  installé  son  cours  pratique  ;  mais  trois  des  gamins  qui  le  suivaient 
s'y  sont  fait  arrêter  dans  la  journée. 

EXPOSITION   DES   OUVRIERS  MENUISIERS   DE  LA    SEINE 
Dans  un  pavillon  parallèle   à  celui  qu'occupent,  aux    Tuileries,  les  artistes 
indépendants,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  de  la  Seine  ex- 
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pose  les  résultats  de  ses  cours  professionnels;  Exposition  fort  intéressante 
sous  sa  mise  modeste,  car  elle  sanctionne  pour  le  public  la  valeur  du  prin- 
cipe syndical  appliqué  à  l'enseignement. 

Dans  ce  petit  musée  en  planches,  sur  les  voliges  tapissées  de  dessins  au 
lavis  et  de  plans  géométriques,  s'éparpille  une  série  de  spécimens  du  travail 
au  bois.  Ici,  des  solides  aux  formes  exactes  ;  là,  des  escaliers  ombrant  de  leur 
spirale  la  tablette  qui  leur  sert  de  point  d'appui  ;  au  centre,  un  autre  esca- 
lier double,  de  proportion  monumentale,  et  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  ; 
plus  loin,  des  côtés  de  portail  ûnement  détaillés;  des  volets  à  jour;  des 
échelles  minuscules,  des  arcs  de  voûte  hardiment  cintrés  ;  tous  ces  objets  en 
réduction  forment  un  ensemble  qui  révèle  des  heures  de  patience  mises  au 
service  d'un  grand  effort  de  volonté. 

Et  dans  cet  apport  de  volonté  on  sent  qu'il  y  a  émulation  entre  le  maître 
et  l'élève.  —  On  ne  voit  point  là  le  matériel  richement  approvisionné  des 
grandes  écoles  municipales  d'application  ;  la  méthode  scolaire  n'a  point  laissé 
son  empreinte  puissamment  admirative  sur  ces  éléments  d'éducation  pratique, 
aussi  le  jet  en  est-il  plus  franc  dans  ses  manifestations  un  peu  inégales. 

En  somme,  si  des  exhibitions  de  cette  nature  ne  modifient  pas  l'opinion 
établie  sur  l'apprentissage,  lequel  ne  peut  réellement  se  faire  qu'à  l'atelier, 
sous  l'impulsion  vive  des  affaires;  elles  démontrent,  toutefois,  que  les  cours 
professionnels  comblent  bien  des  lacunes.  Et,  si  les  artisans  de  chaque 
métier  étaient  encouragés  quand  ils  font  acte  d'initiative,  il  en  coûterait  moins 
que  de  construire  des  écoles  manuelles  supérieures,  ou  d'émietter  dans  les 
classes  d'instruction  élémentaire,  des  principes  d'enseignement  industriel. 
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ACTES  DE  LA  SOCIETE 


PROCES-VERBAUX 

DES    SÉANCES  DE  LA   SOCIÉTÉ 


SEANCE    EXTRAORDINAIRE 
(29  juin  1884) 

Présidence   de   M.   Jules   SIMON 

Membre  de  l'Académie   française,    sénateur, 
Doyen  des  Vice-Présidents  du  Conseil  d'honneur  de  la  Société. 

La  Société  de  Protection  des  Apprentis  et  des  Enfants 
employés  dans  les  manufactures  a  tenu  le  dimanche  29  juin 
1884,  à  1  heure  1/2,  au  grand  amphithéâtre  delà  Sorbonne,  sa 
séance  extraordinaire  (7e  Fête  de  l'Enfance  ouvrière),  pour  la 
distribution  des  récompenses  qu'elle  décerne  tous  les  deux  ans  : 
1°  aux  Institutions  charitables  fondées  dans  l'intérêt  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures,  2°  aux  Industriels,  3°  aux 
Contremaîtres,  4°  aux  Apprentis  et  aux  anciens  apprentis. 

Par  suite  de  l'empêchement  de  M.  le  Ministre  du  Commerce, 
Président  du  Conseil  d'honneur,  la  présidence  appartenait  au 
Doyen  de  MM.  les  Vice-Présidents  du  Conseil  d'honneur,  M.  Jules 
Simon,  Sénateur,  de  l'Académie  française. 

M.  le  Président  du  Conseil  municipal,  retenu  par  dautres  soins, 
s'était  excusé  de  ne  pouvoir  se  rendre  à  la  séance. 

M.  Jules  Simon  avait  à  sa  droite  M.  le  Dr  Marjolin,  de  l'Aca- 
démie de  Médecine,  doyen  des  Vice-Présidents  du  Conseil  d'ad- 
ministration, occupant  le  fauteuil  de  M.  J.-B.  Dumas,  décédé; 
à  sa  gauche  M.  Léon  Renault,  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
Secrétaire  général  de  la  Société.  A  ses  côtés  avaient  pris  place, 
MM.  Bèrard,  Chaix,  vice-présidents,  Nusse,  secrétaire,  Roche, 
trésorier,  Turney,  Léon  Riche,  censeurs,  Jules  Périn,  Charles 
Petit,  membres  du  Conseil  d'honneur,  M.  Marbeau,  M.  Picot,  de 
l'Institut.    . 

Derrière  le  bureau  ou  aux  places  réservées  se  tenaient  31.  Maro- 
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chetti,  MMmes  Loubens  et  Saffroy  de  l'Inspection  parisienne, 
MM.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire  à  Orléans,  Froger  de 
Mauny,  vice-président  du  Comité  judiciaire,  Lucas,  Guérillon, 
secrétaire  de  la  Société  d'encouragement  pour  la  propagation 
des  Livres  d'art,  MM.  Féty,  Gouverneur,  Havard,  Rosenmeyer, 
représentants  des  Chambres  syndicales  des  Ouvriers  en.  Voiture, 
de  la  Maroquinerie- gainerie,  du  Papier  et  des  Industries  qui  le 
transforment,  de  l'École  professionnelle  de  V ameublement  fondée 
par  la  réunion  des  Chambres  syndicales  ouvrières  des  Ébénistes, 
Sculpteurs,  et  du  meuble  sculpté.  M.  Jolly,  directeur  de  l'École 
des  Ouvriers  mécaniciens  en  précision,  une  foule  de  membres  de 
celte  Chambre  ainsi  que  de  celle  des  Ouvriers  chauffeurs  mécani- 
ciens, M.  Quesnay,  délégué  de  la  Chambre  syndicale  patronale 
des  Carrossiers  et  selliers  du  département  de  la  Seine,  un 
grand  nombre  de  notabilités  assistaient  à  cette  imposante 
cérémonie. 

M.  Marjolin  a  ouvert  la  séance  et  donné  la  parole  à  M.  Jules 
Simon,  président  d'honneur,  puis  à  M.  Léon  Renault,  Secrétaire 
général,  qui  a  présenté  le  rapport  sur  les  travaux  de  la  Société 
pendant  l'exercice  biennal  1882-1884.  (Voir  ci-après  Annexes 
nos  1  et  2.) 

Ces  deux  remarquables  discours  sont  fréquemment  interrompus 
par  les  applaudissements  de  l'Assemblée. 

Avant  l'appel  des  lauréats,  M.  le  Président  Jules  Simon,  au 
nom  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  remet  les  palmes 
d'officier  d'Académie  au  milieu  des  acclamations  de  tout  l'audi- 
toire à  M.  Froger  de  Mauny,  vice-président  du  Comité  judiciaire. 

L'excellente  musique  du  28e  de  ligne  exécute  divers  morceaux 
de  son  répertoire  sous  la  direction  de  son  habile  chef  M.  Hou- 
ziaux. 

Des  deux  côtés  du  bureau  sur  des  tables  adossées  figure 
l'exposition  des  travaux  des  apprentis  patronnés  par  le  Comité 
de  placement  de  la  Société.  Ce  sont  :  une  balance  Trébuchet,  un 
manomètre  pour  appareils  à  gaz,  un  appareil  de  démonstration 
du  principe  hydrostatique  d'Archimède,  des  pièces  d'orfèvrerie 
d'église,  implantations  de  cheveux,  appareils  d'induction,  bous- 
sole d'inclinaison,  canon  de  méridien,  bijoux  en  imitation, 
garnitures  de  gilet,  mors  limé  et  poli,  tabouret  de  pied  en  tapis- 
serie monté,  épreuves  lithographiques,  etc. 

M.  le  Président  donne  successivement  la  parole  à  MM.  les 
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Vice-Présidents  Chaix  et  Bérard  et  à  M.  Nusse,  secrétaire,  pour 
la  proclamation  des  noms  des  diverses  catégories  de  lauréats. 

La  séance  dont  les  diverses  phases  sont  suivies  par  le  public 
avec  la  plus  chaleureuse  sympathie,  est  levée  à  quatre  heures. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Ernest  Nusse. 


ANNEXES 


N°  1.  —  DISCOURS  DE  M.  JULES  SIMON 

Mesdames  et  Messieurs, 

Je  ne  puis  prendre  la  parole  dans  cette  occasion, 
sans  commencer  par  vous  rappeler  le  nom  de  l'homme 
illustre  qui  devait  présider  la  séance,  et  que  votre  Société 
et  la  France  ont  perdu.  Je  pense  bien  que  M.  Léon 
Renault  vous  parlera  de  lui,  mais  je  veux  au  moins 
donner  un  souvenir  à  ce  grand  nom.  Vous  savez  peut-être 
comment  a  commencé  Jean-Baptiste  Dumas.  Il  est  arrivé 
à  Genève  encore  tout  jeune  et  presque  enfant  pour  y  être, 
disent  les  biographes,  commis  de  pharmacie,  ce  que 
nous  appelons,  dans  un  langage  plus  familier  et  plus 
véridique  :  garçon  pharmacien.  Il  a  commencé  par  là, 
et  je  prie  tous  les  jeunes  gens  et  tous  les  enfants  qui  sont 
ici  de  s'en  souvenir.  Quand  il  est  mort,  tous  les  honneurs 
de  la  terre  s'étaient  accumulés  sur  sa  tête,  et  ce  qui  vaut 
cent  fois  mieux  que  de  posséder  tant  d'honneurs,  il  n'y 
en  avait  pas  un  dont  le  monde  ne  le  sût  digne.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Dumas  était  un  des  plus  grands  chimistes  d'une 
époque  qui  a  renouvelé  et  presque  créé  la  chimie.  Il 
n'était  pas   seulement  chimiste,  il  était   professeur;   il 


trouvait,  et  il  propageait;  également  grand  pour  la 
découverte  et  pour  la  vulgarisation.  C'est  ici  surtout, 
Messieurs,  qu'il  faut  s'en  souvenir, — dans  cette  Sorbonne 
qui  a  tant  de  grands  noms,  et  qui  n'en  a  pas  un  qui 
soit  plus  grand  que  le  sien.  (Applaudissements.) 

Il  avait  cette  qualité  particulière,  non  seulement  de 
rendre  claires  les  vérités  qu'il  répandait,  mais  de  les 
rendre  attrayantes,  même  pour  les  profanes.  Et  ce  talent 
lui  était  si  naturel  qu'il  l'eut  dès  le  premier  jour,  et  qu'il 
l'avait  encore,  j'en  suis  le  témoin,  à  plus  de  quatre-vingts 
ans.  On  se  souvient  encore,  dans  le  monde  politique,  et 
mon  ami  qui  est  assis  à  côté  de  moi  pourrait  vous  le 
dire,  de  l'étonnement  qu'il  produisit  un  jour  à  la  tribune, 
quand  il  entreprit  d'expliquer  aux  députés  qui  n'étaient 
pas  plus  savants  que  les  .députés  et  les  sénateurs  d'à  pré- 
sent (Rires),  une  des  théories  scientifiques  le*s  plus  diffi- 
ciles et  les  plus  abstraites.  Tout  le  monde  le  comprenait 
et  tout  le  monde  disait  :  je  suis  donc  bien  savant  et  bien 
capable!  Pas  du  tout:  c'est  lui  qui  était  l'un  et  l'autre  et 
qui  faisait  la  capacité  de  ses  auditeurs.  (Applaudissements.) 

Quand  M.  Dumas  eut  acquis,  par  ses  découvertes,  une 
renommée  universelle,  il  se  saisit,  je  ne  dis  pas  trop,  du 
gouvernement  de  la  science. 

Les  sciences  et  les  lettres,  Messieurs,  n'aiment  pas  à  être 
gouvernées  par  le  gouvernement,  elles  n'en  ont  pas  besoin, 
et,  en  général,  quand  les  gouvernements  se  mêlent  de 
leurs  affaires,  c'est  pour  les  troubler  et  pour  les  gâter. 
Il  vaut  mieux,  pour  elles,  avoir  un  gouvernement  qui, 
pour  les  sciences,  s'appelle  Jean-Baptiste  Dumas,  un 
gouvernement  qui  tire  toute  sa  force  de  la  valeur  scien- 
tifique de  l'homme,  Celui-là  n'a  besoin  ni  de  l'armée  ni  du 
budget.  Sa  force,  c'est  son  génie  ;  son  trésor,  c'est  la 
bourse  de  chacun  de  nous,  toujours  prête  à  s'ouvrir  à  son 
appel. 
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C'est  ainsi  que,  dans  ses  dernières  années,  quand  la 
Société  des  Amis  des  sciences,  dont  il  était  le  président, 
ne  pouvait  plus  continuer  à  faire  ses  bonnes  et  grandes 
œuvres,  il  suffisait  à  Dumas  de  parler,  et  il  n'y  avait  pas 
un  amant  de  la  science  et  de  la  patrie  qui  ne  fût  prêta  donner 
son  obole  à  ces  malheureux  illustres.  (Applaudissements .) 

Il  était,  Messieurs,  comme  vous  le  savez,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Institut,  et  c'est  une  fonction  qui  impose  à 
ceux  qui  ont  l'honneur  d'en  être  revêtus,  le  devoir  d'être 
les  amis,  les  conseillers  et  les  serviteurs  de  quiconque  est 
dévoué  soit  aux  lettres,  soit  à  la  science.  On  peut  dire 
qu'il  a  rempli  ce  devoir  jusque  dans  la  mort.  L'Institut  a 
entendu  dans  sa  dernière  séance  publique  l'éloge  des  deux 
Sainte-Glaire  Deville  écrit  par  leur  maître  dans  les  der- 
niers jours  de  sa  vie.  C'étaient  comme  ses  derniers  adieux 
à  la  science  et  à  l'Académie.  Jamais  nous  n'avions  plus 
admiré  son  grand  talent  et  son  grand  cœur. 

M.  J.-J3.  Dumas  a  été  le  troisième  président  de  la  So- 
ciété d'Encouragement  pour  l'Industrie  française.  Et  quels 
étaient  les  deux  premiers?  Le  premier,  c'était  Chaptal, 
le  second,  c'était  le  baron  Thénard.  Dumas  vint  après 
eux.  Voilà  une  Société  qui  doit  être  fière  de  ses  chefs. 
Elle  a  été  fondée  par  un  homme  qui  n'est  pas  le  premier 
venu  dans  la  science,  il  ne  l'est  pas  non  plus  ailleurs  : 
c'est  le  membre  de  l'Institut,  Napoléon  Bonaparte.  Chaptal 
en  fut  le  premier  président,  puis  M.  Thénard,  et  après  lui, 
c'était  Dumas,  qui  la  tenait  dans  ses  mains  puissantes. 
Ce  que  nous  pouvons  souhaiter  de  mieux  pour  cette  grande 
Société  et  pour  l'avenir  de  l'industrie  française,  c'est 
qu'on  lui  trouve  un  successeur  qui  soit  digne  de  ce  grand 
héritage  par  son  dévouement  absolu  et  par  son  génie. 
(A  pplaudissemen  ts .  ) 

Il  était  aussi,  Messieurs,  président  de  votre  association 
et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  parmi  les  grandes  œuvres 
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destinées  aux  progrès  de  l'industrie  française,  il  a  choisi 
avec  prédilection  celle  que  vous  dirigez  si  bien. 

M.  Nusse  nie  disait  avant  la  séance  que  vous  alliez 
récompenser  plusieurs  associations  syndicales  qui  ont  créé 
des  écoles  d'apprentissage  :  le  plus  grand  service  qu'on 
puisse  rendre  à  l'industrie  française  à  l'heure  qu'il  est, 
c'est  de  lui  procurer  de  bons  ouvriers,  et  le  meilleur 
moyen  qu'on  ait  de  lui  procurer  des  bons  ouvriers,  c'est 
de  faire  des  écoles  ;  non  pas,  Messieurs,  des  écoles  pour 
les  apprentis,  mais,  ce  qui  est  essentiellement  différent, 
des  écoles  d'apprentissage.  Parmi  les  écoles  de  cette  nature 
qui  ont  été  instituées  dans  ces  dernières  années,  il  y  en 
a  plusieurs  que  je  connais.  Je  vois  là,  par  exemple, 
M.  Turney  qui  me  rappelle  les  cours  professionnels  fondés 
par  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes.  Je  con- 
nais aussi  le  Patronage  industriel  de  l'Ébénisterie,  celui 
du  Papier  peint,  la  grande  école  d'Horlogerie  de  Paris. 
Ces  fondations  sont  pleines  d'avenir  pour  l'industrie 
française.  Beaucoup  de  chambres  patronales  syndicales 
sont  entrées  dans  cette  voie,  que  vous  aviez  ouverte, 
et  peuvent  voir  déjà  dans  les  ateliers,  le  résultat  de  leurs 
efforts. 

Mais,  Messieurs,  cette  année,  ce  ne  sont  pas  seulement 
des  chambres  syndiqales  de  patrons  que  vous  avez  à 
récompenser,  ce  sont  des  chambres  syndicales  ouvrières 
(Applaudissements)  qui  ont  eu  la  pensée  de  créer  des 
écoles  d'apprentissage  et  qui,  à  peine  émancipées,  ont 
répondu,  par  cette  création,  aux  alarmes  exagérées  de 
leurs  adversaires.  On  ne  peut  pas  faire  une  réponse  plus 
éclatante  et  qui  mérite  plus  complètement  l'approbation 
et  la  reconnaissance  des  honnêtes  gens.  (Applaudissements.) 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  la  Chambre  syndicale  ouvrière 
des  Chauffeurs  et  Conducteurs  mécaniciens,  celle  des  Ébé- 
nistes et  Sculpteurs  d'ornement  pour  le  meuble,  celle  des 
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Mécaniciens  en  précision,  et  celle  des  Ouvriers  en  voi- 
ture ont  créé  des  écoles  d'apprentissage  dans  ces  der- 
nières années  et  peut-être  cette  année  môme.  Je  les  cite 
avant  M.  Léon  Renault,  qui  sera  plus  complet,  plus 
compétent,  mais  non  pas,  j'en  réponds,  plus  sympa- 
thique, et  j'exprime  le  vœu  que  cet  exemple  soit  suivi 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre.  La  vraie  fédération 
ouvrière,  c'est  la  fédération  des  écoles. 

Je  reviens,  Messieurs,  sur  ce  mot  que  je  pronon- 
çais tout  à  l'heure  et  j'y  insiste  :  Ce  ne  sont  pas  des 
écoles  pour  les  apprentis,  ce  sont  des  écoles  d'appren- 
tissage. 

Notez  bien  que  je  ne  dis  pas  un  seul  mot,  Dieu  m'en 
garde,  contre  les  écoles  proprement  dites  que  l'on  fonde 
pour  les  apprentis  et  les  ouvriers  ;  je  serais  mal  venu  à 
le  faire,  moi  qui  ai  l'honneur  d'être  président  honoraire 
de  l'Association  philotechnique.  L'Association  philotechni- 
que fait  tous  les  soirs,  dans  Paris,  une  grande  quan- 
tité de  cours  gratuits  pour  les  ouvriers  adultes,  et,  de  ces 
cours-là,  il  sort  des  élèves  qui  viennent  s'asseoir  à  côté' 
de  nous  dans  la  chaire  du  professeur. 

J'ai,  à  ce  moment-ci,  trois  ou  quatre  collègues  qui 
sont  agrégés  de  l'Université  et  qui  étaient  :  l'un,  mon- 
teur en  bronze,  un  autre,  rampiste,  et  un  troisième,  je 
crois,  mécanicien,  quand  ils  sont  entrés  dans  les  cours 
de  l'Association.  Le  jour,  ils  travaillaient  durement  à  l'é- 
tabli. Le  soir,  ils  se  reposaient  en  suivant  nos  cours,  et 
en  se  donnant,  hommes  faits,  l'éducation  qu'enfants  ils 
n'avaient  pas  reçue.  Un  jour,  ils  ont  demandé  un  congé 
au  contremaître,  pour  venir  ici,  à  la  Sorbonne,  passer 
leurs  examens  avec  leur  blouse  d'ouvriers  :  ils  en  sont 
sortis  bacheliers,  licenciés  ;  ils  ont  subi  les  concours  ; 
ils  sont  agrégés  de  l'Université,  et  tiennent  parfaitement 
leur  place  à  côté  de  nous.  (Applaudissements.) 
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Ce  sont  là,  Messieurs,  ce  que  j'appelle  des  écoles  pour 
les  ouvriers  ou  pour  les  apprentis,  parce  que  nous  ne  les 
formons  pas  à  leur  carrière  professionnelle,  mais  à  une 
carrière  à  côté.  Cela  est  très  bon,  parce  qu'il  arrive  quel- 
quefois que  les  circonstances  ont  placé  un  homme  dans 
une  autre  place  que  celle  pour  laquelle  la  nature  l'avait 
destiné. 

Les  professeurs  dont  je  vous  parle  étaient  évidemment 
nés  pour  être  professeurs  et  les  circonstances  en  avaient 
fait  des  monteurs  en  bronze.  Eh  bien,  nous  sommes 
venus  au  secours  de  leur  vocation  réelle  ;  nous  les  avons 
arrachés  à  l'atelier  où  ils  n'étaient  pas  à  leur  place  ;  nous 
les  avons  mis  dans  les  chaires  qu'ils  occupent  parfaite- 
ment, et  où  ils  trouvent  le  véritable  emploi  de  leurs 
aptitudes. 

Mais  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  monteurs  en  bronze, 
•qui  sont  nés  pour  être  monteurs  en  bronze,  et  à  qui  il 
faut  apprendre,  non  pas  à  cesser  de  l'être,  mais  à  l'être 
avec  honneur  et  succès. 

On  croit  trop  aisément,  en  France,  que  le  seul  moyen 
d'améliorer  son  sort,  c'est  d'en  changer.  Je  prendrai,  pour 
expliquer  ma  pensée,  un  exemple  que  mon  cher  et  hono- 
rable collègue,  M.  Léon  Renault,  connaît  bien.  Nous  étions 
tous,  il  y  a  quelques  années,  très  préoccupés,  avec  raison, 
des  sous-officiers  de  l'armée.  C'est,  du  reste,  une  préoccu- 
pation qui  ne  nous  a  pas  quittés,  et  qui,  je  l'espère  bien, 
ne  nous  quittera  pas.  Voici  ce  que  nous  fîmes  pour  eux  : 
une  loi  décida  que  tous  les  emplois  secondaires  des  admi- 
nistrations leur  seraient  réservés  de  préférence.  On  se 
dit  :  par  ce  moyen  ils  seront  sûrs  d'avoir  une  bonne 
position  quand  ils  sortiront  du  service.  Il  n'y  a  rien  de 
mieux,  surtout  à  présent  que  le  service  militaire  est  obli- 
gatoire. Avant  d'obtenir  un  emploi,  il  faut  que  le  citoyen 
montre  qu'il  a  payé  sa  dette  à  la  patrie  et  qu'il  l'a- payée 
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avec  honneur.  J'ai  voté  la  loi,  et  je  la  voterais  encore. 
Mais,  en  faisant  cela,  les  législateurs  n'ont  fait  que  la 
moitié  de  la  besogné.  Ceux  des  sous-officiers  qui  n'aimaient 
pas  leur  métier  n'eurent  pas  plutôt  découvert  qu'à  l'expi- 
ration de  leur  service,  les  places  les  plus  avantageuses 
les  attendaient,  qu'ils  n'ont  pas  eu  d'autre  pensée  que 
d'arriver  au  terme  et  de  déposer  leur  habit  militaire,  pour 
entrer  dans  cette  place  que  leur  avait  préparée  la  bien- 
veillance du  Parlement. 

Il  fallait  songer  non  seulement  à  l'avenir  du  sous-officier, 
mais  au  présent;  non  seulement  à  celui  qui  s'en  va,  mais 
à  celui  qui  reste;  à  celui-ci  surtout;  il  fallait  lui  faci-. 
liter  l'accès  aux  places  d'officier  ;  abaisser,  supprimer  la 
barrière  insurmontable  qui  l'en  sépare  ;  donner  cette 
espérance,  cette  certitude,  à  la  bonne  conduite,  au  travail, 
à  la  persévérance  ;  multiplier,  dans  les  régiments,  cette 
autre  sorte  d'écoles  d'apprentissage;  pendant  qu'il  est 
dans  le  rang,  ne  pas  l'astreindre,  comme  on  fait  à 
présent,  à  la  vie  dure  et  pénible  du  soldat,  qui  n'est 
bonne  que  pendant  les  années  de  la  jeunesse.  (Applaudis- 
sements.) 

Eh  bien,  Messieurs,  nous  commettons  journellement 
la  même  erreur  avec  les  ouvriers.  Ils  entendent  de  tous 
les  côtés  des  gens  qui  leur  crient:  «  Ne  vous  plaignez  pas, 
faites  attention  que  vous  êtes  sous  la  République.  Sous 
la  République,  il  n'y  a  pas  de  différence  de  castes  :  tout 
le  monde  peut  arriver  à  toutes  les  positions.  M.  Jean- 
Baptiste  Dumas,  avant  d'être  ministre  et  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  a  été  garçpn 
pharmacien  ;  par  conséquent,  si  vous  voulez  bien  travailler 
et  aller  aux  cours  de  l'Association  philotechnique,  vous 
cesserez  d'être  ouvriers.  »  Mais  c'est  un  très  mauvais 
raisonnement  !  Il  consiste  à  dire  :  «  Votre  situation 
d'ouvrier  est  excellente,  car  vous  pouvez  la  quitter.  » 
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Non,  Messieurs,  il  faudrait  dire  aux  ouvriers  :  votre 
situation  d'ouvriers  est  excellente,  car  un  ouvrier  de 
premier  ordre  est  l'égal  de  qui  que  ce  soit  dans  notre 
pays  (Applaudissements  répétés),  et  il  rend  à  notre  pays 
d'aussi  grands  services  que  qui  que  ce  soit.  (Applaudisse- 
ments.) Il  faut  que  sa  vie,  comme  ouvrier,  soit  heureuse, 
et  c'est  à  cela  que  nous  devons  tous  travailler,  d'abord 
parce  que  c'est  la  justice,  et  ensuite,  parce  que  c'est 
l'intérêt  commun. 

Nous  voici  deux  députés,  ou  anciens  députés,  M.  Léon 
Renault  et  moi.  C'est  sans  doute  un  bel  état  ;  mais,  si  nous 
.  sommes  des  mauvais  députés  ou  des  députés  médiocres, 
nous  ne  sommes  pas  d'aussi  bons  citoyens,  ni  aussi 
utiles  qu'un  bon  bijoutier  ou  un  bon  carrossier  (Applau- 
dissements), parce  que,  lui,  il  est  à  la  tête  de  sa  profession; 
il  honore  et  il  enrichit  son  pays,  tandis  que  nous  autres 
nous  ne  faisons  peut-être  que  le  troubler.  (Rires  et  applau- 
dissements.) 

Pour  obtenir  d'être  honoré  et  placé  à  son  rang  dans 
son  pays,  il  faut,  avant  tout,  savoir  ce  que  l'on  veut  et 
ce  que  l'on  peut.  Je  n'aime  pas  beaucoup  qu'un  ouvrier 
vienne  me  dire  :  J'aspire  à  cesser  d'être  ouvrier  ;  à  moins 
qu'il  ne  me  prouve  en  même  temps  qu'il  n'a  pas  d'aptitude 
pour  son  état,  et  qu'il  en  a  davantage  pour  un  autre. 

J'aime  mieux  celui  qui  me  dit  :  Je  suis  un  ouvrier  et 
un  artiste;  votre  égal,  par.  conséquent,  et  votre  supérieur, 
si,  dans  votre  profession,  vous  n'êtes  pas  au  premier  rang. 
A  celui-là,  je  tends  la  main  et  je  dis  :  Je  souhaite  d'être 
votre  égal,  et  je  serre  avec  émotion  cette  main,  d'où 
sortent  tous  les  jours  des  chefs-d'œuvre  qui  honorent  le 
nom  français  et  qui  augmentent  la  richesse  nationale. 
(A  pp  laudissements .  ) 

Il  ne  faut  pas  que  nous  nous  dissimulions,  Messieurs, 
que  pendant  très  longtemps  nous  avons  eu,  dans  certaines 
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parties ,  les  premiers  ouvriers  du  monde ,  et  que 
l'Europe,  ayant  fini  par  s'en  apercevoir,  a  envoyé  ses 
ouvriers  à  l'école  chez  nous,  ou  a  pris  nos  meilleurs 
ouvriers  et  en  a  fait  des  moniteurs  dans  les  ateliers  de  nos 
concurrents. 

J'ai  été  Président  du  Jury  de  la  dernière  Exposition 
universelle  que  nous  avons  eue  à  Paris,  et  là  nous  avons 
eu  beaucoup  à  admirer  parmi  les  productions  de  notre 
pays,  et  beaucoup  à  réfléchir  sur  ce  qui  pouvait  arriver 
le  lendemain,  si  l'on  ne  fondait  pas  des  écoles  d'appren- 
tissage, et  s'il  n'y  avait  pas  une  bonne  Société  de 
protection  des  apprentis,  qui  leur  apprenne  à  aimer 
leur  profession  et  l'honneur  de  leur  profession,  à  redou- 
bler de  bonne  conduite  et  d'efforts  pour  nous  conserver 
le  rang  que  nous  avons  encore  à  la  tête  de  plusieurs 
industries,  et  pour  être  dignes  de  ces  grands  ouvriers, 
de  ces  grands  artistes  qui  pendant  plus  de  deux  siècles 
ont  fait  dominer  dans  le  monde  le  goût  français  et  des 
arts  français. 

Oui,  nous  sommes  menacés  ;  mais  nous  ne  pouvons  être 
battus  que  par  notre  faute,  caries  plus  grandes  ressources 
sont  de  notre  côté.  Dans  la  guerre  industrielle  qui  com- 
mence, nous  ne  manquons  ni  de  savants,  ni  d'ingénieurs, 
ni  de  capitaux,  ni  de  traditions  glorieuses.  Ce  qu'il  nous 
faut,  ce  sont,  comme  autrefois,  des  ouvriers  sans  égaux 
et  sans  rivaux.  Faites-les,  Messieurs,  soyez-le,  mes  chers 
enfants  :  vous  nous  serez  aussi  utiles  comme  ouvriers  que 
comme  soldats,  et  chacun  des  triomphes  que  vous  pourrez 
remporter  dans  les  expositions  internationales,  sachez-le, 
nous  vaudra  mieux  qu'une  victoire  (Applaudissements),  et 
plaira  davantage  à  l'âme  des  citoyens  et  des  philosophes. 
(App  laudissements.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  vous  dire,  à  vous, 
pour  vous  féliciter  et  vous  remercier,  au  nom  du  pays;  à 
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nos  enfants,  pour  leur  inspirer  l'amour  de  leur  profession 
le  sentiment  de  la  grandeur  de  l'établi  et  de  l'atelier,  et 
la  pensée  qu'en  travaillant  bien  dans  l'atelier  où  ils  se 
trouvent,  ils  ne  travaillent  pas  seulement  pour  eux,  ils 
travaillent  aussi  pour  la  France.  (Applaudissements  répétés.) 


N°  II.  —  RAPPORT  DE  M.  LÉON  RENAULT 

Mesdames,  Messieurs,  mes  Enfants, 

Avant  de  commencer  la  lecture  du  rapport  que  j'ai  à  vous 
présenter  sur  les  travaux  que  notre  association  a  accomplis 
depuis  deux  ans,  qu'il  me  soit  permis,  au  nom  de  votre  bureau, 
et  de  tous  ceux  qui  sont  réunis  ici,  de  remercier  l'admirable 
orateur  que  vous  venez  d'entendre,  pour  son  langage  si  élevé, 
les  conseils  qu'il  nous  a  donnés,  et  la  façon  dont  il  a  résumé 
les  raisons  qu'il  y  a  d'aimer,  de  respecter  et  d'encourager  la 
Société  à  laquelle  nous  appartenons.  Il  avait  toutes  sortes  de 
droits  à  parler  ici  comme  un  conseiller  écouté  et  respecté,  car 
il  a  voué  sa  vie  au  culte  des  idées  et  des  sentiments  qui  nous 
sont  les  plus  chers  et  les  plus  précieux  à  tous. 

Si  je  remontais  en  arrière,  je  rencontrerais,  dans  toute  son 
existence,  le  perpétuel  combat  pour  la  patrie,  pour  les  droits 
de  la  justice,  pour  la  cause  supérieure  de  l'épanouissement 
dans  la  liberté,  de  la  démocratie  française.  Je  pourrais  rencon- 
trer dans  ses  écrits,  dans  ses  discours,  cent  passages  et  dans 
sa  vie  bien  des  actes  où  éclate  son  attachement  réfléchi  et  pas- 
sionné pour  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  que  nous  ne 
séparons  pas,  dans  nos  préoccupations,  des  intérêts  de  la  société 
française  tout  entière.  (Applaudissements.) 

Je  me  félicite  qu'il  me  soit  possible  de  ne  pas  parler  après 
celui  que  vous  avez  entendu,  et  de  l'obligation  que  m'impose 
mon  rôle  de  Secrétaire  général  de  votre  Société,  de  prendre 
mon  manuscrit  et  de  lire.  Si  M.  Jules  Simon  avait  lu,  je  regret- 
terais de  ne  pas  avoir  à  parler,  mais  il  a  parlé,  et  je  me  réjouis 
de  n'avoir  qu'à  lire.  (Sourires.) 
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(M.  Léon  Renault  continue  en  lisant  :) 

Dans  son  rapport  de  1882  sur  la  situation  de  la  Société  de 
Protection  des  enfants  de  New-York,  M.  Charles  Brace,  après 
avoir  présenté  un  saisissant  tableau  des  résultats  déjà  conquis 
et  des  'progrès  à  réaliser  par  cette  Association  qui  a  tant  de 
traits  communs  avec  la  nôtre,  disait  à  ses  auditeurs  :  «  Tout 
présage  à  cette  Société  un  avenir  de  travaux  efficaces  et  de 
plus  en  plus  fructueux.  Les  ouvriers  disparaîtront  un  par  un 
pour  goûter  le  repos  suprême,  mais  l'œuvre  marchera.  » 

En  tournant  les  yeux  vers  le  ^fauteuil  de  la  Présidence  de 
cette  réunion  où  je  ne  vois  plus  M.  Dumas,  en  cherchant  en' 
vain  dans  les  rangs  de  cette  assemblée  le  visage  aimé  et  res- 
pecté de  M.  Engel-Dolfus,  —  en  songeant  en  même  temps  à  tout 
ce  que  j'ai  à  vous  dire  de  l'activité  déployée,  des  conquêtes 
faites,  du  chemin  parcouru  par  l'œuvre  dont  ces  vaillants  disparus 
avaient  été  les  promoteurs  et  qu'ils  avaient,  pendant  tant 
d'années,  servie  avec  un  si  incomparable  dévouement,  ces  paroles 
de  M.  Charles  Brace  me  revenaient  à  la  mémoire  et  je  me  disais 
qu'elles  avaient  une  application  toute  naturelle  et  frappante  à 
notre  Association. 

Que  pourrais-je  ajouter  à  tout  ce  que  vous  a  dit  de  M.  Du- 
mas, l'admirable  orateur  qui  occupe  aujourd'hui  le  siège  où  à 
chacune  de  nos  fêtes  venait  s'asseoir  celui  qui  en  descendant 
dans  la  tombe  a  pris  possession  de  cette  immortalité,  suprême 
récompense  de  ceux  qui  ont  le  mieux  servi  la  cause  de  l'humanité  ? 

Ceux  d'entre  vous  qui  l'ont  entendu  il  y  a  deux  ans  rappeler 
les  liens  qui  l'attachaient  à  nous  n'oublieront  jamais  l'accent 
ému  avec  lequel  il  parlait  de  l'enfance  ouvrière,  des  droits 
qu'elle  a  à  l'affectueuse  protection  de  tous  ceux  qui  ont  le 
souci  de  la  justice  et  de  l'avenir  de  la  patrie — et  la  complai- 
sance avec  laquelle  il  indiquait  le  rôle  qu'avaient  eu  dans  sa 
vie  les  enseignements  et  les  inspirations  de  l'apprentissage. 

M.  Engel-Dolfus  nous  appartenait  plus  particulièrement  que 
M.  Dumas.  Il  avait  concentré  sur  nous  toute  la  puissance  de 
faire  le  bien  que  contenait  son  cœur  généreux  où  l'indestruc- 
tible amour  de  la  France  s'unissait  si  étroitement  à  une  sorte 
de  passion  profonde  et  réfléchie  pour  le  soulagement  et 
l'amélioration  des  conditions  d'existence  de  l'enfance  ouvrière. 

Il  appartenait  à  cette  famille   de  manufacturiers  d'Alsace  où 
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se  sont  rencontrées  presque  toutes  les  initiatives  tendant  au  bien 
et  au  progrès  de  la  classe  laborieuse. 

11  faudrait  écrire  un  volume  pour  dresser,  même  une  sèche 
nomenclature  de  toutes  les  mesures  prises,  de  toutes  les  institu- 
tions établies  par  M.  Engel-Dolfus,  en  faveur  de  ses  ouvriers. 
Le  jour  où  il  a  disparu,  sa  veuve  et  ses  fils,  continuateurs  de 
ses  traditions,  ont  distrait  de  son  héritage  une  somme  de 
400,000  francs  destinés  à  servir  de  premier  fonds  à  une  caisse 
de  retraite  pour  les  employés  de  sa  maison.  (Applaudissements.) 

Dans  la  triste  année  où  nos  défaites  arrachaient  Mulhouse  à 
la  France,  M.  Engel-Dolfus  n'hésitait  pas,  pour  conserver  au  pays 
*qui  était  resté  sa  patrie  de  cœur  et  de  fait  la  belle  industrie  du 
fil  d'Alsace,  à  se  faire  concurrence  à  lui-même  en  instal- 
lant à  Belfort  une  usine  semblable  à  celle  qu'il  possédait  à 
Mulhouse. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  l'intérieur  de  ses  établissements 
que  M.  Engel-Dolfus  exerçait  sa  bienfaisante  activité.  Il  avait 
organisé  à  Mulhouse  une  association  d'industriels  qu'il  avait 
remplie  du  même  esprit  qui  l'animait,  et  dont  l'objet  était  d'éviter 
ou  de  réduire  aux  moindres  proportions  possibles  ces  terribles 
accidents  de  fabrique  qui  se  sont  tant  multipliés  avec  l'emploi 
des  machines,  et  qui  font  tant  de  victimes,  tant  de  mutilés, 
tant  de  veuves  et  tant  d'orphelins.  —  Le  fonctionnement  de 
cette  association  reposait  sur  l'institution  d'une  inspection  offi- 
cieuse destinée  à  visiter  constamment  les  manufactures,  à  signaler 
les  défectuosités  et  les  périls  de  leurs  engins  et  de  leur  machinerie, 
à  reconnaître  la  cause  des  accidents  qui  s'y  produisaient  :  à 
indiquer  les  moyens  d'en  prévenir  le  retour. 

Sa  douleur  était  grande  depuis  1871,  en  pensant  que  cette  asso- 
ciation pour  laquelle  il  avait  une  prédilection  spéciale  était 
devenue  allemande  —  et  sa  préoccupation  jusqu'à  la  dernière 
heure  a  été  d'en  établir  une  semblable  à  Paris,  qui  pût  servir  de 
modèle  à  toutes  celles  qui  voudraient  se  constituer  sur  les  mêmes 
bases  et  avec  le  même  objet,  dans  tous  les  grands  centres  in- 
dustriels français.  —  Il  a  pu  avoir,  avant  de  mourir,  cette  conso- 
lation d'apprendre  qu'avec  l'aide  d'un  autre  Alsacien  comme  lui, 
M.  Muller,  professeur  de  l'Ecole  Centrale,  le  Comité  des  accidents 
de  fabrique  de  notre  Société  dont  il  était  l'âme,  venait  de  réaliser 
sa  pensée  :  —  que  l'Association  parisienne  pour  prévenir  les 
accidents  de  fabrique  était  fondée,  —  et  qu'un  rameau  de  plus 


—  259  — 

était  venu  à  cet  arbre  qu'il  avait  tant  contribué  à  planter  et  à 
faire  croître.  (Applaudissements.) 

Avec  quelle  fierté,  si  nous  avions  encore  le  bonheur  de  les 
avoir  au  milieu  de  nous,  M.  Dumas  et  M.  Engel-Dolfus  auraient 
entendu  rappeler  dans  ce  rapport  le  rôle  joué  et  la  place  tenue 
par  notre  Société,  l'année  dernière,  au  Congrès  de  la  Protection 
de  l'enfance  convoqué  par  notre  collègue,  M.  Bonjean  ,  —  Con- 
grès où  la  présidence  de  la  section  de  l'apprentissage  a  été 
donnée  à  notre  excellent  secrétaire,  M.  Ernest  Nusse,  dont  le 
rapport  d'ensemble  sur  l'apprentissage  restera  comme  une  œuvre 
capitale  sur  cette  matière  d'un  intérêt  chaque  jour  plus  vif  et 
plus  pressant.  (Applaudissements.)  —  Comme  ils  auraient  applaudi 
en  nous  entendant  revendiquer  pour  notre  Société  l'initiative  des 
vœux  que  ce  Congrès  a  formulés,  en  vue  d'obtenir  l'extension 
de  la  loi  du  19  mai  1874,  aux  enfants  employés  dans  le  commerce 
et  l'agriculture  —  et  combien  ils  auraient  trouvé  juste  cette 
décision  du  Jury  de  l'Exposition  d'Amsterdam  qui  a  décerné 
une  médaille  d'or  au  Bulletin  dans  lequel  notre  Société  consigne, 
chaque  mois,  les  résultats  qu'elle  a  obtenus,  signale  les  réformes 
à  réaliser,  et  entasse  tant  de  faits,  tant  de  conseils,  tant  d'exci- 
tations utiles  qu'elle  mef  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui,  soit 
chez  nous,  soit  à  l'étranger,  ont  le  souci  et  le  désir  de  servir 
la  cause  de  l'enfance  ouvrière.  (Applaudissements.) 

Le  rapport  que  j'ai  à  vous  présenter  ne  peut  guère  être, 
cette  fois-ci,  que  le  résumé  de  ce  bulletin.  Je  n'ai  plus,  comme 
il  y  a  deux  ans,  à  retracer  devant  vous  les  origines  de  la  légis- 
lation protectrice  de  l'enfance  ouvrière  dans  notre  pays,  à  mettre 
en  relief  la  part  que  vous  avez  prise  à  la  création  et  à  la  for- 
mation de  l'outillage  pratique  en  dehors  duquel  elle  ne  serait 
demeurée  qu'une  vaine  déclaration  de  principes. 

Ce  que  votre  Secrétaire  général  doit  aujourd'hui  vous  faire 
toucher  du  doigt,  c'est  le  caractère  et  l'étendue  de  l'action  exercée 
par  vous,  en  vue  de  garder  et  d'étendre  le  terrain  conquis  en 
1874  et  assuré  par  la  promulgation  des  règlements  administratifs 
qui  l'ont  complété — et  l'organisation  de  l'inspection  qui  l'a  vivifié. 

Un  de  nos  soucis  devait  être  de  concilier  les  contradictions 
apparentes  existant  entre  les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai 
1874  destinée  à  assurer  à  l'enfance  ouvrière  les  bienfaits  de 
l'instruction  et  celles  de  la  loi  du  28  avril  1882  sur  l'enseigne- 
ment obligatoire. 
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Votre  Comité  judiciaire  s'en  est  occupé  —  et  la  consultation 
de  notre  collègue  M.  Salle  a  résolu  les  difficultés  qui  auraient 
pu  embarrasser  l'inspection  chargée  de  veiller  à  la  défense  du 
droit  des  enfants. 

En  lisant  au  Bulletin  le  Mémoire  de  M.  Eugène  Talon,  avocat 
général  à  Lyon,  et  dont  le  nom  se  lie  si  étroitement  à  la  loi 
même  du  19  mai  1874,  vous  verrez  quelles  fortes  raisons  nous 
avons  données  pour  justifier  l'interdiction  de  l'emploi  des  gar- 
çons mineurs  de  16  ans  —  et  des  filles  mineures  de  18  ans,  — 
comme  producteurs  de  force  motrice  pour  les  métiers  de  tissage 
dits  ce  à  la  main  ». 

M.  Adolphe-Faustin  Hélie,  qui  porte  si  dignement  un  beau  nom, 
a  su  mettre  en  relief  dans  une  étude  puissante  et  concise  les 
graves  inconvénients  de  laisser  paraître  comme  acteurs  dans  les 
théâtres,  les  enfants  pour  lesquels  de  tels  rôles  sont  une  cause  de 
fatigue,  de  désordre  et  de  démoralisation,  et  à  permettre  l'emploi 
des  filles  mineures  dans  les  cafés,  brasseries  et  débits  de  boisson. 

Notre  Société  ne  s'est  pas  contentée  de  formuler  et  de  justi- 
fier des  vœux  de  protection  d'une  telle  nature,  elle  n'a  pas 
hésité  à  signaler  au  parquet  les -abus  précis  dont  certains  enfants 
étaient  victimes,  —  et  dans  le  procès" engagé  par  le  Ministère 
public  à  l'instigation  de  notre  Comité  judiciaire  contre  les  entre- 
preneurs de  spectacle  qui  exploitaient  la  petite  «  Miss  Capitaine  », 
le-  Ministère  public  a  rendu  hommage  à  notre  infatigable  sur- 
veillance dans  l'intérêt  de  l'enfance  et  aux  services  quotidiens 
qu'elle  lui  rendait. 

Notre  Comité  des  Accidents  de  fabrique  a  entrepris  la  statis- 
tique des  sinistres  industriels  de  France:  travail  préliminaire 
indispensable  pour  arriver  à  une  législation  préventive  des 
accidents  de  fabrique;  il  n'a  fait  là  que  reprendre  l'application 
d'une  idée  conçue  depuis  plus  de  40  ans  par  un  simple  contre- 
maître de  Darnetal,  M.  Louis  Oviève,  et  dont  il  n'a  cessé  de 
poursuivre  la  réalisation,  sans  se  laisser  décourager  un  instant 
par  l'indifférence  et  les  fins  de  non-recevoir,  sous  le  poids  desquels 
tant  de  conceptions  justes,  tant  d'initiatives  généreuses  sont 
étouffées  dans  notre  pays.  (Applaudissements.) 

M.  Louis  Oviève  a  publié,  dans  une  brochure  singulièrement 
instructive,  le  récit  de  ses  longs  efforts.  Je  saisis  avec  joie 
l'occasion  que  j'ai  de  le  remercier  d'avoir  voulu  donner  à  notre 
pays  un  instrument  d'information  et  de  progrès  pratiques,  que 
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possèdent  depuis  longtemps  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  (Applau- 
dissements.) 

Notre  Comité  de  placement  en  apprentissage  des  enfants 
ouvriers  a  fonctionné  pendant  ces  deux  années-ci  avec  le  même 
dévouement  dont  nous  avons  déjà  eu  si  souvent  l'occasion  de 
le  remercier.  Malheureusement  les  résultats  jusqu'ici  ne  sont 
pas  proportionnés  à  ses  nobles  efforts  —  et  parmi  les  con- 
trats d'apprentissage  que  nous  ménageons,  il  y  en  a  trop  peu 
qui  s'exécutent  jusqu'au  bout. 

Tantôt  ce  sont  les  familles  qui  accueillent  trop  aisément  les 
plaintes  des  enfants;  tantôt  ce  sont  les  patrons  qui  oublient  que 
l'enfant  qu'on  leur  confie  est  un  ouvrier  à  préparer  et  non  un 
outil  à  exploiter;  tantôt  ce  sont  les  enfants  eux-mêmes  qui, 
trop  pressés  de  gagner  vite,  s'engagent  dans  le  métier  avant 
que  leur  éducation  préparatoire  soit  achevée. 

Il  y  a  là  un  grave  péril,  car  de  la  reconstitution  de  l'appren- 
tissage en  France  dépend  la  disparition  ou  le  rétablissement 
de  cette  supériorité  industrielle  que  nous  avons  possédée  si 
longtemps  et  qui  aujourd'hui,  si  grâce  à  Dieu  elle  n'est  pas 
détruite  encore,  commence  malheureusement  à  être  trop  con- 
testée. 

Les  chambres  syndicales  ouvrières  auxquelles  une  loi  récente 
vient  de  reconnaître  l'existence  légale,  et  avec  lesquelles  notre 
société  a  été  heureuse  de  pouvoir  se  mettre  de  suite  en  relations, 
semblent  avoir  compris  le  péril  et  senti  la  nécessité  d'emprunter 
aux  anciennes  corporations  du  passé  ce  qui  a  été  leur  honneur 
et  leur  trait  distinctif,  ce  qui  doit  leur  faire  pardonner  beaucoup 
des  abus  dans  lesquels  elles  avaient  fini  par  verser  :  l'application 
constante  à  former,  par  l'apprentissage,  des  ouvriers  habiles  et 
capables  de  tenir  haut  le  drapeau  de  notre  travail  national. 

Ces  chambres  syndicales  ont  compris  que  le  législateur,  en 
mettant  l'enseignement  professionnel  au  nombre  des  attributions 
confiées  à  leur  vigilance,  leur  imposait  un  grand  devoir,  —  et 
nous  serons  heureux  tout  à  l'heure  de  récompenser  les  efforts 
déjà  faits  par  un  certain  nombre  d'entre  elles,  pour  répondre  au 
vœu  de  la  loi. 

Nous  attendons  beaucoup  de  l'émulation  qui  va  s'établir  sur 
ce  point  comme  sur  tous  ceux  qui  touchent  à  la  protection  et 
à  la  défense  de  l'enfance  ouvrière  entre  les  chambres  syndicales 
de  patrons  —  avec  lesquelles  nous  avons  de   vieilles   et  affec- 
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tueuses  relations — et  ces  nouvelles  chambres  syndicales  ouvrières 
auxquelles  nous  souhaitons   la  bienvenue.  (Applaudissements.) 

S'il  nous  était  permis  de  proposer  aux  unes  et  aux  autres 
un  exemple,  nous  leur  dirions  de  regarder  ce  qui  se  passe  daus 
l'industrie  du  papier  où  tous,  ouvriers  et  patrons,  se  sont  réunis 
dans  la  pensée  que  ce  n'était  pas  trop  de  leurs  efforts  combinés 
pour  former  le  jeune  ouvrier,  où  l'on  voit  chaque  année,  dans 
le  concours  qui  s'ouvre  entre  les  apprentis,  siéger  et  prononcer, 
un  jury  mixte  composé  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ou- 
vriers, chargés  de  distribuer  des  récompenses  fournies  concur- 
remment par  les  caisses  des  deux  chambres  syndicales.  (Ap- 
plaudissements.) 

Notre  palmarès  ne  fait  que  devancer  cette  confusion  d'efforts 
et  de  mérites  que  nous  espérons  voir  se  généraliser,  en  réunis- 
sant dans  une  même  liste  de  services  reconnus,  de  simples 
ouvriers  et  contremaîtres  à  côté  de  patrons,  —  comme  M.  et 
Mme  Boulenger  qui,  dans  leur  belle  faïencerie  de  Choisy-le-Roi, 
nous  donnent  le  spectacle  de  ce  que  devient  le  travail  dans  les 
usines  où  les  chefs  se  font,  en  toute  sincérité  de  cœur,  les 
amis  de  leurs  ouvriers  (Applaudissements)  ;  —  comme  M.  Lom- 
bard qui  marche  d'un  pas  si  ferme  dans  la  voie  d'association 
entre  le  capital  et  le  travail  qu'a  ouverte  M.  Leclaire,  dans  son 
entreprise  de  peinture;  comme  M.  Appert  qui,  en  remplaçant 
dans  sa  verrerie  l'insufflation  humaine  par  le  soufflage  mécanique, 
a  fait  disparaître  les  obstacles  qui  s'opposaient  jusqu'ici  à  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1874  dans  l'industrie  du  verre  et  sauvé 
le  jeune  ouvrier  verrier  de  l'épuisement  précoce  et  des  périls  de 
contagion  auxquels  l'exposaient  les  anciens  procédés  (Applau- 
dissements); comme  les  grandes  compagnies  des  chemins  de  fer 
du  Nord  et  de  l'Est,  qui  sont  devenues  de  si  soigneuses  édu- 
catrices  des  enfants  qu'elles  emploient  dans  leurs  grands  ateliers 
de  Tergnier  et  d'Épernay. 

Peut-être  vous  étonnerez-vous  de  ne  pas  entendre  proclamer 
dans  la  liste  de  nos  lauréats  les  noms  qui  vous  sont  chers,  de 
l'Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes,  des  Patronages 
industriels  de  l'Ébénisterie,  du  Papier  peint.  Mais  ces  institu- 
tions sont  des  filles  de  notre  Association;  nous  nous  contentons 
d'être  fiers  de  leurs  succès  ;  nous  ne  nous  croyons  pas  le  droit 
de  les  récompenser.  (Applaudissements.) 

Vous  savez  que  notre  Société  ne  s'en  tient  pas  strictement, 
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au  point  de  vue  des  encouragements  qu'elle  a  à  donner  et 
des  sympathies  qui  doivent  rayonner  d'elle,  aux  œuvres  qui 
touchent  directement  à  la  protection  de  l'apprenti,  de  l'enfant 
qui  travaille  dans  les  manufactures.  Partout  où  elle  apprend  qu'il 
y  a  une  souffrance  enfantine  que  l'on  soulage,  une  faiblesse  de 
la  jeunesse  ouvrière  que  l'on  assiste  et  que  l'on  relève,  elle 
s'empresse  d'encourager,  d'admirer  et  de  récompenser  dans  la 
mesure  où  elle  le  peut. 

C'est  ainsi  qu'elle  met  au  premier  rang  des  institutions  de 
charité  sur  lesquelles  elle  appelle  votre  intérêt,  l'œuvre  des 
Filles  de  la  Sagesse  de  Laon  qui,  avec  un  art  et  une  patience 
admirables,  s'occupent  à  mettre  les  enfants  nés  sourds-muets 
en  état  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail  —  et  qui  réussissent 
à  faire  pour  eux  ce  que  M.  Lavanchy-Clark  dont  vous  applau- 
dissiez le  nom  il  y  a  deux  ans,  a  accompli  pour  les  Aveugles, 
sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  (Applaudissements.) 

Si  le  temps  ne  me  pressait  pas,  je  vous  conduirais  chez  ces 
admirables  filles  et  vous  y  verriez  le  touchant  spectacle  d'in- 
telligences humaines  s'éveillant,  de  forces  qui  semblaient  à 
jamais  perdues  retrouvées  dans  leur  plénitude,  sous  l'influence 
véritablement  féconde  et  créatrice  de  la  charité  unie  à  la  science. 
(Applaudissements.) 

Oui,  ce  qui  se  fait  à  Laon  est  beau  et  touchant,  comme  ce 
qui  s'accomplit  dans  ces  maisons  de  Neuilly  et  de  la  rue  Lecourbe 
où  tant  de  soins  admirables  sont  prodigués  à  ces  petits  êtres 
scrofuleux,  paralytiques,  comme  il  en  naît  malheureusement  un 
si  grand  nombre  dans  notre  cité  parisienne.  —  Il  est  si  tou- 
chant d'y  voir  comment  on  peut  rattacher  à  la  vie  des  créatures 
qui  semblent  n'avoir  que  des  raisons  de  s'en  détacher  ou  de 
la  haïr  :  et  comment,  dans  le  nombre  indéfini-  des  formes  que 
le  travail  peut  revêtir,  on  sait  découvrir  et  approprier  à  chacun, 
ce  qui  est  conciliable  avec  l'infirmité  dont  il  est  atteint. 

Dans  cette  recherche  de  tout  ce  qui  s'accomplit  au  profit  de 
l'enfance,  nous  ne  craignons  pas  de  voyager  —  et  notre  Bulletin 
est. plein  de  détails  sur  toutes  les  œuvres  d'assistance  de  la 
jeunesse  souffrante,  qui  se  créent  et  fonctionnent  soit  chez  nous 
soit  à  l'étranger. 

A  Belle-Ile,  dans  la  colonie  pénitentiaire  qui  occupe  aujour- 
d'hui les  bâtiments  où  gémissaient  autrefois  les  victimes  de 
l'arbitraire  et  les  vaincus  de  la  politique,  nous  sommes  allés 
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visiter  l'enfance  condamnée  —  et  nous  avons  vu  comment  on 
la  réhabilite,  on  la  relève  aux  conditions  de  l'existence  laborieuse 
et  vaillante,  en  lui  rendant  le  sentiment  de  l'honneur,  l'amour 
de  la  patrie,  le  respect  de  la  discipline;  comment  en  faisant 
flotter  le  pavillon  national  au  milieu  de  ces  petits  êtres  préma- 
turément coupables,  mais  susceptibles  d'être  ramenés  au  bien,  en 
introduisant  la  règle  militaire  dans  la  formation  et  la  conduite 
de  leurs  escouades  dirigées  vers  les  travaux  de  la  ferme  ou 
ceux  de  l'atelier,  on  réussit  à  rendre  à  la  patrie  des  soldats 
et  des  ouvriers  au  lieu  de  la  laisser  en  face  de  malfai- 
teurs dangereux. 

Sans  négliger  les  orphelinats,  les  écoles  professionnelles,  les 
institutions  d'assistance  de  toute  nature  qui  se  sont  multipliés 
à  Paris  par  la  triple  et  bienfaisante  action  de  l'État,  des  pouvoirs 
municipaux  et  de  l'initiative  privée,  nous  n'hésitons  pas  à 
aller  à  Troyes,  encourager  de  notre  concours  et  de  nos  applau- 
dissements M.  Bernot,  ce  vieil  universitaire  qui ,  incapable  de 
se  résigner  au  repos  si  bien  gagné  par  tant  de  services  rendus 
dans  l'enseignement,  a  créé  en  Champagne  une  Société  protectrice 
de  l'Enfance  ouvrière,  et  qui  semble  avoir  retrouvé  à  son  con- 
tact les  ardeurs,  les  forces  et  le  charme  vainqueur  et  entraînant 
de  la  jeunesse.  (Applaudissements.) 

Au  Havre,  nous  saluons  M.  Courché  qui  a  su  s'arracher  aux 
préoccupations  et  aux  exigences  de  la  grande  industrie  qu'il 
dirige,  pour  fonder  un  patronage  industriel  des  apprentis  métal- 
lurgistes. 

Nous  interrogeons  constamment  les  étrangers  pour  apprendre 
d'eux  ce  qu'ils  font  en  faveur  de  l'enfance,  et  notre  Bulletin  est 
plein  de  renseignements  puisés  en  Suède,  en  Norwège,  en 
Danemark,  en  Angleterre  —  et  qui  peuvent  servir  d'indications 
et  de  points  de  départ  à  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  permettre 
qu'il  y  ait  une  forme  de  bienfaisance  ou  une  nature  de  services 
rendus  à  l'enfance,  dont  le  monopole  demeure  aux  nations  étran- 
gères. 

Mais  c'est  avec  l'Amérique  surtout,  que  nos  relations  d'infor- 
mations, d'encouragements,  de  sympathie  réciproque,  sont 
devenues  actives,  affectueuses  et  profitables.  En  matière  de 
charité,  comme  dans  le  reste,  l'initiative  américaine  a  une 
puissance  créatrice  et  une  étendue  de  résultats  admirables.  La 
«  Children  Aid  Society  »  de  New- York  — la  «  New-York  Society 


xor  the  prévention  of  Cruelty  »  ont  réuni  des  budgets  et  accom- 
pli des  merveilles  de  bienfaisance  que  notre  secrétaire,  M.  Nusse, 
a  fait  connaître  dans  le  Bulletin  de  1883  et  dans  celui  de  1884. 
—  On  y  rencontre  un  harmonieux  mélange  du  caractère  posi- 
tif de  la  race  américaine  et  de  la  grâce  délicate  que  la  femme 
de  tous  les  pays  mêle  aux  choses  dont  elle  s'occupe  et  pour 
lesquelles  elle  se  passionne.  Je  vous  recommande  surtout,  dans 
les  études  de  M.  Nusse,  les  passages  relatifs  ;  —  à  la  façon  dont 
les  plus  belles  et  plus  riches  dames  de  New- York  font  l'école 
aux  petits  malheureux  que  la  société  recueille  et  arrache  au 
vol  et  au  vagabondage,  —  à  la  villégiature  qu'on  organise  pour 
ces  petits  êtres  nés  dans  l'atmosphère  malsaine  cfes  grandes  cités 
commerciales  et  industrielles ,  —  au  caractère  international  d'une 
assistance  qui  ne  distingue  jamais  entre  les  enfants  du  pays  et 
ceux  que  l'émigration  de  toute  provenance,  italienne,  alle- 
mande, irlandaise,  apporte  constamment  sur  les  rivages  améri- 
cains. 

Vous  apprendrez,  non  sans  quelque  orgueil,  que  ces  sociétés 
américaines  ont  estimé  qu'elles  aussi,  avaient  à  apprendre  de 
nous,  et  qu'elles  font  traduire  en  anglais  et  distribuer  à  profu- 
sion notre  Bulletin  dont  elles  ont  réclamé  l'envoi  régulier. 

Mais  il  faut  achever  ce  rapport  déjà  trop  long  peut-être. 
Laissez-moi  toutefois  vous  le  dire  en  terminant  :  ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  l'enfance  a  droit  à  une  protection,  c'est 
aussi  parce  qu'une  société  qui  n'a  pas  un  perpétuel  souci  des 
conditions  morales  et  matérielles  dans  lesquelles  se  forment  les 
générations  successives  qui  sont  sa  réserve  de  soldats  et  de  tra- 
vailleurs, est  vouée  à  la  destruction  et  au  désordre,  que  des 
oeuvres  comme  la  nôtre  sont  appelées  à  rendre  d'éminents  servi- 
ces. —  Elles  créent  une  sorte  de  terrain  de  rencontre  naturel 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  et  elles  les  réunissent  dans 
une  nature  de  préoccupations  et  d'efforts  plus  propre  qu'aucune 
autre  à  les  rapprocher,  à  faire  cesser  entre  eux  les  malentendus, 
à  faire  tomber  les  préjugés  qui  peuvent  les  diviser.  —  La  paix 
sociale  n'est  pas  ici  seule  intéressée.  La  défense  du  sol  national 
pourrait-elle  en  effet  demeurer  bien  assurée  dans  une  société 
où  l'égalité  dans  l'accomplissement  du  devoir  militaire  vis-à- 
vis  de  l'ennemi,  est  entrée  à  la  fois  dans  les  consciences  et  dans 
les  lois,  si  des  mesures  précises,  sagement  calculées  de  façon  à 
empêcher  l'étiolement  et  la  ruine  de  la  santé  et  de  la  vigueur 
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des  enfants  de  la  classe  ouvrière,  et  à  garder  la  possibilité  de 
l'instruction  pour  les  petits  êtres,  dont  le  travail  matériel  s'em- 
pare de  bonne  heure,  ne  protégeaient  pas  l'enfance  ouvrière 
contre  l'usage  prématuré  ou  l'abus  de  ses  forces  naissantes  ? 

Puis,  il  faut  bien  y  songer  —  et  les  enseignements  qui  nous 
viennent  sous  toutes  les  formes  et  de  toutes  les  parties  du  monde 
ne  nous  permettent  pas  de  l'oublier  un  seul  instant,  —  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  frontières  de  notre  patrie  à  la  garde  des- 
quelles nous  avons  à  pourvoir,  c'est  notre  travail  national  qui  est 
lui-même  en  cause  et  que  menace,  dans  ses  débouchés  commer- 
ciaux, une  concurrence  chaque  jour  plus  active  et  plus  redou- 
table. —  Espérer  qu'on  la  conjurera  par  le  retour  à  des  mesures 
de  prohibition  qui  ne  sont  plus  compatibles  avec  les  faits  accom- 
plis et  l'état  général  du  monde,  c'est  s'exposer  à  des  déceptions 
certaines. 

Il  n'y  a  qu'un  remède,  —  mais  dans  un  pays  comme  le  nôtre, 
avec  une  race  aussi  merveilleusement  douée  que  celle  à  laquelle 
nous  sommes  fiers  d'appartenir,  —  ce  remède  est  d'une  effica- 
cité certaine  :  —  Il  faut,  noii  pas  nous  contenter  de  perfectionner 
notre  outillage  industriel,  de  l'élever  à  un  degré  de  perfection 
supérieur  à  celui  qu'ont  atteint  nos  rivaux  ;  —  il  est  indispen- 
sable de  hausser  le  niveau  intellectuel,  d'accroître  l'habileté 
pratique,  de  ménager  la  vigueur  physique  de  notre  armée  indus- 
trielle. C'est  par  la  supériorité  de  nos  ouvriers,  et  par  elle  seule, 
que  nous  pouvons  gagner  la  redoutable  bataille  dans  laquelle  se 
joue  notre  existence  nationale.  [Applaudissements.) 

L'honneur  de  votre  Société  est  de  ne  pas  avoir  attendu  pour  le 
comprendre  et  le  proclamer,  l'heure  où  les  faits  devaient  parler 
si  haut.  Maintenant  qu'ils  viennent  démontrer  combien  nous 
avions  raison  quand  nous  réclamions  pour  l'enfance  ouvrière 
les  mesures  indispensables  pour  la  conservation  et  le  dévelop- 
pement des  forces  qu'elle  contient  en  germe,  redoublons  d'ef- 
forts et  ne  songeons  qu'à  nous  conquérir  par  de  nouveaux  et  inces- 
sants services,  quelques  titres  de  plus  à  l'estime  et  à  la  reconnais- 
sance de  ceux  qui  ont  la  passion  et  le  culte  de  la  patrie  !  (Applau- 
dissements répétés.) 
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LISTE  DES  RÉCOMPENSES 

DÉCERNÉES 

EIN"  1884  (1). 


INSTITUTIONS   CHARITABLES 

FONDÉES    DANS     LE    BUT    D'INSTRUIRE,     DE   MORALISER,     d' AIDER     LES 
APPRENTIS  (GARÇONS   OU   FILLES) 

Œuvres  de    Patronage,   Orphelinats,    Écoles    professionnelles 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 


AISNE 

Les  Filles  de  la  Sagesse,  à  Laon. 

Soins  admirables  pour  initier  les  sourdes-muettes  à  la  parole. 
Ouvroir.  Education  professionnelle.  Atelier  de  tapisserie  et  de  bro- 
derie. 107  élèves.  —  (Proposition  de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la 
Société.)  Médaille  d'argent. 

PAS-DE-CALAIS 

Halluin  (M.  l'abbé),  directeur  d'une  maison  de  charité  pour 
les  enfants  pauvres  à  Arras. 

À  obtenu  la  plus  haute  récompense  de  la  Société  pour  l'œuvre  qu'il 
a  créée  en  1848  dans  le  but  d'arracher  à  la  misère  et  au  vice  les 
enfants  pauvres.  —  (Proposition  de  M.  Nadeau,  inspecteur  division- 
naire.)      Rappel  de  mention  spéciale  de  reconnaissance. 


(1)  Les  présentations  de  candidats  adressées  à  la  Société  de  protection  y 
ont  été  soumises  à  l'examen  d'une  Commission  des  récompenses;  chaque 
dossier  a  fait  l'objet  d'un  Rapport  spécial. 
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Guérin  et  Moura  (Mlles),  Orphelinat  de  charité  recueillant  les 
petites  filles  de  2  à  12  ans,  10  rue  Nicolo,  àPassy. 

Etablissement  fondé  il  y  a  10  ans.  Instruction  supérieure  aux  exi- 
gences de  la  loi  de  1874.  Surveillance  attentive  de  la  santé  et  de 
l'hygiène  des  enfants.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Médaille  d'argent. 


II 
INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES 

INDUSTRIELS  QUI  SE  SIGNALENT  PAR  LEUR  SOLLICITUDE  POUR  LE 
BIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL  DE  LEURS  APPRENTIS  ET  JEUNES 
OUVRIERS. 

Première  catégorie  :  Comprenant  les  Manufacturiers  et  Indus- 
triels ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en 
vue  de  faciliter  l'apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruc- 
tion, tant  générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien 
que  la  moralité  et  l'avenir  des  Apprentis  et  jeunes  Ouvriers. 

AISNE 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord  (ateliers  de  Ter- 

gnier). 

Organisation  remarquable  pour  assurer  l'instruction  professionnelle 
des  apprentis.  Enseignement  méthodique  du  travail  manuel  dans 
des  ateliers  séparés  sous  la  direction  d'un  personnel  spécial.  Cours 
élémentaires  et  cours  supérieurs  pour  l'enseignement  de  la  géomé- 
trie et  du  dessin  industriel  (fondés  en  1878).  Récompenses  distribuées 
chaque  année  aux  élèves,  suivant  leurs  mérites  et  progrès.  —  (Propo- 
sition de  M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

CHER 

Rivière  (M.),  administrateur -directeur  de  la  verrerie  de  Vier- 
zon.  —  Forges. 

Fondation,  en  1851,  d'une  école  d'apprentis  verriers  pour  les  en- 
fants moralement  abandonnés  de  l'Assistance  publique.  Leçons  de 
dessin,  de  musique,  de  gymnastique,  économie  enseignée  aux  enfants 
par  des  placements  à  la  Caisse  d'épargne.  —  (Proposition  de  M.  Li- 
narès,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 


—  269  — 

MARNE 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  (ateliers  d'Éper- 
nay.) 

Enseignement  méthodique  du  travail  manuel  dans  les  ateliers. 
Cours  théoriques.  Cours  spéciaux  établis  en  ville.  Bibliothèque.  Dis- 
tribution de  récompenses.  Caisse  d'Epargne  scolaire.  62  élèves.  — 
(Proposition  de  M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

NORD- 

Danel  (M.  Léonard),  imprimeur  à  Lille. 

Organisation  d'une  école  obligatoire  pour  les  apprentis  jusqu'à 
16  ans.  Grande  sollicitude  pour  donner  aux  apprentis  une  instruc- 
tion professionnelle  complète.  —  (Proposition  de  M.  Nadeau,  inspec- 
teur divisionnaire.)  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Droulers  Vernier,  iilateur  de  lin  à  Lille. 

Création  en  1876  d'une  écolo  dans  laquelle  six  apprentis,  chaque 
année,  en  moyenne,  obtiennent  le  certificat  d'études.  —  (Proposition 
de  M.  Nadeau,  inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 


SEINE 

Boulenger  (M.  Hippolyte),  directeur  delà  faïencerie  de  Choisy 
le-Roi,  et  Boulenger  (Mme  Hippolyte). 

Usine  considérable,  l'une  des  premières  de  France  dans  cette  spé- 
cialité. 800  ouvriers.  Institutions  de  prévoyance  de  toute  nature  en 
faveur  des  travailleurs.  Créations  importantes  pour  les  enfants. 
École  de  fabrique.  École  de  dessin.  Garderies  du  dimanche.  Gymnas- 
tique. École  de  Tir.  Orphéon-Fanfare.  Crèche  dirigée  personnellement 
par  Mme  Boulanger.  Caisse  d'épargne  avec  intérêt  à  6  0/0.  Ouvroir. 
Organisation  d'un  Conseil  de  famille  chargé  de  statuer  sur  les  de- 
mandes et  distributions  de  secours.  Récompenses  antérieures  de  la 
Société  et  de  celle  d'Encouragement  au  Bien.  M.  et  Mme  Boulenger 
sont  vénérés  de  la  population  ouvrière  dont  ils  sont  les  bienfaiteurs.  — 
(Proposition  de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société.) 
Médaille  de  vermeil  et  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Chambre  syndicale  patronale  de  la  Bijouterie,  de  la  Joail- 
lerie et  de  l'Orfèvrerie. 

Création  en  1869  d'une  école  de  dessin  et  de  modelage.  Concours 
et  récompenses  annuels  aux  apprentis   dans  chacune  des  trois  spé- 
cialités :  Bijouterie,  Joaillerie,  Orfèvrerie.  —  (Proposition  de  M.  Er- 
nest Nusse,  secrétaire  de  la  Société.) 
Médaille  de  vermeil  et  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 
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Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie  en  imitation. 

Organisation  d'une  école  professionnelle  de  dessin  et  de  modelage. 
Cours  spéciaux  et  gratuits  pour  les  apprentis.  Concours  et  récom- 
penses annuels.  —  (Proposition  de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la 
Société.) 
Médaille  de  vermeil  et  Mentionspécialedereconnaissance. 

Chambre  syndicale  patronale  des  Carrossiers,  Charrons  et 
Selliers  du  département  de  la  Seine. 

Établissement  de  cours  professionnels  de  première,  deuxième  et 
troisième  année,  76,  boulevard  de  Courcelles.  Première  division  dite 
«  du  montage  »  pour  forgerons,  serruriers  et  charrons.  Deuxième 
division  dite  «  de  menuiserie  ».  Formation  depuis  1878  d'excellents 
apprentis  très  recherchés  par  les  carrossiers.  —  (Proposition  de  M. 
Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

Chambre  syndicale  ouvrière  des  Chauffeurs  et  Conducteurs 
mécaniciens. 

Créations  des  cours  techniques,  109,  avenue  Parmentier,  et  à 
la  Mairie  du  XIe  arrondissement,  dans  le  but  d'initier  les  ouvriers  et 
les  apprentis  à  la  connaissance  de  leurs  devoirs  professionnels  dont 
l'inobservation  peut  entraîner  la  perte  de  la  vie  humaine.  —  (Pro- 
position de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

Chambre  syndicale  patronale  des  Corsets  et  Fournitures, 
10,  rue  de  Lancry. 

Création  d'une  école  professionnelle  à  Grenelle  pour  les  apprenties 
corsetières.  Enseignement  gratuit.  Subventions  pour  l'achat  des 
matières  premières.  11  élèves.  —  (Proposition  de  M.  Ernest  Nusse, 
secrétaire  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Chambres  syndicales  ouvrières  des  Ebénistes,  des  Sculp- 
teurs et  des  Meubles  sculptés,  16,  rue  de  Charonne. 

Création  en  187o  d'une  École  professionnelle  ouvrière  de  l'Ameu- 
blement. Cours  du  soir  de  8  à  10  heures,  gratuits,  pour  le  perfec- 
tionnement des  Ouvriers  et  des  Apprentis.  Enseignement  du  dessin 
d'ornement  et  du  dessin  linéaire  appliqué  à  l'Ameublement.  Soixante 
élèves.  —  (Proposition  de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 

Chambre  syndicale  des  Fleurs,  Plumes  et  Modes,  10,  rue  de 
Lancry. 

Création  d'un  cours  de  teinture  en  faveur  des  apprenties  plumas- 
sières.  —  (Proposition  de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire   de   la  Société.) 

Mention  honorable. 

Chambre  syndicale  de  l'Horlogerie  de  Paris. 

Création  d'une  école  d'apprentissage,  99,  faubourg  du  Temple. 
Cours  gradués  permettant  à  l'élève  d'être  un  ouvrier  complet.  Etude 
de  sciences   appliquées  et  de   technologie.   Internat.  Exposition   de 
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travaux  remarquables  attestant  des  progrès  méthodiques  et  cons- 
ciencieux. (Proposition  de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société.) 
Médaille  de  vermeil  et  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Chambre  syndicale  de  la  Maroquinerie  et  Gainerie,  10,  rue 

de  Lancry. 

Cours  spécial  créé  rue  Etienne-Marcel.  Notions  de  géométrie  né- 
cessaires au  dessin  linéaire.  Dessin  des  objets  usuels  de  fabrication. 
Concours  annuel  institué  entre  les  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société.)       Mention  honorable. 

Chambre  syndicale  ouvrière  des  mécaniciens  en  précision. 

Fondation  d'une  école  d'apprentis,  20i,  avenue  du  Maine. 

Dessin  technique.  Excellent  matériel.  Outillage  complet.  Suppres- 
sion des  machines-outils,  tels  que  raboteuse  et  étau  limeur  pour 
habituer  les  élèves  au  maniement  du  burin  et  de  la  lime .  Produc- 
tion volontairement  sacrifiée  à  l'apprentissage  approfondi  de  la  mé- 
canique. 6  élèves.  —  (Proposition  de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la 
Société.)  Médaille  d'argent. 

Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  industries  qui  le  trans- 
forment, 10,  rue  de  Lancry. 

Cours  établis  en  faveur  des  apprentis  des  diverses  années.  Ensei- 
gnement professionnel.  Science  appliquée  et  technologie.  Concours 
annuel.  Jury  mi-partie  patronal  et  ouvrier.  Création  d'une  association 
amicale  pour  former  entre  les  anciens  apprentis  un  centre  d'union 
mutuelle.  —  (Proposition  de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société.) 
Médaille  de  vermeil  et  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Chambres  syndicales  de  la  Passementerie  et  de  la  Dentelle 
réunies. 

Institution  de  cours  de  dessin  spéciaux.  15  à  18  élèves.  —  (Proposition 
de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société.)    Mention  honorable. 

Chambre  syndicale  des  Ouvriers  en  voitures,  35,  rue  de 
Wagram. 

Ecole  professionnelle  fondée  le  1er  juillet  1372  et  ouverte  moyen- 
nant la  rétribution  mensuelle  de  3  francs  pour  les  ouvriers,  gratuite 
pour  les  apprentis.  Trois  années  graduées  de  cours  comprenant 
l'enseignement  des  pièces,  du  montage,  de  l'assemblage  de  la  voi- 
ture. Cours  pratiques  et  théoriques.  Organisation  remarquable.  — 
(Proposition  de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

Ecole  professionnelle  des  Apprentis  tailleurs,  86,  rue 
Montorgueil. 

Fondée  sous  le  patronage  de  la  Société  philanthropique  des  Tail- 
leurs de  Paris  et  dirigée  par  la  Chambre  syndicale.  Établissement  de 
cours  professionnels.  Suppression  de  la  couture  à  la  machine.  32 
élèves.  —  (Proposition  de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 
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Lombart  (M.), chocolatier,  75,  avenue  de  Choisy. 

Fondation  d'une  caisse   de  secours  mutuels.    Grande    sollicitude 
pour  les  apprenties.  Installation  excellente  au  point  de  vue  hygiéni- 
que. Dotations  au  moment  du  mariage.  Encouragement  h  l'épargne. 
—  (Proposition  de  l'inspection  de  la  Seine.) 
Médaille  de  vermeil  et  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Reblaud  (Mme),  directrice  de  l'École  de  travail  professionnel, 
4  bis,  rue  des  Roziers. 

Soins  dévoués  et  intelligents  prodigués  aux  enfants  recueillis  par 
l'Œuvre.  —  (Proposition  du  Patronage  des  apprentis  et  ouvriers 
israélites.)  Médaille  de  bronze. 

Sara  Mayer,  Morange  et  Cie  (Mlles),  couturières,  5,  rue  du 
Helder. 

Fondation  d'une  caisse  de  secours  pour  les  jeunes  ouvrières  en  cas 
de  maladie.  —  (Proposition  de  l'inspection  de  la  Seine.) 

Mention  honorable. 

SEINE-ET-MARNE 

Bernard  et  Cie  (MM.),  fabricants  de  verre  à  Bagneaux. 

Création  d'une  Société  de  secours  mutuels.  Garderie  pour  les  en- 
fants. Création  d'une  école  de  filles.  Suppression  du  travail  de  nuit 
et  du  dimanche.  —  (Proposition  de  M.  Hutin,  inspecteur  départe- 
mental.) Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

SEINE-INFÉRIEURE 

Courché  (M.),  négociant  fondeur,  46,  rue  Dauphine,  au  Havre. 

Fondation  de  la  Société  havraise  d'émulation  et  d'encouragement. 
Patronage  industriel  pour  les  apprentis  employés  dans  la  métallurgie 
et  les  industries  qui  s'y  rattachent.  Géographie.  Géométrie.  Dessin. 
Visites  à  l'atelier.  Technologie  métallurgique.  Croquis.  Compositions 
trimestrielles.  Cours  gratuits.  30  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Ernest 
Nusse,  secrétaire  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 


SOMME 

Le  Coustellier  (M.  Cyprien -Adrien-Germain-Érasme),  che- 
valier delà  Légion  d'honneur,  fabricant  de  cordages  à  Abbeville. 

Encouragements  aux  apprentis  de  là  Maison  pour  leur  faire  fré- 
quenter l'école  ;  distributions  de  livrets  et  de  prix  ;  rétribution  dès 
l'entrée  s'élevant  progressivement  de  0  fr.  80  à  1  fr.  85  par  aug- 
mentations semestrielles,  suppression  du  travail  dit  de  l'emmailio- 
tage  du  chanvre,  entraînant  pour  l'enfant  des  inhalations  de  pous- 
sière. —  (Proposition  de  M.  Biaise,  inspecteur  départemental.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 
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Deuxième  catégorie  :  Comprenant  les  industriels  qui,  sans 
avoir  créé  d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des 
moyens  permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont 
fait  remarquer  par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à 
l'égard  des  apprentis  ou  jeunes  ouvriers. 

AUBE 

Herbin  (MM.  Jules  et  Alfred),  manufacturiers,  faubourg  Sainte- 
Savine,  à  Troyes. 

Dès  4861  MM.  Herbin  frères  ont  assuré,  à  leurs  frais,  l'instruc- 
tion des  enfants  avant  que  la  loi  de  1874  ait  rendu  cette  instruction 
obligatoire.  —  (Proposition  de  M.  Bernot.)  Médaille  d'argent. 

CHER 

Rétif  aîné  (M.),  directeur  de  carrosserie  à  Sancoins. 

Grande  sollicitude  pour  l'instruction  des  enfants  en  apprentissage 
chez  lui.  Leur  enseigne  l'ordre  et  l'économie.  —  (Proposition  de 
M.  Maréchal,  inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

EURE-ET-LOIR 

Grillon  (M.  Pierre- Adolphe),  fabricant  de  lingerie  à  Civry 
par  Varize. 

Grande  sollicitude  pour  la  santé  et  l'instruction  de  ses  .appren- 
ties. —  (Proposition  de  M.  Lombard,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

INDRE 

Brillaud  et  Cie  (MM.),  fabricants  de  lingerie  à  Argenton-sur- 
Creuse. 

Installation  d'un  moteur  à  gaz  pour  les  machines  à  coudre.  Grande 
sollicitude  pour  la  santé  des  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Linarès, 
inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Majesté  (M.),  imprimeur  à  Châteauroux. 

Fondation  à  Corbeil,  puis  à  Châteauroux,  de  cours  professionnels 
pour  les  jeunes  ouvrières.  Très  soucieux  du  bien-être  et  de  la  mora- 
lité des  jeunes  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  inspecteur 
divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

Maris  Guillemet  (M.),  fabricant  de  lingerie  au  Blanc. 

Soins  dévoués  aux  apprenties.—  (Proposition  de  M.  Linarès,  inspec- 
teur divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 
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LOIR-ET-CHER 

Rousset  frères  (MM.),  manufacture  de  chaussures,  5,  avenue  de 
l'Embarcadère,  à  Rlois. 

S'intéressent  vivement  ai/instruction  de  leurs  apprentis.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Charton,  inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Toutain  (M.  Emile),  fabricant  de  balais  à  Thouzy. 

Veille  avec  beaucoup  de  soin  à  l'instruction  des  apprentis.  (Propo- 
sition de  M.  Venot,  inspecteur  départemental.)   Mention  honorable. 

MEUSE  * 

Les  Fils  d'Ulrich- Vivien  (MM.),  manufacture  de  corsets  à  Bar- 
le-Duc. 

Ont  supprimé,  dans  l'intérêt  des  apprenties  et  des  ouvrières,  toutes 
les  machines  à  pied.  (Proposition  de  M.  Délaissement,  inspecteur 
divisionnaire.)  Mention  honorable. 

SEINE 

Frémont  (M.),  polisseur  sur  métaux,  39,  rue  Volta. 

Excellent  maître  d'apprentissage.  Sollicitude  paternelle  pour  ses 
apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Colmet-Daâge,  membre  de  la  Société.) 

Mention  honorable. 

Génestine  (M.),  cartonnier,  14  rue  Debelleyme. 

Excellente  maison  d'apprentissage. —  (Proposition  de  M  .Colmet-Daâge, 
membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Rollin  (Mme),  brunisseuse,  39,  rue  Grange-aux-Belles. 

S'occupe  des  nombreuses  apprenties  qu'elle  couche  et  nourrit  avec 
la  plus  grande  sollicitude,  leur  apprend  l'ordre  et  l'économie  et 
les  encourage  par  des  allocations  de  livrets.  —  (Proposition  du  Comité 
de  placement  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

SEINE-ET-MARNE 

Brodard  (Mme  Paul),  directrice  de  l'atelier  de  jeunes  filles  à 
l'imprimerie  Brodard  et  Cie,  à  Coulommiers. 

Sollicitude  vigilante,  couronnée  d'un  plein  succès,  pour  protéger  les 
jeunes  filles.  Soins  assidus  donnés  à  63  apprenties.  —  (Proposition  de 
M.  Cottin,  inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent 

SEINE-ET-OISE 
Lavaud  (M.  Jules),  entrepreneur  de  menuiserie  à  Marly-le-Roi. 

S'efforce  de  développer  chez  ses  apprentis  les  facultés  intellectuelles 
et  morales.  —  (Proposition  de  M.  Leclercq,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 
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Troisième  catégorie  :  Comprenant  les  industriels  et  patrons 
chez  lesquels  le  contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement 
et  efficacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec 
sollicitude  au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers: 

ARDÈCHE 

Maltarèche  (M.  Auguste- Alexandre),  moulinier  en  soie,  à 
Dornas,  près  le  Cheylard. 

Plein  de  sollicitude  pour  les  enfants.  Tous  ont  le  certificat  d'in- 
struction. Exécution  parfaite  de  la  loi.  —  (Proposition  de  M.  Estelle, 
inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 

PUY-DE-DOME 

Bourg-Descottes  (M.  Mathieu-Antoine),  âpprêteur  de  cheveux, 
rue  Biaise-Pascal,  à  Ambert. 

Atelier  modèle  sous  le  double  rapport  de  l'exécution  de  la  loi  et 
des  soins  donnés  à  la  santé  et  à  l'hygiène  des  enfants.  —  (Proposi- 
tion de  M.  l'inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

SEINE 

Léoty  (Mme),  corsetière,  8,  place  de  la  Madeleine. 

Exécution  parfaite  de  la  loi.  Surveillance  attentive  de  la  conduite 
des  apprenties.  —  (Proposition  de  V inspection  de  la  Seine.) 

Mention  honorable. 

Moulines-Rothier  (Mme),  atelier  de  couture,  14,  rue  des 
Saussaies. 

Parfaite  exécution  de  la  loi.  Bonne  maison  d'apprentissage.  — 
(Proposition  de  l'inspection  de  la  Seine.)  Mention  honorable. 

De  Sauzo  (M.),  établissement  de  blanchisserie,  119,  rue  de 
Tocquevillc. 

Exécution  de  la  loi.  Atelier  bien  aéré.  Sollicitude  pour  le  bien- 
être  des  ouvrières.  —  (Proposition  de  l'inspection  de  la  Seine.) 

Mention  honorable. 

Quatrième  catégorie  :  Comprenant  les  personnes  et  associations 
étrangères  à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pour  l'enfance 
et  la  jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  industriels 
comme  auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  ap- 
prentis ou  apprenties. 

AUBE 

Chaplain  (Mlle  Louise),  institutrice  publique  retraitée,  17,  rue 
Champeaux,  à  Troyes. 

Directrice  de  l'Ecole  de  fabrique  de  MM.  Couturat  et  Cie.  Expé- 
rience. Zèle.  Excellents  résultats.  —  (Proposition  de  M.  Bernot.) 

Médaille  de  bronze. 
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Guyot  (Mme),  institutrice  à  Troyes. 

Directrice  d'une  école  municipale.  Dévouement.  Bons  résultats.  — 
(Proposition  de  M.  Bernot.)  Mention  honorable. 

Petit  (Mme  Marie),  institutrice  publique,  25,  rue  de  la  Pierre, 
à  Troyes. 

Dirige  avec  un  dévouement  et  une  habileté  dignes  de  grands 
éloges  une  école  de  60  jeunes  filles  en  apprentissage.  —  (Proposition 
de  M.  Bernot.)  Médaille  de  bronze. 

MEURTHE-ET-MOSELLE 

Bellieni  (MUe  Marie),  à  Nancy,  École  professionnelle. 

Se  consacre  depuis  plusieurs  années  avec  un  entier  dévouement 
à  l'instruction  des  jeunes  apprenties.  Depuis  dix  ans  elle  passe  tous 
ses  dimanches  aux  patronages.  —  (Proposition  de  Mme  Plassiard.) 

Médaille  d'argent. 

Ferry  (Mlle  Léonie),  institutrice  à  l'École  professionnelle 
Sainte-Anne,  à  Nancy. 

Grand  dévouement  au  bien-être  et  à  l'instruction  des  enfants  à 
l'école  et  au  dehors.  —  (Proposition  de  Mme  Plassiard.) 

Médaille  de  bronze. 

Gilles  Neveu  (Mme),  secrétaire  trésor ière  du  patronage  des 
apprenties  de  Nancy. 

Le  patronage  fondé  en  1874  compte  aujourd'hui  plus  de  cent 
jeunes  filles  qui  suivent,  comme  ouvrières,  des  cours  spéciaux.  Ce 
succès  est  en  grande  partie  l'œuvre  de  Mme  Gilles  Neveu,  qui  depuis 
te.  fondation  ne  cesse  de  prodiguer  des  marques  de  dévouement  ab- 
solu et  de  sollicitude  toute  maternelle  pour  les  jeunes  filles.—  (Propo- 
sition de  MM.  ks  Membres  du  Bureau  de  Bienfaisance  de  Nancy,  et  de 
M.  Sriber,  membre  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

OISE 

Pigeard  (Mlle  Prudence-Médéric),  institutrice  communale,  place 

Saint-Étienne,  à  Beauvais. 

Cours  de  demi-temps  depuis  1879.  35  certificats  d'études  obtenus. 
Dévouement  affectueux.  Témoignages  de  satisfaction  des  industriels 
et  des  patrons.  —  (Proposition  de  M.  Wallet,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

SEINE 

Brun  (M.  Auguste),  instituteur  à  la  faïencerie  de  Choisy-le- 
Roi. 

Direction  générale  des  Écoles  de  fabrique  et  de  l'internat  manu- 
facturier. Résultats  très  satisfaisants  au  point  de  vue  de  l'instruction 
et  de  l'éducation.  —  (Proposition  de  M.  Hippolyte  Boulenger,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 
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Carpentier  (M.  Emile-Léonard),  inslituteur  adjoint  à  l'école 
de  demi-temps.  14,  rue  Michel-le-Comte. 

Soins  dévoués  dans  la  collaboration  par  lui  donnée  à  la  direction 
de  l'école  de  demi-temps  de  la  rue  Michel-le-Comte,  qui  compte  90 
apprentis.  —  (Proposition  de  M.  de  Bellay,  membre  de  la  Société.) 

Mention  honorable. 

Scribe  (Mlle  Louise),  directrice  des  cours  commerciaux  du 
Xe  arrondissement,  11,  faubourg  Saint-Martin. 

Dirige  chaque  dimanche,  avec  un  entier  désintéressement,  les  cours 
pour  les  apprenties  fondés  par  le  Patronage  des  fleurs  et  plumes.  — 
(Proposition  de  M.  Turney,  président  de  l'Assistance  des  fleurs  et  plumes.) 

Médaille  d'argent. 


III 


CONTREMAITRES    OU    CONTREMAITRESSES 

QUI   FONT   PREUVE,    A   UN   HAUT   DEGRÉ,  D'INTELLIGENCE  ET  DE 

DÉVOUEMENT    ENVERS   LES   ENFANTS   QU'lLS   SURVEILLENT  ET  AUXQUELS 

ILS   SONT   CHARGÉS   D'APPRENDRE    LEUR   MÉTIER 


AUBE 

Lamarre  (AI.  Louis),  contremaître  chez  MM.  Poron  et  Alortier, 
manufacturiers,  à  Troyes. 

A  formé  depuis  15  ans  de  nombreux  ouvriers.  —  (Proposition  de 
M.  Bernot,  membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Lécuyer    (AI.    Jacques- Napoléon),     contremaître-chef     chez 
AI.  Douine,  iilateur,  à  Troyes. 

14   ans   de  bons  services.  Grande  sollicitude   pour  les   apprentis. 

—  (Proposition  de  M.  Bernot.)  Médaille  d'argent. 

Stab   (Al1Ie  Marthe),  contremaîtresse  chez  AIM.  Herbin  frères, 
manufacturiers,  à  Troyes.    . 

Apprentie  dans  îa  maison,  puis  ouvrière.  Mérite  beaucoup  d'éloges. 

—  (Proposition  de  M.  Bernot.)  Médaille  de  bronze 

CHER 

Sonnet  (AI.  Joseph),  contremaître  chez  AI.  Coulloy,  tréfileriedu 
Foumay,  à  Jouet-sur-Aubois. 

Témoigne  une  grande  sollicitude  pour  les  apprentis  qu'il    dirige. 

—  (Proposition  de  M.  Maréchal,  inspecte  ir  départemental.) 

Mention  honorable. 

19 
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EURE 

Boismonvel  (M.  Albert),  contremaître  aux  usines  de  Navarre,  à 
Évreux. 

Entré  comme  apprenti  en  1859,  il  a  conquis  tous  ses  grades  à 
l'usine.  11  a  déjà  formé  quelques  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Petit, 
membre  de  lu,  Société.)  Mention  honorable. 

Duchemin  (M.  Camille),  chef  de  l'atelier  d'ajustage  de  M.  E. 
Chauve],  usines  de  Navarre,  à  Évreux. 

Enseignement  intelligent  donné  aux  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  Petit.)  Mention  honorable. 

Malherbe  (M.  Victor),  contremaître  de  l'atelier  de  piquage  aux 
usines  de  Navarre,  à  Évreux. 

Entré  en  1839  dans  la  maison.  Il  s'occupe  des  apprentis  piqueurs. 
—  (Proposition  de  M.  Petit.)  Médaille  d'argent. 

Rouy  (M.  Arsène),  chef  polisseur  aux  usines  de  Navarre,  à 

Évreux. 

Entré  à  l'usine  en  1849.  S'occupe  des  apprentis.  —  (Proposition 
de  M.  Petit.)  Médaille  de  bronze. 

EURE-ET-LOIR 

Dubelloy  (M.  Louis),  contremaître  chez  M.  Gâté  (Richard), 
tanneur  corroyeur,  à  Nogent-le-Rotrou. 

13  ans  de  services.  A  formé  environ  50  apprentis  —  (Proposition  de 
M.  Bâtard,  inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Gachelin  (M.  Albert),  contremaître  chez  MM.  Alîard  frères, 
fonderie  de  Châteaudun. 

S'occupe  des  apprentis  avec  beaucoup  de  soin  depuis  1868.  —  (Pro- 
position de  M.  Lombard,  inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Largeais  (M.    Edouard),   chef  fileur,  chez  MM.  Waddington 

(ils  et  Ci0,  à  Saint-Rémy-sur-Avre. 

55  ans    de  services,  a  formé  un   grand    nombre  d'apprentis.  — 
(Proposition  de  M.  Manger,  inspecteur  départemental.) 
Médaille  de  vermeil  et  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

'Laurent  (MUo  Gabrielle),  contremaîtresse  chez  M.  Ponthieu 
Ricois,  fabricant  de  confections,  à  Châteaudun. 

•  14  ans  de  bons  services.  Sollicitude  intelligente  et  dévouée  pour 
les  apprenties.  — (Proposition  de  M.  Lombard.)  Médaille  d'argent. 

Rondel  (M.  François),  ouvrier  chef  lileur  chez  MM.  Wadding- 
ton  fils  et  Cie,  à  Saint-Rémy-sur-Avre. 

33  ans  de  service,  a  formé  de  nombreux  apprentis.  —  (Proposition 
de  M.  Maugter,  inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 
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GARD 

Borne  (M.  Adolphe),  contremaître  chez  M.   Silhol  (Auguste), 
lîlalcur  de  soie,  à  Saint-Amhroix. 

A  formé  tous  les  apprentis  qui  ont  passé    à   l'usine  depuis  1849. 
—  (Proposition  de  M.  Estelle,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

Pratlong  (M.  François),  contremaître  aux  hauts  fourneaux  de 

Bessèges. 

Soins  assidus  donnés  aux  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Estelle, 
inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

HÉRAULT 

Roijveirole  (M.  Xavier),  contremaître  chez  MM.  Granier 
Castelnau  et  Cie,  filateurs  de  laine,  à  3Iontferrier. 

A  formé  tous  les  apprentis  qui   sont  entrés  à  la  filature  depuis 
1839.  —  (Proposition  de  M.  Estelle,  inspecteur  divisionnaire.) 
Médaille  de  vermeil  et  Mention  spéciale  de  reconnaissance.' 

INDRE 

Blanciiet  (M.  Pierre),  contremaître  monteur  des  métiers 
chez  MM.  Balsan  et  fils,  fabricants  de  drap,  à  Châteauroux. 

40  ans  de  bons  services.  Surveillance  des  apprentis.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 

Longuet  (Mm0  Elisabeth),  contremaîtresse  chez  MM.  Deséglise 
Frères,  préparateurs  de  brosserie,  à  Issoudun. 

Conduite  exemplaire.  Entrée  comme  appretilie  en  1853.  —  (Pro- 
position de  M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  honorable. 

Michaud  (M.  Pierre),  chef  d'atelier  chez  MM.  Deséglise  frères. 
k  Issoudun. 

Entré  comme  apprenti  en  1855,  il  est  devenu  contremaître  et  jouit 
de  l'estime  générale.  —  (Proposition  de  M.  Lvamos.) 

Mention  honorable. 

Poirier  (M.  Henri-Aimé),  contremaître  chez  M.  Majesté,  im- 
primeur, à  Châteauroux. 

S'occupe  depuis  9  ans  des  apprentis  compositeurs.  —  (Proposition 
de  M.  Linarès.)  Médaille  de  bronze. 

LOIRET 

Barthélémy  (M.  Louis-Auguste),  contremai.re  chez  M.  Far- 
cinade,  entrepreneur  de  menuiserie,  3,  rue  du  Grenier r-àr-Sel, 
Orléans. 

Bonne  conduite,  soins  donnés  aux  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 
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Beltiioise  (M.  Louis-Armand),  contremaître  chez  M.  Villiaume, 
entrepreneur  de  peinture,  54,  rue  Bannier. 

Excellente  conduite.  A  formé  de  nombreux  apprentis  depuis  2i 
ans  qu'il  est  contremaître.  —  (Proposition  de  M.  Linarès.) 

Médaille  de  bronze. 

Cormier  (M.  Jules),  contremaître  chez  M.  Guillot  Pelletier,  con- 
structeur de  serres,  31,  rue  de  la  Gare,  à  Orléans. 

Contremaître   depuis  1837  dans  l'atelier  où  il  a  été  apprenti.   — 
(Proposition  de  M.  Linarès.)  Médaille  d'argent. 

Desouche  (M.  Victor),  contremaître  mécanicien  chez  M.  Bap- 
terosses,  manufacturier,  à  Briare. 

Excellente    direction  donnée   aux   apprentis   depuis   40  ans.    — 
(Proposition  de  M.  Linarès.)  Médaille  d'argent. 

Grégoire  (M.  Prosper-Théodore),  contremaître  chez  MM.  Dau- 
dier  père  et  fils,  manufacturiers,  à  Orléans. 

A  formé  cinquante  apprentis  environ.  Conduite  parfaite.  —  (Pro- 
position de  M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  honorable. 

Lecomte    (M.    Auguste),    contremaître    chez    MM.    Rime    et 
Renard,  manufacturiers,  2,  faubourg  Madeleine,  Orléans. 

A  formé  environ  300  apprentis  depuis  1840.  —  (Proposition  de  M.  Li- 
narès.) 
Médaille  de  vermeil  et  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 


LOIR-ET-CHER 

Maubré  (M.  Alexandre-Constant),  contremaître  depuis  1877. 
chez  MM.  Vaissier  et  Cio,  papeterie  de  Courcelles,  par  Fréteval. 

Plein  de  sollicitude  envers  les  apprentis.  En  a  formé  une  quin- 
zaine. —  (Proposition  de  M.  Jubereau,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 

Pardessus  (M.  Simon),  contremaître  général  chez  MM.  Rous- 
set  frères,  fabricants  de  chaussures,  à  Blois. 

Apprenti,  puis  contremaître  en  1852,  il  dirige  actuellement  l'usine 
et  s'occupe  des  apprentis  qu'il  a  formés  en  grand  nombre.  —  (Pro- 
position de  M.  Charton,  inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Prot  (M.  Alphonse),  contremaître  aux  grandes  fonderies  de 
Saint-Ouen,  Vendôme. 

Ancien  apprenti  dos  fonderies  de  Fréteval  ;  a  formé  un  grand 
nombre  d'apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Depiquigny,  inspecteur  dé- 
partemental.) Mention  honorable. 
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MEURTHE-ET-MOSELLE 

Huin  (MHo  Marguerite),  maîtresse  couturière  à  l'École  profes- 
sionnelle Sainte-Anne,  à  Nancy. 

Soins  intellig-ents  et  dévoués  aux  jeunes  apprenties.  Enseignement 
professionnel.  Education  morale.  —  (Proposition  de  Mma  Plassiard.) 

Médaille  de  bronze. 

NORD 

Becquart  (M.  Augustin),  contremaître  chez  M.  Agache  fils, 
manufacturier  k  Pèrenchies. 

Excellente  conduite.  —  Ancien  apprenti  de  la  maison,  a  formé 
environ  300  ouvriers.  —  (Proposition  de  M.  Nadeau.) 

Médaille  d'argent. 

Crombet  (M.  Adolphe),  contremaître  chez  M.  Loyer  (Henri), 
filateur  de  coton,  2,  rue  Deschodt,  à  Lille. 

Ouvrier  mécanicien,  puis  contremaître,  il  s'est  constamment  occupé 
depuis  35  ans  de  former  des  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Nadeau 
inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

Diot  (M.  Honoré),  contremaître  depuis  31  ans  chez  MM.  Sieber, 
Seydoux  et  Gie,  au  Gâteau. 

S'est  toujours  occupé  des  apprentis  avec  grand  soin .  En  a  formé 
plus  de  -400.  55  ans  de  services  irréprochables  dans  la  maison  où  il 
a  fait  lui-même  son  apprentissage.  —  (Proposition  de  M.  Nadeau.) 
Médaille  de  vermeil  et  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Lagneau  (M.  Léon),  contremaître  chez  M.  Danel,  imprimeur, 
à  Lille. 

Entré  en  1853  comme  apprenti,  il  a  conquis  tous  ses  grades.  Dirige 
une  centaine  d'apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Nadeau,  inspecteur 
divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

OISE 

Beaudoin  (M.  Pierre-Arsène),  contremaître  chez  MM.  Dupont 
et  Cie,  fabricants  de  brosserie  fine,  à  Beauvais. 

A  débuté  comme  apprenti  en  1857.  Conduite  et  assiduité  remar- 
quables. —  (Proposition  de  M.  Ch.  Wallet,  inspecteur   départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

Duhamel  (Mme  Joséphine),  contremaîtresse  chez  MM.  Dupont 
et  Gie,  à  Beauvais. 

28  ans  de  services  et  de  sollicitude  pour  les  apprenties.  —  (Propo- 
sition de  M.  Wallet.)  Médaille  de  bronze. 

Hattin  (M.  François),  contremaître  à  la  Société  anonyme 
des  couverts  Alfonide. 

Depuis  30  ans  s'occupe  des  apprentis  et  en' a  formé  22.  —  (Pro- 
position de  M.  Wallet.)  Médaille  d'argent. 


\ 


—  282  — 

Begimbart  (M"'e  Delphine),  contremaîtresse  chez  MM.  Dupont 
et  Cie,  à  Beauvais. 

Apprentie  en  1856,  elle  est  restée  dans  la  maison  et   s'occupe   de 
former  des  ouvrières.  —    (Proposition  de  M.  TVallet.) 

Médaille  de  bronze. 


SEINE 

Barbedienne  (M.  Honoré),  contremaître  chez  M.  Mangin,  tô- 
lier, 30,  rue  Basfroi.  • 

Employé  depuis  M  ans  dans  la  maison  où  il  a  formé  12  appren- 
tis. —  (Proposition  de  M.  de  Bellay,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 

Bois  (M.  Julien),  contremaître  chez  M.  Bouasse-Lebel,  impri- 
meur en  taille-douce,  3,  rue  Garancière. 

ô5  ans  de  bons  services.  S'est  toujours  occupé  paternellement  des 
apprentis.   —  (Proposition  de  M.  Bouasse-Lebel,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

Bouchet  (M.  Joseph),  maître  ouvrier  chez  MM.  Binder  frères, 
130,  boulevard  Haussmann. 

Dévoué  à  l'instruction  des  apprentis.  —  (Proposition  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  en  voiture.)  Mention  honorable. 

Cohen  (M.  David),  contremaître  à  l'école  professionnelle  des 
Tailleurs,  86,  rue  Montorgueil. 

Ancien  élève  de  l'école,  il  se  dévoue  maintenant  à  l'instruclion 
des  apprentis.  — (Proposition  de  M.  Ducher,  membre  de  la  Société.) 

Mention  honorable. 

Grivell  (M.  Georges-Michel),  contremaître  chez  M.  Appel, 
imprimeur  lithographe,  12,  rue  du  Delta. 

S'occupe  très  sérieusement  des  apprentis  depuis  1867.  En  a  formé 
une  vingtaine.  —  (Proposition  de  M.  Reblaud.)  Médaille  de  bronzé. 

Guerrier  (M.  Louis),  contremaître  de  l'Ecole  professionnelle 
de  l'imprimerie  Chaix,  20,  rue  Bergère. 

Grand  dévouement  aux  apprentis.  En  a  formé  une  cinquantaine. 
Ancien  élève  de  l'Ecole.  —(Proposition  de  M.  Chaix,  vice-président  de 
la  Société.)  Médaille  d'argent. 

Herbain  (M110  Ernestine),  contremaîtresse  chez  Mme  Guyot, 
brunisseuse,  22,  rue  du  Pont-aux-Choux. 

S'occupe  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  dévouement  des  apprenties. 
Récompensée  en  1882.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement  de  la 
Société.)  Rappel  de  médaille  de  bronze. 
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Joly  (M.  Edouard-Antoine),  contremaître  directeur  de  l'école 
professionnelle  des  ouvriers  mécaniciens  en  précision,  204, 
avenue  du  Maine. 

Très  bon  ouvrier.  Intelligent.  Dévoué.  — (Proposition  de  laChainbre 
syndicale  des  ouvriers  mécaniciens  en  précision.) 

Médaille  de  bronze. 

Léoni  (M.  Jean-Baptiste),  contremaître  chez  MM.  Lehmann 
frères,  '12,  rue  Saint-Maur. 

S'occupe  depuis  sept  ans,  avec  beaucoup  de  sollicitude,  de  l'instruc- 
tion professionnelle  des  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Rebîaud, 
pixsident  du  patronage  des  apprentis  et  ouvriers  Israélites.) 

Médaille  de  bronze. 

Loraux  (M.  Charles),  contremaître  chez  M.  Bouasse-Lebel, 
imprimeur  en  taille-douce,  3,  rue  Garancière. 

Depuis  10  ans  s'occupe  avec  zèle  des  apprentis'en  a  formé  une 
quinzaine.  —  (Proposition  de  M.  Bouasse-Lebel,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

Raymond  (Mme  Marie),  contremaîtresse  chez  M.  Lombart,  cho- 
colatier, 75,  avenue  de  Choisy. 

S'occupe  des  apprenties  depuis  I8G6.  —  (Proposition  de  l'inspection 
de  la  Seine.)  Médaille  de  bronze. 

Speitel  (M.  Emile),  marchandeur  chez  M.  Labourdette,  ave- 
nue Malakolf,  105. 

Professeur  à  l'école  professionnelle  des  ouvriers  en  voitures.  — 
(Proposition  de  la  Chambre  syndicale.)  Mention  honorable. 

SEINE-ET-MARNE 

Gouillard  (M.  Auguste),  contremaître  de  la  Société  anonyme 
de  Tannerie  et  Corroierie  de  la  Providence,  à  Coulommiers. 

Travail  et  conduite  exceptionnels  depuis  1855.  Ancien  apprenti. 
Il  s'occupe  de  former  des  ouvriers.  —  (Proposition  de  M.  Cottin, 
inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Disant  (M.  Armand),  contremaître  chez  M.  Glavé  (Bertrand), 
tanneur,  à  Coulommiers. 

Apprenti,  puis  contremaître,  il  a  formé  une  cinquantaine  d'ou- 
vriers. —  (Proposition  de  M.  Cottin.)  Médaille  de  bronze. 

Pernot  (Mlle  Joséphine),  contremaîtresse  chargée  des  appren- 
ties à  l'imprimerie  Paul  Brodard  et  Ci0,  à  Coulommiers. 

Récompensée  en  1880  et  en  1882  pour  son  zèle  et  son  dévouement 
aux  jeunes  ouvrières.  —  (Proposition  de  M.  Cottin,  inspecteur  dépar- 
temental.) Rappel  de  médaille  de  bronze. 
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SEINE-ET-OISE 

Caudrillier  (M.  Jean-Baptiste),  contremaître  à  la  Compagnie 
The  India  Rubber,  à  Persan. 

Apprenti,  puis  contremaître  dans  l'usine.  A  formé  plus  de  100 
ouvriers.  —  (Proposition  de  M.  Vignier,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent 

Clément  (M.  Nicolas),  contremaître  chez  MM.  Remery,-  Gau- 
tier et  Cie,  fabricants  d'essieux,  à  Persan. 

Excellent  ouvrier.  A  instruit  beaucoup  d'apprentis.  —  (Proposition 
de  M.  Vignier.)  Médaille  d'argent. 

Clerget  (Mn,e  Joséphine),  contremaîtresse  depuis  27  ans  chez 
M.  Aylé,  fabricant  de  broderies  mécaniques,  à  Sarcelles. 

Beaucoup  de  zèle  et  d'assiduité.  Dévouée  aux  apprenties.  (Propo- 
sition de  M.  Boé,  inspecteur  départemental.)       Médaille  d'argent. 

Demont  (MIIe  Blanche),  contremaîtresse  chez  MM.  Maréchaux, 
Lanoux  et  Cie,  manufacturiers,  à  Gonesse. 

A  formé  depuis  1876  plus  de  50  apprenties.  —  (Proposition  de 
M.  Boé.)  Mention  honorable. 

Dévouas  (M.  François-Auguste),  contremaître  chez  M.  Baillet, 
fabricant  d'épingles,  à  Viroflay. 

Sollicitude  envers  les  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Leclerq, 
inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Dubois  (M.  Auguste),  chef  d'équipe  chez  M.  Paul  Moutier, 
serrurier,  à  Saint-Germain-en-Laye. 

29  ans  de  bons  services.  Dévouement  aux  apprentis  et  aux  jeunes 
ouvriers.  —  (Proposition  de  M.  Paul  Moutier,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

Evrard  (M.  Edouard),  maître  forgeron  chez  M.  Paul  Moutier, 
serrurier,  à  Saint-Germain-en-Laye. 

Sollicitude  dévouée  aux  jeunes  apprentis.  Excellente  conduite.  Très 
bon  ouvrier.  —  (Proposition  de  M.  Paul  Moutier,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 

Fournier  (M.  François),  contremaître  chez  MM.  Remery, 
Gautier  et  Cie;  manufacturiers,  à  Persan. 

Excellent   ouvrier.   Ancien  apprenti   de  la  maison,  contremaître 
depuis  30  ans.  A  formé  une  cinquantaine  d'apprentis.  —  (Proposition 
de  M.  Vignier,  inspecteur  départemental.) 
Médaille  de  vermeil  et  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Larue  (M.  Charles),  contremaître  chez  MM.  Maréchaux  et 
Lanoux,  manufacturiers,  à  Gonesse. 

Ancien  apprenti  de  la  maison.  Contremaître  depuis  1848.  A  formé 
de  nombreux  apprentis.  Modèle  de  père  de  famille.  —  (Proposition 
de  M.  Boé,  inspecteur  départemental.) 
Médaille  de  vermeil  et  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 
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Saillant  (M.  Louis-Célestin),  contremaître  chez  M.  Berrurier, 
monteur  de  bretelles,  à  Saint-Cyr-1'École. 

S'occupe  avec  beaucoup  de  zèle  des  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Séjourné  (M.  Francoib-Lambert).  contremaître  chez  MM.  A. 
Brisson  et  Georges  Gry,  manufacturiers,  à  Pussay. 

Entré  en  1818  comme  apprenti,  a  conquis  tous  ses  grades  dans  la 
maison.    Soins   donnés   aux   apprentis.    Modèle    d'honorabilité.    — 
(Proposition  de  M.  Plâtrier,  inspecteur  départemental.) 
Médaille  de  vermeil  et  Mention  spéciale  de  reconnaissance 

SOMME 

Caullier  (M.  Victor),  contremaître  directeur  de  la  maison  Le 
Coustclliei',  à  Abbeville. 

Entré  en  1853  comme  employé  dans  la  maison,  s'est  successive- 
ment élevé  par  son  travail  et  son  intelligence  à  la  direction  tech- 
nique de  l'établissement  auquel  il  est  aujourd'hui  intéressé.  A  formé 
plus  de  300  apprentis.  A  obtenu  déjà  plusieurs  récompenses.  — 
(Proposition  de  M.  Biaise,  inspecteur  divisionnaire.) 
Médaille  de  vermeil  et  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

HAUTE-VIENNE 

Langlade  (M.  Léonard),  contremaître  de  l'atelier  des  presses 
mécaniques  de  M'.  E.  Ardani  et  Cie,  imprimeurs,  à  Limoges. 

Ancien  apprenti  de  la  maison,  contremaître  depuis  30  ans.  Soins 
intelligents  et  dévoués  aux  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Lanâois, 
inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent 

IV 

APPRENTIS  ET  ENFANTS 
EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

En  dehors  des  livrets  et  mentions  honorables  ci-dessous,  des 
livres  ont  été  offerts,  savoir  : 

4°  Au  nom  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  à 
MM.  Blancheton  (Seine),  Duplessy  (Seine),  Flament  (Marne), 
Fleury  (Loir-et-Cher),  Garnotel  (Marne),  Malnory  (Meuse), 
Pjerron  (Oise),  Pirod  (Seine),  Poignard  (Seine),  Simonelli  (Seine), 
Vautrin  (Seine),  MM1Ies Hubert  (Marne),  Mazingue  (Nord),  Morin 
(Eure-et-Loir); 

2°  Au  nom  de  la  Société  pour  la  propagation  des  livres 
d'art,  à  MM.  Condom  (Hautes-Pyrénées),  Deslions  (Seine),  Tacnet 
(Seine). 
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3°  Au  nom  de  M.  Ciiaix,  vice-Président  de  la  Société, 
à  Mllc  Philbert  (Aube). 

Première  catégorie  ;  Apprentis  présentés  par  des  Patronages, 
Sociétés  d'assistance  paternelle,  Ecoles  professionnelles,  Com- 
missions locales  du  travail  des  enfants,  inspecteurs  division- 

.  naires,  industriels,  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  capacité 
professionnelle  et  une  bonne  conduite  constante. 

AUBE 

Bazin  (M.  Désiré),  lo  ans,  apprenti  chez  M.  Mauchauffée,  rue 
Bégand,  à  Troyes. 

Est  à  sa  quatrième  année  d'apprentissage.  Conduite  exemplaire, 
travail  très  assidu.  Excellent  fils. —  (Proposition  de  M.  Bernot,  prési- 
dent de  ta  Commission  de  surveillance  des  enfants,  à  Troyes.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Berger  (M.  Albert),  14  ans,  apprenti  chez  MM.  Poron  et  Mor- 
tier, manufacturiers,  à  Troyes. 

Bonne  conduite.  Donne  pleine  satisfaction  à  l'atelier,  à  l'école 
et  dans  sa  famille.  (Proposition  de  M.  Bernot,  président  de  la  Commis- 
sion de  surveillance  des  enfants,  à  Troyes.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Dhautel  (M110  Marie),  16  ans,  apprentie  chez  MM.  Poron  et 
Mortier,  manufacturiers,  à  Troyes. 

Bonne  conduite  à  l'école  et  à  l'atelier.  —  Aînée  de  8  enfants, 
elle  aide  par  son  travail  à  élever  ses  frères  et  sœurs.  —  (Proposition 
de  M.  Bernot,  président  de  la  Commission  de  surveillance  du  travail  des 
enfants,  à  Troyes.)    Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Jeanmougin  (Mlle  Marie),  13  ans  1/2,  apprentie  chez  M.  Gou- 
turat,  manufacturier,  rue  Largentier,  à  Troyes. 

Progrès  à  Técole;  bonne  conduite  à  l'atelier  et  dans  sa  famille.  — 
(Proposition  de  M.  Bernot,  président  de  la  Commission  de  surveillance 
du  travail  des  enfants,  à  Troijes.)  Mention  honorable. 

Moussu  (MUy  Marie),  13  ans,  apprentie  chez  M.  Stocker, 
fabricant  de  colliers  de  perles,  2,  rue  deGournay,  Troyes. 

Travail  assidu  à  l'école.  —  Conduite  sans  reproche  à  l'atelier. 
Donne  entière  satisfaction  à  sa  famille.  —  (Proposition  de  M.  Bernot, 
président  de  la  Commission  de  surveillance  des  enfants,  à  Troyes.) 

Mention  honorable. 

Piiilrert    (MUe  Marie),  15  ans,  apprentie   chez    M.  Jeoffroy 
Damoiseau,  manufacturier,  à  Troyes. 
A  déjà  obtenu   pour  ses  progrès  à    l'école  un  prix    de  M.    le  Mi- 
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nistre  de  l'instruction  publique.  Travail  très  assidu.  Orpheline  a 
l'âge  de  11  ans,  elle  est  élevée  par  sa  grand' mère  à  qui  elle  donne 
tout  le  fruit  de  son  travail.  —  (Proposition  de  M.  Bemot,  président  ék 
la  Commission  de  surveillance  du  travail  des  enfants,  à  Troyes.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Sthelin  (MUo  Joséphine),  14  ans,  apprentie  chez  M.  Couturat, 
manufaclurier,  à  Troyes. 

Excellente  élève  a  l'école.  Travail  assidu  à  l'atelier.  Vient  en  aide 
à  sa  famille  qui  est  nombreuse.  —  (Proposition  de  M.  Bemot,  prési- 
dent de  la  Commission  de  surveillance  du  travail  des  enfants,  à  Troyes.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 


CHER 

Fourneau  (M.  Albert-Louis),  16  ans,  apprenti  chez  M.  Rivière, 
directeur  des  Verreries  de  Yierzon. 

A  appris  à  lire  et  à  écrire  depuis  qu'il  est  apprenti.  Monlre beau- 
coup de  goût  pour  son  travail  et  promet  de  devenir  un  bon  ouvrier. 
—  (Proposition  de  M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  honorable. 

Guébin  (M.  Philippe),  16  ans.  apprenti  chez  M.  Rivière,  di- 
recteur des  Verreries  de  Vierzon. 

A  fait  de  grands  progrès  à  l'école  et  a  obtenu  son  certificat  d'é- 
tudes primaires.  Donne  entière  satisfaction  à  l'atelier.  —  (Proposition 
de  M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire.)         Mention  honorable. 


EURE-ET-LOIR 

Beaudeau  (M.  Pierre),  16  ans,  apprenti  de  4°  année  chez 
MM.  Allard  frères,  fonderie  de  Châteaudun. 

A  obtenu  à  12-  ans  son  certifient  d'études.  Excellent  apprenti,  iils 
très  respectueux.  —  (Proposition  de  M.  Lombard,  inspecteur  départemen- 
tal.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  20  francs. 

Bois  (M.  Georges-Albert),  15  ans,  apprenti  de  2e  année  chez 
M.  Chevalier,  manufacture  de  couvertures  de  laine,  à  Château- 
dun. 

Très  laborieux,  excellente  conduite  à  l'école  et  dans  sa  famill?. 
(Proposition  de  M.  Lombard,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 

Bouhouks  (M110  Maria),  loans,  apprentie  de  3°  année  à  l'atelier 
de  lingerie  et  confection,  rue  Dorée,  Nogent-le-Motrou. 

A  obtenu  son  certificat  d'école.  Travail  très  assidu.  —  (Proposition 
de  M.  Bâtard,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 
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Bouillon  (M.  Eugène),  18  ans,  apprenti  de  3°  année  chez 
MM.  Allard  frères,  fonderie  de  Châteaudun. 

Excellent  élève.  Apprenti  laborieux.  Excellente  conduite.  Vient  en 
aide  à  sa  famille. —  [Proposition  de  M.  Lombard,  inspecteur  départemen- 
tal.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Boulard  (M.  Arthur),  16  ans,  apprenti  de  4e  année  chez 
MM.  Allard  frères,  fonderie  de  Châteaudun. 

Conduite  et  moralité  exemplaires.  Travailleur  intelligent.  Très 
respectueux  envers  sa  famille. —  (Proposition  de  M.  Lombard,  inspec- 
teur départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  20  francs. 

Boutteloup  (M.  Jean-Baptiste),  14  ans,  apprenti  chez  Mme  Ve 
Tirard  et  Quinlon,  manufacture  de  chapellerie,  à  Nogent-le- 
Rotrou. 

Bonne  conduite.  Travail  assidu  et  intelligent.  Suit  les  cours  d'a- 
dultes. —  (Proposition  de  M.  Bâtard,  inspecteur  départemental. 

Mention  honorable. 

Brière  (M.  Victor),  15  ans,  apprenti  de  3me  année  chez 
M.  Prudhomme,  imprimeur,  à  Châteaudun. 

A  obtenu  à  12  ans  son  certificat  d'études.    Laborieux,  excellente 
conduite.   —  (Proposition  de  M.  Lombard,  inspecteur  départemental.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Cattarot  (M.  Robert),  15  ans,  apprenti  chez  M.  Thiéréa,  à 
Crécy-  Couvé. 

Bonne  conduite.  Très  appliqué  à  l'atelier.  —  (Proposition  de  M.  Mau- 
ger,  inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Delapierre  (M.  Eugène),  15  ans,  apprenti  de  2me  année  chez 
M.  Chevallier,  manufacture  de  couvertures  de  laine,  à  Châteaudun. 

Excellent  élève  à  l'école,  très  laborieux,  très  bonne  conduite.  — 
—  (Proposition  de  M.  Lombard,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 

Fauveau  (M.  Paul-Constant),  14  ans,  apprenti  chez  M.  Liot, 
fabricant  de  chaussures,  rue  Saint-Martin,  34,  à  Dreux. 

Apprenti  plein  de  zèle.  A  perdu  sa  mère,  et  par  son  salaire,  il 
aide  son  père  à  élever  quatre  enfants  dont  il  est  l'aîné.  —  (Propo- 
sition de  M.  Mauger,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Ferré  (M.  Auguste),  16  ans,  apprenti  de  3me  année  chez 
M.  Gouhier-Delouche,  imprimeur,  à  Nogent-Ie-Rotrou. 

Bon  travailleur.  Suit  chaque  année  les  cours  d'adultes.  Excellent 
fils.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 
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Fontaine  (M1Ie  Françoise),  17  ans,  apprentie  de  4e  année  à 
l'atelier  de  lingerie  et  confection,  rue  Dorée,  à  Nogent-le-Rotrou 

Laborieuse  et  de  très  bonne  conduite.—  (Proposition  de  M.  Bâtard, 
inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Hamelin  (Mlle  Clarisse-Pauline),  15  ans,  apprentie  de2me  année 
chez  MMUes  Renoust,  couturières,  à  Nogent-le  Rotrou. 

Exacte,  laborieuse,  très  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Bâ- 
tard, inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Ïhofmann  (Mn,!  Catherine),  17  ans,  apprentie  chez  MM.  Wad- 
dinglon  fils  et  CiB,  manufacturiers,  à  Saint-Rèmy-sur-Avre. 

Très  bonne  conduile.  Ouvrière  habile.  —  (Proposition  de  M.  Mauqer, 
inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Lejay  (M.  Valentin),  18  ans,  élève  de  3'ne  année  chez  M.  Gâté- 
Richard,  tanneur  corroyeur,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Travailleur,  intelligent,  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard, 
inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Lucas  (Mllc  Honorine),  10  ans,  apprentie  de  3me  année  chez 
||me  Ve  Tirard  et  Quinton,  manufacture  de  chapellerie,  à  Nogent- 
le-Rotrou. 

Bonne  conduite,  travail  assidu,  aide  à  ses  parents.  —  (Proposition 
de  M.  Bâtard,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Morin  (Mllc  Virginie-Eugénie),  16  ans,  apprentie  chez  M"'e  Ve 
Tirard  et  Quinton,  manufacture  de  chapellerie,  à  Nogent-le- 
Rotrou. 

Travaille  assidûment  et  rend  service  à  ses  parents.  —  (Proposition 
de  M.  Bâtard,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Pelletier  (M.  Augustin),  18  ans,  rattacheur  chez  MM.  YVad- 

dington  fils  et  Cie,  manufacturiers,  à  Saint-Remy-sur-Avre. 

Bonne  conduite,  travailleur  assidu.  —  (Proj)osition  de  M.  Mauger. 
inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Pépin  (MUo  Pauline  Julie),  15  ans.  apprentie  chez  MIles  Renoust, 
couturières,  à  Nogent-le-Rotrou.  . 

Laborieuse.  Intelligente.  Excellente  conduite.  —  (Proposition  de 
M.  Bâtard,  inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Perraut  (MUe  Berthe  Marie),  lo  ans,  apprentie  de  2°  année 
chez  Mme  Lefèvre,  couturière,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Exacte.  Soumise.  Laborieuse.  Excellente  conduite.  —  (Proposition 
de  M.  Bâta7-d,  inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 
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Pivard  (M.  Edouard),  16  ans,  apprenti  de  4°  année  chez 
MM.  Allard  frères,  fonderie  de  Châteaudun. 

A  constamment  mérité  les  éloges  de  ses  contremaîtres  et  de  son 
patron.  Excellente  conduite.  Vient  en  aide  à  sa  famille.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Lombard,  inspecteur  départemental.) 

Livret    de  caisse  d'épargne  de  20  irancs. 

Poussin  (MUe  Louise- Augustine),  18  ans,  apprentie  à  l'ouvroir 
Saint-Joseph,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Activité  soutenue  et  habileté  dans  l'exécution  de  son  travail.  — 
(Proposition  de  M.  Bâtard,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 

Ricois  (M.  Ernest),  14  ans,  apprenti  de  2e  année  chez 
MM.  Allard  frères,  fonderie  de  Nogent-le-Rotrou. 

Bonne  conduite.  Très  estimé  de  ses  chefs.  —  (Proposition  de 
M.  Lombard,  inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Rougelovik  (M.  Edouard),  15  ans,  apprenti  de  2e  année 
chez  MM.  Brault  et  ïeiset,  constructeurs  de  machines,  à  Char- 
tres. 

Donne  toute  satisfaction  par  son  travail.  —  (Proposition  de  M.  Sé- 
reau,  inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Xhomaih  (M.  Edouard),  16  ans,  apprenti  de  4e  année  chez 
M.  Prudhomme,  imprimeur,  à  Châteaudun. 

Excellente  conduite.  Travailleur  intelligent.  —  (Proposition  de 
M.  Lombard,  inspecteur  départemental .) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

INDRE 

Aubart  (Mlle  Alexandrine),  Jo  ans,  apprentie  chez  M.  Bril- 
laud,  fabricant  de  lingerie,  à  Àrgenton. 

Bonne  conduite.  Travail  très  satisfaisant.  —  (Proposition  de 
M.  Thomas,  maire  d' Argenton.)  Mention  honorable. 

Berthelot  (M.  Jean),  15  ans,  apprenti  chez  MM.  Balsan  et 
fils,  fabricants  de  draps,  à  Châteauroux. 

Bon  travailleur.  Tient  en  aide  à  sa  famille.  —  (Proposition  de 
M .  Linarès  inspecteur  divisionnaire.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Ferrand  (M,  Paul),  15  ans,  apprenti  chez  MM.  Balsan  et  fils, 
fabricants  de  draps,  à  Châteauroux. 

Travail  très  soutenu.  Vient  en  aide  à  sa  mère  veuve  et  à  ses  jeunes 
frères  et  sœurs.  —(Proposition  de  M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire. 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 
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"Pasquieu  (M.  Hyacinthe),  18  ans,  apprenti  cliez  M.  Majesté, 
imprimeur,  à  Châteauroux. 

Apporte  beaucoup  de  soin  à  son  travail  et  fera  un  excellent  ou- 
vrier. Très  bonne  conduite. —  (Prùpoii&on  de  M.  Linarès,  inspecteur 
divisionnaire).  Mention  honorable. 

LOIRET 

Bazinet  (M.  Charles),  16  ans,  apprenti  de  3e  année  chez 
M.  Lange,  menuisier  en  bâtiments,  48,  place  de  la  Croix-Morin, 
à  Orléans. 

Excellente  conduite.  Travail  assidu.  —  (Proposition  de  M.  Linarès, 
inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable 

BitAGER  (M.  Augustin-Victor),  45  ans,  apprenti  chez  M.  Fer- 

nand  Révil,  administrateur  délégué  de  la  lilature  d'Amilly. 

Bonne  conduite,  excellent  travail,  vient  en  aide  à  sa  mère.  —  (Pro- 
position de  M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  honorable. 

Masson    (M.    Louis-Félrx-Étienne),    17    ans,    apprenti    chez 

M.  Gault,  maître  menuisier,  à  Orléans. 

Va  finir  un  très  bon  apprentissage.  Exeellfinte  conduite.  — (Proposi- 
tion de  M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire.)     Mention  honorable. 

Pijoury  (M.  Eugène-Louis-Adolphe),  16  ans,  apprenti  de 
2e  année  chez  M.  David,  entrepreneur  de  serrurerie,  84,  rue  des 
Carmes,  à  Orléans. 

Travail  excellent.  Très  bonne  conduite. — (Proposition  âe  M.  Lina- 
rès, inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 

LOIR-ET-CHER 

Brialy(M.  Camille),  13  ans,  apprenti  chez  MM.  Normant  frères, 
iabricants  de  drap,  à  Romorantin. 

Bonne  conduite.  Travail  satisfaisant.  —  (Proposition  deW.Saindenis, 
inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Bkikre  (M.  Louis-Eugène),  16  ans,  apprenti  aux  grandes  fon- 
deries de  Saint-Ouen-Vendome. 

Montre  beaucoup  d'activité.  Excellente  conduite.  Progrès  excep- 
tionnels. —  (Proposition  de  M.  Bcpiquigny,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 

Deshaix  (M.  Antoine-Adrien),  153  ans,  apprenti  aux  fonderies 
de  Frète  val. 

Excellente  conduite.  Bon  travailleur,  très  respectueux  pour  ses  pa- 
rents. —  (Proposition  de  M.  Jubereau,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 
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Dubois  (M.  Louis),  16  ans,  apprenti  à  la   verrerie  de  Rouge 
mont  de  Saint-Jean-de-Froidmentel. 

Conduite  irréprochable.  Travail  assidu.  Économe.  —  (Proposition 
de  M.  Jubereau,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Fleury  (M.  Ismaël),  43  ans,  apprenti  chez  MM.  Normant  frères, 
fabricants  de  drap,  à  Romorantin. 

Se  fait  remarquer  par  sa  conduite  et  son  travail.  —  (Proposition 
de  M.  Saindenis,  inspecteur  départemental.)      Mention  honorable 

Massot(M.  Alfred),  15  ans,  apprenti  chez  M.  Durand  Edouard, 
Verrerie  de  Plessis-Dorin. 

Travaille  avec  zèle.  Bonne  conduite,  fds  respectueux.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Depiquigny,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 

Rigault  (MUe  Isabelle),  16  ans.  apprentie  chez  M11*  Ferré,  cou- 
turière, 78,  rue  du  Rourgneuf,  à  Rlois. 

Donne  entière  satisfaction  par  son  travail  et  son  caractère  à  ses 
parents  et  à  sa  patronne.  —  (Proposition  de  M.  Char  ton,  inspecteur 
départemental.)         Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Rotgès  (M.  Henri),  apprenti  chez  M.  Radois,  constructeur  de 
machines  hydrauliques,  â  Rlois. 

Intelligent,  sérieux  et  appliqué  à  son  travail.  —  (Proposition  de 
M.  Char  ton,  inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Tabardel  (M.  Alexandre),  14  ans,  apprenti  chez  MM.  Roussct 
frères  fabricants  de  chaussures,  5,  avenue  de  l'Embarcadère,  à 
Blois. 

Intelligent,  laborieux,  déjà  habile  dans  son  métier  —  (Proposition 
de  M.  Charton,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Veignault  (M.  Arthur-René);  13  ans,  apprenti  chez  MM.  Nor- 
mant frères,  fabricants  de  drap,  à  Romorantin. 

Travaille  convenablement.  Bonne  conduite.  —  (Proposition  de 
M.  Saindenis,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 


MARNE 

Bronquabt  (M.    Joseph),    lo  ans,   apprenti  chez  M.   Lelarge 
Félix,  filateur,  boulevard  Saint-Marceau,  à  Reims. 

Très  bonne  conduite.  Donne  pleine  satisfaction  à  l'école  et  à  l'a- 
telier. —  (Proposition  de  M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention'honorable. 
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Deligny  (M.  Gaslon-Léopold),  14  ans,  apprenti  chez  M.  Pru- 
dhon  Jules,  entrepreneur  de  menuiserie,  49,  rue  David,  à  Reims. 

Continue  à  suivre  les  cours  d'apprentis,  bien  qu'il  ait  obtenu  son 
certificat  d'études.  Progrès  à  l'atelier.  —  (Proposition  de  M.  Délaisse- 
ment, inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Dubois  (M.  Henri-Jean-Engène),  14  ans,  apprenti  chez  M.  Que- 

not,  serrurier,  33,  place  d'Erlon,  à  Reims. 

Laborieux,  respectueux,  promet  de  devenir  un  bon  ouvrier.  — 
Proposition  de  M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  honorable. 

Flament  (M.  Victor-Eugène),  do  ans,  apprenti  chez  M.  Jac- 
quinet  Emile  jeune,  apprêteur  d'étoiles  à  Reims. 

Travaille  beaucoup  à  l'école.  Donne  entière  satisfaction  à  l'atelier. 
—  (Proposition  de  m.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  honorable. 

Garnotel  (M.  Arthur-Georges-Virgile),  13  ans,  apprenti  chez 
M.  Lelarge  Frédéric,  filateur  à  Reims. 

S'est  particulièrement  distingué  au  cours  spécial  d'apprentis.  Intel- 
ligent, actif,  laborieux.  —  (Proposition  de  M.  Délaissement,  inspecteur 
divisionnaire.)  -  Mention  honorable. 

Gillet  (M.  Louis),  16  ans,  apprenti  de  4me  année  chez  M.  Rui- 
rette  Gaulard,  filateur  à  Suippes. 

Promet  de  devenir  un  bon  contremaître.  —  (Proposition  de  M.  Dé- 
laissement.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Hubert  (Mlle  Jeanne-Marie),  14  ans,  apprentie  chez  M.  Rillard. 

Tissage  mécanique,  rue  Saint-Médard,  à  Pontfaverger. 

Bonne  conduite.  Application  soutenue.  —  (Proposition  de  M.  Dé- 
laissement, inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Lahave  (M.  Achille-Auguste),  13  ans,  apprenti  chez  MM.  Oudin 
et  C'%  filateurs  à  Reims. 

Progrès  à  l'école.  Bonne  conduite,  laborieux.  —  (Proposition  de  .17. 
Délaissement,  inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Livernaux  (Mlle  Eugénie),  14  ans,  apprentie  chez  Mm-  Rarth, 
rentrayeuse,  à  Reims. 

Studieuse,  laborieuse,  bonne  pour  ses  parents.  —  (Proposition  de 
M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire.)       Mention  honorable. 

Mouza  (Mlle  Eugénie-Marie),  14  ans,  apprentie  chez  Mm0  En- 
geldorff,  couturière  à  Reims. 

Suit  le  cours  spécial  d'apprenties  et  mérite  des  éloges  sous  tous 
les  rapports.  —  (Proposition  de  M.  Délaissement,  inspecteur  division- 
naire.) Mention  honorable. 

2) 
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MEURTHE-ET-MOSELLE 

Condolf  (Mlle  Anna),  15  ans,  apprentie  à  l'École  profession- 
nelle Sainte-Anne,  à  Nancy. 

Progrès  exemplaires  à  l'école  et  à  l'atelier.  Dévouement  à  son 
jeune  frère  malade.  —  (Proposition  de  Mmc  Plassiard.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Nô  (Mlle  Marie),  15  ans,  apprentie  à  l'École  professionnelle 
Sainte-Anne  à  Nancy. 

Assiduité,  progrès.  Mérite  des  éloges  sous  tous  les  rapports.  — 
(Proposition  de  Mme  Plassiard.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

MEUSE 

Haquin  (Mlle  Marie),  16  ans,  apprentie  chez  MM.  les  Fils 
d'Ulrich- Vivien,  fabricants  de  corsets  à  Bar-le-Dnc. 

Est  ea  4me  année  d'apprentissage.  Modèle  d'assiduité  et  de  bonne 
conduite.  Aide  ses  parents.  —  (Proposition  de  M.  Délaissement,  inspec- 
teur divisionnaire.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Malnory  (M.  Albert  Adolphe),  14  ans,  apprenti  chez  M. 
Brotschi,  pâtissier  à  Bar-lc-Duc.  x 

A  appris  à  lire  et  à  écrire  depuis  qu'il  est  en  apprentissage.  Bon 
travailleur.  —  (Proposition  de  M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  honorable. 

NORD 

Bécue  (M.  Alfred),  15  ans,  apprenti  chez  M.  Mahieu,  à  Ar- 
mentières. 

A  obtenu  le  certificat  d'études.  Laborieux.  Exact.  •—  (Proposition 
de  M.  Nadeau,  inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Bonami  (M.  Isidore),  16  ans,  apprenti  chez  MM.  Boutemy 
Arnaud  et  fils,  lilateurs  de  lin  à  Lannoy. 

A  toujours  fréquenté  l'école  de  l'établissement.  Laborieux. —  (Pro- 
position de  M.  Nadeau,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  honorable 

De^s^I11''  Zélie-Maria),  17  ans.  apprentie  chez  M.  Agachefils, 

iilatcur  à  Pérenchies. 

Mérite  tous  les  éloges  pour  son  assiduité  à  l'atelier  et  sa  conduite 
dans  sa  famille.  (Proposition  de  M.  Nadeau,  inspecteur  division- 
naire.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Dubus  (M.  Adolphe),  15  ans,  apprenti  chez  MM.  Dutruille 
et  de  Baillencourt,  lilateurs  de  lin  à  Douai. 

Intelligent,  estimé  de  ses  chefs.  —  (Proposition  de  M.  Nadeau, 
inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 
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(Iiiesquiers  (M.  Arthur-Laurent),  16  ans,  apprenti  chez 
M.  Agache  fils,  iilateur  à  Pércnchies. 

Est  déjà  un  bon  ouvrier.  Travailleur  assidu.  —  (Proposition  de  M.  Na- 
deau,  inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Guys  (Mlle  Angèle),  18  ans,  apprentie  chez  MM.  Dutruille  et 
de  Baillencourtfilateurs  de  lin  à  Douai. 

Excellente  apprentie.  Entièrement  dévouée  à  sa  mère  veuve  et  à 
ses  jeunes  frères  et  sœurs.  —  (Proposition  de  M.  Nadcau  inspecteur 
divisionnaire.)        Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Hollande  (M.  Eugène),  16  ans,  apprenti  chez  MM.  Sieber, 
Seydoux  et  Gie,  manufacturiers  au  Cateau. 

Conduite  irréprochable.  Très  laborieux.  Dévoué  à  sa  mère  veuve. 
—  (Proposition  de  M.  Nadeau,  inspecteur  divisionnaire.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Leclerc  (MUe  Elise),  16  ans,  apprentie  chez  MM.  Siéber,  Sey- 
doux et  C;e,  manufacturiers  au  Cateau. 

Assiduité  et  attention  soutenues.  Conduite  exemplaire.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Nadeau,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  honorable. 

Mazingue  (MUe  Elise-An  gèle),  14  ans,  apprentie  chez  MM.  Drou- 
lers,  filateurs  de  lin,  à  Lille. 

Succès  à  l'école.  Excellente  apprentie.  —  (Proposition  de  M.  Na- 
deau, inspecteur  divisionnaire.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Robert  (M.  Léon),  18  ans,  apprenti  chez  M.  Danel,  impri- 
meur à  Lille. 

Bonne  conduite.  Progrès  dans  son  métier.  —  (Proposition  de  M.  Na- 
deau, inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Vancamebroegk  (M.  Achille),  15  ans,  apprenti  chez  M.  Loyer 
Henri,  iilateur  de  coton  à  Lille. 

S'est  distingué  à  l'école.  Bon  apprenti.  Très  bonne  conduite.  (Pro- 
position de  M.  Nadeau,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 


OISE 

Boidin  (Mlle.  Louise),  14  ans,  apprentie  chez  MM.  A.  Dupont 
et  Cie,  fabricants  de  brosserie  fine  à  Beauvais. . 

Laborieuse,   active,  progrès  très  satisfaisants.  —    (Proposition  de 
M.  Wallet,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs 
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Defresne  (M.  Élise),  16  ans,  apprenti   chez  MM.    Mercier  et 
Cie,  à  Ourscamp. 

Bonne  conduite.  Assiduité  et  progrès.  —  (Proposition  de  M.  Wallet, 
inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Diiarb-ivillers  (M.  Alfred -Léon  ),  14  ans,  apprenti  chez 
MM.  Dupont  et  Cie,  à  Beauvais. 

Travail  intelligent  et  satisfaisant.  —  (Proposition  de  M.  Wallet, 
inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Dubois  (M.  Constant-François-Auguste),  14  ans,  apprenti  chez 
MM.  Dupont  et  Ci0,  à  Beauvais. 

Excellente  conduite.  Travail  très  assidu.  —  (Proposition  de  M.  Wal- 
let, inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Levasseur  (M.  Eugène  Albert),  14  ans.  apprenti  chez 
MM.  Dupont  et  Ci0,  à  Beauvais. 

Conduite  parfaite.  Progrès  satisfaisants.  —  (Proposition  de  M.  Wal- 
let,inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

.    Mabille    (MUe    Céleste-Joséphine),    14   sns^    apprentie    chez 

MM.  Dupont  et  Cie,  à  Beauvais. 

Travail  assidu.  Active.  Intelligente.  —  (Proposition  de  M.  Wallet, 
inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Poilet  (M.  Léon),  17  ans,  apprenti  chez  MM.  Mercier  et  Ci0, 
à  Ourscamp. 

Très  laborieux.  Finira  bientôt  son  apprentissage.  —  [Proposition 
de  M.  Wallet,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Pjerron  (M.  Alexandre),  18  ans,  apprenti  à  la  Société  anony- 
me des  couverts  Alfénide. 

A  complété  son  instruction  pendant  son  apprentissage  et  est  devenu 
un  excellent  apprenti  mécanicien.  —  (Proposition  de  M.  Wallet,  ins- 
pecteur départemental.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Babache  (M.Ua  Clara),  17  ans,  apprentie  chez  MM.  Mercier 
et  Cie,  à  Ourscamp. 

Bonne  conduite.  Assiduité.  Progrès.  —  (Proposition  de  M.  Wallet, 
inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

PYBÉNÉES  (HAUTES-) 

Condom  (M.   Louis),  17  ans,  apprenti  chez  M.  Léon  Géruset-, 
directeur  de  la  grande  marbrerie  de  Bagnères-de-Bigorre. 
Apprenti  très  apprécié  de  ses  chefs,  a  fait  de  grands  progrès  et 
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montre  les  dispositions  artistiques  les  plus  heureuses  pour  se  per- 
fectionner dans  la  sculpture.  — (Proposition  de  M.  le  Docteur  Gandy, 
Président  du  Patronage  de  Bagnèrcs-de-Bigorre.) 

(Récompense  exceptionnelle.)         Médaille  de  bronze. 

Minvielle,  44  ans,  apprenti  chez  M.  Géruset,  directeur  de  la 
grande  marbrerie  de  Bagnères-de-Bigorre. 

Bonne  conduite.  A  donné  des  preuves  de  bonne  volonté  et  devien- 
dra un  excellent  apprenti.  —  (Proposition  de  M.  le  Dr  Gandy.) 

Mention  honorable. 

Pépouey  (M.Julien),  15  ans,  apprenti  chez  M.  Paillac,  tailleur 
à  Bagnères-dc-Bigorre. 

Intelligent.  Soigneux.  Bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.    le  Dr 
Gandy.)  Mention  honorable. 


SEINE 

André  (Yves),  45  ans  4/2,  apprenti  de  4°  année,  chezM.  Mer- 
lin, tapissier,  38,  rue  Godot-de-Mauroi. 

Intelligent.  Travail  assidu.  Excellente  conduite.  —  (Proposition  du 
Comité  de  placement  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Aubigny  (MUe  Blanche-Léonie),   apprentie  chez    Mme  Barrés, 
fleuriste,  rue  Saint-Denis,  155. 

Conduite   excellente.    Continue   à  perfectionner   son  instruction. 
—  (Proposition  de  M.  Ducholet,  membre  de  la  Société.) 

Mention  honorable. 

Barbereau   (M.  Albert),  45  ans,  apprenti  chez  M.  Legris,  tour- 
neur en  cuivre,  445,  rue  du  Temple. 

Donne  entière  satisfaction  à  son  patron.  Suit  les  cours  de  l'école 

de  demi-temps.  —  (Proposition  de  M.  de  Bellay,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Beaurepaire  (M.  René-Jules),  45  ans,  apprenti  chez  M  Gou- 
beaux,  opticien,  6,  rue  Bellechasse. 

Excellent  sujet,  bon  travailleur.  Progrès  remarquables. —  (Proposi- 
tion   du  Comité  de  placement  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Beautemps  (M,k  Berthe),  apprentie  de  3°  année  chez  Mme  Gi- 
rard, implanteuse,  83,  rue  Saint-Honoré. 

Excellente  conduite.  Deviendra  une  très  bonne  ouvrière.  —  (Proposi- 
tion de  MmC  Girard,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 
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Bedel  (M.   Jules-Ernest),  16  ans,  apprenti  chez  M.  Bouasse- 
Lebel,  imprimeur  lithographe,  3,  rue  Garancière. 

Instruction  satisfaisante.  Progrès  remarquables  à  l'atelier.  —  (Propo- 
sition de  M.  Bouasse-Lebel,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  20  francs. 

Bedinger  (Mlle    Marie),    14   ans,   apprentie   chez    Mme   Lassi- 
monne,  confections  et  robes,  1,  boulevard  de  la  Madeleine. 

Intelligente.  Laborieuse.   —  (Proposition  de  l'inspection  delà  Seine.) 

Mention  honorable. 

Besson  (M.  Édouard-Jean),   16  ans,  apprenti  chez  M.  Paris, 
Verrerie  du  Bourget. 

Travailleur   adroit.  Bonne  instruction.  —  (Proposition  de  M.  Paris, 
membre  de  la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Binet  (MUe  Jeanne-Eugénie),  apprentie  lingère  âgée  de  15  ans 
1/2,  chez  Mme  Baral,  3,  passage  Corbeau. 

Conduite,  travail  et  exactitude  scolaire  remarquables.  —  (Proposition 
de  M.  Charles  Lucas,  délégué  cantonal.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Blancheton  (M.  Victor),  14  ans  1/2,  apprenti  sculpteur  chez 
MM.  Marchai  et  Morel,  75,  rue  de  la  Roquette. 

Élève  studieux  et  de  bonne  conduite.  Lauréat  de  l'École  ouvrière 

de  l'ameublement.  —  (Proposition  de  l'Ecole  ouvrière  de  l'ameublement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Bloch  (M.  Heimann),  16  ans,  apprenti  chez  M.  Appel,  litho- 
graphe-dessinateur, 12,  rue  du  Delta,  à  Paris. 

Laborieux. Intelligent. Excellente  conduite.—  (Proposition  de  M.Rc- 
blawl,  président  du  patronage  des  apprentis  et  des  ouvriers  israélites.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs . 

Bonnard  (M.    Louis),  16  ans,    apprenti  chez  M.  Richardot, 
relieur,  15,  rue  de  Suresnes. 

Excellent  élève.  Progrès  remarquables.  —  (Proposition  du  Comité  de 
placement  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  20  francs. 

Bonnet  (Mlle  Anna),  13  ans,  apprentie    chez  M.  Lemaréchal, 
cartonnier,  rue  Saint-Martin,  326. 

Bonne  conduite.  Travail  assidu. —  (Proposition  de  M.  Ducholet,  mem- 
bre de  la  Société.)    Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Bonnet  (Mlle  Zélie),   15  ans,  apprentie  chez  M.  Lemaréchal, 
cartonnier,  rue  Saint-Martin,  326. 

Bonne  conduite.  Bon  travail.  —  (Proposition  de  M.  Ducholet,  membre 
de  la  Société.)  Mention  honorable. 
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Borel  (Mlle  Antoinette),  19  ans,   apprentie  chez  Mmo  Frédrick, 

brodeuse,  214,  faubourg  Saint-Martin. 

Tirs  assidue.  Bonne  travailleuse.  Fera  une  excellente  ouvrière. 
—  (Proposition  du  Comité  de  placement  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargné  de  15  francs. 

Boutin  (M110  Lucie),  16  ans,  apprentie  chez  Mlle  L.  Guyot 
brunisseuse,  rue  du  Pont-aux-Choux,  22. 

Travailleuse  soumise  et  assidue.  —  (Proposition  de  D/lle  Guyot,  membre 
de  la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Bouvier  (M.  Emile),  14  ans,  apprenti  chez  M.  Hébert,  serru- 
rier, 11,  rue  de  Villiers.  > 

Travail  satisfaisant.  —  (Proposition  de  la  j?7e  Commission  locale.) 

Mention  honorable. 

Cayla  (M1,c  Marie-Eugénie),  16  ans,  apprentie  chez  Mm0  Pou- 
radier,  brunisseuse,  30,  rue  Pastourelle. 

Travail  soutenu.  Excellente  conduite.  —  (Proposition  du  Comité 
de  placement  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Cirkens  (Mlle  Joséphine),  13  ans,  apprentie  chez  Mme  Gatnau, 

42,  rue  d'Aboukir. 

Intelligente.  Laborieuse.  —  (Proposition  de  M.  Turney,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Clément  (M.  Georges-Léon),  16  ans,  apprenti  chez  M.  Crozac, 
lapidaire,  25,  rue  des  Archives. 

Bon  travailleur.  Excellent  fils.  —  (Proposition  de  M.  Ducholet, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Compagnon  (M.  Jules),  16  ans,  apprenti  chez  M.  Jolly,  orfèvre, 
13,  rue  Malebranche. 

Excellente  conduite.  Habile  dans  son  métier.  —  (Proposition  du 
Comité  de  placement  de  la  Société). 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  20  francs. 

Conus  (Mlle  Anna),  15  ans,  apprentie  chez  Mme  Thuot,  bru- 
nisseuse, 8,  rue  de  Bretagne. 

Bonne  conduite.  Travaille  très  bien.  —  (Proposition  de  Mme  Thuot, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Copin  (M.  Charles),  16  ans,  apprenti  chez  M.  Mathey,  opti- 
cien, rue  Saint-Maur. 

Conduite  irréprochable.  Suit  assidûment  les  cours  du  soir.  Donne 
entière  satisfaction  à  sa  mère  veuve.  —  (Proposition  de  M.  Flichc,  mem- 
bre de  la  Société).  Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 
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Courgey  (M.  Camille).,  17  ans.  apprenti  chez  M.  Malhey,  opti- 
cien, rue  Saint-Maur. 

Conduite  exemplaire.     Excellent    apprenti.     S'occupe   avec    une 
grande  sollicitude  de  ses  frères    et  sœurs   plus  jeunes  que  lui.  — 
Proposition  de  M.  Fliche,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Cozette  (M.  Franc.'ois-Georges-Albert),  15  ans,  apprenti  chez 
M.  Contamine,  monteur  en  bronze,  4,  impasse  Guéménée. 

Intelligent.  Travailleur.  —  (Proposition  de  la  Société  d'apprentissage 
des  jeunes  orphelins.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Crinon  (M.  Achille),  15  ans,  apprenti  chez  M.  Paris,  verrerie 
<hi  Bourget. 

lion  travailleur.  Courageux  et  adroit.  —  (Proposition  de  M.  Paris, 
membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Cru  (M.  Adrien),  16  ans,  élève  à  l'école  professionnelle  des 
Tailleurs  de  Paris,  86,  rue  Montorgueil. 

Bon  apprenti.  Laborieux.  Exact.  — (Proposition  de  M .  Bûcher, mem- 
bre de  la  Société.)    Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Cunot  (M.  Romain),  15  ans,  apprenti  chez  M.  Auge,  tour- 
neur en  cuivre,  26,  rue  de  Ménilmontant. 

Très  assidu.  Progrès  rapides.  —  (Proposition  de  M.  Auge,  membre 
de  la  Société.)         Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Decorde  (MUe  Georgette),  16  ans,  apprentie  chez  Mme  Thuot.. 
brunisseuse,  8  rue  de  Bretagne. 

Bonne  conduite.  Progrès  satisfaisants.  —  (Proposition  de  Mme  Thuot, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Delanoue  (M11c  Jeanne),  16  ans,  apprentie  chez  Mme  Rollin. 
brunisseuse,  39,  rue  Grange-aux-Belles. 

Bonne  travailleuse.  Bien  élevée.  Docile.  —  (Proposition  de  Mme  Rollin, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Deligny  (M.  Henri-Eugène),  18  ans,  apprenti  compositeur  de 
4"lL'  année   chez  M.  Chaix,  imprimeur,  20,  rue  Bergère. 

Excellente  instruction.  Travail  très  assidu.  Versement  mensuel 
régulier  à  la  Caisse  d'épargne  scolaire.  —  (Proposition  de  M.  Chaix, 
vice -président  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  25  francs. 

Delpech  (M.  Henri-Étienne),  16  ans,  apprenti  chez  M.  Brisset, 
rue  Jouffroy. 

A  obtenu  son  certificat  d'études.  Excellente  conduite.  —  (Proposi- 
tion de  la  27e  Commission  locale.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 
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Deslions  (M.  Gustave),  10  ans,  apprenti   chez.  M.  Goubeaux, 

opticien,  6,  rue  Bellechasse. 

Excellent  élève.  Récompensé  en  1882.  —  (Proposition  du  Comité 
de  placement  de  la  Société.)  Rappel  de  récompense. 

Disseldorf  (M.  Math  i  as),  16  ans,  apprenti  chez  M.  Rousset, 
stéréotypeur,  13,  rue  Visconti. 

Excellent  élève.  Grands  progrès.  —(Proposition  du  Comité  de  place- 
ment de  la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Dugarin  (M.  JlariusJ,  15  ans,  apprenti  chez  M.  Bontroux,  cise- 
leur en  bronze,  34,  rue  de  Poitou. 

Travailleur  attentif.  Progrès  constants,  dévoué  à  sa  famille.  — 
(Proposition  du  Comité  de  placement  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Duplessy  (M.  Victor),  14  ans,  apprenti  chez  M.  Portai,  négo- 
ciant en  bronzes  et  pendules. 

Travail  satisfaisant.  Excellente  conduite.  —  (Présentation  de  M.  de 
Bellay,  membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Faudou  (M.  Paul),  14  ans  1/2,  apprenti  chez  M.  Bouasse- 
Lcbel,  imprimeur  en  taille-douce,  3,  rue  Garancière. 

Travailleur  soigneux.  —  (Proposition  de  M.  Bouasse-Lebel,  membre 
de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Feff  (M.  Simon),  17  ans,  apprenti  à  la  faïencerie  de  Choisy- 

le-Roi. 

Successivement  apprenti  modeleur,  puis  modeleur.  Connaît  le 
dessin.  Conduite  exemplaire.  Excellent  fils.  —  (Proposition  de  M.  H. 
Boulenger,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  25  francs. 

Feirensel  (MUe  Anna),  14  ans,  apprentie  chez  Mmo  Cartelier, 
couturière,  rue  Salneuve,  2o. 

Bonne  travailleuse.  Excellente  conduite.  —  (Proposition  de  la  27e 
Commission  locale.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Fleur y  (Mlla  Albertine),  13  ans,  apprentie  chez  M1110  Thuot, 
brunisseuse,  8,  rue  de  Bretagne. 

Bonne  conduite.  Travail  assidu.  —  (Proposition  de  MmeThuot,  mem- 
bre de  la  Société.)  Mention  honorable 

Fritz  (M.  Pierre),  16  ans,  apprenti  chez  M.  Chévenot,  serru- 
rier, 31,  rue  Bénard. 

Succès  à  l'école.  Très  laborieux.  Très  dévoué  à  ses  parents.  — 
(Proposition  de  M.  Ch.  de  Coulonge,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 
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Garconnat  (M.  Louis),  17  ans,  apprenti  à  la  faïencerie  de 
Choisy-le-Roi. 

Travail  très  assidu.  Bonne  volonté.  Très  respectueux  envers  sa 
famille  et  ses  chefs.  —  (Proposition  de  M.  Hie  Boulenger,  membre  de  la 
Société).  Livret  de  caisse  d'épargne  de  25  francs. 

Giret  (M.  Léon),  14  ans,  apprenti  chez  M.  Longpré,  sertisseur, 
10,  rue  des  Fontaines. 

Très  bon  travailleur.  Suit  les  cours  de  demi-temps.  —  (Proposi- 
tion de  .If.  de  Bellay,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs 

Gilloppé  (Mlle  Blanche),  18  ans,  apprentie  chez  Mme  Rollin, 
39,  rue  Grange-aux-Bellcs. 

Travaille  bien.  Donne  satisfaction  à  sa  patronne  et  à  ses  parents. 

—  'Proposition  de  Mme  Rollin,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Guesnon  (M.  René- Joseph-François),  17  ans,  apprenti  de 
4m;  année  chez  M.  Chaix,  imprimeur,  20,  rue  Bergère. 

Progrès  très  satisfaisants.  —  (Proposition  du  M.  Chaix,  vice-prési- 
dent de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  20  francs. 

Goldberg  (M.  Jacob),  15  ans,  apprenti  chez  M.  Jules  Michaux, 
6,  rue  d'Aboukir. 

À  obtenu  déjà  plusieurs  récompenses  pour  ses  progrès  et  son  zèle. 

—  (Proposition  de  M.  Ramé,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  20  francs. 

Gory  (M.  Louis),  16  ans,  apprenti  de  4e  année  chez  MM.  Wein- 
gartener,  ferblantier,  34,  rus  Amelot. 

Bonne  conduite.  Travail  assidu.  —  (Proposition  de  M.  Ducholet. 
membre  de  la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Hardy  (Mlle  Jeanne),  18  ans,  apprentie  chez  Mlle  Guyot,  bru- 
nisseuse,  rue  du  Pont-aux- Choux,  22. 

Mérite  des  éloges  pour  sa  conduite  à  l'atelier  et  dans  sa  famille. 

—  (Présentation  de  Mne  Guyot,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Relie  (M.  Léon),  15  ans,  apprenti  chez  son  père,  charron. 
lb\  rue  Rennequin. 

Donne  toute  satisfaction  par  son  travail  et  sa  conduite.  —  (Pro- 
position de  l'école  professionnelle  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
en  voitures.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 
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Homo  (M.  Armand),  16  ans,  apprenti  chez  M.  Kerapter,  ébé- 
niste pour  photographes,  4,  rue  Ménilmontant. 

Exact.  Assidu.  Progrès  remarquables.   —    (Proposition  du   Comité 
de  placement  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Honel  (M.  Charles),  15  ans,  apprenti  graveur  chez  M.  Fou- 
lonneau,  4,  rue  des  Petits-Champs. 

Travailleur  .Excellente  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Reblaud,  prési- 
dent du  patronage  des  apprentis  et  ouvriers  Israélites.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Houvellier  (M.  Louis),  16  ans,  apprenti  chez  M.  Chaumette, 
gainier,  87,  rue  de  la  Verrerie. 

Travaille  très  bien.  —  (Proposition  de  M.  Ch.  de  Coulonge,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Hua  (M.  Louis),  14  ans,  apprenti  chez  Mme  Fagnon,  dessinateur 
en  broderie,  4,  rue  de  la  Lingerie. 

Très  attentif.  Progrès  dignes  d'éloges.  —  (Proposition  du  comité  de 
placement  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Hugot  (M.  Paul),  16  ans,  apprenti  chez'M.  Hansen,  ébéniste, 
99,  faubourg  Saint-Antoine. 

Apprend  le  dessin  avec  succès.  Bon  travailleur.  —  (Proposition  de 
la  Société  d'apprentissage  des  jeunes  orphelins.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Ischard  (M.  Alfred),  Mans,  apprenti  chez  M.  Longpré,  sertis- 
seur. 

Donne  entière  satisfaction  à  son  patron.  —  (Proposition  de  31.  de 
Bellay,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Jenny  (M.  Philippe),  15  ans,  apprenti  chez  M.    Foucher,  or- 
fèvre, 46,  rue  Notre-Dame-  de-Nazareth. 

Apprend  le  dessin.  Progrès  rapides  à  l'atelier.  Conduite  exemplaire. 
—  (Proposition  du  Comité  de  placement  de  la  Société.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Landois  (Mlle  Stéphanie-Louise),  14  ans,  apprentie  de  3e  année 
chez  Mme  Gatnau,  fleuriste,  44,  rue  d'Aboukir. 

Mérite  des  éloges  pour  sa  conduite  et  son  travail.  —   (Proposition 
de  31.  Ducholet,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Laurentis  (Mn°  Louise),  16  ans,  apprentie  chez  Mmo  Bocquin, 
couturière,  rue  des  Batignolles,  55. 

Travailleuse.  Bonne  conduite.—  (Proposition  de  Ja27m-  Commission 
locale.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 


—  304  — 

Le  Borgne  (M.  Maurice-Eugène),  10  ans,  apprenti  chez 
M.  Paris,  Verrerie  du  Bourget. 

Intelligent.  Travaille  très  bien  à  l'école  et  à  l'atelier.  —  (Proposition 
de  M.  Paris,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de   caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Leclère  (Mlle  Célina),  15  ans,  apprentie  de  2me  îfnnée  chez 
M1!o  Pescheux,  couturière,  10,  rue  de  Buci. 

Bonne  conduite.  Progrès  rapides.  —  (Proposition  de  l'inspection  de 
la  Seine.)  Mention  honorable. 

Lemaire  (M.  Henri),  10  ans,  apprenti  chez  M.  Govienne,  do- 
reur, 7,  rue  Cassette. 

Donne  satisfaction  complète  à  son  patron.  —  (Proposition  de  M.  Eu- 
gène Beluz-e,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Lerouget  (Mlle  Marie-Emilie),  lo  ans,  apprentie  chez  Mlles  Gué- 
ri n  et  Moura,  couturières. 

Bonne  travailleuse.  Instruite.  —  (Proposition  de  l'inspection  de  la 
Seine.)  Livret  décaisse  d'épargne  de  15  francs. 

Letté  (M.  Louis),  13  ans  et  demi,  apprenti  tourneur  chez  son 
père,  o,  rue  de  Gharorinc. 

Travailleur  et  de  bonne  conduite,  lauréat  de  l'école  d'Ameublement. 
(Proposition  de  l'école  ouvrière  de  l'Ameublement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Loraux  (M.  Auguste),  15  ans,  apprenti  chez  M.  Bouasse-Lebel, 
imprimeur  en  taille-douce,  3,  rue  Garancière. 

Laborieux.  Promet  do  devenir  un  bon  ouvrier.  —  (Proposition  de 
M.  Bouasse-Lebel,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Loiseau  (MUe  Louise),  14  ans,  apprentie  chez  Mmo  Lassimone, 
robes  et  confections,  1,  boulevard  de  la  Madeleine. 

Travailleuse  assidue.  Très  dévouée  à  sa  mère  malade.  —  (Proposi- 
tion de  l'inspection  de  la  Seine.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Martin  (M.  Georges),  10  ans,  apprenti  chez  M.  Chaix,  impri- 
meur, 207  rue  Bergère. 

Suit  régulièrement  les  cours  de  l'école  professionnelle  et  les  cours 
de  dessin.  —  Montre  beaucoup  d'aptitude  pour  son  métier.  —  (Pro- 
position de  M.  Chaix,  vice-président  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  20  francs. 

^Iarty  (M.  Antoine),  14  ans,  apprenti  chez  M.  Pécheux,  bijou- 
tier, 33,  rue  Pastourelle. 

Travaille  bien.  Bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  de  Bellay 
membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 


—  305  — 

Midon  (M.  Philippe),  14  ans,  apprenti  chez  M.  Noblot,  menui- 
sier, me  Ponchet,  81). 

Travailleur  assidu.  —  (Proposition  de  la  27°  Commission,  locale.) 

Mention  honorable. 

Mochin  (Mlle  Gabrielle),  13  ans,   apprentie   chez  M111"    Boyer, 
modiste,  5,  rue  Paradis-Poissonnière. 

Travaille  très  bien   à   l'atelier.   —    (Proposition    de    M.    Ducholet. 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Mounier  (31.    Amédée),    14  ans,    apprenti   chez  M.  Denise, 
pâtissier,  5,  rue  Linné. 

Bonne  conduite.   Don  travail.    —    (Proposition  du  Comité  de  -place- 
ment de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Nozeret  (M.  Louis),  15  ans,  apprenti  chez  M.  Bernon,  gainier, 
9,  rue  Saint-Paul. 

Instruction  satisfaisante.  Bon  travail  à  l'atelier.  Dévoué  à  sa  mère. 
—  (Proposition  de  M .   Ducholet,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Paral'd  (M.  Georges),  16  an?,  apprenti  chez  M.  Desbains,  fa- 
bricant de  coffres -forts,  20,  rue  du  Caire. 

Beaucoup  de  zèle  et  d'application.    Fera  un   très  bon  ouvrier.  — 
(Proposition  du  Comité  de  placement  de  la  Société,) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  20  francs. 

Parisot  (M.  Paul),  13  ans,  apprenti  chez  M.  Genaudel,  cha- 
pelier, 24,  rue  Cliarlot. 

Travaille  à  l'école.  Bonne  volonté  à  l'atelier. —  (Proposition  de  M.  de 
Bellay,  membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Pépin  (Mlle  Marie),  15 ans,  apprentie  fleuriste. chez  MmeGatnau, 
42,  rue  d'Aboukir. 

Très  laborieuse.  —  (Proposition  de  M.  Turney,  membre  de  la  Société. 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Perché  (M.    Clotaire),  16  ans,  apprenti  chez   M.    Hemfurth, 
tailleur,  12,  rue  de  l'Étoile. 

Progrès  satisfaisants  à  l'école  et  à  l'atelier.  — (Proposition  de  la  27e 
Commission  locale.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Pérouze  (MUe  Cécile),   lo  ans,  apprentie  chez  M.  Jacquemin, 
fabricant  de  ileurs,   53,  rue  des  Petits-Champs. 

Travail  très  assidu.  Soins  dévoués  à  sa  mère  veuve.  —  (Proposition 
de  M.  Jacquemin.)  Livret  décaisse  d'épargne  de  10  francs. 
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Pirod  (M.  Jules),   17  ans,  apprenti  chez  son  père,  menuisier, 
2,  rue  de  l'Entrepôt,  à  Levallois-Perret. 

Bonne  conduite.  Bon  travail.  —(Proposition de  l'École  professionnelle 
de  la  Chambre  syndicale  desouvriers  en  voiture.)  Mention  honorable. 

Poignard  (M.  Jules),  14  ans,  apprenti  chez  M.  Prévost,  mon- 
teur en  bronze,  19,  rue  du  Pont-aux-Choux. 

Progrès  sensibles  à  l'école.  Bonne  volonté  ta  l'atelier.  —(Proposition 
de  M.  de  Bellay,  membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Profillet  {M.  Marie-Charles),  15  ans.,  apprenti  graveur  chez 
M.  Riède,  2,  passage  des  Petits-Pères. 

Apprend  le  dessin.  Travaille  bien  chez  son  patron.  —  (Proposition 
de  la  27e  commission  locale.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Pruvost  (M.  Henri),  15  ans,  élève  de  l'École  professionnelle 
des  Tailleurs  de  Paris,  86,  rue  Montorgueil. 

Très    bon  apprenti.  Progrès  rapides.  —  (Proposition  de  M.  Bûcher, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Richet  (M.  Gabriel),  14  ans,  apprenti  chez  M.  Villibord,  fa- 
bricant de  bronzes,  rue  Amelot. 

Bon  apprenti,  dévoué  à   ses  frères   et  sœurs.  —   (Proposition  de 
M.  Fliche,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne    de  10  francs. 

Rognon  (Mlle  Léonie),  apprentie  de  4e  année  chez  Mmc  Girard, 
implanteuse,  83,  rue  Saint-Honoré. 

Très  habile.  Très  soigneuse.  Très  dévouée  à  sa  mère.  —  (Proposition 
de  M.  Girard,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  20  francs. 

Roquin  (M.  Lucien-Dôsiré),    15   ans,  apprenti   de   4°  année, 
chez  M.  Frémont,  polisseur  sur  métaux,  39,  rueVolta. 

Très  laborieux.  Intelligent.  Econome.  Il  vient  en  aide  à  sa  mère. 
—  (Proposition  de  la  Société  d'apprentissage  des  jeunes  Orphelins) 

Livret  de  caisse  d'épargne    de  20  francs. 

Rouillon    (MUe    Léontine),  17   ans,   apprentie   de    3°    année 
chez  Mme  Rollin,  brunisseuse,  39,  rue  Grange-aux-Relles. 

Travaille  très   bien  —  (Proposition  de  Mmo  Rollin,  membre  de  la  So- 
ciété.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

•  Roussille  (M.  Antoine),  15  ans  1/2,  apprenti  de  3e  année, 
chez  M.  Clerbois,  éperonnier,  GO,  rue  des  Mathurins. 

Élève  remarquable.  Excellente  conduite.  Bon  travail.   Bon  carac- 
tère. —  (Proposition  du  Comité  de  placement  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 
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Rouyer  (Mlle  Louise),  16  ans,  apprentie  chez  Mme  Meken. 
couturière,  13,  rue  Bassauo. 

Mérite  tous  les  éloges,  à  l'école,  à  râtelier  et  dans  sa  famille.  — 
(Proposition  de  la  21°  Commission  locale.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Rubon    (M.   Marie-Edouard),  15  ans,    apprenti  de   4°    année 

à  la  faïencerie  de  Choisy-le-Roi. 

Progrès  à  l'école.  Excellent  travail  à  l'atelier.  Econome.  —  (Propo- 
sition de  M.  II.  Boulenger,  membre  de  la  Société*) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  20  francs. 

Ruciion  (M.  Adrien),  17  ans,  apprenti  de  3e  année  chez 
M.  Bisson,  graveur  sur  bois,  12,  rue  du  Jardinet. 

Très  attentif.  Progrès  constants.  —  (Proposition  du  Comité  de 
placement  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Scheffer  (Mlle  Rosalie),  15  ans,  apprentie  de  2e  année 
chez  M.me  Aubry,  couturière,  12,  avenue  de  l'Opéra. 

Très  bonne  travailleuse.  —  (Proposition  de  l'inspection  de  la  Seine.} 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Séguin  (M.  Louis-Victor),  19  ans,  apprenti  de  5e  année  chez 
M.  Perreau,  ciseleur,  34,  rue  Amelot. 

Mérite  des  éloges  sous  tous  les  rapports.  —  (Proposition  de  M.  Du- 
cholet,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  20  francs. 

Scauvion  (M.  Alexandre),  13  ans,  apprenti  chez  M.  Sautet. 
épicier,  rue  de  Lévis,  80. 

Progrès  satisfaisants.  —    (Proposition  de    la  2~Q  Commission  locale' 

Mention  honorable. 

Sceurot  (M.  Constant -É lie),  17  ans,  élève  de  l'Ecole  profes- 
sionnelle des  Ouvriers  Mécaniciens  en  précision,  204,  avenue 
du  Maine. 

Bonne  conduite.  Progrès  remarquables  à  l'atelier.  —  (Proposition 
de  la  Chambre  syndicale  des  Ouvriers  Mécaniciens  en  précision.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  20  francs. 

Schombert  (M.  Pierre),  14  ans,  apprenti  chez  Mme  Ve  Georgel, 
passementière,  191,  rue  Saint-Denis. 

Bon  travailleur.  —  (Proposition  de  M .  de  Bellay,  membre  de  la 
Société.)  Mention  honorable. 

Simo.nelli  (M.  Desiderio),  14  ans, apprenti  chez  M.Hervé,  fumiste, 
4,  rue  de  Thorigny. 

Eréquente  l'école  où  il  fait  des  progrès,  travaille  bien  à  l'atelier. 
—  (Proposition  de  M.  de  Bellay,  membre  de  la  Société.) 

Mention  honorable. 
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Tacnet  (M.  René),  18  ans,  apprenti  chez  M.  Goubeaux, 
opticien,  6,  rue  Bellechasse. 

Excellent  apprenti.  Déjà  récompensé  en  J882.  —  (Proposition  du 
Comité  de  placement  de  la  Société.)  Rappel  de  récompense. 

Tangue  (MUe  Louise),  13  ans,  apprentie  chez  Mme  Gatnau,  42, 

rue  d'Aboukir. 

Laborieuse.  —  (Proposition  de  M.  Turney,  membre  de  la  Société.) 
Livret  de  caisse  d  épargne  de  10  francs. 

Thomas  (M.  Joseph-Alphonse-Édouard),  14  ans,  apprenti  chez 
M.  Deleuil,  constructeur  d'instruments  de  précision,  42,  rue  des 
Fourneaux,  à  Paris. 

Apprend  le  dessin.  Bonne  conduite.  Etudie  sou    état  avec   beau- 
coup de  goût.  —  (Proposition  de  M.  Deleuil,  membre  de  la  Société.) 
Livret  de  caisse  d  épargne  de  10  francs. 

Tiiuillier  (M.  Edouard-Louis),  16  ans,  apprenti  chez  M.  Per- 
reau, ciseleur,  34,  rue  Amelot. 

Bon  travailleur.  Excellent  fils.  —  (Proposition  de  M.  Ducholct, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Vasse  (MUo  Victorine),  14  ans,  apprentie  chez  M.  Rack,  fleu- 
riste, 107,  rue  Saint-Martin. 

Mérite  des  éloges  pour  sa  conduite  et  son  travail.  —  (Proposition 
de  M.  Ducholct,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Vaucy  (Mlle  Jeanne),  14  ans,  apprentie  chez  Mlle  Louise  G uyot, 
brunisseuse,  22,  rue  du  Pont-aux-Choux 

Suit  les  cours  du  soir.  Bon  travail  à  l'atelier.  —  (Proposition  de 
MUa  L.  Guyot,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Vautrin  (M.  Camille),  15  ans  1/2,  apprenti  chez  MM.  Metz 
et  Cie;  bijoutiers  en  imitation,  49,  rue  dcTurcnne. 

Excellent  apprenti.  Conduite,  travail,  assiduité  remarquables.  — 
(Proposition  du  Comité  de  placement  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  20  francs. 

Vibert  (M.  Ernest-Charles),  apprenti  de  3tuc  année  chez 
M.  Deleuil,  constructeur  d'instruments  de  précision,  42,  rue 
des  Fourneaux. 

Apprend   le   dessin.  Donne  entière  satisfaction  à  son  patron.  Très 

dévoué  à  sa  mère.  —  (Proposition  de  M.  Deleuil,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  25  francs. 


—  309  — 

Vignolles  (M.  Jules),  14  ans  1/2,  élève  de  l'École  profession- 
nelle des  Tailleurs  de  Paris,  86,  rue  Montorgueil. 

Travailleur    intelligent.    Deviendra  bon  ouvrier.  —  (Proposition  de 
M.  Ducher,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Villesalmon  (M.  Pierre),  15  ans,  apprenti  chez  M.  Hodieux, 
bijoutier,  55,  boulevard  Saint-Martin. 

Bonne  conduite.  Laborieux. —  (Proposition  de  M.  Ducholet,  membre  de 
la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Wahluser  (Mlle  Émélie),  16  ans,  apprentie  chez  MUes  Guéri n 
et  Moura,  10,  rue  Nicolo. 

Très  travailleuse.  Bonne  conduite.  —  (Proposition  de  l'inspection  de  la 
Seine.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

De  Woelmont  (M.  Charles),  17  ans,  apprenti  chez  M.  Bouasse- 
Lebel,  imprimeur  en  taille-douce,  3,  rue  Garancière. 

Bon  travailleur.  Ouvrier  habile.  —  (Proposition  de  M.  Bouasse-Lebel, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  20  francs. 

Zahlès  (M.  Jean),  16  ans,  apprenti  chez  M.  Chaix,  imprimeur, 
20,  rue  Bergère. 

Suit  avec  succès  les  cours  professionnels,  grandes  dispositions 
pour  son  métier.  —  (Proposition  de  M.  Chaix,  vice-président  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  20  francs. 

SEINE-ET-MARNE 

Chasseré  (Mlle  Madeleine),  15  ans,  apprentie  chez  MM.  Paul 
Brodard  et  Cie,  imprimeurs,  à  Coulommiers. 

Très  laborieuse.  Économe.  Très  respectueuse  envers  ses  parents. 
—  (Proposition  de  M.  Cottin,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 

Grudet  (M.  Charles),  16  ans,  apprenti  chez  MM.  Bernard  et 
Cie,  fabricants  de  verre,  à  Bagneaux. 

Laborieux.  Progrès  satisfaisants.  —  (Proposition  de  M.  Hutin,  inspec- 
teur départemental.)  Mention  honorable. 

Lefèvre  (M.  Charles),  16  ans,  apprenti  à  la  Société  anonyme 
de  Tannerie  et  Corroierie  de  la  Providence,  à  Coulommiers. 

Bonne  conduite.  Suit  les  cours  du  soir.  —  (Proposition  de  M.  Cottin, 
inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Michel  (M.  Gustave),  14  ans,  apprenti  à  la  Société  anonyme 
de  Tannerie  et  Corroierie  de  la  Providence,  à  Coulommiers. 

Bon  travailleur.  Bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Cottin, 
inspecteur  départemental.)  Mention  honorable 

21 


—  310  — 

Monin  (M.  Ernest),    18  ans,  apprenti  à  la  Société  anonyme 
de  Tannerie  et  Corroierie  de  la  Providence,  à  Coulommiers. 

Bon  travail.  Bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Cottin,  inspecteur 
départemental.)  Mention  honorable. 

Paré  (M.  Georges),  16  ans,  apprenti  chez  M.  V.  Billy,  menui- 
sier, 14,  rue  de  la  Cordonnerie,  à  Provins. 

Travailleur  actif  et  intelligent.  —  (Proposition  de  M.  Gatinot,  inspec- 
teur départemental.)  Mention  honorable. 


SEINE-ET-OISE 

Babault  (M110  An  gèle),  18  ans,    apprentie  chez  M.  Serrurier, 
monteur  de  bretelles,  à  Saint-Cyr-1'École. 

Bonne  ouvrière.    Soins  dévoués   à    son  frère  et   à    sa    mère.  — 
(Proposition  de  M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs 

Babault  (M.  Antonin),   17  ans,  apprenti  chez  M.  Berrurier, 
monteur  de  bretelles,  à  Saint-Cyr-TÉcole. 

Progrès  sérieux.  Excellent  fils.  — (Proposition  de  M.  Linarès,  inspec- 
teur divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Dupont  (M.  Léon),  16  ans,  apprenti  chez  M.  Caulier,  plom- 
bier-couvreur, rue  du  Refuge,  à  Versailles. 

Laborieux.  Très  estimé  de  son  patron.  —  (Proposition  de  M .  Leclercq, 
inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Ganot  (M.    Eugène),    15  ans,   apprenti    à    l'imprimerie   du 
Petit  M  an  tais,  à  Mantes. 

Bon  travailleur.  Aide  à  sa  mère.  —  (Proposition  de  M.  Aubert,  inspec- 
teur départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Lair  (M.  Ernest),  18  ans,  apprenti   chez  M.  Cosson,  entrepre- 
neur de  serrurerie,  à  Versailles. 

Excellent  apprenti.  Laborieux.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  inspec- 
teur divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Leininger(M.  François),  16  ans,  apprenti  chez  M.  Berrurier, 
monteur  de  bretelles,  à  Saint-Cyr-1'École. 

Bon  travailleur.  Exact.  —    (Proposition  de  M.   Linarès,  inspecteur 
divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Levasseur  (M.  Désiré-Adrien,),  18  ans,  apprenti  chez  M.  Des- 
rolland,  fabricant  de  caoutchouc,  à  Asnières-sur-Oise. 

Excellente  conduite.  Bon  travailleur.  —  (Proposition  de  M.  Aubert, 
inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 
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Ozanne  (M.  Lucien),  15  ans,  apprenti  zingueur  aux  usines 
de  la  Vieille-Montagne,  à  Bray. 

Donne  satisfaction  à  l'atelier.  Très  dévoué  à  ses  frères  et  sœurs.  — 
(Proposition  de  M.  Aubert,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Rayer  (M.  Albert),  18  ans,  apprenti  à  la  Compagnie  The  India 
Rubber,  à  Persan. 

Bon  élève.  Travailleur  soumis.  —  (Proposition  de  M.  Vignier,  inspec- 
teur départemental.)  Mention  honorable. 

Thiennet  (M.  Léon),  18  ans,  apprenti  chez  MM.  Remery, 
Gauthier  et  Cie,  fabricants  d'essieux  et  ressorts  à  Persan. 

Intelligent.  Travailleur.  Fera  un  bon  mécanicien.  —  (Proposition 
de  M.  Vignier,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

SOMME 

Bâillon  (MUe  Marie-Irma),  15  ans,  apprentie  chez  M.  le 
Coustellier,  manufacturier,  à  Abbeville. 

A  Tatp.lier  laborieuse  et  intelligente.  Dans  sa  famille  elle  prête 
un  concours  affectueux  et  dévoué  à  sa  mère  veuve.  —  (Proposition  de 
M.  le  Coustellier,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d  épargne  de  20  francs. 

Chevalier  (MUe  Eugénie  Élise),  15  ans,  apprentie  chez  M.  le 
Coustellier,  manufacturier,  à  Abbeville. 

Modèle  d'application  et  de  progrès.  —  (Proposition  de  M.  le  Coustel- 
lier, membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d  épargne  de  20  francs. 

Collier  (Mlle  Marie),  15  ans,  apprentie  chez  M .  le  Coustellier, 
manufacturier,  à  Abbeville. 

Bonne  conduite.  Progrès  satisfaisants.  —  (Proposition  de  M.  le 
Coustellier,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 

Darras  (M.  Charles),  apprenti  de  3me  année  chez  M.  Bled, 
constructeur-mécanicien  à  Amiens. 

Intelligent.  Bonne  tenue.  —  (Proposition  de  M.  Caille,  président  du 
Patronage  d'Amiens.)  Mention  honorable. 

Desjardin  (MUe  Félicie),  apprentie  chez  M.  le  Coustellier, 
manufacturier,  à  Abbeville. 

Beaucoup  d'application.  Bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  le 
Coustellier,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d  épargne  de  15  francs. 
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Ducatel  (M.  Joseph),  15  ans,  apprenti  chez  M.  Delattre 
Lenoël,  imprimeur,  à  Amiens. 

Conduite  et  travail  réguliers.  —  (Proposition  de  M.  Caille,  président 
du  Patronage  d'Amiens.)  Mention  honorable. 

Payen  (M.  Emile),  14  ans  et  demi,  apprenti  coupeur  chez 
M.  Prévost  Blondel,  manufacture  de  chaussures,  14,  impasse 
des  Cordeliers,  à  Amiens. 

Donne  satisfaction  par  son  travail.  —  (Proposition  de  M.  Caille,  pré- 
sident du  Patronage  d  Amiens.)  Mention  honorable. 

Pruvost  (Mlle  Amicie),  15  ans,  apprentie  chez  M.  le  Coustellier, 
manufacturier,  à  Abbeville. 

Bonne  conduite.  Grande  assiduité  au  cours  du  soir.  Progrès  sen- 
sibles. —  (Proposition  de  M.  le  Coustellier,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  10  francs. 


Deuxième  Catégorie  :  Anciens  apprentis  devenus  ouvriers,  qui 
sont  restés  dans  la  maison  où  ils  ont  accompli  tout  leur  ap- 
prentissage. 

EURE 

Breton  (M.  Constant),  30  ans,  ouvrier  chez  M.  Boisard,  fa- 
bricant de  coutils  à  Évreux. 

Entré  en  1866  comme  apprenti  dans  la  maison,  il  s'est  toujours 
signalé  par  sa  conduite  et  son  travail.  —  (Proposition  de  M.  Petit, 
membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

EURE-ET-LOIR 

Bouvier  (M.  Louis-Étienne-François),  ouvrier  chez  M.  Lebrun, 
chapellerie,  à  La  Bazoche-Gouët. 

Entré  en  18  il  comme  apprenti  dans  la  maison.  Exemple  de  con- 
duite, de  probité,  de  dévouement  à  ses  patrons.  —  (Proposition  de 
M.  Bâtard,  inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Emault  (Mme  Eulalie),  femme  Dumont,  ouvrière  chez  M.  Gril- 
lon, fabricant  de  lingerie,  à  Civry  par  Varize. 

Entrée  en  1868  comme  apprentie,  elle  est  restée  dans  la  maison 
et  donne  pleine  satisfaction  a  son  patron.  —  (Proposition  de  M.  Lom- 
bard, inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 
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Fontaine  (M.  Louis),  61  ans,  ouvrier  chez  M.  Gâté-Richard, 
tanneur-corroyeur  à  Nogent-lc-Rotrou. 

33  ans  de  travail  assidu.  Dévouement  à  son  patron.  —  (Proposition 
de  M.  Bâtard,  inspecteur  départemental.)       Médaille    de  bronze. 

Hayes  (M.  Alphonse),  ouvrier  chez  M.  Daupeley-Gouverneur, 
imprimeur,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Apprenti,  puis  ouvrier  depuis  1847.  Exact.    Très  soigneux.  Éco- 
nome. —  (Proposition  de  M.  Bâtard,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

INDRE 

Duplais  (M.  Louis),  échantillonneur  à  la  filature  de  MM.  Bal- 
san  et  fils,  à  Châteauroux. 

58  ans   de  services  consécutifs.  Régularité  et  application  au   tra- 
vail. —  (Proposition  de  M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

LOIRET 

Chanudet  (M.  Antoine),  ouvrier  chez  MM.  Cherbuy  etMenoux, 
fabricants  de  couvertures  de  laine,  à  Gien. 

44  ans  de  travail  et  de  conduite  exemplaire  dans  la  même  mai- 
son. —  (Proposition  de  M.  Amiot,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent. 

Couratier  (M.  Maximilien),  ouvrier  chez  M.  Schnelle,  entre- 
preneur de  charpentes,  à  Orléans. 

50   ans  de    services.    Digne   d'éloges   sous  tous    les   rapports.  — 
(Proposition  de  M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent 

Couratier  (M.  César-Isidore),  64  ans,  ouvrier  chez  MM.  Che- 
valier frères,  fabricants  de  couvertures,  à  Orléans. 

52  ans  de   bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  inspecteur 
divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

Lanson  (M.  Emile),  4o  ans,  ouvrier  chez  M.  Schnelle,  maître 
charpentier  à  Orléans. 

33  ans  de  travail  et  de  conduite  exemplaires.  —   (Proposition  de 
M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 

Rirolleau  (M,  Théophile),  ouvrier  chez  MM.  Daudier,  manu- 
facturiers à  Orléans. 

45  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  inspecteur 
divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 


—  314  — 


LOIR-ET.CHER 

Blot  (M.  Louis).  47  ans,  ouvrier  de  M.  E.  Durand,  Verrerie 
de  Plessy-Dorin,  par  Souday. 

35  ans  de  services.  —  (Proposition  de    M.    Depiquigny,   inspecteur 
départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Boudin  (M.  Louis- Alexis),  55  ans,  ouvrier  de  la  Verrerie  de 

Rougemont  de  Saint-Jean-de-Froidmentel. 

Conduite  irréprochable.  Travail  infatigable.  —  (Proposition  de  M. 
Jubereau,  inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Duthier  (M.  Étienné-Charles),  ouvrier  chez  MM.  J.  Vaissier  et 
Cie,  papeterie  de  Vendôme. 

Bon  travailleur,  honnête.  —  (Proposition  de  M.  Depiquigny,  inspec- 
teur départemental.)  Mention  honorable. 

Morice  (M.  Modeste),  52  ans,  ouvrier  chez  M.  E.  Durand,  Ver- 
rerie du  Plessy-Dorin,  par  Souday. 

40  ans  de  bonne  conduite  et  de  travail  assidu.   —  (Proposition  de 
M.  Depiquigny,  inspecteur  départemental.)       Médaille  de  bronze. 

Pecquet  (M.  François-Hippolyte),  60  ans,  ouvrier  à  la  fonderie 
de  fonte  de  Frète  val. 

Conduite  kréprochable.  Travail  assidu.  —  (Proposition  de  il/.  Jube- 
reau, inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Philoreau  (M.  François),  ouvrier  depuis  1856  chez  MM.  Vais- 
sier et  Cie,  papeterie  de  Vendôme. 

Travailleur  honnête  et  économe.  —  (Proposition  de  M.  Depiquigny, 
inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Stemmer  (M.  Michel),  53  ans,  ouvrier  chez  MM.  Beliair  et  Cie, 
fabricants  de  chaînes  à  Vendôme. 

Bonne   conduite.    Travailleur.    —  (Proposition   de   M.  Depiquigny, 
inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Toutain  (M.  Pierre),  31  ans,  ouvrier  chez  M.  E.  Durand,  Ver- 
rerie du  Plessy-Dorin,  par  Souday. 

Ouvrier  intelligent.  Bon  père  de  famille.  —  (Proposition  de  M.  Depi- 
quigny, inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

NORD 

Béghin  (M.   Pierre),   ouvrier   chez  MM.  Boutemy  Amand   et 
fils,  filateurs  de  lin,  à  Lannoy. 

44  ans  de  bons   services.  Bon  père  de  famille.  —  (Proposition  de 
M.  Nadeau,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 
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SEINE 


Bourbon  (M.  Charles-Joseph),  ouvrier  chez  M.  Maugin,  tôlier, 
rué  Basfroi,  #0. 

62  ans  de  loyaux  services  dans  la  maison  où  il  a  été  apprenti  et 
dans  laquelle  il  a  formé  une  vingtaine  d'apprentis.  -—  (Proposition  de 
M.  de  Bellay,  membre  de  la  Société). 
Médaille  de  vermeil  &  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Bréard  (Mme  Ve  Augustine),  ouvrière  chez  M.  Alberti,  fabri- 
cant de  fruits  artificiels,  121,  rue  d'Aboukir. 

40  ans  de  travail  assidu.  Sollicitude  spéciale  pour  l'instruction  de 
son  fils.  —  (Proposition  de  M.  Alberti,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

Dumont  (M.    Ernest),   ouvrier   à   l'École  professionnelle  des 

mécaniciens  en  précision,  204,  avenue  du  Maine. 

Excellent  sujet.  Très  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  la  Chambre 
syndicale  des  mécaniciens  en  précision.)  Mention  honorable. 

Fouchet  (M.  Antoine-Célestin),  ouvrier  papetier  chez  M.  Chaix, 
imprimeur,  20,  rue  Bergère. 

Ouvrier  laborieux  et  économe.  —  (Proposition  de  M.  Chaix,  vice 
président  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Fraiture  (M.  Lambert-Joseph),  ouvrier  chez  M.  Couesnon, 
fabricant  d'instruments  de  musique,  90,  rue  d'Angoulême. 

Excellent  père   de  famille.   Ouvrier  modèle.   Malgré  sa  position 
modeste,  et  ses  trois  enfants,   M.  Fraiture  a  adopté  trois  orphelins 
qui  sont  apprentis  et  dont  il  fera  de  bons  ouvriers.  —  (Proposition 
de  AL  de  Beilay,  membre  de  la  Société.) 
Médaille  de  vermeil  et  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Godart  (M.  Georges-Marie),  ouvrier  chez  M.  Tauvy,  embal- 
leur, 111,  rue  d'Aboukir. 

Très  travailleur.  Aide  sa  mère.  —  (Proposition  de  M.  Ducholet, 
membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Lagarde  (M.  François),  ouvrier  chez  M.  Chaix,  imprimeur, 
20,  rue  Bergère. 

Conduite  très  régulière.  Aide  son  père.  Économe.  —  (Proposition 
de  M.  Chaix,  vice-président  de  la  Société.)        Mention  honorable. 

Marquily  (M.  Emile),  ancien  élève  de  l'École  professionnelle 
de  M.  Chaix,  imprimeur,  20,  rue  Bergère. 

A  obtenu  un  premier  prix  de  typographie  au  concours  ouvert  en 
1883.  Conduite  parfaite.  —  (Proposition  de  M.  Chaix,  vice-président 
de  la  Société.)  Mention  honorable. 
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Mazoyer  (M.  Félix),  ouvrier  chez  M.  Borgest,  bijoutier. 

Excellent  ouvrier.  Fils  et  frère  modèle.  —  (Proposition  de  M.  Fliche, 
membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

SEINE-ET-MARNE 

Balastre  (M.  Emile),  ouvrier  chez  M.  Dorgé,  tanneur  à  Cou- 
lommiers. 

Depuis  19  ans  travailleur  assidu.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  in. 
specteur  divisionnaire. )  Médaille  de  bronze 

Hervy  (M.  Etienne),  ouvrier  chez  MM.  Bernard  et  Cie,  fabri- 
cants de  verre,  à  Bagneaux. 

50  ans  de  travail  assidu.  M.  Hervy  jouit  de  l'estime  générale.  — 
(Proposition  de  M.  Hutin,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent. 

SEINE-ET-OISE 

Bourdon  (M.  Etienne),  ouvrier  chez  M.  Lavaud,  menuisier,  à 
Marly-le-Roi. 

Très  bon  ouvrier.  Excellent  fils.  —  (Proposition  de  M.  Leclercq, 
inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Driancourt  (M.  Eugène),  ouvrier  chez  MM.  Maréchaux,  La- 
noux  et  Cie,  fabricants  de  tricots,   à  Gonessc. 

42  ans  de  travail  assidu  et  de  conduite  exemplaire.  —  (Proposition 
de  M.  Boé,  inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Eréry  (M.  Benjamin-Auguste),  ouvrier  chez  MM.  Maréchaux 
Lanoux  et  Cie,  fabricants  de  tricots,  à  Gonesse. 

40  ans  de  bons  services  et  de  conduite  exemplaire.  —  (Proposition 
de  M.  Boé,  inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Goriot  (M.  Jean-Baptiste-Achille),  ouvrier  chez  MM.  Remery, 
Gauthier  et  Cie,  fabricants  d'essieux  et  ressorts,  à  Persan. 

Excellent  ouvrier.  Jouit  de  l'estime  générale.  —  (Proposition  de 
M.  Vignier,  inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Israël  (MUe  Louise),  ouvrière  chez  MM.  Maréchaux,  Lanoux 
et  Cie,  fabricants  de  tricots,  à  Gonesse. 

16  ans  de  bons  services  et  de  travail  assidu.  —  (Proposition  de 
M.  Boé,  inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Roussel  (M.  Jean-Louis),  78  ans,  ouvrier  à  la  filature  de 
Bray . 

A  fait  son  apprentissage  dans  la  maison  où  il  est  entré  ensuite 
comme  ouvrier.  Il  fut  toujours  un  modèle  de  conduite  et  de  tra- 
vail. —  (Proposition  de  M.  Auberl,  inspecteur  départemental  à  Mantes). 

Médaille  d'argent 
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PRIX  SPÉCIAUX 

DÉCERNÉS  PAR  LES  COMITÉS  ANNEXES 

i.  —  Prix  de  L'Œuvre  «le    l'Assistance  judiciaire. 

Une  médaille  d'honneur  pour  reconnaître  les  services  rendus,  dans 
l'ordre  judiciaire,  à  la  cause  des  Apprentis  et  Enfants  employés  dans 
les  manufactures. 

(Ce  prix  n'est  pas  décerné  en  1884.) 

2.  —  Prix  de  l'Œuvre  des  Sociétés  d'Assistance 
paternelle. 

Une  médaille  d'honneur  sera  décernée  à  la  Société  d'assistance  pa- 
ternelle qui  aura  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  développer 
l'enseignement  technique  des  apprentis  ou  apprenties. 

(Ce  prix  n'est  pas  décerné  en  188i.) 

3.  —  Prix  du  Comité  des  Accidents  de  fabrique 

Prix  n°  1.  —  Médaille  d'honneur  et  un  prix  de  500  francs,  pour 
l'invention  et  l'application  d'une  disposition  propre  à  prévenir  les 
accidents  nombreux  auxquels  donne  lieu  l'usage  des  scies  circu- 
laires. 

Prix  n°  2.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  un  prix  de  500  francs, 
pour  une  étude  sur  les  établissements  du  département  de  la  Seine 
employant  la  scie  circulaire. 

Prix  n°  3.  —  Médaille  d'argent  à  tout  établissement  qui,  possé- 
dant plusieurs  scies  circulaires,  les  aura  remplacées  dans  l'année 
par  des  scies  moins  dangereuses. 

Prix  n°  4.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  500  francs,  pour  la  meil- 
leure étude  sur  l'industrie  de  l'imprimerie  faite  au  point  de  vue  des 
accidents  qu'elle  peut  occasionner  aux  ouvriers  et  plus  particulière- 
ment aux  apprentis,  et  des  moyens  d'y  remédier. 

Prix  n°  5.  —  Une  médaille  d'argent  à  tout  industriel  qui,  dans  ses 
ateliers,  aura  éloigné  les  causes  d'accidents  par  sa  transmission  de 
mouvement,  en  adoptant  tous  les  appareils  ou  moyens  d'isolement 
et  de  couverture  actuellement  usités. 
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Prix  n°  6.  —  Une  médaille  sera  donnée  aux  industriels  qui,  dans 
l'année,  auront  établi  dans  leurs  ateliers  plusieurs  monte-cour- 
roies. 

(Aucun  candidat  n'a  été  présenté  pour  ces  différents  prix.) 

Prix  n°  7.  —  Une  médaille  d'honneur,  pour  toute  invention  nou- 
velle ou  perfectionnement  ayant  pour  but  de  prévenir  les  accidents 
de  machines  dans  une  industrie  quelconque  employant   des  enfants. 

Appert  frères  (MM.),  maîtres  verriers,  à  Clichy  (Seine). 

MM.  Appert,  perfectionnant  la  découverte  de  Robinet  et  les  essais 
de  M.  Bontemps,  ont  inventé  et  appliqué  une  série  d'agencements 
et  d'appareils  qui  leur  ont  permis  d'introduire  régulièrement  dans 
l'usine  qu'ils  dirigent  le  soufflage  du  verre  par  des  moyens  méca- 
niques. 

Ils  suppriment  ainsi,  pour  l'enfant,  comme  pour  l'ouvrier,  le  tra- 
vail fatigant  et  dangereux  du  soufflage  du  verre  par  la  bouche, 
travail  qui  est  la  eause  d'accidents  de  santé  nombreux  et  de  mort 
prématurée. 

La  Société  récompense   ce  grand  progrès    dans  l'hygiène  des  ate- 
liers. —  (Proposition  de  M.  Bérard,  vice-président  de  la  Société.) 
Médaille  de  vermeil,  Mention  spéciale  de  reconnaissance 

Prix  n°  8.  —  Une  médaille  d'argent,  avec  ou  sans  prime  en 
argent,  pour  tout  directeur  d'établissement,  contremaître,  ouvrier  ou' 
toute  autre  personne  qui  aura  introduit  dans  les  ateliers  des  amé- 
liorations spéciales  ayant  pour  but  de  prévenir  les  accidents  de 
machines. 

Frientz  (M.),  atelier  de  scierie,  à  Saint-Dié  (Vosges). 

Aménagement  spécial  de  l'atelier  en  vue  d'éviter  les  accidents  très 
fréquents  dans  les  scieries.  Libre  circulation  autour  des  machines, 
Application  des  couvre-scie  .  Eclairage  complet  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'atelier.  Installation  modèle.  —  (Proposition  de  M.  Plassiard, 
inspecteur  divisionnaire  à  Nancy.)  Médaille  d'argent. 


4.  —  Prix  du  Comité  «les  BiMiotlièques  d'apprentis. 

1er.  Aux  ouvrages  d'éducation  ou  d'enseignement  primaire  profes- 
sionnel, SPÉCIALEMENT  CONSACRÉS  AUX  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS 
DANS   LES   MANUFACTURES. 

2e.  AUX  AUTEURS  DE  PURLICATIONS  LITTÉRAIRES  OU  SCIENTIFIQUES  FAITES 
EN   VUE  D'INSTRUIRE   OU  DE  MORALISER   LES   ENFANTS   DES   ATELIERS. 

(Ce  prix  n'est  pas  décerné  en  1884.) 
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RECOMPENSES 

Décernées  aux  Agents  de  la  POLICE  MUNICIPALE 

qui   (du  1eT  avril  1882  au  31  mars   1884)   ont  constaté   des 
infractions  à  l'article  3  du  décret  du  13  mai  1875. 

(D'après  l'État  de  proposition  de  M.  le  Préfet  de  Police.) 

PRÉFECTURE  DE  POLICE                            RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
2e  division.  —  k"  bureau.  


t  TRAVAIL  DES  ENFANTS 

ET  DES  flUES   MI.NEl.-RES 
ÎMPLOYÉS  DAH8    I.'lXDUSTRIE 

(Loi  du  49  mai  187A.) 


LIBERTE  —   EGALITE   —   FRATERNITE 


Paris,  le  9  mai  1884. 
Monsieur  le  Président, 

Conformément  au  désir  que  vous  m'avez  exprimé,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  un  état  nominatif  des  agents  de  la  police 
municipale  qui,  du  1er  avril  1882  au  31  mars  1884,  se  sont 
plus  particulièrement  signalés  dans  la  constatation  des  infrac- 
tions à  l'article  3  du  décret  du  13  mai  1875. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  remercier  en  mon  nom  la  Société 
dont  vous  êtes  le  Président  pour  les  nouveaux  encouragements 
qu'elle  se  propose  d'accorder  aux  agents  de  mon  Administration. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  Préfet  de  Police, 
Camescasse. 
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DATES 

DES   CONTRAVENTIONS 

RÉCOMPENSES 

précédemment 

ACCORDÉES 

RÉCOMPENSES 
accordées 

F.N  1884. 

VI» 

(Paul-Edouard) 

Gardien 

5 

14  et  15  juin.    20  juillet, 
3  septembre  et  8  novem- 
bre 1882. 

Médaille 
d'argent 

111° 

Daurios  (Jean) .   .    . 

id. 

4 

12  mai  et  9  septembre  1882, 
7  février  et  29   octobre 
1883. 

H.  B.  1882 

Médaille 
d'argent 

V 

(Claude-Fr.-Amédée) 

id. 

3 

3  septembre  et  3  octobre 
1883,   14  janvior  1884. 

Médaille 
de  bronze 

XP 

Cros  (Pierre).  .   .   . 

id 

3 

12, 24  janvier  et  9  juin  1883, 

Médaille 
de  bronze 

II" 

(Armand-Robert) 

Brigadier 

2 

1er  novembre  1882, 11  sep- 
tembre 1883. 

M.  II.  188! 

Médaille 
d'argent 

11° 

(Auguste-Fr.-ïawer) 

Gardien 

2 

16  mai  et  2  août  1883. 

Médaille 
de  bronze 

IIIe 

WENDLlNG  (Auguste). 

id. 

2 

24  août  et    13  novembre 
1883. 

Médaille 
de  bronze 

IX" 

BlEHLMANN.     .     .     . 

(Louis-Félix) 

id. 

2 

1"  mai  1882,  27  avril  1883 

Médaille 
de  bronze 

Xe 

Wyckaert  .   .   .   . 

(Charles -Louis) 

id. 

2 

16  mai  et  19  juin  1883. 

Médaille 
de  bronze 

XI<= 

Jarrige  (Léonard).   . 

id. 

2 

5  juin  1882, 13février  1883. 

Médaille 

VXP 

Greiling  (Claude).  . 

id. 

2 

31  mai  et  22 décembre  1883. 

Médaille 
de  bronze 
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SÉANCE    ORDINAIRE    TRIMESTRIELLE 

Du  jeudi  10  juillet  1884. 

Présidence  de  M.  le  Dr  Marjolin,  l'un  des  Vice-Présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2. 

Est  absent  excusé  31.  le  vice-président  Faustin  Hélie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  avril  et  celui  de  la  séance 
extraordinaire  du  29  juin  sont  adoptés  sans  réclamations. 

M.  le  Président  avant  de  donner  la  parole  à  M.  le  Secrétaire 
pour  le  dépouillement  de  la  correspondance,  croit  devoir  félici- 
ter les  organisateurs  de  la  belle  fête  qui  a  été  donnée  à  la  Sor- 
bonne,  le  29  juin  dernier.  Cette  fête  a  été  très  bien  réussie  dans 
son  ensemble  et  dans  ses  détails. 

M.  P.  Bèrard  propose  de  voter  des  remerciements  à  M.  Nusse, 
à  M.  Isidore  Roche  et  à  M.  Thomas.  (Applaudissements.) 

M.  Nusse  s'exprime  ensuite  en  ces  termes  : 

Correspondance.  — Nous  avons  reçu  une  lettre  de  la  Chambre 
syndicale  des  Ouvriers  en  voitures,  nous  transmettant  les  discours 
prononcés  à  la  distribution  des  prix  de  T'École  fondée  par  cette 
chambre.  La  même  chambre  nous  fait  parvenir  ses  remercie- 
ments pour  l'allocation  qui  lui  a  été  accordée. 

M.  Quénay,  secrétaire  de  la  Société  d'instruction  profession- 
nelle et  artistique  delà  Carrosserie  (École  patronale),  nous  envoie 
les  résultats  de  l'enquête  faite  par  le  Conseil  des  Prud'hommes" 
de  la  Seine  sur  la  situation  et  les  nouveaux  besoins  de  l'ensei- 
gnement technique  et  commercial. 

Enfin  nous  recevons  de  M.  Chaix  copie  d'une  lettre  adressée 
à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  pour  appeler  son  attention  sur 
certaines  publications  pornographiques  à  10  centimes  la  livrai- 
son, spécialement  une  publication  de  Boccace  accessibles  à  la 
bourse  des  apprentis  et  par  cela  même  dangereuses  pour  leurs 
mœurs.  Voici  le  texte  de  cette  lettre. 
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Paris,  le  27  juin  1884. 
A  Monsieur  le  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

Monsieur  le  Ministre, 

Permettez-moi  d'appeler  votre  attention  sur  certaines  publications 
qui  se  trouvent  à  la  portée  des  apprentis  et  des  enfants  des  écoles 
chez  les  marchands  de  journaux  et  les  libraires  papetiers.  Ces  publi- 
cations, exposées  d'une  façon  particulièrement  ostensible,  sont  quel- 
quefois achetées  par  les  jeunes  gens  qui  sortent  de  nos  ateliers. 

L'exemplaire  ci-joint  d'une  de  ces  brochures  vous  permettra, 
Monsieur  le  Ministre,  de  vous  rendre  compte  du  grave  danger  que 
présente  la  vente  au  détail  de  semblables  publications  (livraison  à 
0  fr.  10  c.  des  Contes  de  Boccace). 

Tandis  que  nous  nous  efforçons  de  mettre  à  la  portée  des  jeunes 
lecteurs,  dans  les  mairies  ou  dans  les  bibliothèques  spéciales,  des 
ouvrages  destinés  à  former  le  goût  et  l'esprit  des  enfants,  ceux-ci 
sont  sollicités  par  des  brochures  qui  ne  tendent  qu'à  corrompre 
leurs  moeurs. 

Ne  serait-il  pas  possible,  Monsieur  le  Ministre,  de  n'autoriser  la 
vente  des  ouvrages  de  cette  nature  que  dans  l'intérieur  des  librairies 
et  non  sur  la  voie  publique?  Cette  mesure  serait,  je  crois,  un  véri- 
table bienfait  pour  la  jeunesse  ouvrière. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon  profond 
respect. 

Signé  :  A.  Ghaix, 
Président  de  la  46e  Commission  locale, 
Vice-Président  de  la  Société  de  Protection 
des  apprentis  et  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures. 

Communications.  —  Nous  avons  la  douleur  d'apprendre  la 
mort  de  notre  collègue  M.  Barluet,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, gérant  des  faïenceries  de  Creil  et  Montereau.  La  Société 
accordera  à  sa  mémoire  la  pieuse  sympathie  qu'elle  ne  refuse 
jamais  à  celle  d'un  homme   de  bien.  (Adhésion.) 

Huit  jours  avant  notre  fête,  votre  secrétaire  s'est  rendu  à 
Troyes  pour  assister  à  la  distribution  des  prix  de  la  Société 
protectrice  de  l'Enfance  ouvrière  fondée  dans  cette  ville  par 
M.  Bernot  sous  les  auspices  de  la  nôtre.  Votre  secrétaire  a  pro- 
noncé à  cette  occasion  au  nom  de  notre  Société  et  en  remettant 
les  prix  par  elle  décernés  aux  lauréats  de  Troyes,  un  discours 
qui  sera  publié  dans  le  prochain  Bulletin  avec  le  compte  reudu 
de  cette  cérémonie. 

Brochures  offertes  a  la  Société.  —  Vous  lirez  avec  intérêt  : 
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le  compte  rendu  relatif  à  l'exercice  1883  des  travaux  de  l'école 
industrielle  de  Belleville,  7,  rue  Clavel,  dirigée  par  M.  le  pas- 
teur Boursaus.  Nous  devons  à  M.  Mairot,  notre  nouveau  collègue, 
les  statuts  et  le  compte  rendu  pour  1883  de  l'Association  géné- 
rale de  Besançon  de  secours  et  de  patronage,  dont  une  branche 
particulière  voue  ses  soins  à  l'amélioration  du  bien-être  des 
apprentis.  Des  notes  additionnelles  que  nous  fait  espérer  notre 
collègue  nous  permettront  une  étude  sur  cette  institution  im- 
portante jusqu'ici  inconnue  de  notre  Société. 

M.  Louis  Oviéve,  avec  un  tableau  récapitulatif  de  ses  efforts 
pour  prévenir  les  accidents  de  fabrique,  nous  ramène  à  un  sujet 
que  M.  Chaix  vient  de  traiter  magistralement  quant  à  l'impri- 
merie, en  rééditant  avec  des  modifications  diverses  le  tirage  de 
sa  notice  de  1875.  Cette  seconde  édition  est  dédiée  à  la  mémoire 
de  notre  regretté  président,  M.  Engel-Dolfus. 

Vous  lirez  aussi  avec  fruit  la  petite  brochure  en  langues  fran- 
çaise et  anglaise  sur  les  institutions  ayant  pour  objet  l'éducation, 
l'instruction,  l'hygiène  des  apprentis  et  la  participation  aux 
bénéfices,  que  l'Imprimerie  Chaix  vient  d'éditer  en  vue  de  l'Ex- 
position internationale  d'hygiène  de  Londres  en  1884. 

M.  Mérice,  qui  ne  nous  oublie  jamais,  nous  fait  hommage  du 
rapport  de  fin  d'année,  exercice  1883,  de  la  21e  Commission 
locale;  la  Société  d'encouragement  de  la  Bijouterie  Joaillerie- 
Orfèvrerie  du  procès-verbal  de  son  Assemblée  générale  du 
4  avril  1884,  et  M.  Bernot  des  Chants  de  l'Enfance  ouvrière 
(paroles  et  musique)  où  il  glorifie  en  beaux  vers  les  fruits  du 
travail,  l'épargne,  l'amour  de  la  France  et  le  patriotisme. 

Des  États-Unis  d'Amérique  nous  arrive  un  exemplaire  du 
journal  The  Evening  Telegram  renfermant  d'intéressants  détails 
sur  the  New-York  Society  for  the  prévention  of  cruelty  to 
children,  et  de  cette  Société  le  manuscrit  traduit  en  anglais 
pour  être  publié  à  New-York  de  l'article  que  M.  Nusse  lui  a 
consacré  dans  le  dernier  Bulletin  d'Avril-Mai- Juin  1884. 


Legs  et  Donations.  —  Nous  sommes  heureux  de  vous 
annoncer  que  le  legs  Setier  est  enfin  arrivé  à  sa  dernière  phase. 
Le  3  juin  1884,  suivant  acte  passé  par  M0  Second,  notaire  à 
Paris,  nous  avons  reçu  M.  Isidore  Roche  et  moi  20  obligations 
Est  et  un  solde  créditeur  de  325  fr.  05  c.  à  la  charge  de  payer 
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jusqu'au  1er  janvier  1887,  à  une  dame  Vigneron  une  rente  annuelle 
de  200  francs. 

Subventions.  —  Conformément  au  vote  préparatoire  du  Bureau 
et  sur  la  demande  écrite  des  attributaires,  nous  avons  l'honneur 
de  soumettre  à  votre  vote  les  allocations  suivantes,  à  titre  de 
subventions  : 

École  d'Horlogerie Fr.  100 

Patronage  Saint-Charles 100 

École  des  apprentis  mécaniciens  en  précision.    ...  50 

Patronage  des  Petits  Ramoneurs 30 

Fr.         280 
Le  chiffre  des  allocations  précédentes  étant  de  .    .    .     1 .  350 

Le  total  à  ce  jour  est  de 1.630 

Il  ne  reste  plus  que  cinq  cent  soixante-dix  francs  libres  sur 
le  fond  des  subventions  de  2,200  francs.  (Approuvé.) 

Questions  a  discuter.  -1-  M.  le  président  Marjolin  donne  la 
parole  à  M.  Nusse  pour  faire  son  rapport  sur  les  institutions 
créées  par  les  ouvriers  en  matière  d'apprentissage  et  d'ensei- 
gnement professionnel. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  ce  travail  qui  provoque  des  applau- 
dissements, M.  Bérard  demande  à  M.  Nusse  si  la  meilleure 
école  de  travail  manuel  n'est  pas  encore  l'atelier. 

M.  Nusse  réserve  l'examen  de  cette  question  pour  la  discus- 
sion qui  suivra  le  dépôt  •  du  rapport  sur  les  améliorations  à 
apporter  à  la  législation  de  l'apprentissage  dont  le  Comité 
judiciaire  va  connaître. 

M.  Chaix  rappelle  la  lettre  adressée  au  Ministre  de  l'Intérieur 
au  sujet  de  certaines  publications  obscènes  à  bon  marché  pou- 
vant corrompre  les  mœurs  des  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie. 

M.  Turney  s'associe  à  cette  réclamation  et  englobe  dans  la 
même  réprobation  certains  feuilletons  distribués  gratuitement 
dans  la  rue  à  titre  de  prospectus  et  visant  également  la  curiosité 
malsaine  de  la  population  enfantine. 

L'examen  des  mesures  à  prendre  est  renvoyé  au  bureau. 

M.  Marjolin,  à  propos  de  l'école  des  ouvriers  jardiniers  dont 
il  a  été  question  dans  le  rapport  de  M.  Nusse,  craint  que  l'ensei- 
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gnement  n'y  soit  pas  assez  pratique.  Il  préfère  l'école  de  Cler- 
mont  où  les  jeunes  vagabonds  de  12  ans  sont  instruits  pendant 
trois  ans  dans  la  culture  maraîchère,  l'horticulture  et  l'arbori- 
culture. Il  cite  aussi  comme  lui  semblant  plus  appropriée  à 
l'enseignement,  l'école  d'Igny  tenue  par  les  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

La  seconde  question  à  l'ordre  du  jour,  consistant  dans  une 
proposition  du  Comité  judiciaire  à  l'effet  de  provoquer  à  la 
Préfecture  de  police  des  arrêtés  interdisant  l'emploi  des  filles 
mineures  dans  les  brasseries  et  débits  est  renvoyée  à  la  prochaine 
séance. 


La  séance  est  levée  à  10  heures  1/2. 


Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Ernest  Nusse. 
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COMITÉS 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(Comptes  rendus  de  leurs  travaux.  ) 


COMITE  JUDICIAIRE 

Extrait  du  Procès-verbal  communiqué  par  M.  F.  Tournier, 
Secrétaire  adjoint. 

Séance  du  28  avril  1884. 

Présidence  de  M.  Faustin  Hélie,  juge  au  Tribunal  civil 
de  la  Seine. 

Sont  présents  :  MM.  Coulon,  Fliche,  Humann,  T.  Martin, 
Nusse,  Périn  et  Tournier. 

MM.  Joret-Desclosières  et  Millot  absents,  se  sont  fait  excuser. 

M.  le  Président  communique  au  comité  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  d'Aix  en  date  du  7  février  dernier,  qui  décide  que  la  loi 
du  3  juin  1874  «  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  Vindustrie  »  a  le  caractère  d'une  loi  de  police 
et  de  sûreté,  applicable  à  tous  ceux  qui  résident  sur  le  terri- 
toire français,  quelle  que  soit  leur  nationalité;  que,  par  suite, 
elle  est  applicable  au  patron  qui  reçoit  dans  ses  ateliers  des  en- 
fants d'origine  italienne,  ayant  moins  de  douze  ans  révolus,  sans 
exiger  qu'ils  justifient  de  la  fréquentation  d'une  école  publique 
ou  privée,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  précitée. 

Les  peines  édictées  par  l'article  25  doivent  être  appliquées  à 
cette  infraction.  (Voir  le  journal  la  Loi  du  16  mars  1884.) 

M.  le  Président  signale  de  nouveau  l'abus  que  font  divers 
théâtres  de  l'exhibition  de  jeunes  enfants.  L'affiche  d'un  ballet 
intitulé  un  Duel  de  Pierrots  qui  se  donne  à  FEden,  paraît  ré- 
véler encore  une  violation  de  la  loi. 

Il  convient  de  noter  tous  ces  faits  pour  intervenir  en  temps 
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opportun  auprès  des  autorités  qui   ont  toujours  favorablement 
accueilli  les  démarches  officieuses  de  la  Société. 

Deux  documents  administratifs  d'un  réel  intérêt  sont  mis  en- 
suite sous  les  yeux  du  Comité. 

Le  premier  est  une  circulaire  du  Ministre  de  l'Agriculture 
relative  à  la  création  en  Algérie  d'écoles  d'agriculture  pour  les 
enfants. 

Le  second,  une  lettre  du  Ministre  du  Commerce  au  Comité 
supérieur  institué  pour  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  du 
3  juin  1874,  contenant  un  questionnaire  sur  les  modifications 
que  l'expérience  a  indiquées  comme  pouvant  être  apportées  aux 
dispositions  de  la  loi. 

Un  exemplaire  de  cette  circulaire  a  été  adressé  à  la  Société 
de  Protection  des  apprentis  pour  provoquer  ses  avis. 

M.  Nusse,  en  qualité  de  secrétaire  de  la  Société,  après  avoir 
donné  lecture  des  parties  principales  de  la  lettre  ministérielle, 
résume  les  réponses  que  le  Bureau  l'a  chargé  d'y  faire.  Elles 
sont  l'expression  des  opinions  formulées  à  diverses  époques  par 
le  Comité  judiciaire  sur  les  objets  mis  à  l'étude. 

Les  résultats  de  l'enquête  à  laquelle  procède  le  Ministère  de- 
vant être  ultérieurement  publiés  dans  leur  ensemble,  le  comité 
est  d'avis  de  surseoir  à  un  examen  plus  complet  de  la  question. 

M.  Coulon  donne  lecture  de  son  rapport  sur  l'emploi  des  filles 
mineures  dans  les  cafés  brasseries. 

La  discussion  s'engage  sur  les  conclusions  de  ce  rapport. 
M.  Tommy  Martin  critique  la  jurisprudence  administrative  et 
judiciaire  dont  M.  Coulon  a  cité  divers  monuments,  et  de  laquelle 
il  résulte  que  les  tribunaux  de  police  ont  constamment  pro- 
noncé les  peines  de  l'article  471,  §  15,  du  code  pénal,  contre  les 
cafetiers  qui,  au  mépris  des  arrêtés  préfectoraux  de  leurs  dépar- 
tements, avaient  employé  des  filles  mineures  dans  leurs  éta- 
blissements . 

L'honorable  membre  voit,  dans  ces  règlements  qu'il  considère 
comme  excédant  les  pouvoirs  de  l'autorité  administrative,  une 
atteinte  portée  à  la  liberté  du  travail  et  d'une  industrie  déter- 
minée. 

M.  le  Président  Faustin  Hélie  répond  que  les  cafés  de  toute 
nature  étant  des  lieux  publics,  il  rentre  incontestablement  dans 
les  attributions  de  l'autorité  de  réglementer  à  ce  titre  tout  ce 
qui  concerne  leur  tenue. 
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M.  Tournier,  en  déclarant  qu'il  partage  absolument  l'opinion 
de  M.  le  Président,  fait  observer  qu'il  serait  à  désirer  que  des 
arrêtés  fussent  pris  dans  ce  sens  d'une  manière  générale  et  uni- 
forme, afin  que,  dans  les  villes  où  ne  s'est  pas  encore  introduit 
cet  abus,  les  débitants  de  boissons  ne  soient  pas  tentés  de  l'établir, 
ce  qui  rendrait  plus  difficile  ensuite  les  mesures  de  police  et  la 
répression . 

Le  Comité  émet  à  l'unanimité  un  vœu  dans  ce  sens. 
M.  Nusse  donne  lecture  de  son  rapport  sur  la  législation  actuel- 
lement existante  en  matière  de  livrets  d'ouvriers. 

Cette   étude    très   complète    et   éminemment  judicieuse   est 
accueillie  avec  un  vif  intérêt  par  le  Comité. 

La  question  suivante  qui  paraît  posée  par  le  rapport  :  Uans 
l'état  actuel  de  la  législation,  le  livret  peut-il  être  exigé  des 
apprentis,  est  proposée  au  Comité  pour  être  examinée  dans  sa 
prochaine  réunion.  L'ordre  du  jour  de  cette  réunion  est  alors 
arrêté,  et  sa  date  fixée  au  lundi  7  juillet  prochain. 
La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  suppléant  du  Comité, 
F.  Tournier. 
Avocat  à  la  Cour  d'Appel. 


Jurisprudence. 
7  février  1884.  COUR  D'AIX  (chambre  correctionnelle) 

Présidence  de  M.  Chabriniac,  président. 

La  loi  du  3  juin  4874,  «  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie  »,  est  évidemment  une  loi  de  police  et  de  sûreté, 
applicable  aux  enfants  étrangers  comme  aux  enfants  français,  dont  l'appli- 
cation est  également  imposée  au  patron  lis-à-vis  de  tous  ses  apprentis,  et 
aux  prescriptions  de  laquelle  il  ne  peut  se  soustraire  dans  aucun  cas. 

En  conséquence,  le  patron  qui  reçoit  dans  son  atelier  des  enfants  d'origine 
italienne  ayant  moins  de  douze  ans  révolus,  sans  justification  de  la  fréquen- 
tation d'une  école  publique  ou  privée,  contrevient  à  l'article  8  et  encourt  les 
peines  portées  par  l'article  23  de  ladite  loi. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  3  juin  1874,  nul  enfant 
ayant  moins  de  12  ans  révolus  ne  peut  être  employé  par  son  patron  qu'autant 
que  ses  parents  ou  son  tuteur  justifient  qu'il  fréquente  actuellement  une  école 
publique  ou  privée; 

Attendu  que  c'est  là  une  mesure  générale  de  protection  prise  dans  l'intérêt 
•Je  l'enfant;  à  raison  de  son  âge  seul  et  exclusivement  à  toute  question  de 
nationalité; 

Que  le  législateur,  après  s'être  efforcé  de  prévenir  par  d'autres  dispositions 
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l'abus  des  forces  physiques  du  jeune  apprenti,  impose  ici  au  maître,  dans  un 
but  de  haute  moralité,  l'obligation  de  laisser  audit  apprenti  le  temps  néces- 
saire pour  son  instruction; 

Qu'une  loi  de  cettu  nature  est  évidemment  une  loi  de  police  et  de  sûreté, 
applicable  aux  enfants  étrangers  comme  aux  enfants  français,  dont  l'application 
est  également  imposée  au  patron  vis-à-vis  de  tous  ses  apprentis,  et  aux  pres- 
criptions de  laquelle  il  ne  peut  se  soustraire  dans  aucun  cas; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  sieur  Marin  en  recevant  dans  son  atelier  à  Toulon 
en  novembre  dernier,  les  jeunes  Pinte  (Dominique)  et  Pâtre  (Ange),  d'origine 
italienne,  sans  justification  de  la  fréquentation  d'une  école  publique  ou  privée 
a  contrevenu  à  l'article  8  de  la  loi  du  3  juin  1874  et  encouru  les  peines 
portées  à  l'article  25  de  ladite  loi; 

Mais  attendu  que,  malgré  les  condamnai  ions  déjà  prononcées  pour  le  même 
fait  contre  le  prévenu  depuis  plus  d'un  an,  il  existe  en  sa  faveur  des  cir- 
constances atténuantes; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Faisant  droit  à  l'appel  du  ministère  public,  déclare  Marin  (Antoine-Henry), 
coupable  d'avoir  à  Toulon,  au  mois  de  novembre  1883,  reçu  dans  son  atelier 
comme  apprentis  les  jeunes  Pinte  (Dominique)  et  Pâtre  (Ange),  enfants  d'ori- 
gine italienne,  âgés  de  moins  de  douze  ans  révolus,  sans  justification  de  la 
fréquentation  d'une  école  publique  ou  privée,  et  d'avoir  ainsi  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'article  55  de  la  loi  du  3  juin  1874; 

Dit  qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu  des  circonstances  atténuantes; 

Pour  la  répression  de  quoi  le  condamne  à  deux  amendes  spéciales  de  5  francs 
chacune  et  de  plus  aux  frais  de  première  instance  et  d'appel,  etc.,  etc. 

(M.  Pontier,  conseiller  rapporteur;  M.  Bujard,  avocat  général.) 


Séance  du  7  juillet  1884. 

Extrait  du  procès-verbal  communiqué  par  M.  Fliche,  faisant  fonction 
de  Secrétaire. 

Présidence  de  M.  Faustin  Hélie,  juge  au  Tribunal  civil 
de  la  Seine. 

La  séance  est  ouverte  à  c2  heures. 

Sont  présents  :  MM.  Faustin  Hélie,  Froger  de  Mauny,  Jules 
Périn,  Tommy  Martin,  Fabre,  Humann,  Breul  et  Fliche. 

MM.  Coulon.  et  Tournier  se  sont  excusés  de  ne  pouvoir  assis  - 
ter  à  la  séance. 

M.  le  Président  communique  au  Comité  une  lettre  de  M.  Nus.sr, 
dans  laquelle  il  donne  sa  démission  de  membre  du  comité 
judiciaire. 

En  présence  des  regrets  unanimes  que  provoque  cette  déci- 
sion, le  Comité  refuse  d'accepter  la  démission  de  M.  Nusse  et 
prie  M.  le  Président  de  faire  une  démarche  auprès  de  lui  pour 
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le  prier  de  continuer  à  apporter  au  Comité  le  concours  de  son 
talent  et  de  son  expérience. 

M.  le  Président  donne  lecture  au  Comité  de  l'annonce  sui- 
vante, prise  dans  un  jouraal  : 

Les  Folies-Bergère  donnent  en  ce  moment  le  divertissement  des  Lapins, 
qui  a  été  joué  près  de  cent  fois  aux  Folies-Bergère  de  Rouen.  Le  succès  de 
ce  ballet  s'est  accusé  encore  plus  vif  à  Paris,  où,  indépendamment  du  sujet 
vraiment  joyeux,  une  petite  danseuse  de  cinq  ans  et  demi,  nommée  Bertolo, 
s'est  produite  dans   des  conditions  extraordinaires  de  grâce  et  de  correction. 

Le  Comité  décide  à  l'unanimité  qu'une  enquête  sera  faite  à 
ce  sujet  et  M.  Millot  en  est  chargé. 

M.  le  Président  donne  également  lecture  au  Comité  du  pas- 
sage suivant,  extrait  de  la  Gazette  des  Tribunaux  du  10  juin 
1884  : 

Une  vingtaine  de  gamins,  âgés  de  douze  à  quinze  ans,  apprentis  litho- 
graphes, se  rendent  tous  les  matins  à  l'entrée  du  passage  du  Caire,  et  de  huit 
à  dix  heures  attendent  que  quelqu'un  des  nombreux  imprimeurs  du  voisi- 
nage juge  à  propos  d'utiliser  leurs  services,  ce  qui,  du  reste,  arrive  fort  peu 
souvent,  car  d'une  moralité  fort  douteuse,  ils  ne  sont  employés  que  par 
hasard. 

Malfaisants  et  insolents,  barrant  presque  l'entrée  du  passage,  ils  sont  les 
ennemis  des  passants  et  fréquemment  les  gardiens  sont  obligés  d'intervenir. 

Ce  matin,  ils  insultaient  grossièrement  une  pauvre  femme  qui  ne  savait 
comment  leur  échapper,  quand  un  gardien  du  passage,  assez  âgé,  le  nommé 
Gala,  vint  les  obliger  à  se  retirer  vers  la  rue  des  Forges. 

Arrivés  à  cet  endroit,  les  vauriens  se  sont  jetés  sur  le  malheureux  Gala  et 
l'ont  frappé  à  coups  de  pieds  et  à  coups  de  poings.  Un  autre  gardien  du  pas- 
sage étant  survenu,  est  parvenu  à  arrêter  un  de  ces  gredins,  le  nommé  Bunet, 
qu'il  a  conduit  au  bureau  du  commissaire  de  police. 

Le  gardien  Gala  continuait  son  service,  quand  les  vauriens  revenant  sur 
leurs  pas  se  sont  de  nouveau  jetés  sur  lui,  l'ont  jeté  à  terre  et  grièvement 
blessé  à  la  tête,  puis  ils  ont  pris  la  fuite. 

Relevé  par  des  passants  arrivés  trop  tard  pour  le  secourir,  Gala  a  été 
transporté  à  son  domicile  où  un  médecin  est  venu  lui  prodiguer  des  soins. 

Le  commissaire  de  police  du  quartier  a  commencé  une  instruction  et  plu- 
sieurs de  ces  garnements  ont  déjà  été  arrêtés. 

Le  Comité  regrette  qu'une  surveillance  plus  attentive  ne  soit 
pas  exercée  sur  les  squares  de  Paris  où,  soit  au  moment  de 
la  sortie  des  ateliers,  soit  pendant  les  temps  des  repos,  des  faits 
analogues  se  pratiquent  journellement. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Fabre  pour  lire  son  rapport  sur 
les  modifications  à  apporter  à  la  loi  de  1874  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures. 

Le  Comité,  à  l'unanimité,  vote  l'impression  du  rapport  au 
prochain  Bulletin. 


—  331  — 

M.  le  Président  devant  s'absenter,  le  Comité  décide  que  la 
proposition  qui  devait  être  faite  à  la  prochaine  assemblée  géné- 
rale de  la  Société  sur  l'emploi  des  filles  mineures  dans  les  brasseries 
sera  renvoyée  au  mois  de  novembre. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi  17  novembre,  à  2  heures. 
L'ordre  du  jour  comprendra  :  la  discussion  du  rapport  de 
M.  Fabre,  la  lecture  et  la  discussion  des  rapports  de  MM.  Tommy- 
Martin  et  Nusse,  déjà  portés  à  l'ordre  du  jour  des  dernières 
séances. 

La  séance  est  levée  à  3  h.  1/2. 

Le  membre  du  Comité  judiciaire  faisant  fonction  de  Secrétaire, 

Louis  Fltche, 
Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'Appel. 


ANNEXES 

"Rapport  sur  la  revision  de  la  loi  du  19  mai  1874. 

Messieurs, 

Comme  bien  des  choses  en  ce  monde,  et  comme,  dit-on,  certaines 
parties  considérables  de  l'autre,  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail 
des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  les  manufactures,  était  pavée 
des  plus  louables  intentions.  Il  suffit  d'en  relire,  même  d'un  regard' 
rapide,  les  travaux  préparatoires  et  la  discussion  pour  se  rendre 
compte  de  la  somme  considérable  de  bonne  volonté  et  de  zèle  qui 
animaient  tous  ceux  dont  le  concours  dévoué  a  mené  à  bonne 
fin  l'œuvre  nouvelle. 

Le  but  qu'ils  poursuivaient  a-t-il  été  complètement  atteint?  il 
serait  puéril  de  le  croire  ;  et  l'on  peut,  si  l'on  veut,  se  procurer  le 
plaisir  facile  de  signaler  d'abord  de  notables  lacunes  ou  quelques 
points  perfectibles  dans  le  travail  du  législateur  de  1874  et  regret- 
ter en  même  temps  les  négligences  apportées  à  l'application  même 
des  dispositions  qu'il  édictait. 

Proposer,  discuter  et  voter  une  loi,  c'est  fort  bien  ;  mais  à  quoi 
bon  si  elle  doit  rester  à  l'état  de  lettre  morte  ?  et  ne  nous  dissimu- 
lons pas  que  c'est  là  ce  qui  s'est  produit  presque  généralement 
pour  la  loi  de  1874. 

Dans  cette  situation,  quel  parti  faut-il  prendre?  Insister  auprès 
de  qui  de  droit  pour  que  la  loi  soit  appliquée  et  respectée  ?  Sans 
doute  ;  —  mais  les  essais  d'application  ont   révélé  la  nécessité  de 
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réformes  urgentes,  et  c'est  à  signaler  et  à  provoquer  ces  réformes 
que  l'on  s'est  tout  d'abord  attaché. 

Les  vœux  de  personnes,  bien  qualifiées  pour  les  exprimer,  en 
faveur  d'une  revision  de  la  loi  de  1874.,  n'ont  pas  tardé  à  se  pro- 
duire, pressants  et  multipliés,  à  tel  point  que,  dans  la  réunion  géné- 
rale des  présidents  et  secrétaires  des  Commissions  locales  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  tenue  aux  Tuileries  le  30  mai  1882,  le  Prési- 
dent, l'honorable  M.  de  Heredia,  après  avoir  donné  lecture  d'un  vœu 
présenté 'par  une  Commission  locale  de  Dames,  et  formulé  en  ces 
termes  :  Proposition  relative  à  la  revision  projetée  de  différents 
articles  de  la  loi  de  1874,  pouvait  ajouter  aux  rires  approbateurs  de 
l'assemblée  :  «  Je  donnerai  la  parole  aux  membres  de  la  Commission 
qui  soulève  celte  question,  mais  je  les  prierai  d'être  extrêmement 
succincts,  car  si  nous  entrons  dans  l'examen  de  tous  les  articles  de 
la  loi  de  1874  de  nature  à  être  revisés,  je  crains  que  cela  ne  dure 
longtemps.  * 

La  question  de  revision  de  la  loi  est  à  l'ordre  du  jour  presque 
depuis  l'heure  même  de  sa  promulgation  ;  et,  tout  récemment,  une 
lettre  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  appelait  sur  cette  révision 
l'attention  spéciale  de  la  Commission  supérieure  en  résumant  en 
quelques  pages  les  réclamations  formulées  de  toutes  parts  et  résul- 
tant de  l'expérience  acquise. 

Cette  lettre  a  singulièrement  facilité  la  tâche  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  me  confier;  s'il  était  permis  et  convenable  de  s'ap- 
proprier un  œuvre  ministérielle,  je  dirais  que  c'est  presque  mon 
rapport;  il  me  suffira  en  effet  de  la  parcourir  pour  résumer  les  vœux 
qui  se  sont  produits  en  faveur  de  la  réforme  de  la  loi  de  1874. 

L'article  1er  de  cette  loi  met  à  l'abri  des  mesures  de  protection 
qu'elle  édicté  les  enfants  et  filles  mineures  employés  dans  les  manu- 
factures, fabriques,  usines,  mines,  chantiers  et  ateliers. 

Le  caractère  restrictif  de  la  disposition  était  évident  :  outre  les 
enfants  travaillant  dans  la  famille,  que  des  considérations  d'ordre 
supérieur  ont  fait  échapper  à  la  surveillance  des  inspecteurs  et  des 
commissions,  ceux  qu'emploie  le  commerce  ne  se  sont  pas  trouvés 
protégés;  il  en  a  été  de  même  de  ceux  que  l'on  place,  à  des  titres 
divers,  dans  des  maisons  ou  administrations  de  tout  genre:  petits 
commis,  domestiques,  grooms,  etc.,  et  aussi  de  ceux  qui  travaillent 
dans  l'industrie  agricole:  les  petits  valets,  notamment;  il  n'est  pas 
possible,  en  effet,  de  ranger  une  ferme  ou  une  exploitation  rurale 
quelconque  au  nombre  des  manufactures,  fabriques,  chantiers  et 
usines  dont  parle  la  loi. 

Ces  exceptions-là  sont  celles  que  la  loi  a  nettement  voulues  ;  mais 
l'application  et  l'interprétation,  parfois  un  peu   complaisantes,   des 
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dispositions  législatives  a  encore  singulièrement  étendu  le  champ  de 
ces  exceptions. 

C'est  ainsi  que  de  nombreuses  institutions,  sous  prétexte  qu'elles 
constituaient  des  établissements  de  bienfaisance  ou  charitables,  ont 
été  soustraits  à  la  surveillance,  bien  qu'on  s'y  livrât  souvent  à  une 
véritable  industrie  réglementée  et  lucrative;  que  de  véritables  ateliers 
se  sont  organisés  sous  la  dénomination  d'école  professionnelle  pour 
éviter  les  inspections,  et  que  les  établissements  de  l'Etat  se  sont 
toujours  refusés  à  les  subir,  bien  qu'à  diverses  reprises,  et  avec  une 
insistance  qui  ne  permet  guère  de  douter  de  la  réalité  des  faits,  on 
ait  signalé  dans  certains  de  ces  établissements  des  infractions  graves 
et  répétées.  Les  mailles  du  réseau  tressé  par  le  législateur  sont 
devenues  dans  la  pratique  tellement  larges  qu'avec  un  peu  de  bonne 
volonté  et  une  habileté  même  relative  on  parvient  sans  peine  à  y 
passer. 

Un  projet  de  loi,  que  rappelle  M.  le  ministre  du  commerce,  a  tenté 
à  la  vérité  de  faire  disparaître  l'exception,  indiquée  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  et  précisée  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion, en  faveur  des  établissements  de  bienfaisance;  mais  le  projet, 
soumis  à  la  Chambre  des  députés  et  voté  par  elle,  n'a  pas  pu  l'être 
en  temps  utile  par  le  Sénat  :  il  est  nécesaire  de  le  reprendre  et  peut- 
être  même  d'aller  plus  loin;  beaucoup  pensent,  avec  raison  selon 
nous,  qu'une  protection  de  l'enfance  doit  être  aussi  large  que  pos- 
sible ; 

Que  les  établissements  de  l'État  doivent  donner  l'exemple  du 
respect  à  la  loi  autrement  qu'en  la  violant  sans  retenue,  et  que 
l'enfant  placé  dans  un  magasin  ou  une  administration  a  autant  de 
droits  à  la  protection  que  l'apprenti  d'une  usine  ou  d'un  atelier. 

Dans  ces  différents  ordres  d'idées  il  y  a  certainement  des  réformes 
à  faire  en  laissant  d'ailleurs  au  législateur  le  soin  d'en  préciser  le 
caractère  en  en  déterminant  l'étendue. 

Si,  sur  la  question  de  savoir  de  quels  enfants  doivent  s'occuper 
les  lois  protectrices,  il  subsiste  des  divergences  de  sentiment  et  des 
appréciations  différentes,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne 
la  fixation  de  l'âge  auquel  l'enfant  peut  être  admis  à  un  emploi 
quelconque  ;  l'expérience  semble  définitive  et  l'opinion  unanime  ; 
non  seulement  la  tolérance,  accordée  par  la  loi  qui  permettait  dans 
certaines  industries  et  sous  certaines  réserves  le  travail  des  enfants 
à  partir  de  l'âge  de  10  ans,  devra  disparaître,  mais  encore  c'est  à 
l'âge  de  13  ans  seulement,  comme  l'avait  d'ailleurs  proposé  le  projet 
de  1874,  que  sera  désormais  portée  la  limite  d'âge  minimum  des 
enfants  appelés  à  un  travail  quelconque. 

Sans  entrer  dans  les  considérations  de  tout  genre  qui  militent  en 
faveur  de  l'adoption  de  ce  minimum,  contentons-nous  de  rappeler 
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que  ce  sera  en  outre  un  moyen  d'harmoniser  la  réforme  à  faire  avec 
les  dispositions  de  la  loi  sur  l'instruction  obligatoire;  on  tranchera 
par  là  des  difficultés  dont  la  solution  satisfaisante  n'avait  pas  encore 
été  découverte.  C'est  donc  à  partir  de  l'âge  de  13  ans  seulement 
que  l'enfant  pourra  travailler  ;  mais  combien  d'heures  devra  durer 
chaque  journée  de  travail  ?  et  que  décider  des  travaux  souterrains, 
du  travail  de  nuit  et  de  celui  des  dimanches  et  jours  fériés  ? 

Vous  savez  que  la  loi  du  19  septembre  1848  a  pour  les  adultes,  fixé 
à  douze  heures  la  durée  du  travail  quotidien,  mais  vous  savez  aussi 
que  cette  loi  n'a  jamais  été  appliquée,  et  que,  sur  ce  point,  la  plus 
grande  tolérance  et  la  plus  parfaite  liberté  n'ont  cessé  de  régner. 
Faut-il  faire  revivre  la  loi  de  1848?  et,  dans  ce  cas,  faut-il  maintenir 
la  durée  de  douze  heures  qu'elle  prescrivait  ? 

Examiner  cette  question  serait  sortir  un  peu  du  cadre  qui  nous 
est  tracé;  disons  toutefois  qu'un  mouvement  d'opinion  très  notable 
demande  à  réduire  à  onze  heures  pour  tous  la  journée  de  travail  ; 
il  y  aurait  seulement  lieu,  dans  des  situations  particulières,  de  tem- 
pérer la  règle  par  des  exceptions,  comme  en  comporte  d'ailleurs 
tout  principe  qui  se  respecte. 

Si  la  durée  du  travail  des  adultes  était  ainsi  ramenée  à  onze  heures, 
il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient,  parce  qu'il  serait  décidé  que  les 
enfants  ne  travailleraient  pas  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  13  ans, 
à  ce  qu'ils  fussent  soumis  à  la  même  prescription.  Il  n'a  pas  été, 
à  notre  connaissance,  proposé  de  modifications  aux  dispositions  qui 
réglementent  le  travail  des  enfants  dans  les  mines  et  carrières  ;  la 
loi  de  1874  peut  donc  être  maintenue  sur  ce  point. 

L'article  4  de  cette  loi  interdit  tout  travail  de  nuit  aux  enfants 
mineurs  de  16  ans  et  aux  filles  mineures  de  21  ans  employés  dans 
les  usines  et  manufactures. 

Cette  restriction  dernière  adonné  lieu  à  de  nombreux  abus  ;  il  est 
en  effet  parfois  difficile  de  déterminer,  d'une  façon  précise,  où  com- 
mence l'usine  et  où  finit  l'atelier,  quel  établissement  constitue  une 
manufacture  ou  quel  autre  n'en  constitue  pas  ;  aussi  a-t-on  proposé 
d'étendre  la  restriction  et  de  l'aggraver  en  interdisant,  comme  l'ont 
fait  certaines  législations  étrangères,  tout  travail  de  nuit  aux  filles 
mineures;  vous  n'ignorez  pas  que  l'on  a  même  été  plus  loin,  et 
qu'il  a  été  question  d'interdire  ce  genre  de  travail  aux  femmes  même 
parvenues  à  leur  majorité. 

Quant  au  travail  du  dimanche,  malgré  certaines  divergences  dont 
nous  avons  trouvé  l'expression,  notamment  dans  un  vœu  formulé  par 
une  Commission  locale  du  département  de  la  Seine,  ne  devra-t-il 
pas,  comme  par  le  passé,  être  très  nettement  proscrit  et  l'exception 
quelquefois  proposée  pour  permettre  de  ranger  Tatelier  rester  rigou- 
reusement maintenue;  le  rangement  de  l'atelier  ne   serait  souvent 
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qu'un  prétexte;  l'apprenti  qui  range  n'est-il  pas  d'ailleurs  un  enfant 
qui  travaille  ? 

C'est  une  grave  question  que  celle  du  maintien  ou  de  la  suppres- 
sion des  Commissions  locales  ;  ces  Commissions  sont  constituées  et 
travaillent  sérieusement  dans  le  département  de  la  Seine  ;  elles 
sont  constituées  et  ne  travaillent  pas  dans  la  grande  majorité  des 
autres  ;  elles  n'existent  même  pas  du  tout  sur  certains  points  du 
territoire.  Celles  qui  ont  pris  leur  tâche  à  cœur  ont  rendu  de  signalés 
services  qu'il  serait  souverainement  injuste  de  méconnaître. 

Ce  n'est  pas  toujours  facile,  et  ce  n'est  jamais  agréable  de  pénétrer, 
un  peu  comme  un  intrus,  dans  un  atelier  pour  contrôler  ce  qui  s'y 
passe  ;  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  Ton  y  est,  sinon  mal  reçu, 
du  moins  froidement  accueilli  et  toujours  vu  de  mauvais  œil.  On 
demande  la  feuille  d'inscription  pour  y  apposer  sa  signature,  mais 
la  feuille  est  souvent  égarée,  ce  qui  veut  simplement  dire  qu'il 
serait  dérangeant  de  la  chercher  ;  le  patron  est  d'ailleurs  sorti,  ou 
s'il  est  là,  il  se  trouve  —  par  hasard  —  que  c'est  la  patronne, 
momentanément  absente,  qui  détient  la  clef  du  tiroir  où  la  feuille 
est  renfermée. 

Le  membre  de  la  Commission  locale  a  reçu,  il  est  vrai,  ses  pou- 
voirs du  Conseil  général  et  du  Préfet,  mais  on  sait  fort  bien  que 
ses  droits  sont  des  plus  limités,  et  les  industriels  n'ont  pas  toujours 
pour  lui  la  crainte  révérentielle  et  salutaire  qui  entoure  l'inspecteur, 
parce  que  celui-ci  dispose  de  certains  moyens  de  sanction  toujours 
efficaces. 

Le  législateur,  appelé  à  reviser  la  loi  de  4874,  devra  donc  décider 
du  sort  des  Commissions  locales  ;  et,  s'il  les  maintient,  s'efforcer 
surtout  de  bien  limiter  leurs  fonctions  et  de  préciser  les  attributions 
qu'il  leur  conférera,  pour  assurer  l'utilité  de  leurs  services,  et  pour 
éviter  les  conflits  d'attributions  et  de  pouvoirs  qui  risquent  toujours 
de  naître  du  contact  de  deux  autorités  distinctes,  concourant  au 
même  but  :  l'inspecteur  et  le  commissaire  local. 

A  côté  des  dispositions  de  loi  qu'il  prescrivait,  le  législateur  devait, 
tout  naturellement,  se  préoccuper  des  mesures  qui  devaient  en  assurer 
l'exécution;  vous  savez  que  les  contraventions  sont  punies  d'une 
simple  amende  pouvant  s'élever,  et  encore  en  cas  de  récidive  seu- 
lement, à  la  somme  relativement  modeste  de  200  francs.  Ne  faut-il 
pas  aller  plus  loin  ?  le  vœu  a  été  exprimé  qu'en  présence  de  réci- 
dives trop  fréquentes  et  d'une  insubordination  trop  manifeste, les  tribu- 
naux pussent  infliger  aux  délinquants  quelques  jours  de  prison.  Sans 
méconnaître  que  la  cruauté  de  cette  pénalité  pourrait,  dans  cer- 
taines circonstances,  produire  d'heureux  résultats,  d'autres  ont  pensé 
qu'il  vaudrait  mieux  augmenter,  d'upe  façon  très  notable,  le  chiffre 
de  l'amende;  les  Anglais,  plus  pratiques  à  coup  sûr,  professent  gêné- 
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raie  ment  Topinion  que,  pour  frapper  à  l'endroit  nuisible,  il  faut 
frapper  à  la  bourse;  ils  ont  raison  sur  ce  point.  Tel  industriel,  qui 
ne  sera  pas  retenu  par  la  perspective  de  quelques  jours  d'emprison- 
nement, parce  qu'il  se  dira  qu'au  bout  du  compte,  le  juge  hésitera 
peut-être  à  les  lui  infliger  et  l'administration  à  les  lui  faire  subir, 
redoutera  une  forte  amende  que  les  agents  du  fisc  auraient  l'ordre 
formel  de  recouvrer. 

En  élevant  donc  à  un  chiffre  sérieux,  qu'il  restera  à  déterminer,  le 
maximum  de  la  peine  pécuniaire  que  pourraient  encourir  les  con- 
trevenants, le  législateur  pourra  se  dire  qu'il  aura  pris  une  mesure 
utile. 

Tels  sont  les  points  principaux  sur  lesquels  se  portent  les  efforts 
de  ceux  qui  souhaitent  la  réforme  de  la  loi  de  1874;  je  dis  :  les 
paints  principaux,  car,  à  étudier  notamment  les  rapports  annuels  des 
Commissions  locales  du  département  de  la  Seine  et  les  vœux  qu'elles 
formulent  aux  réunions  semestrielles  de  leurs  présidents  et  secré- 
taires, on  s'aperçoit  que  leur  attention  s'est  portée  sur  bien  d'autres 
questions. 

C'est  ainsi,  pour  en  citer  un  seul  exemple,  que  l'on  a  demandé 
que  les  patrons,  industriels  ou  commerçants,  fussent  tenus  de  déclarer 
à  la  mairie  tout  enfant  qu'ils  voudraient  occuper. 

Cette  mesure  aurait  pour  but  de  trouver  les  enfants  où  ils  sont, 
et  de  les  suivre  où  ils  se  transportent.  Le  système  des  livrets  à 
remettre  par  les  mairies  et  des  registres  à  tenir  par  les  patrons  n'a 
pas  suffi,  en  effet,  pour  assurer,  d'une  manière  complète,  la  surveil- 
lance des  apprentis,  qui  quittent  l'atelier  où  ils  travaillent  sans  qu'on 
puisse  facilement  découvrir  ce  qu'ils  sont  devenus. 

Si  l'on  veut  franchement  que  l'enfance  soit  protégée,  la  revision  de 
la  loi  qui  la  protège  est  d'une  nécessité  et  d'une  urgence  incon- 
testables; est-ce  à  dire  qu'elle  soit  à  la  veille  d'être  entreprise? 
11  faudrait  posséder  encore  un  grand  fond  d'illusion  pour  en 
concevoir  sérieusement  l'espérance. 

Jules  Fabre, 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Membre  de  la  1"'  Commission  locale 
du  département  de  la  Seine. 
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INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 

Syndicat  Général. 

Assemblée  du  26  mars  1884. 

Nous  extrayons  le  passage  suivant  du  discours  de  M.  Muzet,  pré- 
sident :•. 

Un  projet  de  réforme  de  la  loi  du  4  mars  1851  sur  les  contrats 
d'apprentissage  a  été  présenté  par  la  Chambre  des  Fleurs,  Plumes 
et  Modes.  Ce  projet  a  donné  lieu  à  des  discussions  fort  étendues,  et 
ce  n'est  qu'après  avoir  occupé  le  Syndicat  général  pendant  plusieurs 
séances  que  les  résolutions  suivantes  ont  été  adoptées  : 

Obligation  du  contrat  d'apprentissage  écrit  : 

Liberté  laissée  aux  deux  parties  contractantes  de  s'adresser,  pour 
passer  l'acte,  devant  les  notaires,  secrétaires  des  Conseils  de  pru- 
d'hommes, maires  ou  greffiers  de  justice  de  paix;  1  franc  d'hono- 
raires aux  officiers  publics  pour  faire  l'acte  d'apprentissage,  50  cen- 
times pour  l'enregistrement,  obligation  du  congé  d'acquit  à  la  fin 
de  la  période  d'apprentissage;  tout  ouvrier,  chef  d'atelier  ou  fabricant 
convaincu  d'avoir  détourné  ou  sciemment  employé  en  qualité 
d'apprenti  ou  d'ouvrier  un  apprenti  non  libéré  par  son  patron, 
pourra  être  passible  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité  à  prononcer 
au  profit  du  patron  lésé;  et,  enfin,  la  mise  en  harmonie  de  la  loi 
nouvelle  avec  les  lois  existantes  notamment  celle  du  19  mai  1871  sur 
le  travail  des  enfants  employés  dans  l'industrie.  » 

Comité  syndical  des    Fleurs,    Fruits,    Feuillages    et   Apprêts. 

Séance  du  22  avril  I88i. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    BERGAUT,  VICE-PRÉSIDENT. 

A  l'occasion  du  procès-verbal,  M.  Turney,  au  nom  du  Patronage 
aux  apprentis,  déplore  le  peu  d'intérêt  que  l'industrie  témoigne  à 
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une  œuvre  si  utile.  Non  seulement  les  adhésions  sont  peu  nom- 
breuses, mais  encore  les  nouveaux  avantages  offerts  gratuitement 
par  le  concours  libre  de  tous  les  apprentis  n'ont  pas  été  appréciés, 
puisque  malgré  les  démarches  personnelles,  circulaires  et  publicité 
dans  les  journaux,  les  inscriptions  ont  été  d'une  rareté  regrettable. 
C'est  pénible  et  décourageant,  dit  M.  Turney, 

Chambre  syndicale  des  Tailleurs  de  Paris. 

Séance  du  25  avril  4884. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  E.  CROTEL,   VICE-PRÉSIDENT 

M.  Vivier,  délégué  de  l'École  professionnelle,  rend  compte  de  la 
situation  et  de  la  marche  de  l'École  professionnelle  pendant  le  mois 
écoulé  ;  il  signale  le  cas  d'un  enfant  qui  a  été  retiré  de  l'école  par 
ses  parents,  sans  motifs  et  sans  prévenir,  après  un  an  passé  de  sé- 
jour à  l'école.  D'après  l'enquête  qui  en  a  été  faite  par  M.  Ducher, 
cet  enfant  travaille  actuellement  chez  son  père,  ouvrier  tailleur. 

M.  Vivier  est  invité  à  faire  comparaître  le  père  de  cet  élève  devant 
le  Conseil  des  prud'hommes. 

Chambre   syndicale   des  Mégissiers  et  Teinturiers  en  peaux. 

Séance  du  29  avril  4884. 

M.  Dufort,  président,  donne  communication  de  la  circulaire 
de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  relative  au  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures.  Un  questionnaire  a  été  à  cet  effet  adressé  à  notre 
Chambre. 

Les  membres  du  Conseil  du  groupe  des  Mégissiers  et  Teinturiers 
sont  unanimes  à  reconnaître  que  la  loi  du  19  mai  1874  est  suffisante 
et  n'apporte  aucune  entrave  aux  deux  industries,  attendu  que  l'on 
n'emploie  aucun  enfant  âgé  de  moins  de  treize  à  quatorze  ans. 

Comité  syndical  des  Fleurs,  Feuillages*  Fruits  et  Apprêts. 

Séance  du  lundi  5  mai  4884. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RERGAUT 
Rapport  de  la  Commission  d'apprentissage. 

M.  Brochet  rappelle  que  le  Comité  a  institué  dans  son  sein  une 
Commission  qui  a  pris  le  titre  de  Commission  d'apprentissage,  à 
laquelle  il  a  bien  voulu  confier  la  délicate  mission  de  recruter  des 
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apprentis  des  deux  sexes  et  démettre  ces  apprentis  à  la  disposition 
des  membres  de  la  corporation. 

Cette  Commission  a  tenu  de  nombreuses  séances,  et  son  action, 
ne  pouvant  commencer  qu'à  l'époque  correspondant  avec  les  vacances 
scolaires,  elle  a  l'honneur  de  venir  soumettre  à  ses  mandants  l'état 
de  ses  travaux. 

On  sait  qu'il  s'agit  principalement  d'établir  un  régime  de  publi- 
cité qui  permette  d'attirer  au  Syndicat  les  jeunes  garçons  et  surtout 
les  jeunes  filles  en  quête  d'une  profession. 

La  Commission  a  décidé  tout  d'abord  de  déposer  au  secrétariat  de 
l'Union  deux  registres  spécialement  affectés  à  l'inscription  des 
demandes  et  offres  concernant  l'apprentissage.  Ces  registres,  tenus 
par  les  soins  d'un  employé  de  l'Union,  seront,  à  des  heures  déter- 
minées, mis  à  la  disposition  de  tous  les  intéressés  :  les  personnes 
désirant  placer  un  enfant  en  apprentissage,  les  patrons  ayant 
besoin  d'apprentis.  Ces  livres  ne  contiendront  aucune  remarque, 
mais  simplement  les  indications  nécessaires  pour  clairement  indi- 
quer les  offres  et  les  demandes.  En  outre  de  ces  registres,  et  pour 
que  toutes  les  nombreuses  personnes  qui  ont  journellement  affaire 
au  local  de  l'Union  soient  averties  et  puissent  propager  la  nouvelle 
création  du  Comité  des  fleurs,  un  tableau  sera  déposé  dans  la  salle 
des  Pas-Perdus  de  ce  local.  Ce  tableau  indiquera  que  les  inscriptions 
sont  reçues  au  secrétariat.  En  dehors  de  ces  précieux  renseignements, 
pour  donner  une  force  active  au  service  de  la  Commission,  chacun  de 
ses  membres  s'est  engagé  à  se  mettre,  en  son  domicile,  à  la  disposition 
du  public  aux  jours  et  heures  indiqués  par  ledit  tableau.  Il  est 
inutile  d'insister  sur  l'utilité  de  cette  innovation. 

Les  registres  ne  devant  contenir  que  de  simples  indications  d'offres, 
de  demandes  et  de  conditions  générales  de  l'apprentissage  comme 
nourri,  nourri  et  couché,  libre,  il  était  indipensable  que  les  personnes 
en  quête  d'apprentissage  pussent  obtenir  facilement  tous  les  rensei- 
gnements désirables  et  cela  en  s' adressant  à  un  homme  compétent. 

Mais,  pour  que  ces  registres  soient  consultés,  il  était  nécessaire 
de  porter  à  la  connaissance  de  tous  et  leur  création  et  le  but  que  le 
Comité  se  proposait  d'atteindre.  La  Commission  a  décidé  que  cha- 
cun de  ses  membres  serait  chargé  personnellement  de  visiter  les 
écoles,  les  institutions,  afin  que  les  maîtres  de  ces  écoles,  profitant 
de  l'époque  des  vacances,  aient  le  loisir  de  recommander  à  leurs 
élèves  voulant  se  placer  dans  les  fleurs  l'intermédiaire  qui  s'offre 
gratuitement  à  eux.  En  outre  de  ces  démarches,  la  Commission 
enverra  deux  circulaires  : 

1°  Une  circulaire  à  tous  les  Fabricants,  Marchands  de  Fleurs, 
Feuillages,  Fruits  et  Apprêts  ; 

2°  Une  circulaire  aux  directeurs  d'écoles. 
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M.  Brochet  fait  observer  que  le  nombre  de  ces  écoles  étant  consi- 
dérable, les  dépenses  nécessitées  par  la  confection  des  régis! res. 
l'impression  des  circulaires,  leur  envoi  s'élèveront  à  une  somme  assez 
importante.  D'après  les  devis  qu'il  a  entre  les  mains  on  peut  s'as- 
surer qu'elle  ne  sera  pas  inférieure  à  350,  ni  supérieure  à  500  francs. 
La  Commission,  en  prévision  de  ces  dépenses,  a  pensé  devoir 
demander  au  Comité  l'ouverture  d'un  compte  de  500  francs.  (Vive 
approbation.) 

M.  Alberti  fait  remarquer  que  les  fonds  appartenant  en  propre 
au  Comité  sont  déposés  chez  M.  Briancon  et,  grâce  à  l'offre  gracieuse 
de  ce  dernier,  portent  intérêts.  Les  membres  du  Comité  possédant 
en  outre  une  cotisation  annuelle  de  5  francs,  qui  reste  momenta- 
nément sans  emploi  dans  la  caisse  de  leur  Trésorier,  on  pourrait 
prélever  les  fonds  qui  viennent  d'être  alloués  à  la  Commission  d'ap- 
prentissage sur  ces  cotisations,  quitte  à  les  rembourser  au  jour 
où  cela  serait  utile. 

M.  le  Président  métaux  voix  l'ouverture  d'un  crédit  de  500  francs 
à  la  Commission  d'apprentissage.  —  Adopté. 

M.  Alberti  est  autorisé  à  prendre  provisoirement  la  somme  néces- 
saire sur  le  compte  des  cotisations. 

Chumbre  syndicale  de    la  Chapellerie. 

Séance  du  6  mai  1884. 

Lettre  du  Syndicat  général  accompagnant  un  questionnaire  et  un 
exemplaire  de  la  lettre  adressée  par  M.  le  ministre  du  commerce, 
demandant  à  la  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  l'industrie  de  vouloir  bien  examiner 
les  modifications  qu'il  pourrait  être  utile  d'apporter  aux  dispositions 
législatives  qui  réglementent  le  travail  dans  les  établissements  indus- 
triels. 

Ce  document  n'est  pas  d'une  grande  importance  pour  notre  indus- 
trie, où  le  travail  des  enfants  joue  un  rôle  très  secondaire,  et  notre 
Chambre  syndicale  n'étant  pas  à  même  de  donner  des  renseignements 
utiles  sur  la  question,  il  ne  sera  pas  répondu  à  cette  lettre. 

Chambre  syndicale  de  la  Chaussure  en  gros. 

Séance  du  0  mai  4884. 

M.  Coïon  donne  lecture  à  la  Chambre  d'un  rapport  très  important 
fait  par  M.  le  ministre  du  commerce  à  la  Commission  supérieure  du 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie, 
et  d'une  lettre  de  M.  Muzet,  président  du  Syndicat  général,  signalant 


—  341  — 

l'importance  d'une  réponse  immédiate,  le  gouvernement  entrant  en 
relations  directes  avec  les  Chambres  syndicales  et  les  consultant 
officiellement  sur  les  questions  intéressant  le  commerce  et  l'industrie. 
A  cette  lettre  est  joint  un  questionnaire  auquel  réponse  est  faite 
dans  la  même  séance  et  M.  le  Président  chargé  du  soin  de  rédiger 
le  rapport.  (Nous  avons  donne  précédemment  le  texte  du  question- 
naire.) 

Propositions  des  modifications  à  apporter  aux  dispositions  législatives 
réglementant  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  l'indus- 
trie. 

Questionnaire. 

Première  question.  --  A  quel  âge  les  enfants  doivent-ils  être  admis 
à  travailler  dans  les  établissements  industriels  ?  —  Douze  ans. 

i15  question.  —  Les  exceptions  d'âge  accordées  à  certaines  industries 
par  l'article  2  loi  du  19  mai  1874  doivent-elles  être  maintenues?  — 
Non  !  d'une  façon  absolue. 

3e  question.  —  Quels  avantages  et  quels  inconvénients  présenterait 
la  suppression  du  travail  de  demi-temps?  —  La  suppression  du  tra- 
vail de  demi-temps  ne  saurait  occasionner  aucun  inconvénient  ;  il 
serait  même  d'autant  plus  utile  de  le  voir  disparaître  qu'il  est  très 
gênant  pour  l'atelier,  de  même  que  pour  les  familles  pauvres  qui 
ne  touchent  rien  ou  presque  rien  de  son  résultat.  Il  est  en  outre 
d'une  grande  difficulté  à  surveiller  et  nous  serions  d'avis  qu'il  fau- 
drait donner  aux  enfants  la  facilité  de  suivre  les  cours  du  soir,  en 
obligeant  les  patrons  à  cet  égard  à  ne  les  employer  que  jusqu'à  six 
heures  du  soir. 

4a  question.  —  Le  travail  de  nuit  doit-il  être  interdit  aux  femmes 
adultes  ?  —  Nous  ne  sommes  pas  partisans  de  l'interdiction  du  tra- 
vail des  femmes  adultes  et  nous  demandons  qu'il  soit  libre. 

3e  question.  —  Demandez-vous  des  modifications  au  décret  du 
12  mai  1875  réglementant  le  travail  des  enfants  dans  les  mines  ?  — 
Cette  question  n'intéressant  en  aucune  façon  notre  industrie  nous 
nous  déclarons  incompétents. 

6Q  question.  —  Faul-il  maintenir  la  limite  des  douze  heures  fixée 
par  la  loi  du  9  septembre  1848  pour  le  travail  journalier  des  adultes 
ou  la  réduire  à  onze  ou  dix  heures  ?  —  La  journée  de  douze  heures 
nous  paraît  un  peu  longue;  aussi  ne  demandons-nous  que  onze 
heures  de  travail  d'une  façon  générale  et  pour  toute  la  France? 

7e  question.  —  L'interdiction  du  travail  de  nuit  des  enfants,  des 
tilles  mineures  et  des  femmes,  et  la  limitation  du  travail  journalier 
des  adultes  doivent-elles  s'appliquer  seulement  aux  usines  et  manu- 
factures ou  à  tous  les  établissement  industriels  ?  —  La  loi  doit  avoir 
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un  caractère  général  el  ne  s'appliquant  pas  exclusivement  à  l'in- 
dustrie; elle  doit  être  obligatoire  pour  tout  le  monde  sans  excep- 
tion, aussi  bien  dans  le  commerce  et  l'agriculture  industrielle  que 
dans  les  établissements  de  l'État,  les  maisons  religieuses,  les  admi- 
nistrations, etc. 

8e    question.    —    Demandez-vous  des   modifications  à  la  loi   du 
4  mars  1851  sur  les  contrats  d'apprentissage? 
Nous  soumettons  à  cet  égard  les  propositions  suivantes  : 
1°  Le  contrat  écrit  sera   obligatoire  ;  il  pourra  être    rédigé  par  le 
maire,  son  adjoint,  ou  à  son  défaut  par  un  secrétaire  de  mairie; 

2°  Au  sujet  des  heures  de  travail  et  de  l'instruction  des  apprentis, 
se  reporter  à  la  loi  du  19  mai  1874  concernant  le  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures  dans  l'industrie; 

3°  Par  le  fait  de  son  contrat,  l'apprenti  et  de  plus  quelqu'un  de 
ses  parents  ou  amis,  son  père  naturellement  s'il  l'a  encore,  se  por- 
tent garants  qu'il  servira  fidèlement  son  patron  pendant  la  durée 
de  l'apprentissage,  se  conduira  bien  et  apportera  tout  son  zèle  à  pro- 
fiter des  leçons  qui  lui  sont  données  ; 

4°  Au  sujet  des  garanties  réciproques  du  patron  et  de  l'apprenti, 
la  Commission,  s'inspirant  des  lois  anglaises  en  vigueur,  estime  qu'il 
est  nécessaire  qu'une  provision,  appelée  prime  d'apprentissage,  soit 
versée  par  l'apprenti  pour  rester  en  dépôt  à  titre  de  garantie  pour 
le  patron.  Toutefois,  reconnaissant  que  le  versement  de  cette  prime 
serait  souvent  un  obstacle  au  contrat,  elle  propose  de  fixer  à 
l'avance  par  le  contrat  le  montant  de  cette  prime,  mais  de  ne  la 
constituer  que  par  des  retenues  effectuées  pendant  un  certain  temps 
sur  les  salaires  de  l'apprenti. 

D'autre  part,  pour  que  cette  somme  soit  inaliénable  et  que  les 
intérêts  de  l'apprenti  soient  entièrement  sauvegardés,  le  montant  en 
serait  versé  par  le  patron  à  la  caisse  d'épargne  sur  des  livrets  spé- 
ciaux au  fur  et  à  mesure  des  retenues;  elle  ne  pourrait  être  remise 
à  l'apprenti  que  sur  la  présentation  de  son  congé  d'acquit; 

5°  Dans  le  cas  de  mort  d'un  associé  sur  deux  ou  plusieurs,  l'ap- 
prenti doit  continuer  son  service  aux  survivants;  dans  le  cas  de  faillite 
l'apprenti  devient  complètement  libre  et  le  montant  de  sa  prime  doit 
lui  être  remis; 

6°  Dans  le  cas  où  l'apprenti  voudrait  quitter  son  patron  avant 
l'expiration  du  contrat,  il  perd  totalement  le  montant  de  sa  prime 
qui  devient  la  propriété  de  son  patron  à  titre  dHndemnité,  et,  dans 
le  cas  où  la  prime  ne  serait  pas  encore  constituée,  le  patron  peut 
attaquer  les  garants  de  l'apprenti  en  dommages  et  intérêts  ; 

7°  L'apprenti  ne  sera  libre  de  tout  engagement  que  lorsqu'il  aura 
obtenu  de  son  patron  son  congé  d'acquit,  lequel  lui  servira  à  retirer 
son  livret  à  la  caisse  d'épargne  ; 
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8°  Les  patrons  ayant  employé  des  apprentis  non  munis  de  ce  congé 
d'acquit  sont  passibles  de  dommages  et  intérêts  vis-à-vis  du  patron 
lésé. 

Faire  concorder  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants 
avec  la  loi  du  28  mars  1882  sur  l'instruction  obligatoire  et  avec  la 
loi  sur  le  contrat  d'apprentissage  ; 

Demander  que  les  industriels  et  commerçants  soient  déchargés  de 
toute  responsabilité  relativement  à  l'éducation  de  l'enfant,  puisqu'aux 
termes  de  la  loi  sur  l'instruction  obligatoire  le  père,  la  mère,  le 
tuteur  à  défaut,  sont  tenus  de  faire  instruire  l'enfant  et  de  l'astreindre 
à  fréquenter  l'école.  (Loi  du  28  mars  1882); 

Supprimer  l'article  concernant  le  travail  du  dimanche  et  des  fêtes, 
la  loi  sur  le  travail  de  ces  jours  ayant  été  abrogée; 

Déterminer  le  poids  maximum  des  fardeaux  traînés  dans  les  rues 
ou  les  ateliers  sur  un  véhicule  quelconque,  comme  cela  a  été  fait 
pour  les  fardeaux  portés  sans  le  secours  d'aucun  véhicule; 

Déterminer  les  pièces  à  produire  pour  les  filles  mineures  de  16  à 
21  ans,  les  soumettre  au  livret. 

Demander  que  chaque  procès-verbal  émanant  d'un  inspecteur  relate 
l'avis  de  la  Commission  locale. 

Déterminer  un  modèle  uniforme  et  obligatoire  du  certificat  d'étude, 
afin  de  constater  le  degré  d'instruction  des  enfants  ; 

Demander  la  création  d'un  patronage  pour  éviter  que  les  enfants 
ne  restent  pas  livrés  à  eux-mêmes  pendant  l'absence  de  leurs  parents, 
soit  dans  les  logements  de  ces  derniers,  soit  sur  la  voie  publique; 

Demander  un  article  spécial  dans  la  nouvelle  loi  pour  déterminer 
à  qui  incombe  la  responsabilité  de  la  surcharge  des  fardeaux  portés 
par  un  enfant,  et  faire  remonter  cette  responsabilité  à  celui  qui 
l'aura  réellement  encourue,  c'est-à-dire  au  patron  si  cette  infrac- 
tion provient  de  son  fait  ou  bien  à  un  tiers,  si,  l'enfant  ayant  été 
envoyé  chez  lui,  il  en  a  abusé  pour  lui  confier  des  fardeaux  d'un 
poids  trop  élevé. 

Chambre  syndicale  des  Ferblantiers-Liampigtei. 

Séance  du  6  mai  1884. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  le  compte  rendu  des  travaux  de 
la  Commission  de  l'école  d'apprentis. 

M.  lmbert  fait  part  qu'il  n'a  trouvé  que  des  terrains,  et  il  faudrait 
une  construction. 

M.  Ch.  Hallot  a  visité  différents  locaux*  et  demande  quel  prix  on 
peut  mettre. 

M.  le  Président  estime  qu'il  ne  faudrait  pas  dépasser  le  chiffre 
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de  6  à  8,000  francs  par  an.  Le  Conseil  municipal  étant  nommé,  il  est 
urgent  d'étudier  la  question,  et  M.  le  Président  propose  de  mettre 
à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  la  discussion  et  fixation 
du  budget  d'une  école  d'apprentis  par  voie  de  location  d'un  local  y 
approprié. 
La  Chambre  consultée  accepte  cette  proposition. 

Chambre  syndicale  de  la  Brosserie. 

Assemblée  générale  du  mercredi  7  mai  488i. 

Un  questionnaire  a  été  établi  et  transmis  aux  Chambres  syndicales 
par  le  ministre  avec  invitation  d'y  répondre.  En  ce  qui  nous  con- 
cerne, les  résolutions  suivantes  ont  été  unanimement  acceptées. 

1°  A  quel  âge  les  enfants  doivent-ils  être  admis  à  travailler  dans 
les  établissements  industriels  ?  —  A  treize  ans. 

Cette  limite  permet,  en  effet,  à  l'enfant  de  se  développer  plus 
complètement  au  point  de  vue  moral  et  intellectuel  et  mettra  la  loi 
nouvelle  en  harmonie  avec  celle  du  28  mars  1882,  qui  a  rendu  l'in- 
struction obligatoire  jusqu'à  cet  âge. 

L'objection  qui  a  été  faite  que  le  retard  apporte  à  l'entrée  des 
enfants  jusqu'à  cet  âge  dans  les  manufactures  ou  ateliers  nuirait  à 
l'apprentissage  ne  saurait  être  prise  en  considération; 

2°  Les  exceptions  d'âge  accordées  à  certaines  industries  par 
l'article  2  de  la  loi  du  19  mai  1874  doivent-elles  être  maintenues? 

Cette  loi  fixe  à  douze  heures  séparées  par  un  repos  la  durée 
du  travail  pour  les  enfants.  C'est  trop  :  dix  heures  suffisent,  cinq 
heures  le  matin,  autant  le  soir. 

Cette  limite  conviendrait  également  aux  adultes  en  leur  imposant 
six  jours  de  travail  par  semaine,  soit  soixante  heures  de  travail 
effectif,  résultat  qui  est  très  difficilement  obtenu  à  Paris,  où  l'usage 
de  ne  pas  travailler  le  lundi  est  malheureusement  trop  répandu  et 
cause  de  graves  préjudices  à  l'industrie. 

3°  Quels  avantages  et  quels  inconvénients  présenterait  la  sup- 
pression du  travail  de  demi-temps?  —  La  suppression  du  travail 
de  demi-temps  doit  être  la  conséquence  logique  et  rationnelle  des 
résolutions  précédentes . 

4°  Le  travail  de  nuit  doit-il  être  interdit  aux  femmes  adultes?  — 
Les  prescriptions  de  la  section  II  de  la  loi  du  19  mai  1874  ne  sont 
applicables  qu'aux  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus,  elles 
le  sont  également  aux  filles  mineures  de  seize  à  vingt  et  un  ans, 
mais  seulement  dans  les  usines  et  manufactures.  Il  y  a  lieu  de 
revenir  à  la  suppression»  complète  du  travail  de  nuit  pour  les 
femmes,  quels  que  soit  leur  âge  et  l'établissement  dans  lequel  elles 
sont  occupées,  sans  aucune  restriction. 
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Il  serait  même  possible  et  désirable  que  des  restrictions  soient 
apportées  au  travail  de  nuit,  pour  les  ljommes.  Dans  les  usines  à  feu 
continu  la  création  d'équipes  de  nuit,  comportant  un  personnel  aussi 
réduit  que  possible,  donnerait  satisfaction  à  ce  vœu.  En  principe, 
le  jour  appartient  au  travail,  la  nuit  au  repos. 

L'interdiction  du  travail  du  dimanche,  et  des  jours  fériés  faite 
aux  enfants  et  aux  filles  mineures  doit  être  maintenue  et  étendue 
aux  femmes  et  ouvriers  adultes,  en  dehors  de  toute  considération 
religieuse,  il  y  aurait  lieu,  afin  de  respecter  d'une  façon  absolue  la 
conscience  de  chacun,  de  limiter  la  durée  du  travail  à  six  jours  par 
semaine  sans  indiquer  quel  doit  être  le  jour  du  repos. 

Les  tolérances  accordées  par  l'article  0  pour  les  usines  à  feu 
continu  seraient  maintenues.  Il  serait  même  indispensable  d'auto- 
riser les  inspecteurs  à  accorder  certaines  tolérances,  pour  le  rangement 
des  ateliers,  aux  patrons  qui  leur  en  feraient  la  demande. 

Les  pénalités  encourues  par  les  patrons  pour  infractions  régle- 
mentant le  travail  sont  l'amende  progressive  à  chaque  récidive,  il 
serait  excessif  de  la  transformer  en  un  certain  nombre  de  jours  de 
prison  f 

5°  Demandez-vous  des  modifications  au  décret  du  12  mai  1875 
réglementant  le  travail  des  enfants  dans  les  mines  ? 

6°  Faut-il  maintenir  la  limite  de  douze  heures  fixée  par  la  loi  du 
9  septembre  1848  pour  le  travail  journalier  des  adultes  ou  la  réduire 
à  onze  ou  à  dix  heures  ?  —  La  loi  de  1848  avait  fixé  ce  temps  à 
douze  heures.  Dix  heures  de  travail  effectif  suffisent  aux  bons 
ouvriers,  la  répartition  peut  en  être  faite  pour  leur  laisser  le  temp> 
nécessaire  aux  soins  de  leur  famille  et  à  leurs  occupations  parti- 
culières. On  a  fait  valoir  à  tort  que  réduire  la  journée  de  travail, 
c'est  en  même  temps  réduire  le  salaire.  Il  ne  saurait  en  être  ainsi 
pour  l'ouvrier  à  la  journée.  Quant  à  l'ouvrier  travaillant  à  ses  pièces, 
il  ne  produit  pas  plus  en  douze  qu'en  dix;  la  fatigue  étant  plus 
grande,  l'habileté  est  moindre.  La  production  prise  dans  son 
ensemble  est  .sensiblement  la  même;  il  n'en  résulte  donc,  pour  le 
fabricant,  aucune  augmentation  dans  le  prix  de  revient. 

Il  ressort  de  l'expérience  que  la  majorité  des  ouvriers  ne  travaillent 
réellement  que  quarante-cinq  heures  environ  par  semaine,  et  cela 
de  leur  propre  volonté  (repos  du  lundi).  La  fixation  de  la  durée  du 
travail  à  six  journées  de  dix  heures  par  semaine,  si  elle  était 
appliquée  serait  donc,  à  tous  les  points  de  vue,  une  grande  amélio- 
ration ; 

7°  L'interdiction  du  travail  de  nuit  des  enfants  des  filles  mineures 
et  des  femmes,  et  la  limitation  du  travail  journalier  des  adultes 
doivent-elles  s'appliquer  seulement  aux  usines  et  manufactures  ou 
à  tous  les  établissements  industriels  ?  —  L'interdiction   à  tous   les 
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établissements  est  la  conséquence  des  considérations  que  nous  venons 
de  développer. 

Chambre  syndicale  de  la  Ganterie  et  Peaux  pour  gants. 

Séance  du  42  mai  488i. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  rapport  qu'il  a  adressé  en 
réponse  au  questionnaire  du  15  avril  dernier  concernant  le  travail 
des  enfants  et  filles  mineures  : 

«  8  mai  1884, 
»  Monsieur  le  Président, 

»  En  réponse  au  questionnaire  que  nous  a  transmis  le  45  avril 
dernier  M.  le  Président  du  Syndicat  général,  et  qui  lui  était  adressé 
par  M.  le  Ministre  du  commerce,  concernant  le  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie,  la  Chambre  syndicale 
de  la  Ganterie  et  des  Peaux  pour  gants,  dans  sa  séance  du  16  avril, 
m'a  fait  l'honneur  de  me  nommer  son  Rapporteur. 

»  En  conséquence; 

»  4re  question.  —  A  quel  âge  les  enfants  doivent-ils  être  admis  à 
travailler  dans  les  établissements  industriels?  —  Treize  ans.  A  cet 
âge,  l'enfant  a  atteint  un  certain  développement  physique  et  est 
suffisamment  fort  pour  supporter  sans  un  excès  de  fatigue  le  travail 
régulier  de  la  journée  entière.  Enfin,  son  éducation  intellectuelle 
sera  assez  développée  pour  lui  permettre  de  l'employer  utilement  à 
la  tâche  et  au  travail  qui  lui  seront  confiés. 

»  2e  question.  —  Les  exceptions  d'âge  accordées  à  certaines  indus- 
tries par  l'article  2  de  la  loi  du  19  mai  1874  doivent-elles  être 
maintenues  ?  —  Non.  Attendu  qu'en  principe  cela  serait  en  désaccord 
avec  les  opinions  que  nous  exprimons  en  réponse  aux  questions 
1  et  3. 

»  3e  question.  —  Quels  avantages  et  quels  inconvénients  présenterait 
la  suppression  du  travail  de  demi-temps?  —  Les  avantages  nous 
paraissent  militer  fortement  en  faveur  de  la  suppression  du  travail 
de  demi-temps  ;  attendu: 

»  Que  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans,  étant  données  les  nécessités  de 
pousser  aussi  loin  que  possible  l'éducation  intellectuelle  et  technique 
de  l'enfant,  il  serait  fâcheux  de  retrancher  une  heure  de  ce  temps 
qui  est  un  capital  que  l'enfant,  devenu  ouvrier,  fera  fructifier  uti- 
lement, non  seulement  à  son  point  de  vue  personnel,  mais  également 
pour  la  collectivité  dont  il  fera  plus  tard  partie  ; 

»  Qu'il  est  impossible,  à  cet  âge  si  tendre,  de  surcharger  outre 
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mesure  le  cerveau  de  l'enfant  et  de  le  faire  passer  brusquement  el 
utilement  d'un  travail  à  un  autre  ; 

»  Que  la  force  physique  que  l'enfant  est  obligé  de  déployer  dans 
certaines  industries  est  une  fatigue  qui  ne  lui  permettrait  pas  de 
donner  toute  son  attention  à  son  éducation  ; 

»  Qu'enfin,  la  réglementation  du  travail  de  demi-temps  est  une 
chose  fort  délicate  à  effectuer. 

»  ie  question.  —  Le  travail  de  nuit  doit-il  être  interdit  aux  femmes 
adultes  ?  —  Oui,  car  ce  travail  a  une  influence  fâcheuse  au  point  de 
vue  de  la  moralité,  de  la  santé  et  du  rôle  que  la  femme  doit  jouer 
dans  la  famille  et  dans  la  société  comme  mère.  Enfin,  un  travail 
excessif,  quand  il  dépasse  les  conditions  normales,  n'est  jamais  un 
travail  producteur  et  conséquemment  le  but  désiré  n'est  pas  atteint. 

»  5"  question.  —  Demandez-vous  des  modifications  au  décret  du 
12  mai  1875  réglementant  le  travail  des  enfants  dans  les  mines  ? 
—  Nous  nous  déclarons  incompétents. 

»  6e  question.  —  Faut-il  maintenir  la  limite  de  douze  heures 
fixée  par  la  loi  du  9  septembre  1848  pour  le  travail  journalier  des 
adultes  ou  la  réduire  à  onze  ou  dix  heures  ?  —  Nous  sommes  d'avis 
que  la  limite  de  douze  heures  doit  être  conservée  si  l'âge  de  treize 
ans  est  adopté.  Ce  laps  de  temps  n'est  pas  excessif  pour  un  ouvrier 
qui  peut  alors  facilement  donner  son  maximum  de  travail.  La  dimi- 
nution entraînerait  une  fâcheuse  inégalité  par  rapport  aux  autres 
pays  producteurs. 

»  7e  question.  —  L'interdiction  du  travail  de  nuit  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes,  et  la  limitation  du  travail  jour- 
nalier des  adultes  doivent-elles  s'appliquer  seulement  aux  usines 
et  manufactures  ou  à  tous  les  établissements  industriels  ?  —  A  tous 
les  établissements  industriels  sans  exception,  car  autrement  l'appli- 
cation de  la  loi  serait,  dans  beaucoup  de  cas,  très  difficile,  sinon 
impossible,  et  serait  laissée  à  l'arbitraire. 

»  8e  question.  —  Demandez-vous  des  modifications  à  la  loi  du 
A  mars  1851  sur  les  contrats  d'apprentissage?  —  L'article  i  de  la 
deuxième  section  porte,  article  4,  section  2  :  «  Nul  ne  peut  recevoir 
»  des  apprentis  mineurs  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  au 
â  moins.  »  Excepter  le  mineur  émancipé.  » 

Syndicat  général. 

Séance  du  43  mai  4885. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   A.   MUZET,  PRÉSIDENT 
Communications  de  M.  le  Président. 

M.  le  Président  consulte  le  Syndicat  au  sujet  d'un  questionnaire 
adressé  à  la  Commission  supérieure  du  travail  dans  les  manufac- 
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tures  et  aux  Chambres  syndicales  par  M.  le  ministre  du  commerce 
au  sujet  de  la  durée  du  travail  dans  les  manufactures  pour  les 
enfants,  de  l'âge  auquel  ces  enfants  pourront  être  employés,  des 
exceptions  d'âge  accordées  à  certaines  industries,  des  avantages 
ou  des  inconvénients  présentés  par  la  suppression  du  travail  de  demi- 
temps,  etc.,  etc. 

En  tenant  compte  des  exigences  d'un  grand  nombre  d'industries, 
et  devant  l'impossibilité  de  formuler  une  réponse  uniforme  pour 
tous  les  intéressés,  après  une  discussion  à  laquelle  prennent  par 
MM.  Ranvier,  Sriber,  Neau,  Dépasse,  Bon  ni,  le  Syndicat,  adoptant  les 
conclusions  de  M.  le  Président,  décide  que  les  réponses  de, chaque 
Chambre  seront  envoyées  à  M.  le  ministre  du  commerce. 

Chambre  syndicale  des  ICmballeurs. 

Séance  du  4 '3  mai  188ft. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  longue  lettre  adressée,  par 
M.  le  ministre  du  commerce,  à  la  Commission  supérieure  du  travail 
des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie  pour  la 
prier  d'examiner  les  modifications  qu'il  pourrait  être  utile  d'apporter 
aux  dispositions  législatives  réglementant  le  travail  dans  les  établis- 
sements industriels. 

M.  le  ministre  désirant  avoir  les  observations  et  les  avis  des 
Chambres  syndicales,  nous  a  fait  remettre  un  questionnaire  que 
nous  allons  examiner  avec  tout  le  soin  que  comporte  un  sujet  qui  a 
son  importance. 

Les  réponses  à  faire  à  ces  questions  sont  successivement  rédigées 
et  adoptées  à  l'unanimité  des  membres  présents  dans  l'ordre  suivant  : 

■/re  question.  —  A  quel  âge  les  enfants  doivent-ils  être  admis  à 
travailler  dans  les  établissements  industriels?  —  A  douze  ans. 

2e  question.  —  Les  exceptions  d'âge,  accordées  à  certaines  industries 
par  l'article  2  de  la  loi  du  19  mai  1874,  doivent-elles  être  main- 
tenues? —  Oui. 

3e  question.  —  Quels  avantages  et  quels  inconvénients  présente- 
rait la  suppression  du  travail  de  demi-temps  ?  —  A  notre  avis  il 
n'y  aurait  ni  avantage,  ni  inconvénient  à  cette  suppression,  attendu 
que,  dans  la  pratique,  on  ne  peut  guère  employer  des  enfants  ne 
travaillant  que  quelques  heures  par  jour. 

ie  question.  —  Le  travail  de  nuit  doit-il  être  interdit  aux  femmes 
adultes?  —  Non. 

oe  question.  —  Demandez-vous  des  modifications  au  décret  du 
12  mai  1875  réglementant  le  travail  des  enfants  dans  les  mines? 
—  Nous  n'avons  pas  de  compétence  pour  juger  de  l'utilité  ou  des 
inconvénients  du  travail  des  enfants  dans  les  mines. 
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6'e  question.  —  Faut-il  maintenir  la  limite  de  douze  heures,  fixée 
par  la  loi  du  9  septembre  1848,  pour  le  travail  journalier  des 
adultes,  ou  la  réduire  à  onze  ou  dix  heures?  —  La  nécessité  de 
limiter  le  travail  des  adultes  ne  nous  paraît  en  aucune  façon  démon- 
trée, et  nous  estimons  que  la  loi  du  9  septembre  1848  a  été  faite 
sans  utilité,  aussi  est-elle  restée  lettre  morte;  en  tous  cas,  ce  ne 
pourrait  être  que  pour  les  ouvriers  employés  dans  les  usines  et 
manufactures,  où  le  travail  est  généralement  fait,  pendant  toute 
l'année,  avec  une  certaine  régularité.  Mais  cette  réglementation  ne 
pourrait  être  acceptée  par  les  établissements  industriels  qui  sont  tous 
sujets,  suivant  le  temps,  les  saisons,  les  modes,  etc.,  etc.,  à  des  in- 
termittences de  chômages  et  de  poussées  qui  les  obligent,  bon  gré 
mal  gré,  à  travailler  quelquefois  fort  tard,  sauf  à  se  reposer  le  len- 
demain faute  de  besogne.  Dans  notre  corporation,  par  exemple,  un 
surcroît  de  travail  se  présente  vers  la  dernière  semaine  de  chaque 
mois,  c'est-à-dire  quelques  jours  avant  le  départ  des  vapeurs  trans- 
atlantiques, et  nous  met  dans  l'obligation  de  faire  travailler,  non 
seulement  le  soir  assez  tard,  mais  encore  de  faire  commencer 
la  journée  avant  l'heure  réglementaire.  Nous  estimons  qu'il  est 
indispensable  de  ne  pas  faire  intervenir  l'autorité  dans  cette 
question  et  de  laisser  les  ouvriers  et  les  patrons  régler  entre  eux 
les  heures  et  la  durée  du  travail,  comme  il  a  été  fait  pour  le  taux 
des  salaires. 

7e  question.  —  L'interdiction  du  travail  de  nuit  des  enfants,  des 
fdles  mineures  et  des  femmes,  et  la  limitation  du  travail  journalier 
des  adultes  doivent-elles  s'appliquer  seulement  aux  usines  et  manu- 
factures ou  à  tous  établissements  industriels  ?  —  Aux  usines  et  manu- 
factures seulement. 

8e  question.  —  Demandez-vous  des  modifications  à  la  loi  du  -4  mars 
1851  sur  le  contrat  d'apprentissage?  —  A  l'article  13  de  cette  loi, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier,  convaincu  d'avoir  dé- 
tourné un  apprenti  de  chez  son  maître  pour  l'employer  en  qualité 
d'apprenti  ou  d'ouvrier  pourra  être  passible  de  tout  ou  partie  de 
l'indemnité  à  prononcer  au  profit  du  maître  abandonné.  » 

Ajouter  le  paragraphe  suivant  :  «  11  en  sera  de  même  lorsqu'un 
maître  aura  employé  chez  lui  en  qualité  d'ouvrier  un  apprenti  qui 
n'aura  pas  justifié  par  son  congé  d'acquit  qu'il  a  rempli  toutes  les 
clauses  stipulées  dans  son  contrat  d'apprentissage.  Le  maître  sera 
tenu,  en  conséquence,  avant  d'employer  un  jeune  homme,  de  se  faire 
représenter  le  congé  d'acquit  ou  un  certificat  constatant  que  son 
contrat  a  été  fidèlement  exécuté.  » 

Nous  demandons  qu'il  soit  ajouté  :  «  L'apprenti  sera  âgé  de  treize 
ans  révolus  et  devra  justifier  qu'il  a  rempli  les  conditions  voulues  de 
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la  loi  sur  l'éducation  primaire,  en  produisant  un  certificat  d'études 
visé  par' le  maire  de  la  commune  où  il  a  reçu  cette  éducation.  Ce 
certificat  sera  délivré  gratuitement.  » 

L'article  9,  section  3,  est  ainsi  conçu  :  «  La  durée  du  travail 
effectif  des  apprentis  âgés  de  moins  de  quatorze  ans  ne  pourra  dépasser 
dix  heures  par  jour.  » 

Nous  demandons  la  modification  suivante  :  «  Ne  pourra  dépasser 
douze  heures  par  jour,  divisées  par  un  repos  de  deux  heures.  » 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  ma  consi- 
dération distinguée. 

L.  Morisson. 

Chambre  syndicale  des  Corset»  et  fournitures. 

Séance  du  20  mai  488i. 

M.  le  Président  consulte  la  chambre  syndicale  au  sujet  du  ques- 
tionnaire suivant  adressé  à  la  Commission  supérieure  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  et  aux  chambres  syndicales  par  M.  le 
ministre  du  commerce  au  sujet  de  la  durée  du  travail  dans  les  manu- 
factures pour  les  enfants,  de  l'âge  auquel  ces  enfants  pourront  être 
employés,  les  exceptions  d'âge  accordées  à  certaines  industries,  etc. 

A  ce  questionnaire  ont  été  votées  les  réponses  suivantes  : 

•/re  question.  —  A  quel  âge  les  enfants  doivent-ils  être  admis  à 
travailler  dans  les  établissements  industriels  ?  —  R.  A  douze  ans. 

2e  question.  —  Les  exceptions  d'âge  accordées  à  certaines  indus- 
tries par  l'article  2  de  la  loi  du  19  mai  1874  doivent-elles  être  main- 
tenues ?  R.  Dans  les  diverses  maisons  où  les  enfants  sont  employés 
pendant  quatre     eures  environ,  de  dix  à  douze  ans. 

3e  question.  —  Quels  avantages  et  quels  inconvénients  présente- 
rait la  suppression  du  travail  de  demi-temps  ?  •—  R.  Ceci  n'existe 
pas  dans  notre  industrie. 

/if  question.  —  Le  travail  de  nuit  doit-il  être  interdit  aux  femmes 
adîltes?  —  R.  Le  travail  de  nuit  n'existe  dans  notre  industrie  qu'acci- 
dentellement, très  rarement. 

5e  question.  —  Demandez-vous  des  modifications  au  décret  du 
12  mai  1875  réglementant  le  travail  des  enfants  dans  les  mines? 
—  R... 

6e  question.  —  Faut-il  maintenir  la  limite  de  douze  heures  fixée 
par  la  loi  du  9  septembre  1848  pour  le  travail  journalier  des  adultes 
ou  la  réduire  à  onze  ou  dix  heures?  —  R.  11  faut  réduire  à  onze 
heures  de  travail  effectif. 

7e  question.  —  L'interdiction  du  travail  de  nuit  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes,  et  la  limitation  du  travail  journalier 
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des  adultes  doivent-elles  s'appliquer  seulement  aux  usines  et  manu- 
factures ou  à  tous  les  établissements  industriels  ?  —  R.  Le  travail 
de  nuit  n'étant  qu'accidentel  dans  notre  industrie  et  sa  suppression 
pouvant  porter  un  très  grand  préjudice  à  certaines  époques  de  l'année, 
nous  demandons  que  le  travail  de  nuit  accidentel  ne  soit  pas  sup- 
primé dans  notre  industrie. 

8e  question.  —  Demandez-vous  des  modifications  à  la  loi  du 
4  mars  1851  sur  les  contrats  d'apprentissage?  —  R.  Nous  n'avons 
pas  de  contrats  d'apprentissage  dans  notre  industrie. 

M.  Abadie-Léotard  l'ait  le  rapport  de  la  distribution  des  récom- 
penses aux  jeunes  filles  apprenties  de  l'école.  11  dit  que,  sur  la 
prière  de  M.  Farcy,  il  s'est  rendu  à  l'école  de  la  rue  Yiolet,  où  il  a 
reçu  le  plus  charmant  accueil  de  la  part  du  personnel  de  l'adminis- 
tration et  de  l'école.  Il  a  été  invité  à  remettre  lui-même  les  trois 
livrets  de  la  Caisse  d'épargne  que  la  Chambre  syndicale  avait  offerts 
aux  trois  jeunes  lauréates.  11  l'a  fait  en  assurant  à  nos  jeunes  appren- 
ties que  la  Chambre  syndicale  s'intéressait  à  leur  travail,  et  que, 
après  leur  apprentissage,  elle  leur  faciliterait  l'entrée  de  nos  ateliers 
où  elles  pourront  obtenir  des  places  rémunératrices  et  honorables. 
M.  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine  a  prié  M.  Aba- 
die-Léotard de  remercier  la  Chambre  syndicale  de  ce  qu'elle  faisait 
pour  les  apprenties  de  notre  industrie  et  lui  a  promis  que,  dans 
toutes  les  écoles  professionnelles  de  la  ville  de  Paris,  nous  aurions 
une  place  pour  l'apprentissage  de  l'industrie  des  corsets.  La  Chambre 
syndicale  approuve  les  promesses  que  M.  Abadie-Léotard  a  faites  en 
son  nom  et  accepte  celles  que  M.  le  Secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine  a  bien  voulu  nous  faire  parvenir. 

Chambre  syndicale  des  Chemisiers  et  Fabricants 
de  Cols  Cravates. 

Séance  du  20  mai  4884. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  du  questionnaire  adressé  à 
M.  le  ministre  du  commerce  relatif  au  travail  des  enfants,  des 
adultes  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels. 

La  Chambre  après  avoir  examiné  tous  les  articles  du  question- 
naire, décide  qu'il  sera  envoyé  à  M.  le  ministre  du  commerce  la 
réponse  suivante  : 

4™  question.  —  A  quel  âge  les  enfants  doivent-ils  être  admis  à 
travailler  dans  les  établissements  industriels  ?  —  La  liberté  la  plus 
entière  doit  être  laissée  aux  parents  qui,  seuls,  peuvent  apprécier 
à  quel  âge  leurs  enfants  sont  assez  robustes  pour  travailler  et  aug- 
menter ainsi  les  ressources  de  la  famille.  Sous  l'empire  de  la  loi 
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de  1874,  l'ouvrier  chargé  de  famille  se  trouve  forcé  ou  d'enfreindre 
la  loi  en  faisant  travailler  ses  enfants  avant  l'âge  fixé  ou  de  res- 
treindre leur  alimentation,  ce  qui  est  contraire  à  leur  développement 
physique,  qui  est  le  but  de  la  loi  en  vigueur  et  des  modifications 
proposées.  La  conséquence  sera  une  diminution  dans  les  naissances 
et  surtout  dans  celles  des  enfants  légitimes. 

2e  question.  —  Les  exceptions  d'âge  accordées  à  certaines  indus- 
tries par  la  loi  du  19  mai  1884  doivent-elles  être  maintenues  —  Oui. 

3e  question.  Quels  avantages  et  quels  inconvénients  présenterait  la 
suppression  du  travail  de  demi  temps  ?  —  Le  travail  de  demi-temps 
a  d'abord  l'inconvénient  de  produire  peu  de  travail  et  a,  en  outre, 
celui  de  laisser  vagabonder,  le  reste  du  temps,  les  enfants  dont  les 
parents  travaillent  en  atelier. 

ie  question.  —  Le  travail  de  nuit  doit-il  être  interdit  aux  femmes 
adultes?  —  Non.  Le  travail  de  nuit,  c'est-à-dire  les  veillées,  ne  peut 
être  interdit  aux  femmes  adultes  ni  aux  filles  mineures.  Dans  beau- 
coup d'industries,  il  y  a  la  bonne  saison  et  la  morte-saison.  Dans  la 
nôtre,  la  morte  saison  est  plus  longue  que  la  bonne  depuis  quelques 
années.  Avec  le  personnel  ordinaire,  comment  faire  face,  en  bonne 
saison,  aux  commandes  toujours  livrables  dans  un  court  délai?  En 
faisant  veiller  les  ouvrières.  Souvent  aussi  les  ouvrières  perdent  du 
temps  au  commencement  de  la  semaine  et  veillent  pour  le  rattraper 
Nos  repasseuses  de  neuf  ne  commencent  leur  semaine  que  le  mardi, 
quelquefois  le  mercredi,  et  veillent  le  vendredi  et  le  samedi,  surtout 
pour  expédier  l'ouvrage  en  retard.  Elles  sont  presque  toujours 
mineures  ou  adultes. 

5e  question.  —  Néant. 

6e  question.  —  Faut-il  maintenir  la  limite  de  douze  heures  iixée 
par  la  loi  du  9  septembre  1848  pour  le  travail  journalier  des  adultes 
ou  la  réduire  à  onze  heures  ou  dix  heures  ?  —  Laisser  les  patrons 
et  les  ouvriers  régler  cette  question  au  mieux  de  leurs  intérêts. 

7e  question.  —  L'interdiction  du  travail  de  nuit,  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  adultes  et  la  limitation  du  travail 
journalier  des  enfants  doivent-elles  s'appliquer  seulement  aux  usines 
et  manufactures  ou  à  tous  les  établissements  industriels?  —  11 
est  difficile  de  répondre  à  cette  question,  car  on  ne  sait  pas  bien 
où  finit  l'usine,  où  commence  la  manufacture  ou  l'atelier.  Dans 
notre  industrie,  nous  avons  des  chemisiers,  des  fabricants  de  chemises 
et  quelques-uns  qui,  modestement,  s'intitulent  manufacturiers. 
Cependant  nous  demandons  pour  tout  le  monde  la  liberté. 

8e  question.  —  Demandez-vous  des  modifications  à  la  loi  du  4  mars 
1851  sur  les  contrats  d'apprentissage?  Nous  ne  faisons  plus  d'ap- 
prentis, les  clauses  du  contrat  d'apprentissage  n'étant  presque  jamais 
respectées  par  les  parents  des  enfants. 
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En  conséquence,  la  Chambre  syndicale  des  Chemisiers  ; 

Attendu  que  les  limites  d'âge  fixées  par  la  loi  de  1874  interdisent 
aux  parents  pauvres  la  faculté  de  faire  travailler  leurs  enfants 
aussitôt  que  leurs  forces  le  permettent; 

Que  cette  prohibition  prive  de  ressources  précieuses  les  familles 
nombreuses  dont  le  travail  des  aînés  des  enfants  augmenterait  le 
bien-être  physique; 

Que  la  morale  ne  ferait  que  gagner  en  faisant  travailler  les 
enfants  au  lieu  de  les  laisser  vagabonder: 

Emet  le  vœu  que  les  questions  intéressant  le  travail  soient  réglées 
en  toute  liberté  par  les  patrons  et  les  parents  des  apprentis  ou 
ouvriers  et  ouvrières  mineurs. 


Chambre  syndicale  de  la  Passementerie,  Mercerie, 
Boutons  et  Rubans. 

Séance  du  27  mai  188â. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Commission  chargée  de 
répondre  au  questionnaire  coheernant  le  travail  des  enfants. 

La  Commission  n'ayant  pas  siégé,  M.  Dugour  propose  d'en  discuter 
de  suite  les  articles. 

La  Chambre  accepte  la  discussion  immédiate  et  décide  à  l'unani- 
mité, après  examen  approfondi,  les  réponses  suivantes  : 

lre  question.  —  A  quel  âge  les  enfants  doivent-ils  être  admis  à 
travailler  dans  les  établissements  industriels  ?  —  A  douze  ans. 

2e  question.  —  Les  exceptions  d'âge  accordées  à  certaines  industries 
par  l'article  2  de  la  loi  du  19  mai  1874  doivent-elles  être  maintenues? 

-  Oui. 

3e  question.  —  Quels  avantages  et  quels  inconvénients  présente- 
rait la  suppression  du  travail  de  demi-temps  ?  —  Le  travail  de  demi- 
temps  doit  être  maintenu. 

ie  question.  —  Le  travail  de  nuit  doit-il  être  interdit  aux  femmes 
adultes?  —  Non. 

oe  question.  —  Demandez-vous  des  modifications  au  décret  du 
1-2  mai  1875  réglementant  le  travail  des  enfants  dans  les   mines? 

—  Cette  question  n'est  pas  de  notre  compétence. 

6e  question.  —  Faut-il  maintenir  la  limite  de  douze  heures  fixée 
par  la  loi  du  9  septembre  1848  pour  le  travail  journalier  des  adultes 
ou  la  réduire  à  onze  ou  dix  heures  ?  —  Nous  demandons  le  maintien 
de  la  loi  du  9  septembre  1818,  soit  douze  heures  de  travail. 

7e  question.  —  L'interdiction  du  travail  de  nuit  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes,  et  la  limitation  du  travail  journa- 
lier des  adultes    doivent-elles  s'appliquer  seulement  aux   usines  et 
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manufactures  ou  à  tous  établissements  industriels?  —  Les  indus- 
tries représentées  par  la  Chambre  syndicale  de  la  Passementerie, 
Mercerie,  Boutons  et  Rubans  demandent  la  liberté  complète  du 
travail  de  nuit. 

8e  question.  — •  Demandez-vous  des  modifications  à  la  loi  du  4  mars 
1851  sur  le  contrat  d'apprentissage?  Nous  ne  faisons  plus  de  con- 
trats d'apprentissage. 

Chambre  syndicale  des  Ferblantiers-Lampistes. 

Séance  du  ',]  juin  188b. 

AI.  Imbert,  membre  de  la  Commission  pour  l'école  d'apprentis, 
donne  connaissance  d'un  local,  situé  rue  Saint-Maur,  de  la  conte- 
nance, de  1,200  mètres,  dont  la  disposition  semble  convenir  pour 
une  école  d'apprentis  et  dont  le  loyer  annuel  serait  de  7,000  francs. 

M.  le  Président  Besnard  demande  qu'on  prenne  bonne  note  de 
cette  communication  et  ajoute  qu'il  a  «connaissance  d'une  école  de 
la  ville,  disponible  en  ce  moment  et  qui  pourrait  être  affectée  à  notre 
école  d'apprentis. 

La  Chambre  décide  d'établir  le  budget  de  cette  école  et,  à  cet  effet, 
donne  pouvoir  à  la  Commission  déjà  chargée  de  la  recherche  d'un 
local  de  préparer  un  rapport  sur  les  frais  d'établissement,  person- 
nel, etc.,  de  ladite  école  et  de  le  déposer  à  la  prochaine  séance. 

Chambre  syndicale  des  Fabricants  de  Chapeaux  de  paille 
et  feutre  pour  dames  et  fournitures  pour  modes. 

Assemblée  générale  du  20  juin  188-1. 

Une  proposition  qui  a  été  adoptée  par  \otre  Syndicat,  et  qui 
pourrait  rendre  de  réels  services  si  la  pratique  répondait  à  la  théorie, 
c'est  celle  de  la  création  d'une  École  professionnelle  de  couture. 
Après  une  sérieuse  discussion,  une  Commission  a  été  chargée  de  re- 
chercher la  possibilité  et  les  meilleurs  moyens  de  la  mettre  à  exécu- 
tion. Aujourd'hui  où  la  fabrication  se  propage  chaque  jour  davantage 
et  où  les  machines  s'imposent  de  plus  en  plus,  cette  École  serait 
probablement  appelée  à  donner  de  sérieux  résultats. 
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DISTRIBUTION  DES  PRIX 


Association  pour  le  placement  en   apprentissage  d'orphelins 
des  deux  sexes. 

Distribution  des  récompenses  du  27  avril  4884. 

La  distribution  des  récompenses  a  eu  lieu  au  grand  amphithéâtre 
de  la  Sorbonne  le  27  avril  1884,  sous  la  présidence  de  M.  Kaempfen, 
directeur  des  Beaux-Arts.  Après  le  discours  très  applaudi  du  Président, 
le  rapport  a  été  présenté  par  M.  Léon  Mathieu,  l'un  des  secrétaires. 
Il  en  résulte  qu'une  somme  de  14,895  francs,  en  secours  divers  a 
été  distribuée  aux  enfants.  La  distribution  des  prix  et  médailles  a 
eu  lieu  ensuite  avec  le  brillant  concours  de  la  fanfare  l'Harmonie. 
L'exposition  des  ouvrages  des  apprentis  a  été  très  appréciée. 

Chambre  syndicale  du  Papier. 

Distribution  des  prix  du  11  mai  1884. 

Le  dimanche,  11  mai,  a  eu  lieu  à  la  salle  Herz,  la  distribution 
des  prix  décernés  aux  élèves  et  apprentis  des  cours  et  des  concours 
professionnels  institués  par  la  chambre  syndicale  du  Papier 
et  des  industries  qui  le  transforment. 

La  séance,  placée  sous  la  présidence  de  M.  Jacquemart,  directeur 
de  l'enseignement  technique  au  ministère  du  commerce,  qui  s'est 
trouvé  empêché,  a  été  présidée  par  M.  J.-L.  Havard,  président 
honoraire  de  la  chambre,  assisté  de  MM.  Amédée  Vée,  président  du 
comité  central  des  chambres  syndicales,  Nusse,  secrétaire  de  la 
Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures,  Jouanny  et  Valdampierre,  vice-présidents  de  la 
chambre.  Avaient  également  pris  place  sur  l'estrade  plusieurs 
notabilités  commerciales,  industrielles  et  patronales  parmi  lesquelles 
MM.  Frédéric  Lévy,  président  honoraire  du  comité  central  des 
chambres  syndicales;  Turney,  président  du  patronage  des  enfants 
des  fleurs  et  plumes;  Follot,  ancien  président  du  patronage  des 
enfants  du  papier  peint;  Majory,  secrétaire  général  de  l'Orphelinat 
delà  Seine,  etc. 

Après  dé  remarquables  discours  prononcés  par  MM.  Havard,  Vée 
et  Nusse,  le  président  de  la  commission,  M.  A.  Nachmann,  a  lu  son 
rapport  annuel,  lequel  présente  des  renseignements  de  plus  haut 
intérêt.  Ainsi  le  nombre  des  inscriptions  d'élèves  ou  de  concurrents 
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s'est  élevé  pour  cette  année  à  91  ;  l'an  dernier  il  était  de  58.  Les 
apprentis  qui  ont  pris  part  aux  concours  pratiques  ont  été  cette 
fois  au  nombre  de  40,  ils  étaient  de  25  l'année  dernière.  Et  la  sec- 
tion intermédiaire,  laquelle  comporte  les  industries  qui  se  rattachent 
à  celle  du  papier  (cartonnage,  gravure  sur  pierre,  sur  bois,  sut- 
métaux,  etc.),  a  fourni  28  inscriptions,  tandis  qu'il  n'y  en  eut  qu3 
4  pour  l'exercice  précédent.  Ces  chiffres  attestent  le  développement 
considérable  que  cette  œuvre  a  pris  en  ces  derniers  temps. 

M.  Nachmann  a  signalé  à  l'attention  des  patrons  et  des  apprentis 
la  très  grande  régularité  et  la  vive  émulation  que  la  création  des 
prix  dits  d'assiduité  a  provoquées  pendant  la  période  annuelle  qui 
vient  de  se  terminer,  où  cette  mesure  a  pour  la  première  fois  été 
complètement  mise  en  pratique. 

En  terminant  la  lecture  de  son  intéressant  rapport,  M.  Nachmann 
a  annoncé  que  les  cours  reprendront  le  mercredi  1er  octobre  prochain. 
Des  palmes  académiques  ont  été  remises  à  MM.  J.-L.  Havard  et 
A.  Bouchez,  et  MM.  Guérin  et  Terrisse,  professeurs,  ont  reçu  une 
médaille  d'argent  décernée  par  M.  le  ministre  du  commerce. 

La  distribution  des  prix  a  été  suivie  d'un  brillant  concert  auquel 
ont  prêté  leur  concours  Mme  Brunet-Lafleur,  MM.  Salomon  (de 
l'Opéra),  Quirot,  Mariotti,  Galipaux,  Mlle  Berthe  B...,  M.  Guion,  et 
l'orchestre  du  Cercle  philharmonique  du  1er  arrondissement,  dirigé 
par  M.  E.  Desfontaines.  (Moniteur  15  mai  1884.) 

Distribution  des  prix  de  1'Assistanee  paternelle 
des  Fleurs  et  Plumes. 

Séance  du  25  mai  4 88 4. 

Cette  fête  si  populaire  à  Paris  a  eu  lieu  au  Palais  du  Trocadéro 
sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  Charles  Robert. 

L'auditoire  était  très  nombreux,  malgré  un  violent  orage  qui  avait 
fondu  le  matin  sur  Paris. 

M.  Turney  fait  le  rapport  annuel  sur  les  travaux  de  la  Société 
qu'il  préside.  Il  se  félicite  d'avoir  vu  accroître  la  subvention  du 
Conseil  municipal  et  se  propose  de  combattre  le  funeste  relâchement 
de  l'apprentissage  en  augmentant  les  encouragements  aux  Élèves 
méritants;  l'honorable  président  rappelle  les  créations  faites  par 
l'association  dans  le  double  but  de  l'Instruction  professionnelle  et 
de  l'enseignement  élémentaire;  il  aflirme  en  terminant  que  la 
volonté  persévérante  est  un  sûr  garant  du  succès. 

M.  Charles  Robert,  jette  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  notre 
époque  de  crises  économiques.  Il  en  détache  deux  faits:  l'antago- 
nisme du  travail  et  du  capital,  la  décadence  de  l'apprentissage.  Le 
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premier  de  ces  faits  stérilise  les  industries  dans  lesquelles  il  se 
manifeste.  L'usine  qui  en  souffre  est  la  maison  maudite.  Le  capital 
et  le  travail,  indispensables  l'un  à  l'autre,  doivent  conclure  au  moins 
un  mariage  de  raison.  Si  ce  désaccord  est  inconnu  aux  fabricants  de 
Fleurs  et  plumes,  ils  souffrent  de  la  crise  que  traverse  l'appren- 
tissage. 11  faudrait  un  personnel  d'élite  se  renouvelant  sans  cesse 
pour  combattre  une  concurrence  étrangère  très  remuante  et  peu 
scrupuleuse.  Dans  l'industrie  des  fleurs  et  plumes,  où  l'on  voudrait 
compter  1,000  apprentis,  c'est  à  peine  si  l'on  en  trouve  250.  Le 
remède  c'est  donc  l'adhésion  à  l'association  d'assistance  paternelle. 
Quant  à  la  suprématie  dans  le  goût  elle  est  essentiellement  française  ; 
songeons  non  pas  seulement  à  notre  succès  personnel  mais  encore 
à  celui  de  demain  et  à  l'avenir  industriel  du  Pays.  Soyons  prêts 
pour  le  centenaire  de  1789  et  pour  cette  exposition  où  se  fera  l'in- 
ventaire du  xixe  siècle. 

La  distribution  des  récompenses  a  été  suivie  d'un  très  brillant  con- 
cert et  la  fête  n'a  fini  qu'à  six  heures. 

Distribution  des  prix  de  la  Société  protectrice 
de  l'Enfance  Ouvrière  de  Troyes. 

Séance  du  22  juin  488b. 

Cette  fête  a  eu  lieu  à  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Troyes, 
sous  la  présidence  de  M.  Bernot,  assisté  de  M.  le  Préfet  de  l'Aube, 
de  M.  Démarche  maire  de  Troyes,  d'une  foule  de  fonctionnaires  ou 
notabilités  de  cette  ville,  de  M.  Ernest Nusse,  Secrétaire  delà  Société 
de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manu- 
factures. Deux  pièces  de  vers  de  M.  Bernot  sont  dites  avec  goût 
par  des  enfants  :  l'Orphéon  exécute  plusieurs  morceaux,  paroles  de 
M.  Bernot  musique  de  M.  Ollivier.  M.  le  Président  donne  la  parole 
à  M.  Ernest  Nusse  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Monsieur  le  Président, 
»  Mesdames,  Messieurs, 

»  Ce  qui  caractérise  notre  époque,  c'est  une  étroite  solidarité  entre 
les  hommes.  Sur  toute  l'étendue  de  notre  territoire,  il  n'est  point 
dans  une  ville  de  joie  ou  de  deuil  qui  ne  deviennent  communs  à  tout 
le  pays  :  chacun  fait  vibrer  pour  tous  l'âme  de  la  France.  C'est  ainsi 
qu'une  fête  donnée  à  l'enfance  ouvrière  de  Troyes  devait  réunir  les 
personnes  que  leurs  travaux  tiennent  le  plus  éloignées  de  cette  cité, 
depuis  l'honorable  député  qui  projetait  de  suspendre  ses  occupations 
législatives  pour  présider  cette  solennité,  et  qu'une  maladie  heureu- 
sement passagère  a  tenu  éloigné  de  nous,  jusqu'au  représentant  de 
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la  Société  de  Protection  des  Apprentis  qui  vient  saluer  l'industrie 
troyenne  bienfaitrice  des  jeunes  travailleurs  qu'elle  emploie,  et  ces 
enfants  auxquels  on  s'intéresse  avant  de  les  connaître,  mais  que  l'on 
aime  tout  à  fail  après  les  avoir  vus. 

»  Cette  solidarité  est  la  force  des  peuples  maîtres  de  leurs  destinées  ; 
c'est  la  nôtre. 

»  J'entends  dire  que  les  affaires  languissent,  que  les  exportations 
diminuent,  que  l'étranger  étale  impudemment  sur  les  marchés  des 
produits  dont  le  bas  prix  attire  le  consommateur,  dont  la  vilité 
déguisée  par  l'usurpation  de  nos  marques  de  fabrique  séduit  et 
illusionne  les  autres  peuples,  et,  comme  si  certains  souvenirs  du 
passé  n'étaient  pas  assez  pénibles,  il  se  rencontre  des  voix  timorées 
pour  nous  menacer  d'un  Sedan  industriel. 

»  Protestons  de  toute  notre  énergie  contre  de  telles  paroles.  Ceux 
que  nos  fautes  passées  ont  fait  grands  peuvent  s'enorgueillir  de 
succès  qu'ils  n'osaient  espérer,  mais  si  la  forfanterie  nous  sied  mal, 
notre  dignité  nous  impose  le  devoir  de  rappeler  ce  qu'étaient  nos 
pères,  ce  que  nous  sommes  encore.  Le  foyer  de  la  science  n'est-il 
donc  plus  chez  nous?  Notre  Sorbonne  n'est-elle  plus  le  siège  de  ces 
démonstrations  nettes  et  disertes  où  M.  de  Humboldt  engageait  ses 
élèves  à  chercher  des  modèles  de  clarté?  L'école  française  à  laquelle 
les  Mitscherlick,  les  Magnus,  les  Liebig  demandaient  les  éléments  de 
leur  future  grandeur  est-elle  devenue  un  désert?  Si  de  nos  jours, 
comme  au  xvir3  siècle,  des  mouvements  politiques  ou  religieux  ont 
trop  souvent  jeté  à  l'étranger  des  Français  dissidents  ou  exilés,  si 
des  ouvriers  appartenant  à  d'autres  nationalités  sont  venus  à  leur 
tour  s'emparer  de  nos  secrets  de  fabrique,  de  nos  tours  de  mains  et 
de  nos  procédés,  le  génie  national  est-il  éteint  par  ces  largesses  ou 
ces  emprunts  forcés,  comme  ces  anciens  volcans  sur  les  sommets 
desquels  n'apparaît  plus  de  feu?  Non  Messieurs,  un  grand  maître 
l'a  dit:  «  La  France  n'est  pas  morte:  la  flamme  d'une  lampe  peut 
»  en  allumer  mille  autres  sans  que  sa  propre  lumière  en  soit  affaiblie; 
»  leur  éclat  ne  fera  jamais  pâlir  le  sien:  il  est  son  ouvrage  (1)  .» 
Non,  la  terre  classique  des  Claude  Bernard,  des  Sainte-Claire  Deville, 
des  Wurtz,  des  Dumas,  des  Chevreul  et  des  Pasteur,  fécondée  aujour- 
d'hui par  l'enseignement  obligatoire,  n'est  pas  près  de  devenir  le  sol 
de  l'ignorance.  Et  si  je  descends  des  cimes  de  la  science  vers  l'industrie 
sa  fille,  je  vois  chaque  jour  s'élever  le  niveau  intellectuel  de  nos 
manufacturiers.  Pour  eux,  la  vieille  université  s'est  modifiée.  Réser- 
vant les  sources  pures  et  inimitables  de  l'antiquité  à  ceux  qui  se 
vouent  exclusivement  à  l'art  de  penser  ou  de  bien  dire,  elle  songe  aux 

(1)  M.  J.-B.  Dumas  :  Éloge  historique  des  frères  Sainte-Claire-Deville  devant 
l'Académie  dos  Sciences. 
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lutteurs  plus  pressés  d'entrer  immédiatement  dans  la  mêlée  de  la 
vie,  elle  fait  plus  d'hommes  utiles  et  moins  de  bacheliers.  Mais  si  ces 
changements  ont  été  heureux  pour  la  marche  des  esprits,  les  cœurs 
sont  restés  les  mêmes.  Chez  nous,  les  manufacturiers  n'ont  point 
attendu  la  tyrannie  d'un  socialisme  d'Ltat  pour  songer  aux  intérêts 
de  leurs  collaborateurs  ouvriers,  et  qui  entreprendrait  la  liste  exacte 
des  crèches,  écoles  privées,  fanfares,  orphéons,  caisses  d'épargne,  de 
retraites,  participation  aux  bénéfices,  dus  à  leur  initiative  spontanée, 
verrait  ses  efforts  de  statistique  noyés  sous  le  flot  toujours  montant 
de  cette  bienfaisance  aussi  noble  qu'intelligente. 

«  N'oublions  pas  les  contremaîtres,  ces  sous-officiers  de  l'industrie, 
ces  répétiteurs  techniques.  Récemment,  nous  avions  la  douce  mission 
de  dépouiller  les  états  de  service  de  ces  hommes  si  modestes  et  si 
méritants.  Les  notes  parvenues  de  la  France  entière  nous  dénonçaient 
en  traits  vifs  leur  patience,  leur  ténacité  disciplinaire,  leur  vertu 
souvent  obscure  mais  toujours  admirable,  et  l'égalité  de  leurs  droits 
nous  arrêtait  anxieux  dans  un  classement  que  l'uniformité  du  bien 
rendait  impossible. 

»  Continuons,  messieurs,  le  défilé  de  l'armée  industrielle.  Voici  les 
ouvriers  émancipés  d'hier  par  la  loi  sur  les  syndicats,  s'élevant  de 
la  société  de  secours  mutuels  à  l'association  coopérative  où.  ils  s'essayent 
à  devenir  capitalistes.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  y  parviendront  tous,  ni 
que  des  conflits  ne  surgiront  plus  jamais,  mais  à  l'heure  des  reven- 
dications, aux  efforts  passionnés  de  l'agitation  individjuelle  se  substi- 
tuera l'action  modératrice  de  corporations  proposant  ces  transactions 
qu'un  homme  isolé  repousse,  mais  qu'une  réunion  d'hommes  accepte. 
Nantis  désormais  des  connaissances  indispensables,  nos  ouvriers 
feront  bénéficier  leur  travail  manuel  de  l'accroissement  de  leur 
intelligence,  et  si  Dieu  a  mis  en  eux  l'étincelle  sacrée  qui  fait  les 
Jacquard  et  les  Stephenson,  elle  jaillira  de  leur  instruction  primaire, 
pour  illuminer  le  monde. 

»  Du  côté  des  adultes,  tout  se  groupe,  tout  s'associe,  du  côté  des 
faibles,  partout  la  loi  étend  le  bouclier  de  sa  protection.  Avec  les 
lois  du  19  mai  1874  et  du  28  mars  1882,  plus  d'ignorance,  plus  de 
travail  précoce,  dangereux  ou  malsain  pour  l'enfant.  Non  content 
du  bien,  on  aspire  au  mieux  ;  en  ce  moment  le  ministre  du  commerce 
ouvre  une  enquête  pour  améliorer  encore  le  sort  des  jeunes  travail- 
leurs de  l'industrie.  De  toutes  parts,  sous  l'action  de  l'état,  des 
municipalités  ou  des  corporations  se  fondent  des  écoles  manuelles 
d'apprentissage  ;  la  gymnastique  des  doigts  pénètre  jusque  dans 
l'école  primaire  et  le  conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique 
nouvellement  créé  au  ministère  du  commerce  relie  tous  ces  éléments 
d'une  université  populaire  vouée  à  l'éducation  professionnelle  du 
travailleur. 
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»  De  même  que  nous  sommes  déjà  une  nation  armée  pour  défendre 
nos  frontières  mutilées,  nous  allons  être  un  atelier  peuplé  et  outillé 
pour  libérer  le  territoire  de  la  concurrence  étrangère.  Notre  génie, 
notre  goût  national  se  ravivent  aux  pures  sources  de  la  liberté, 
et  quand  l'Amérique  veut  en  montrer  à  l'univers  la  statue  colossale 
ce  n'est  ni  à  Londres,  ni  à  Rome,  ni  même  à  Berlin  qu'elle  la 
demande,  mais  à  Paris,  ce  centre  intellectuel,  ce  cerveau  inspiré 
des  nations. 

»  Arrière  les  mensonges  intéressés  d'outre-Rhin,  et  confiance  dans 
les  temps  qui  sont  proches  !  Dans  cinq  ans  on  fêtera  le  centenaire 
de  1789  et  dans  cette  exposition,  où  se  fera  suivant  une  heureuse 
expression  l'inventaire  du  xixe  siècle,  on  verra  quel  actif  la  France 
fournit  au  bilan  des  nations.  Oui,  nous  sommes  les  expansifs,  les 
prodigues  dont  la  générosité  insouciante  a  pu  donner  aux  autres 
quelques  secrets  de  notre  trésor,  mais  ce  trésor  est  inépuisable 
parce  qu'il  se  renouvelle  sans  cesse  au  travail  d'un  peuple  laborieux, 
avide  d'un  idéal  que  sa  riche  imagination  poursuit  sans  cesse,  et 
moins  jaloux  de  son  or  que  de  sa  mission  humanitaire  à  l'avant- 
garde  de  la  civilisation. 

>■>  Pour  obtenir  cette  victoire,  il  nous  faut  votre  concours,  chers 
enfants,  apprentis  d'aujourd'hui,  ouvriers  de  demain.  De  nos  jours, 
sachez-le,  le  travail,  c'est  le  patriotisme.  Nul  ne  songe  à  diminuer  la 
gloire  des  braves  qui  soutiennent  l'honneur  du  drapeau,  et  qui 
viennent  de  -nous  prouver  si  brillamment  l'œuvre  de  régénération 
de  notre  armée  ;  mais  même  à  la  guerre,  il  y  a  à  côté  du  courage, 
la  patience,  la  discipline,  la  sobriété,  la  résignation,  souvent  plus 
efficaces  que  la  force  des  armes.  Bonaparte  disait  à  ses  soldats 
qu'ils  avaient  vaincu  l'ennemi  avec  leurs  jambes  ;  c'est  à  vos  bras 
d'assurer  le  triomphe  dans  la  grande  bataille  de  la  concurrence 
internationale.  L'âme,  je  le  sais,  a  ses  lassitudes,  ses  découragements; 
une  injustice,  un  grief  'réel  ou  imaginaire  nous  plongent  par- 
fois dans  l'amertume  ;  l'attention  concentrée  sur  la  blessure  faite 
à  l'amour-propre  abandonne  la  direction  de  la  main  qui  commet 
des  erreurs  ;  voilà  l'ouvrage  gâté,  détérioré  tout  au  moins.  Je  ne 
veux  point  croire  que  cette  négligence  soit  volontaire  à  titre  de 
représailles  de  l'injustice  dont  on  se  croit  victime,  mais  que  ce 
calcul  serait  faux  I  un  produit  inférieur  ne  nuit  pas  seulement  au 
patron,  il  discrédite  sa  maison,  la  réputation  de  ses  ouvriers  en 
France,  notre  nationalité  à^ l'étranger!  Le  fini  dans  le  travail,  c'est 
la  conscience  de  l'ouvrier,  c'est  pour  lui  l'honneur  du  drapeau.  La 
défectuosité  dans  son  œuvre  c'est  le  préjudice  causé  à  l'intérêt  na- 
tional en  même  temps  qu'à  lui-même,  car  le  mal  est  dangereux 
même  dans  ses  germes  infimes  comme  ces  insectes  infiniment  petits 
qui,  partis  des  bords  du  Gange  en  faible  essaim,  se  multiplient  dans 
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les  immenses  espaces  qu'ils  parcourent,  et  viennent,  moissonneurs 
invisibles  de  la  mort,  faucher  des.  légions  d'hommes. 

Chers  entants,  ces  conseils  sont  pour  vous  sans  portée  ;  vous  avez 
trop  bien  débuté  dans  la  vie  pour  ne  pas  persévérer  dans  cette  belle 
voie  de  l'honnêteté  professionnelle  à  laquelle  vous  êtes  accoutumés . 
Vos  noms  sont  connus  sur  notre  palmarès,  je  sais  celui  d'une  jeune 
fille,  MUe  Marie  Philbert  que  nous  avons  eu  déjà  l'honneur  de  ré- 
compenser. Cette  fois  l'un  de  nos  vice-présidents  qui  est  en  même 
temps  l'un  des  grands  industriels  de  notre  pays,  M.  Chaix,  m'a  chargé 
de  lui  remettre  des  livres  qui  seront  pour  elle  comme  le  prix  d'hon- 
neur des  jeunes  filles  apprenties  de  France. 

»  Notre  Société,  vous  le  verrez  mieux  tout  à  l'heure,  n'oublie  pas 
sa  sœur  de  Troyes,  et  c'est  ce  sentiment  affectueux  qui  me  permet 
de  vous  apporter  la  confidence  de  nos  douleurs  pour  les  mêler  aux 
vôtres.  L'échange  des  deuils  n'est-il  pas  une  des  formes  de  la  Fra- 
ternité ?  Certes,  je  suis  heureux  de  voir  à  votre  tête,  vaillant  et  actif, 
l'excellent  et  infatigable  M.  Bernot,  toujours  victorieux  à  coups  de 
bienfaits  dans  son  duel  avec  le  temps  et  qui  trouve  dans  la  réalité 
du  devoir  accompli  l'inspiration  d'une  poésie  mâle  et  virile.  Mais  où 
est  le  digne  lieutenant  d'un  tel  chef,  présent  à  la  peine,  absent 
hélas  à  l'honneur?  La  mort  a  soustrait  M.  Blanchet  à  notre  affec- 
tion. Mais  saluons  pieusement  sa  mémoire  vénérée.  Vous  l'avez  dit, 
enfants  dans  vos  chants  :  la  patrie,  c'est  : 

«  La  terre  où  dorment  les  aïeux,  s 

»  Souvenons-nous,  car,  vis-à-vis  de  tels  hommes,  l'ingratitude 
serait  une  faillite  publique. 

»  Et  nous  aussi,  nous  avons  perdu  celui  qui  dirigeait  nos  travaux, 
le  chimiste  éminent  qui  avait  succédé  à  Lavoisier,  l'administrateur, 
l'homme  politique  qui  avait  tout  fait  pour  la  grandeur  du  pays,  le 
savant  devant  lequel  l'Europe  s'inclinait,  le  premier  protecteur  de 
l'enfance  ouvrière,  M.  Jean-Baptiste  Dumas. 

»  Laissez-moi  par  amitié  pour  vous  et  par  respect  pour  sa  mémoire 
vous  rappeler  le  langage  qu'il  tenait  en  1882  aux  apprentis  de 
France  réunis  en  la  salle  des  fêtes  du  palais  du  Trocadéro  pour 
recueillir  de  sa  main  la  récompense,  de  sa  bouche  l'éloge  et  le 
conseil.  «  Si,  disait-il,  l'histoire  de  nos  armées  nous  montre  nombre 
»  de  généraux  qui  ont  mangé  à  la  gamelle  et  fait  étape  le  sac  au  dos, 
»  l'histoire  de  l'Industrie  nous  fait  voir  un  nombre  bien  plus  grand 
»  encore  de  patrons  qui  ont  passé  par  l'apprentissage  le  plus  humble, 
»  la  lime  ou  le  marteau  à  la  main,  et  balayant  l'atelier  (I)  .  » 


(1)  Bulletin  de  la  Société  de  protection  des  Apprentis,  t.  xv,  1882,  p.  189. 
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»  Apprentis  i  méditez  ces  paroles.  Oui,  visez  haut  et  soyez  ambi- 
tieux, non  de  cette  mesquine  ambition  qui  procède  de  l'égoïsme  et 
qui  mène  par  la  sécheresse  du  cœur  aux  déceptions;  mais  de  celte 
ambition  noble  et  grande  qui  veut  servir  la  patrie  par  le  travail,  et 
qui  après  avoir  accru  la  moralité  et  le  bien-être  de  tous,  rencontre 
par  surcroît,  sans  les  avoir  cherchés,  parfois  la  fortune,  et  tou- 
jours, ce  qui  vaut  mieux,  l'estime  de  soi  même  et  le  respect  des 
autres.  » 

De  chaleureux  applaudissements  interrompent  l'orateur  à  diffé- 
rentes reprises. 

La  distribution  des  médailles  aux  professeurs,  aux  contremaîtres 
et  aux  élèves  commence.  Les  lauréats  regagnent  modestement  leurs 
places  au  -milieu  des  bravos  de  leurs  camarades. 

Le  palmarès  s'épuise;  la  foule  s'écoule,  emportant  de  cette  petite 
fête  un  excellent  souvenir  tout  de  sympathie  et  d'encouragement 
pour  les  hommes  dévoués  qui  donnent  aux  enfants  des  ouvriers 
l'ameur  du  travail  et  l'amour  de  l'élude  :  deux  choses  qui  font  les 
bons  pères  et  les  bonnes  mères  de  familles. 

Distribution  «le  l'École  d'horlogerie. 

La  distribution  des  récompenses  aux  élèves  de  l'école  d'horlogerie 
de  Paris  a  eu  lieu  dans  l'après-midi  du  dimanche  6  juillet  au  palais 
du  Trocadéro. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  vice-président  du  Sénat,  ancien  ministre 
du  commerce,  présidait  cette  cérémonie,  ayant  à  ses  côtés  M.  Cames- 
casse,  préfet  de  police,  M.  de  Heredia,  député,  M.  Carriot,  directeur 
de  l'enseignement  primaire,  etc. 

La  séance  a  été  ouverte  par  un  discours  de  M.  Rodanet,  président 
de  la  chambre  syndicale  d'horlogerie  de  Paris. 

Ce  discours  a  porté  sur  la  question  de  l'enseignement  professionnel, 
pour  lequel,  constatons-le,  les  chambres  syndicales  commencent  à 
faire  les  plus  sérieux  efforts. 

Pour  arriver  à  combattre  avec  avantage  la  concurrence  étrangère 
qui  devient  chaque  jour  plus  menaçante  sur  tous  les  marchés  du 
monde,  il  est  urgent,  comme  l'a  très  bien  dit  M.  Rodanet,  d'ins- 
truire l'enfance  à  tous  les  points  de  vue  et,  coûte  que  coûte,  de 
développer  l'importance  de  nos  industries  françaises,  et  d'en  créer 
de  nouvelles  au  besoin. 

Les  horlogers  parisiens  ont  fondé  leur  école  professionnelle,  il  y 
a  dix  ans.  Les  premiers  en  France  ils  ont  osé,  et  les  premiers  ils 
ont  réussi.  Leur  exemple  est  donc  un  encouragement  en  même 
temps  qu'un  enseignement  pour  les  industries  similaires. 

L'école  compte  à  l'heure  actuelle  55  élèves,  dont  30  sont  reçus  à 
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titre  d'internes.  L'ambition  de  la  chambre  syndicale  est  d'arriver  a 
pouvoir  entretenir  cent  élèves  dans  un  internat  qu'elle  fondera  lorsque 
ses  ressources  le  lui  permettront. 

En  terminant,  M.  Rodanet  a  demandé  qu'une  union  soit  cimentée 
entre  les  horlogers  de  Paris  et  ceux  de  Besançon  ;  pour  lutter  contre 
l'introduction  en  France  de  mouvements  de  montres  de  qualité  infé- 
rieure, par  la  formation  de  nombreux  ateliers  et  la  création  d'une 
vaste  usine  susceptible  de  produire  mécaniquement  des  montres 
relativement  bien  faites  et  bon  marché. 

M.  Teisserenc  de  Bort  a  pris  la  parole  et  a  fait  une  conférence  sur 
le  travail,  envisagé»  au  point  de  vue  social  et  dans  ses  transforma- 
tions économiques  depuis  un  siècle. 

L'ancien  ministre  du  commerce  a  fait  part  à  ses  auditeurs  de  sa 
croyance  que  le  jour  est  proche  où  la  France  sortira  victorieuse  de 
la  crise  économique  qu'elle  subit  encore  en  ce  moment. 

La  distribution  des  récompenses  a  ensuite  eu  lieu. 

Le  grand  prix  de  la  chambre  syndicale  (médaille  d'or,  grand 
module,  et  diplôme  d'honneut)  a  été  obtenu  au  concours  par 
M.  Albert  Bocquet. 

Un  prix  de  300  francs  a  été  décerné  à  M.  Humbert  et  deux  mé- 
dailles d'argent  à  MM.  Guillet  et  Beau,  de  Lyon. 

MM.  Drocourt  et  Berthout,  l'un  trésorier  et  l'autre  secrétaire  de  la 
société,  ont  reçu  les  palmes  académiques. 

Des  médailles  d'argent  ont,  en  outre,  été  remises,  au  nom  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  h  MM.  Bussard  et  Jolly,  pro- 
fesseurs, et  Hervieux  et  Grand,  anciens  élèves  de  l'école. 

Cette  cérémonie  s'est  terminée  par  un  concert  auquel  ont  prêté 
leur  concours  Mmes  Davyle,  Roger-Miclos,  Marie  Garnier,  Cécile  Ber- 
nier,  Jeanne  Petit,  MM.  Maire,  Desmet,  Clèelès  et  la  musique  du 
4e  régiment  de  ligne. 
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LES 

INSTITUTIONS  CRÉÉES  PAR  LES  OUVRIERS 

EN  MATIÈRE   d' APPRENTISSAGE 
ET   D'ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL 


En  1881,  dans  une  précédente  étude  nous  avons  passé  en 
revue  les  institutions  des  Chambres  syndicales  patronales  en 
matière  d'Enseignement  professionnel  (1).  Les  faits  qui  se  sont 
manifestés  depuis  dans  ce  groupe  et  que  notre  Bulletin  a 
recueillis,  Cours  de  la  Société  d'Instruction  professionnelle  et 
artistique  de  la  Carrosserie,  Cours  de  teinture  de  la  Chambre 
des  Fleurs,  Plumes  et  Modes,  Cours  de  dessin  des  Chambres 
de  la  Passementerie  et  de  la  Dentelle  réunies,  de  celle  de  la 
Maroquinerie-gainerie,  Cours  professionnels  de  la  Chambre  des 
Corsets,  fortifient  en  notre  esprit  cette  idée  que  l'intelligence  vigi- 
lante des  Corporations  fera  sortir  l'apprentissage  de  ladécadence 
où  l'a  laissé  tomber  l'égoïsme  individuel.  Le  législateur  partage 
cette  pensée  puisque  dans  la  loi  récente  sur  les  syndicats,  il  sol- 
licite très  directement  leur  attention  sur  cette  partie  de  leurs 
attributions. 

Mais,  pour  que  notre  aperçu  soit  complet,  il  convient  de 
l'étendre  à  l'autre  facteur  de  l'industrie,  je  veux  dire  l'ouvrier. 
Nous  avons  reconnu  que  les  efforts  isolés  du  patron-fabricant, 
si  respectables  qu'ils  soient,  sont  moins  efficaces  que  ceux  de 
la  Corporation,  parce  qu'ils  sont  éphémères,  capricieux,  inter- 
mittents, conçus  d'après  les  convenances  particulières  d'une 
maison,  plutôt  que  généralisés  suivant  les  exigences  de  la  pro- 
fession tout  entière.  A  plus  forte  raison,  la  tentative  personnelle  de 
l'ouvrier  produira-t-elle  peu  de  résultats  puisqu'elle  n'aura  même 
pas  la  force  relative  du  patron  isolé,  l'argent,  sans  lequel  on  ne 
crée  rien. 

(1)  Bulletin,  t.   XVI,  p.  222. 
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Pour  que  les  Institutions  d'enseignement  professionnel  soient 
ducs  à  l'initiative  ouvrière  il  faudra  donc  qu'elles  émanent  ou 
d'un  Syndicat  corporatif  ouvrier  ou  tout  au  moins  d'une  collec- 
tivité d'ouvriers  devenus  patrons  au  moyen  de  l'Association 
coopérative  et  amenés  par  cette  situation  nouvelle  à  régler 
l'avenir  de  leur  métier. 

Les  Syndicats  ouvriers  ont  à  débattre  des  intérêts  quotidiens 
fort  graves.  Les  cotisations  qu'ils  perçoivent  sont  peu  élevées. 
Avec  ces  faibles  ressources,  il  leur  faut  organiser  le  secours  de  chô- 
mage, de  maladie,  d'accident,  établir  au  moins  dans  les  horizons 
lointains  le  principe  de  la  retraite;  etc.,  etc.  Ils  ont  tant  à  faire 
dans  le  présent,  qu'on  ne  saurait  les  accuser  d'imprévoyance 
s'ils  sacrifiaient  entièrement  une  question  toute  d'avenir  comme 
celle  de  l'apprentissage.  Il  n'en  est  pas  cependant  ainsi.  L'in- 
vasion des  produits  similaires  dont  nous  inondent  les  ouvriers 
étrangers  après  être  venus  chez  nous  s'emparer  de  nos  procédés 
de  fabrique,  l'insuffisance  de  l'éducation  technique  menant  à 
l'infériorité  industrielle,  s'imposent  aux  ouvriers  eux-mêmes 
comme  des  maux  actuels  qui  demandent  un  remède  immédiat. 
On  commence  à  recueillir  ce  que  l'on  a  semé.  Pour  gagner  vite, 
l'enfant  s'est  fait  petit  ouvrier,  et  n'a  obtenu  un  salaire  qu'à 
la  condition  de  produire  tout  de  suite,  c'est-à-dire  de  se  spécia- 
liser. Ou  bien,  apprenti  déserteur,  il  a  quitté  l'atelier  de  son 
patron,  n'emportant  pour  exercer  son  art  qu'un  très  léger  ba- 
gage de  notions  inachevées  et  décernant  lui-même  la  maîtrise  à 
son  ignorance  inexpérimentée.  Au  travail,  la  désillusion  arrive, 
il  faut  bien  se  courber  sous  le  poids  de  son  insuffisance.  Les 
faibles,  les  paresseux  acceptent  sans  regret  cette  évidence,  de- 
mandant à  couvrir,  par  la  chimère  de  l'égalité  absolue  des 
salaires,  la  honte  de  leur  impéritie.  Mais  les  actifs,  les  intelli- 
gents, les  laborieux,  reconnaissent  loyalement  leur  erreur,  et  se 
retournant  vers  leur  Syndicat,  leur  appui  et  leur  protecteur 
naturel,  le  supplient  de  leur  donner  le  complément  de  l'instruction 
technique  tronquée. 

Beaucoup  de  Chambres  ont  généreusement  répondu  à  cet  appel. 

Les  menuisiers  en  bâtiment,  par  leurs  statuts  du  23  juillet 
1882  (art.  3  et  23),  décident  que  leur  Chambre  créera  des  cours 
professionnels  et  une  bibliothèque  à  l'usage  des  ouvriers  et  ap- 
prentis de  la  corporation.  Dès  le  1er  janvier  1881,  ils  avaient 
ouvert  deux  cours,  rue  Cauchois  3,  et  rue  de  Sèvres  155.  Un 
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troisième  existe  rue  Chariot  3,  depuis  le  2  février  1882.  Les  jar- 
diniers en  ont  fondé  un  en  1879-1880,  13  rue  Aumaire,  salle 
Horel.  L'École  professionnelle  ouvrière  d'ameublement  qui  date 
de  1875,  après  avoir  commencé  passage  Sainte-Marie,  a  grandi 
avec  l'aide  de  M.  Mathé  et  du  Conseil  municipal  et  s'est  suc- 
cessivement fixée  rue  Sedaine  52,  rue  de  la  Roquette  57  et  118  bis, 
et  enfin  rue  de  Charonne  15  où  elle  tient  actuellement  ses  séances. 
Le  18  janvier  1880,  les  mécaniciens  en  précision  établissaient, 
avenue  du  Maine  204,  une  école  remarquable,  l'une  des  plus 
importantes,  au  moins  par  ses  qualités  d'enseignement  synthé- 
tique de  toutes  les  institutions  d'origine  ouvrière.  Les  ouvriers 
en  voiture,  depuis  le  1er  juillet  1872,  ont  leur  école  de  l'avenue 
de  Wagram  35  et  les  chauffeurs-conducteurs-mécaniciens  du 
département  de  la  Seine  tiennent  des  cours  professionnels  une 
fois  par  mois,  avenue  Parmentier  109,  toutes  les  semaines  à  la 
mairie  du  XIe  arrondissement  et  tous  les  premiers  vendredis  du 
mois  166  rue  de  Lafayette  chez  M.  Testud  de  Beauregard,  l'un 
de  leurs  professeurs.  Mentionnons  encore  les  cours  tout  nou- 
vellement créés  par  l'Académie  de  Cuisine,  21,  quai  de  l'Horloge, 
et  ceux  que  les  ouvriers  tisseurs  de  Lyon  ont  inaugurés  dans 
cette  ville,  23,  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  pour  y  donner  l'ensei- 
gnement théorique  et  pratique  de  leur  profession  ;  enfin,  à  Paris, 
les  cours  professionnels  de  la  Chambre  syndicale  des  fondeurs- 
typographes,  43,  rue  de  Fleurus,  qui  remontent  déjà  à  trois  ans. 

La  date  de  ces  œuvres  diverses  est,  comme  on  le  voit,  récente. 
Elle  coïncide  avec  l'époque  où  les  Syndicats  ont  pu  concevoir 
la  légitime  espérance  d'arriver  à  l'existence  légale.  Le  préam- 
bule qui  précède  la  charte  des  fondations  diverses  reproduit 
partout  la  même  préoccupation  née  pour  les  plus  perspicaces 
dès  1875,  développée  pour  tous  par  l'exposition  de  1878.  Il 
faut,  porte  le  programme  de  l'École  professionnelle  de  l'ameu- 
blement, que  la  production  de  l'industrie  soit  mise  en  rapport 
avec  le  mouvement  intellectuel  qui  s'est  manifesté  chez  les  tra- 
vailleurs .  Il  convient  d'enrayer  la  routine  et  surtout  de  ne  pas 
rester  en  arrière  des  progrès  réalisés  à  l'étranger. 

Pour  quelques-uns,  le  mobile  a  été  le  sentiment  de  la    res- 
ponsabilité du  devoir,  et  l'on  est  heureux  de  lire  l'article  3  des 
statuts  des  Chauffeurs-Conducteurs-Mécaniciens,   à  propos    des 
cours   professionnels.  «  Les  ouvriers  de   la  corporation   com 
prendront  qu'à  leur  intelligence  incontestable,  il  faut  le  savoir 
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qui  fera  d'eux  des  hommes  compétents  et  surtout  dignes  du 
mandat  de  MM.  les  industriels  qui  leur  confient  non  seulement 
un  générateur,  une  machine,  mais  aussi  la  vie  de  leurs  sem- 
blables qui  travaillent  autour  d'eux.  »  Qu'il  y  a  loin  de  cette 
pensée  généreuse  à  l'inertie  que  Charles  Dickens  prête  au  mé- 
canicien anglais  !  «  Je  ne  songe  jamais,  lui  fait-il  dire  dans  un 
de  ses  romans,  à  ma  propre  existence.  C'est  là  notre  enjeu  dès  le 
commencement  et  vous  acquerrez  l'habitude  d'un  tel  risque.  Je 
ne  songe  jamais  non  plus  aux  voyageurs.  Les  pensées  d'un 
machiniste  ne  vont  jamais  au  delà  de  sa  machine.  » 

En  général,  les  institutions  dont  nous  nous  occupons,  sont 
dues  à  l'initiative  d'une  seule  chambre,  soit  homogène,  soit 
recrutée  de  groupes  divers  ;  ainsi  l'École  de  l'avenue  de  Wagram 
émane  des  menuisiers,  forgerons,  serruriers,  limeurs,  selliers, 
charrons  et  peintres  dont  l'ensemble  forme  le  Syndicat  des  ou- 
vriers en  voitures.  En  effet  le  mesurage  de  la  voiture  et  la  con- 
struction de  la  caisse  sont  indispensables  à  tous  ces  corps  d'état, 
même  aux  selliers  qui  sont  chargés  de  la  tapisserie  extérieure 
et  intérieure.  Quelquefois,  plusieurs  chambres  se  sont  alliées 
en  vue  d'une  œuvre  commune,  comme  celles  des  Ébénistes,  des 
Sculpteurs,  des  Meubles  sculptés  pour  la  création  de  l'École  pro- 
fessionnelle ouvrière  de  l'Ameublement,  les  Chambres  des  Chai- 
siers et  des  Tourneurs  n'ayant  pu,  malgré  leur  bonne  volonté, 
contribuer,  par  suite  de  la  restriction  de  leur  budget.  L'admi- 
nistration est  confiée  à  une  délégation  nommée  par  la  Chambre 
ou  par  les  Syndicats  quand  l'œuvre  est  collective.  Ainsi,  à 
l'École  de  l'Ameublement,  on  trouve  neuf  délégués,  dont  le  tiers 
est  désigné  par  chacune  des  Chambres  associées. 

Les  cours  professionnels  des  Chambres  ouvrières  sont  ouverts 
aux  apprentis  à  la  seule  condition  de  justifier  de  leur  qualité 
sur  certificat  ou  présentation  du  patron,  souvent  aussi  à  la  charge 
d'établir  un  stage  plus  ou  moins  long.  Néanmoins  les  jardiniers 
et  les  fondeurs  typographes  ne  reçoivent  pas  d'apprentis.  — 
L'ouvrier  adulte  doit  seulement  prouver  son  affiliation  à  la 
chambre  syndicale.  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  soit  étranger  de 
nationalité.  Les  Syndicats  ouvriers,  cédant  à  un  entraînement 
fort  imprudent  de  solidarité  internationale  se  font  gloire,  par 
une  infidélité  flagrante  à  l'idée  de  relèvement  du  travail  fran- 
çais qui  a  servi  de  base  à  leurs  Institutions,  d'admettre  à  l'en- 
seignement technique  ceux  dont  cet  enseignement  est  destiné  à 
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combattre  la  concurrence.  Lerésultat  est  d'autant  plus  choquant 
que  les  statuts  écartant  des  syndicats  quiconque  devient  patron, 
contremaître  ou  simple  marchandeur,  l'ouvrier  étranger  se 
trouve  plus  favorisé  que  le  patron  français.  Nous  applaudis- 
sons à  la  pratique  de  la  fraternité  la  plus  large  quand  il  s'agit 
de  secours  ou  de  mutualité,  mais  des  restrictions  semblent 
nécessaires  pour  la  protection  de  l'Enseignement  professionnel 
initiateur  au  travail  national  de  notre  Industrie.  Les  jardiniers 
admettent  sur  simple  inscription  toute  personne  même  étrangère 
au  Syndicat. 

Jetons  un  regard  sur  les  méthodes  suivies  et  les  programmes 
enseignés.  En  général,  bien  des  illusions  se  font  jour  au  moment 
de  la  création,  et  l'on  se  promet  beaucoup  plus  que  la  réalité 
ne  permet  d'effectuer.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  espéré  enseigner 
le  dessin  linéaire,  le  modelage,  la  géométrie  descriptive,  l'ar- 
chitecture dans  ses  rapports  avec  le  meuble,  la  sculpture  déco- 
rative et  ornementale,  l'exécution  matérielle  des  types,  l'École 
de  l'ameublement  a  dû  se  borner  provisoirement  à  ouvrir  un 
cours  de  dessin  où  l'élève  étudie  et  copie  sur  des  modèles  l'or- 
nement d'abord  et  plus  tard  le  meuble  pris  dans  son  ensemble. 
La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  en  voitures  a  plus  complè- 
tement touché  son  but.  Elle  dirige  l'élève  pendant  une  période 
triennale.  Durant  la  première  année,  il  apprend  le  dessin 
linéaire,  des  éléments  de  géométrie  appliquée  à  la  voiture  et  con- 
struit des  pièces  détachées.  En  deuxième  année,  il  fait  l'en- 
semble d'un  arrière  ou  d'un  avant-train.  Dans  la  troisième 
année,  if  établit  la  synthèse  de  la  caisse  prête  à  rouler.  La 
commission  permanente  d'examen  s'assure  de  la  capacité  réelle 
de  ceux  qui  passent  d'une  division  à  l'autre,  exclut  les  insuf- 
fisants et  autorise  pour  ceux  qui  satisfont  aux  épreuves  l'abré- 
viation du  temps  d'études.  Les  chauffeurs-mécaniciens  posent 
et  résolvent  au  tableau  les  problèmes  les  plus  usuels  de  méca- 
nique et  de  chauffage.  La  description  de  la  machine,  les  moyens 
d'éviter  les  explosions  et  accidents  divers  forment  le  fond  des 
leçons  du  professeur,  d'après  le  traité  pratique  de  M.  Testud  de 
Bauregard,  l'École  du  Chauffeur.  —  Les  jardiniers,  dans  leur 
cours  de  botanique  et  d'arboriculture,  expliquent  théoriquement 
le  sol,  les  plantations  et  la  taille.  De  temps  à  autre  ont  lieu 
quelques  démonstrations  dans  un  jardin  et  des  excursions  bota- 
niques. On  donne  en  outre  l'enseignement  du  dessin  géomé- 
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trique  appliqué  au  tracé  du  jardin.  Les  fondeurs-typographes, 
qui  reçoivent  Ja  matrice  toute  faite  des  mains  du  graveur  et  du 
mécanicien,  se  divisent  en  cinq  spécialités  :  les  mouleurs  à  la 
main,  ceux  à  la  machine,  les  ouvriers  au  coupoir,  les  apprê- 
teurs,  les  justificateurs  qui  revisent  le  caractère  et  s'assurent 
de  sa  parfaite  régularité  pour  l'Imprimerie.  Comme  il  est  très 
rare  qu'aujourd'hui  un  seul  ouvrier  possède  ces  cinq  spécialités 
dont  la  réunion  constitue  le  bon  chef  d'atelier,  l'École  de  la 
rue  de  Fleurus  s'efforce  de  donner  à  ceux  de  la  corporation  cette 
connaissance  d'ensemble.  L'étude  de  chacune  de  ces  spécialités 
demanderait  une  année  entière  ;  mais,  il  n'y  a  pas  de  règle- 
ment à  cet  égard.  On  n'en  trouve  pas  davantage  chez  les  ouvriers 
menuisiers  en  bâtiment,  bien  qu'ils  reconnaissent  qu'il  faut  trois 
ans  pour  former  un  ouvrier  complet.  On  apprend  chez  eux  aux 
débutants  la  géométrie  élémentaire,  puis  la  menuiserie  usuelle. 
Le  professeur  fournit  les  dessins  d'après  un  type  statutaire 
et  les  élèves  doivent  reproduire  une  figure  type  donnée,  par  le 
crayon  d'abord,  ensuite  par  le  modelage  sur  bois  à  une  échelle 
déterminée.  Pour  faciliter  ce  travail,  le  professeur  commente  le 
dessin  linéaire  par  des  modèles  en  bois  des  sections  cylindriques, 
escaliers  et  voussures  complets  ou  partiels.  —  A  Lyon  le  cours 
de  théorie  des  ouvriers  tisseurs  comprend  les  armures  simples 
et  composées,  les  remettages  divers,  la  décomposition  des  échan- 
tillons, les  différents  genres  d'empoutages,  les  espèces  diverses 
de  gazes  anglaises,  lisses  et  façonnées,  les  explications  relatives 
à  la  mise  en  carte,  le  rapport  du  tissage  avec  la  mécanique 
Jacquard.  Le  cours  de  démonstration  explique  l'organisation  des 
montages  des  métiers,  particulièrement  pour  les  articles  que  la 
mode  fait  varier,  afin  d'épargner  aux  chefs  d'atelier  de  longs 
tâtonnements.  —  A  Paris  l'Académie  de  Cuisine  se  propose  d'é- 
tudier les  épices  au  double  point  de  vue  du  goût  et  de  l'hygiène 
d'après  le  savant  livre  de  M.  Husson  de  ïoul,  la  coupe,  l'usage, 
la  salubrité  des  viandes,  l'art  de  reconnaître  par  des  procédés 
chimiques  les  sophistications  des  denrées  ou  conserves,  enfin 
un  peu  de  dessin  et  de  moulage  pour  les  pièces  montées. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  s'exagérer  l'importance  de  la  partie 
scientifique  de  ces  divers  cours.  L'ouvrier  qui  y  a  assisté  de  huit 
à  dix  heures  du  soir,  après  les  fatigues  de  la  journée,  a  la  plus 
grande  hâte  d'arriver  à  des  résultats  tangibles.  Il  recherche 
moins  la  science  qu'une  plus-value   de  production  et  de  paie; 
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à  la  démonstration,  il  préfère  le  procédé.  Faute  d'auditeurs,  l'É- 
cole professionnelle  d'Ameublement  a  dû  supprimer  le  cours  de 
théorie  qui  s'y  faisait  au  commencement.  Prenant  des  allures  de 
bonhomie  qui  transforment  ses  théorèmes  en  recettes,  la  géomé- 
trie, ou  plutôt  son  dérivé,  «  le  linéaire  »,  pour  lui  donner  sa 
dénomination  ouvrière,  s'enseigne  en  un  langage  pittoresque 
dont  on  peut  se  faire  une  idée  par  ce  passage  déjà  légendaire 
d'une  déposition  reçue  dans  une  enquête  extra-parlementaire 
récente. 

«  On  fait  des  cours  de  géométrie  descriptive  auxquels  personne 
ne  comprend  rien  ;  mais  cela  réussit  tout  de  même.  On  ne  dit 
pas  :  En  élevant  cette  perpendiculaire,  en  tirant  cette  oblique...; 
on  dit  :  Tiens,  tu  vois  ça  et  puis  ça;  en  mettant  un  morceau 
de  bois  comme  ça  et  traçant  ça  comme  ça,  ça  fait  deux  coupes, 
ou  ça  fait  un  arêtier  ou  un  arbalétrier.  Nous  avons  des  gens 
excessivement  forts  en  descriptive  et  qui  n'ont  jamais  su  ce  que 
c'était  qu'un  carré,  un  triangle,  un  rectangle. . .  Nous  avons 
des  ouvriers  qui  ne  connaissent  pas  un  mot  d'algèbre,  ni  de 
quoi  que  ce  soit,  et  qui  sont  plus  forts  en  descriptive,  —  une 
descriptive  impossible,  fantastique  — ,  que  tous  les  ingénieurs 
du  monde. . .  (1)  » 

Sans  prétendre  que  la  science  subisse  partout  des  travestisse- 
ments aussi  complets,  et  quoi  qu'en  dise  le  témoin,  aussi  peu 
rassurants,  il  est  certain  que  dans  le  monde  ouvrier,  elle  doit 
abdiquer  ses  allures  académiques. 

Nous  nous  efforcerons  de  faire  une  arithmétique  moins  inexacte 
pour  établir  les  éléments  du  budget  qui  alimente  ces  institu- 
tions. Les  Chambres  syndicales  ouvrières  ne  reculent  devant 
aucun  sacrifice  pour  entretenir  leurs  écoles  :  elles  ont  à  l'égard 
de  ces  créations  le  légitime  orgueil  du  grognard  à  l'endroit  de 
sa  cocarde.  Sauf  quelques  rares  exceptions  comme  celles  dont 
bénéficient  les  chauffeurs-conducteurs-mécaniciens,  grâce  à  la 
bienveillance  du  digne  maire  du  XIe  arrondissement,  M.  Rocaché, 
qui  leur  procure  une  salle  gratuite,  il  faut  pourvoir  aux  frais  du 
loyer.  A  cette  grosse  dépense  qui  s'élève  à  1,200  ou  1,500  francs, 
même  à  2,000  francs  pour  ceux  qui  comme  les  menuisiers  ont 
plusieurs  locaux  distincts  disséminés  dans  Paris,  il  faut  ajouter 


(1)  Enquête  de  la  Commission  extra-parlementaire  des  Associations  coopé- 
ratives, t.  I,  p.  123,  124. 
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le  chauffage,  l'éclairage  et  la  rétribution  des  professeurs.  Par 
économie,  on  emploie  le  pélrole,  mais  sa  lumière  est  plus  fati- 
gante pour  les  yeux  que  celle  du  gaz  et  son  odeur  est  très 
incommode. 

Si  à  l'exemple  des  Jardiniers  et  des  Chauffeurs-Mécaniciens  on 
empruntait  les  professeurs  à  la  classe  bourgeoise,  on  pourrait 
les  avoir  gratuitement  ou  tout  au  moins  ne  leur  allouer  qu'une 
indemnité  modeste.  Mais  nos  explications  antérieures  font 
comprendre  que  ce  choix  répond  assez  mal  au  désir  d'élèves 
avides  de  recueillir  l'application  de  procédés  techniques.  On  a 
bien  cherché  parfois  à  satisfaire  ces  aspirations  chez  les  chauf- 
feurs-conducteurs-mécaniciens au  moyen  de  questions  posées 
par  l'ouvrier  au  professeur  bourgeois  ;  mais  si  élémentaire  que 
celui-ci  s'attache  à  faire  son  enseignement,  l'interrogation  est 
trop  pratique,  la  réponse  trop  théorique,  et  outre  que  ce  mode 
de  procéder  amène  le  décousu  dans  les  leçons,  il  est  peu  fruc- 
tueux à  raison  de  malentendus  inévitables  entre  gens  dont  le 
langage  et  la  méthode  sont  différents. 

Force  est  donc  de  revenir  au  professeur-ouvrier.  On  pour- 
rait craindre  une  certaine  timidité'  dans  sa  parole.  Elle  existe 
en  effet  au  début,  mais  elle  se  surmonte  bien  vite,  parce  que  le 
professeur  se  sent  dans  son  milieu  et  explique  à  des  gens  de 
métier  des  difficultés  professionnelles.  L'honoraire  du  profes- 
seur varie  de  ô'O  à  100  francs  par  mois;  mais  quand  il  reçoit 
ce  maximum,  il  doit  fournir  les  modèles,  qui  lui  sont  payés  en 
sus  quand  son  indemnité  n'est  pas  aussi  élevée.  Le  système  de 
la  rémunération  au  cachet  paraît  fort  peu  usité.  Par  l'emploi  des 
moniteurs  dont  l'usage  est  mis  à  l'étude  dans  le  sein  de  la 
Chambre  des  Chauffeurs  Conducteurs-Mécaniciens  on  évite  la 
rémunération  des  professeurs.  Ce  système  est  en  honneur  aux 
cours  des  Fondeurs-Typographes.  L'ouvrier  y  est  alternative- 
ment maître  et  élève,  enseignant  à  ceux  qui  l'ignorent  celle 
des  cinq  spécialités  du  métier  qui  est  la  sienne  et  recevant  la 
leçon  de  ses  camarades  pour  les  autres.  Quand  le  directeur  juge 
la  capacité  suffisamment  acquise  dans  une  spécialité,  il  fait 
passer  à  une  autre.  Les  professeurs  sont  nommés  par  la  Cham- 
bre syndicale  dont  les  délégués  inspectent  les  leçons. 

Avec  les  frais  d'enseignement,  le  total  de  la  dépense  des 
cours  flotte  suivant  leur  importance,  entre  3,900  et  8,000  francs. 
Les  dépenses  de  première  installation  ont  été  de  4  à  5,000  francs. 
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L'actif  se  puise  à  diverses  sources.  La  gratuité  des  cours 
dont  bénéficie  toujours  l'apprenti,  n'existe  pas  partout  pour 
l'ouvrier.  La  perception  d'un  droit  d'écolage  sur  ce  dernier, 
un  moment  en  vigueur  à  l'école  professionnelle  de  l'Ameuble- 
ment, en  a  disparu.  Elle  n'est  plus  en  usage  qu'à  l'École  des 
Ouvriers  en  voiture  où  elle  est  de  trois  francs  par  mois  et  à 
celles  des  Menuisiers  qui  exigent  2  fr.  50  de  cotisation  mensuelle 
payée  d'avance.  A  cette  recette  viennent  se  joindre  les  allo- 
cations des  Chambres  syndicales.  Les  Menuisiers  consacrent 
2,400  francs  par  an;  les  trois  Chambres  des  Ébénistes,  des 
sculpteurs  et  des  meubles  sculptés  réunies  pour  l'école  d'Ameu- 
blement donnent  500  francs.  Ces  sacrifices  seraient  insuffisants 
sans  les  subventions  de  la  ville  de  Paris  qui  se  répartissent  ainsi  : 

Chauffeurs-Conducteurs-Mécaniciens  .    .    .    Fr.  500 

Mécaniciens  de  précision       3.000 

Ouvriers  en  voiture 5.000 

École  de  l'ameublement  ...» 1.500 

Menuisiers  en  bâtiment 6.000 

Jardiniers ■ 1.000 

Jusqu'ici  les  Fondeurs-Typographes  n'ont  pas  participé  à  ces 
largesses. 

Malgré  es  secours  absolument  indispensables  et  toujours  très 
discrets  de  la  Ville  de  Paris  qui  respecte  l'indépendance  de  ses 
assistés,  les  ressources  sont  loin  d'être  en  corrélation  avec  les 
nécessités  d'amélioration,  et  bien  des  projets  sont  ajournés 
faute  d'argent.  On  voudrait  arriver  partout  à  la  gratuité  pour 
les  adultes.  Les  Ébénistes  désireraient  que  les  cours  qui  chôment 
d'avril  à  septembre  fussent  ouverts  toute  l'année.  Il  serait  utile 
de  les  échelonner  de  manière  à  établir  un  enseignement  métho- 
diquement triennal.  Sauf  chez  les  Menuisiers,  le  modelage 
n'existe  pas,  bien  qu'il  avance  les  progrès  de  l'élève  en  lui  fai- 
sant comprendre  de  visu  certains  effets,  dont  le  dessin  ne  peut 
donner  qu'une  idée  imparfaite.  Si  les  Ouvriers  en  voitures  ont 
la  belle  collection  de  fer  donnée  par  M.  Dépasse,  ils  n'ont  rien 
de  semblable  pour  le  bois  dont  il  serait  utile  de  connaître 
l'essence,  la  résistance  et  le  cubage.  Si  grande  que  soit  la  bonne 
volonté,  elle  ne  peut  suppléer  aux  défaillances  d'un  budget. 

La  plupart  des  Chambres  ouvrières  ont  senti  la  nécessité  d'ap- 
porter à  leur  enseignement  la  sanction  des  récompenses.  En  1883, 
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à  la  suite  d'un  concours  au  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers, 
la  Chambre  des  Conducteurs-Chauffeurs-Mécaniciens  a  distribué 
à  la  mairie  du  XIe  arrondissement  des  diplômes  et  cinq  mé- 
dailles. Des  encouragements  sont  en  outre  accordés  à  ceux  qui 
se  montrent  les  plus  assidus,  sans  être  arrivés  aux  résultats  les 
plus  brillants.  Les  Ouvriers  en  voiture  ont  institué  un  concours 
annuel  en  avril.  Les  candidats  sont  soumis  à  deux  degrés  de 
juridiction  :  celle  des  professeurs  d'abord  en  premier  ressort. 
Les  feuilles  de  composition  ne  sont  pas  signées,  mais  revêtues 
d'un  numéro  d'ordre  dont  le  secret  est  inconnu  du  professeur  et 
cache  à  ses  yeux  l'individualité  de  l'élève.  En  outre  ces  feuilles 
sont  sous  pli  cacheté  et  l'enveloppe  n'est  ouverte  que  par 
la  Chambre  qui  fait  l'adaptation  des  numéros  aux  noms.  Puis, 
réunie  en  comité  de  revision,  la  Chambre  contrôle  les  apprécia- 
tions des  professeurs.  A  la  distribution  des  prix  qui  a  été  pré- 
sidée en  1883  par  le  ministre  du  commerce,  en  1884  par  M.  de 
Heredia,  député  de  Paris,  on  donne  des  médailles  aux  élèves 
de  troisième  année,  des  livrets  de  caisse  d'épargne  aux  autres. 
Le  maximum  en  est  de  30  francs,  le  minimum  de  20.  Il  y  a 
également  des  collations  de  diplômes.  Les  Ouvriers  jardiniers 
sont  dans  l'usage  de  remettre  les  prix  aux  lauréats  le  30  août 
à  l'issue  d'un  banquet  auquel  toute  la  corporation  est  conviée.  Ils 
décorent  la  salle  d'une  pièce  montée  qui  prouve  leur  goût.  En 
1883,  c'était  un  superbe  vase  de  forme  étrusque,  d'un  mètre  et 
demi  de  hauteur,  composé  avec  des  reines-marguerites  blanches, 
rouges,  violettes  et  jaunes,  qui  figurait  devant  la  table  d'hon- 
neur; sur  le  milieu  du  vase  se  détachaient  parmi  les  margue- 
rites blanches  les  initiales  R.  F.  artistement  dessinées  avec  des 
œillets  roses .  Un  magnifique  bouquet  de  glaïeuls  de  fougères  et 
de  plantes  sauvages,  couronnait  cette  belle  composition.  Pour 
plus  d'émulation,  le  concours  de  1883  avait  été  établi  avec  les 
jardiniers  de  l'arrondissement  de  Sceaux.  La  distribution  est 
précédée  d'une  épreuve  entre  les  candidats  aux  deux  bourses 
de  1200  francs  .chacune,  accordées  par  le  Conseil  général  de  la 
Seine  pour  aller  étudier  la  culture  des  flores  différentes  de  la 
nôtre.  Les  titulaires  doivent  envoyer  un  rapport  trimestriel  à  la 
Chambre.  Dans  l'ordre  d'idée  de  la  constatation  du  mérite,  les 
Fondeurs-Typographes  vont  délivrer  une  carte  de  capacité  aux 
plus  dignes. 

Si  l'École  professionnelle  de  l'Ameublement  s'abstient  de  toute 

25 
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solennité  dans  la  distribution  des  récompenses,  c'est  que  cette 
réserve  lui  est  commandée  par  la  modicité  de  son  budget.  Au 
contraire  le  Syndicat  des  Menuisiers  enbâtiment  est  systématique- 
ment hostile  à  toute  constatation  de  mérite.  Les  diplômes  ou  certi- 
ficats lui  apparaissent  comme  compromettants  vis-à-vis  de  patrons 
qu'il  estime  défavorables  aux  jeunes  ouvriers  sortis  de  son  école. 
D'ailleurs  il  considère  la  récompense  comme  destructive  de  l'égalité 
et  par  conséquent  condamnable.  11  est  inutile  de  réfuter  cette 
théorie  paradoxale  née  d'une  exagération  philosophique  que  le  be- 
soin d'approbation  et  d'encouragement  inné  au  cœur  de  l'homme 
ne  laissera  pas  se  propager.  Si  les  conditions  de  la  préparation  au 
travail  et  au  combat  pour  la  vie  doivent  être  les  mêmes,  toute 
lutte  entre  concurrents  révèle  des  supériorités,  dont  la  négation 
serait  le  suicide  même  de  la  Société  intéressée  à  découvrir  tous 
les  mérites  pour  en  bénéficier.  Les  Menuisiers  se  préparant 
cependant  à  une  exposition  que  la  Ville  de  Paris  vient  d'organiser 
à  leur  profit  sont-ils  bien  logiques?  Solliciter  l'éloge  de  ses 
concitoyens,  n'est-ce  pas,  alors  même  qu'une  collectivité  non 
des  particuliers  l'obtiendrait,  faire  brèche  au  système  d'égalité 
absolue  dont  ils  se  montrent  les  adeptes  si  ombrageux  ? 

Sans  vouloir  exagérer  l'importance  de  la  population  d'une 
école  comme  signe  de  sa  prospérité,  il  y  a  là  un  indice  qui  peut 
permettre  d'apprécier  les  résultats  acquis.  Quelques  chiffres 
doivent  donc  être  groupés  à  ce  point  de  vue.  Les  trois  cours 
des  Menuisiers  en  bâtiment  comptent  75  élèves  dont  25  apprentis, 
ceux  des  Ouvriers  en  voitures,  151;  ceux  des  Chauffeurs-Méca- 
niciens, 120.  Le  but  général  est  de  fournir  à  l'industrie  des 
artisans  complets,  et  ceux  qui  ont  profité  des  leçons  données 
peuvent  être,  non  pas  des  contremaîtres,  mais  des  premiers 
ouvriers  ou  conducteurs  d'atelier. 

La  plupart  des  institutions  que  nous  venons  de  passer  en 
revue  prennent  le  titre  d'Écoles  professionnelles.  En  cela  elles 
ont  plus  sacrifié  à  la  mode  qu'exprimé  l'exacte  vérité.  Le  carac- 
tère de  l'école  professionnelle  est  de  réunir  l'atelier  et  l'ensei- 
gnement technique  théorique.  Or  nous  avons  reconnu  que  les 
diverses  créations  des  Chambres  syndicales  ouvrières  consistent 
dans  des  cours  du  soir  où  domine  surtout  l'enseignement  du 
dessin  linéaire,  le  plus  souvent  sans  exercices  plastiques.  II  est 
également  certain  qu'elles  s'adressent  plutôt  aux  ouvriers 
qu'aux  apprentis,  bien  qu'elles  accueillent  également  ces  der- 
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nicrs.  L'agglomération  de  ces  deux  catégories  de  personnes  si 
distinctes  n'est  guère  évitée  que  chez  les  ouvriers   en  voitures, 
parce  que  leur  cours  se  graduant  en  trois  années,  tandis  que 
l'apprentissage  professionnel  n'a  qu'une  durée  de  deux  ans,  les 
apprentis   se   groupent   dans  les   deux   premiers  cours  et   les 
ouvriers  dans  le  troisième.  Les  menuisiers  ont  très  bien  aperçu 
les  inconvénients  de  cette  promiscuité  scolaire,  et  dans  leurs 
statuts,  ils  projettent  de  faire  des  classes  distinctes  pour  les  deux 
catégories  d'élèves,  sitôt  qu'ils  le  pourront.  En  attendant,   la 
généralité  dominante  de  la  population  ouvrière   donne  à   ces 
institutions  le  caractère  de  cours  de  perfectionnement  plutôt 
que  d'apprentissage.   Notons  d'ailleurs  un  aveu  précieux  qui 
résulte  de  l'organisation  même  de  ces  cours,  en  tant  qu'ils  sont 
fréquentés  par  des  apprentis  :  l'ouvrier  reconnaît  que  si   des 
connaissances  théoriques  sont  nécessaires  aux  débutants  pour 
compléter  l'expérience  de  la   pratique,  c'est  en  fin   de  compte 
à  l'atelier  que  la  main  s'éprouve  et  se  forme.  Cette  conclusion 
est  en  parfaite  harmonie  avec  celle  que  nous   avons  toujours 
professée.  N'insistons  pas  d'ailleurs  sur  des  lacunes  qui  ne  sont 
que  trop   évidentes  :    l'absence  de  toute  œuvre  en   faveur  des 
jeunes  tilles,  la  présomption  téméraire  que  l'instruction  primaire 
est  acquise  et  par  suite  l'insouciance  de  la  compléter. 

Est-ce  à  dire  que  nous  ne  rencontrerons  pas  d'école  profes- 
sionnelle vraiment  digne  de  ce  nom  parmi  les  institutions 
d'origine  ouvrière?  Il  en  est  une  de  cette  nature  sur  laquelle 
il  est  temps  de  porter  notre  attention. 

La  fabrication  des  instruments  de  précision  réclame  un  long 
apprentissage  dont  la  durée  est  de  quatre  ans.  Elle  exige  des 
sujets  hors  ligne  et  exceptionnellement  instruits.  La  Chambre 
syndicale  des  mécaniciens  en  précision  a  établi  une  École  pro- 
fessionnelle exclusivement  destinée  aux  apprentis.  On  y  est 
admis  sur  la  production  du  certificat  d'études  abrégé.  Le 
régime  est  l'externat.  L'élève  travaille  de  six  heures  du  matin  à 
six  heures  du  soir.  Sauf  pendant  une  leçon  de  technologie,  il 
est  constamment  à  l'étau,  limant  et  tournant  en  première  année, 
façonnant  des  pièces  simples  pendant  la  deuxième,  construi- 
sant des  instruments  entiers  dans  la  troisième,  s'occupant  au 
cours  de  la  quatrième  du  montage  et  du  réglage.  Pour  que 
l'éducation'  soit  complète,  les  machines-outils  sont  volontaire- 
ment exclues.  Le  vernissage,  le  polissage,  le  sertissage,  l'ajus- 
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tage,  tout  dans  l'ensemble  comme  dans  le  détail  est  fait  par 
l'élève. 

Mais  ici  je  dois  laisser  la  parole  à  mon  collègue  et  ami 
M.  Isidore  Roche,  qui  a  bien  voulu  me  fournir  une  note  des 
plus  complètes  sur  les  constatations  de  la  visite  que  nous  avons 
faite  ensemble  avenue  du  Maine. 

«  Les  élèves  de  14  à  16  ans  ,  placés  sous  la  direction  d'un 
homme  habile  et  dévoué,  sont  guidés  dans  toutes  leurs  opéra- 
tions. Le  matériel  est  parfaitement  composé  :  trois  tours  à 
pédales,  dont  deux  à  arbre  creux  portant  filet  peuvent  être 
employés  comme  tours  à  pointes,  tours  en  l'air  ou  tours  à  fileter. 
Le  plus  petit  seul,  fabriqué  à  l'atelier,  est  simplement  à-pointes. 
De  petits  chariots  remplaçant  le  support,  permettent  de  tour- 
ner et  de  fileter  dans  toutes  les  directions.  Notons  un  appareil 
pour  contrepointer  les  roues,  de  l'invention  de  M.  Joly,  le  Di- 
recteur, ancien  mécanicien  de  la  marine  militaire  et  qui  rend 
de  précieux  services.  —  S'il  n'y  a  ni  raboteuse,  ni  étau-limeur, 
c'est  qu'on  veut  habituer  les  enfants  à  l'usage  continu  du  bu- 
rin et  de  la  lime.  —  Quant  aux  outils  à  la  main,  ils  sont  nom- 
breux et  variés;  mais  ce  qu'il  faut  surtout  signaler,  c'est  l'ordre, 
la  propreté  et  la  méthode  qui  président  à  la  distribution  de 
tout  ce  matériel.  ^Chaque  outil  a  sa  place  marquée  sur  les  murs. 
Les  équerres  ont  leurs  clous  spéciaux  ;  l'absence  de  Tune  d'elles 
est  dénoncée  par  le  vide  qu'elle  laisse  dans  la  panoplie  ;  les 
tarauds,  mèches  et  petits  outils  sont  déposés  après  l'emploi 
dans  des  petites  cases  graduées  et  numérotées.  Chaque  ap- 
prenti a  son  étau  et  son  armoire  à  outils.  L'école  est  donc 
celle  du  travail,  de  l'ordre,  du  soin,  de  la  méthode  ;  mais  on 
comprend  de  reste  qu'elle  est  trop  pédagogique  pour  être  celle 
de  la  production.  Les  dépenses  d'atelier  dépassent  d'une  quan- 
tité notable  le  produit  des  objets  fabriqués  qui  sont  achetés  par 
les  ponts  et  chaussées.  Il  ne  manque  aux  enfants  sortant  de 
l'école  que  l'habitude  de  l'atelier,  la  connaissance  des  condi- 
tions marchandes  delà  fabrication.  Aussi  le  Directeur  trouverait- 
il  utile  au  cours  de  la  quatrième  année  de  mettre  l'élève  en 
contact  avec  des  ouvriers  d'atelier.  » 

Cette  description  termine  la  première  partie  de  notre  étude, 
celle  dans  laquelle  nous  recherchions  les  créations  émanées  des 
Chambres  syndicales  ouvrières.  Il  nous  reste  à  examiner  ce 
qu'ont  fait  pour  l'apprentissage  lesouvriers  arrivant  à  ce  patronat 
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d'ensemble  qui  résulte  pour  eux.  des  Associations  coopératives. 

L'enquête  extra-parlementaire  récente  sur  les  Associations  de 
cette  nature  nous  renseigne  sur  les  efforts  d'ailleurs  limités 
qu'elles  ont  tentés  dans  cet  ordre  d'idées.  Nous  ne  voyons  guère 
que  les  Opticiens  et  les  Lunetiers  qui  forment  de  nombreux 
apprentis  dans  leurs  ateliers  ;  leur  soin  à  cet  égard  provient  de 
la  difficulté  du  recrutement  professionnel.  Mais  une  foule  d'Asso- 
ciations coopératives,  portant  sur  d'autres  métiers,  ne  font  pour 
ainsi  dire  pas  d'apprentis.  L'Union  des  Facteurs  de  pianos,  les 
Ouvriers  charpentiers  de  la  Villette,  les  Ferblantiers,  les  Teinturiers 
en  soie,  les  Bijoutiers  en  doré,  n'en  ont  qu'un  seul,  les  Litho- 
graphes en  ont  deux.  Les  Ouvriers  peintres  en  bâtiments  s'ex- 
cusent d'être  réduits  à  un  seul  élève,  par  cette  mauvaise  raison 
que  la  spécialisation  du  travail  entraîne  trop  de  variétés,  peintres, 
enduiseurs,  colleurs.  C'est  justement  parce  que  l'enseignement  de 
l'ensemble  de  ces  métiers  n'existe  plus  qu'en  province  et  disparaît 
de  Paris  qu'il  convient  de  réagir  et  de  suppléer  aux  Écoles  d'Arts 
et  Métiers  qui,  suivant  l'expression  d'un  déposant  de  l'enquête, 
«  ne  font  pas  de  barbouilleurs  » . 

Ce  n'est  pas  que  le  danger  de  cette  abstention  ne  soit  déjà 
reconnu.  Faute  de  sujets  français,  dans  certaines  professions, 
l'apprentissage  devient  un  principe  funeste  de  concurrence  étran- 
gère. Quelques  maisons  de  l'ébénisterie  font  venir  des  enfants 
de  Belgique  et  d'Allemagne  et  les  conservent  trois  ans  à  la  seule 
charge  de  les  nourrir  et  de  leur  donner  0  fr.  50  c.  par  semaine. 
C'est  une  pépinière  de  rivaux  que  l'on  se  crée  ainsi  pour  l'avenir. 
—  Ce  n'est  pas  non  plus  que  l'insuffisance  de  l'instruction  pro- 
fessionnelle n'ait  frappé  les  Associations  coopératives,  mais, 
comme  les  Chambres  syndicales  ouvrières,  elles  vont  au  plus 
urgent  et  songent  surtout  à  compléter  l'ouvrier  par  des  cours 
techniques.  L'association  d'Ébénisterie  parisienne  a  installé  un 
cours  de  dessin  pour  que  chacun  puisse  s'exercer  à  créer  de 
nouveaux  modèles.  Elle  espère  en  faire  sortir  une  grande  amé- 
lioration dans  la  fabrication.  Les  Charpentiers  de  la  Villette  et 
les  Cimentiers  ont  conservé  les  traditions  des  corporations.  Les 
premiers  facilitent  les  voyages  ou  tours  de  France  pour  le  perfec- 
tionnement des  études,  faisant  à  leurs  hôtes  de  province  des 
cours  «  où  les  membres  de  la  Société  font  V école  ».  Les  seconds 
font  du  chantier  un  véritable  terrain  d'enseignement.  L'apprenti 
prend  la  truelle  et  travaille  sous  la   surveillance  des  maîtres 
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compagnons,  encouragé  dans  son  initiative  par  une  prime  de 
0  fr.  05  c.  l'heure.  Une  véritable  hiérarchie  dont  les  grades 
s'énoncent  par  les  désignations  les  plus  bizarres,  permet  à  l'élève, 
après  avoir  été  successivement  lapin  et  renard,  d'arriver  au 
titre  désiré  de  compagnon. 

Mais  d'autres  associations  coopératives  n'en  sont  qu'aux  projets. 
La  Sellerie  parisienne  entend  organiser  des  cours,  avec  l'assen- 
timent de  sa  Chambre  syndicale  ;  les  Tailleurs  annoncent  inces- 
samment l'ouverture  du  leur;  les  Bijoutiers  en  doublé,  qui 
s'estiment  peu  satisfaits  de  celui  de  la  Chambre  patronale  des 
Bijoutiers  en  imitation,  rêvent  une  institution  qui  serait,  affir- 
ment-ils, plus  pratique,  et  dans  laquelle  ils  enseigneraient  toutes 
les  spécialités  du  métier. 

D'autres  enfin,  sans  avoir  aucune  conception  personnelle, 
critiquent  amèrement  les  œuvres  d'autrui.  Selon  l'association 
du  Journal  officiel,  on  ferait  un  singulier  abus  de  la  réclame 
humanitaire  au  sujet  des  Écoles  professionnelles  privées  d'im- 
primerie. On  créerait  des  spécialistes  en  vue  des  emplois  à 
remplir  dans  l'organisation  de  la  maison  éducatrice,  mais  des 
ouvriers  incomplets  dans  l'ensemble  de  l'art  typographique.  Les 
représentants  de  l'Imprimerie  Nouvelle  appliquent  même  la 
dénomination  de  (.('fabriques  d'apprentis  »  aux  plus  respectables 
de  ces  établissements.  Sous  ces  diatribes  passionnées,  qui  ne 
sauraient  blesser  les  honorabilités  auxquelles  elles  s'attaquent, 
apparaît  la  jalousie  mesquine  du  concurrent  mécontent,  obligé 
même  par  la  force  de  la  vérité  de  proclamer  que  «  les  enfants  sont 
bien  »  dans  l'une  des  écoles  par  lui  décriées. 

D'où  vient  que  les  tentatives,  en  faveur  de  l'apprentissage 
soient  si  restreintes  encore  dans  le  groupe  des  Associations 
coopératives  ouvrières  ?  C'est  que  la  plupart  sont  nées  d'hier, 
puisque  celles  fondées  en  1848  sont  presque  toutes  tombées 
après  les  événements  de  1852  et  qu'elles  ont  dû  réserver  leurs 
soins  pour  une  époque  plus  lointaine.  Ainsi  en  est-il  des  statuts 
de  l'Avenir,  Société  générale  de  l'Ameublement.  L'article  51 
porte  que  le  fonds  de  réserve  qui  doit  être  du  tiers  du  capital 
social  une  fois  complété,  la  conversion  de  l'excédent,  ou  ce 
qui  en  restera,  sera  opérée  au  grand-livre,  jusqu'à  concurrence 
de  75  0/0  à  l'actif  d'institutions  diverses  parmi  lesquelles  sont 
compris  l'apprentissage  et  l'enseignement  professionnel. 

Un  certain  nombre  d'Associations  coopératives   sont  même, 
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sous  ce  rapport,  paralysées  par  leurs  statuts.  Comme  leur  essence 
est  la  participation  individuelle  de  tous  aux  labeurs,  affaires  et 
bénéfices  communs,  on  ne  s'est  occupé  au  début  que  des  colla- 
borateurs effectifs,  et  l'on  a  laissé  de  côté,  un  groupe  dont  la 
pratique  a  révélé  l'importance,  celui  des  travailleurs  auxiliaires 
qui  complètent  ou  facilitent  la  tâche  des  titulaires.  C'est  ainsi 
que  les  Ouvriers  Paveurs  de  la  Seine  sont  forcés  d'exclure  les 
apprentis  de  leur  Association  dont  les  compagnons  seuls  peuvent 
être.  Une  modification  statutaire  s'imposerait  également  à  l'Ebé- 
nisterie  parisienne  pour  relever  les  apprentis  de  cette  déchéance. 
L'article  12  du  pacte  social  des  Ouvriers  Bijoutiers  en  doré  fait 
une  heureuse  exception.  «  Bien,  y  est- il  dit,  que  le  but  de  l'asso- 
ciation ne  soit  que  d'employer  des  Sociétaires  comme  travailleurs, 
une  exception  est  laite  en  faveur  des  apprentis  de  la  maison, 
qui  demeureraient  en  qualité  d'ouvriers  dans  l'intervalle  de  leur 
libération  d'apprentissage  jusqu'à  leur  majorité.  Ils  ne  pourront 
dépasser  ce  temps  sans  devenir  souscripteurs.  L'article  41  de 
l'acte  des  Ouvriers  Bijoutiers  en  or  et  Joailliers  est  conçu  dans 
un  ordre  d'idées  semblable.  «Tous  apprentis  ...  qui  auraient 
l'intention  de  devenir  sociétaires,  pourront  être  admis  par  le 
Conseil  d'administration  à  verser  à  la  caisse  de  la  Société  des 
sommes  destinées  à  servir  d'acompte  sur  leurs  souscriptions  lors- 
qu'ils seront  admis.  »  —  Ces  clauses,  encore  rares  aujourd'hui, 
deviendront  par  la  suite  le  droit  commun.  Elles  réaliseront 
pour  l'apprenti  le  bénéfice  d'avenir  que  la  promesse  de  partici- 
pation lui  assure  dans  les  institutions  patronales  en  lui  procu- 
rant une  situation  certaine  dans  la  maison  où  il  aura  débuté; 
elles  supprimeront  ce  vagabondage  d'atelier  que  favorise  actuel- 
lement la  cupidité  imprévoyante  des  parents .  Elles  corrigeront 
ainsi  par  la  stabilité  de  l'intérêt  cette  manie  de  changement 
que  Fourier  a  si  bien  appelée  Fantaisie  papillonne.  De  ces 
germes  sortira  la  semence  qui  fécondera  l'apprentissage.  Ainsi, 
la  Coopérative  typographique  entend  à  sa  prochaine  émission 
d'actions  en  remettre  une  à  chacun  de  ses  apprentis,  sauf  à  en 
décompter  la  valeur  par  retenue  de  un  ou  deux  francs  sur 
chaque  paye  jusqu'à  libération. 

En  résumé,  s'il  y  a  actuellement  dans  le  monde  ouvrier  au 
point  de  vue  de  l'enseignement  professionnel  des  aspirations 
généreuses,  des  sacrifices  dont  l'importance  morale  est  certaine- 
ment plus  considérable  que  les   résultats    atteints,    des  essais 
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déjà  vivaces  et  dignes  d'encouragement,  les  soucis  de  préoccu- 
pations plus  graves,  le  défaut  de  ressources,  l'impatience  des 
élèves  demandant  à  l'étude  des  fruits  presque  instantanés,  la 
limite  extrême  des  cours  resserrés  entre  le  moment  où  finit  le 
travail  et  celui  où  doit  commencer  le  repos,  l'étroitesse  de 
certains  statuts  auxquels  le  succès  n'a  pas  encore  donné  toute  la 
souplesse  désirable,  et  surtout  la  date  toute  récente  de  l'émanci- 
pation des  syndicats  ne  permettent  pas  aux  institutions  actuel- 
les de  rendre  déjà  ce  qu'elles  donneront  par  la  suite.  Mais  il  est 
facile  d'entrevoir  l'avenir  et  c'est  justice  dans  le  présent  d'hono 
rer  les  pères  de  famille  qui  prélèvent  sur  le  gain  quotidien  l'obole 
dont  l'accumulation  relèvera  l'industrie  française.  Invitons-les, 
toutefois,  à  ne  point  s'isoler  systématiquement  dans  l'orgueil  de 
créations  particulières.  Sur  le  terrain  de  l'enseignement  profes- 
sionnel, comme  ailleurs,  le  patron  est  aussi  nécessaire  à  l'ouvrier 
que  l'ouvrier  au  patron.  L'un  est  plus  riche  en  argent,  l'autre 
en  expérience  technique,  mais  c'est  sur  la  combinaison  de  ces 
éléments  que  repose  la  prospérité  nationale.  Nombreux  sont  les 
exemples  de  l'alliance  fédérative  dans  l'éducation  de  l'apprenti. 
Les  patronages  des  Fleurs  et  Plumes,  du  Papier,  nous  en  ont 
déjà  fourni,  qu'on  ne  saurait  trop  se  rappeler^  Dans  l'industrie 
du  papier  peint,  les  ouvriers  à  la  planche  et  ceux  à  la  mécani- 
que apportent  leur  offrande  à  la  Société  protectrice  qui  surveille 
l'éducation  de  leurs  enfants.  Les  Ouvriers  Jardiniers  adjoignent 
à  leurs  professeurs  des  patrons  pour  former  leur  jury  de  concours. 
L'Académie  de  cuisine,  déclare  hautement  réclamer  le  concours 
simultané  des  ouvriers  et  des  patrons.  Cette  union  constitue  la 
paix  et  l'harmonie.  Les  intérêts  humains  les  plus  dissidents  ne 
peuvent  vivre  que  de  transactions,  mais  lorsqu'il  s'agit  d'ensei- 
gnement, quel  dissentiment  pourrait  se  produire,  quelle  colère 
ne  désarmerait  pas? 

L'enfant  est  sorti  de  l'école,  restera- t-il  ouvrier  toute  sa  vie 
comme  l'a  été  son  père  ?  Arrivera-t-il  au  patronat?  C'est  le  se- 
cret de  la  destinée.  Mais  quoi  qu'il  devienne,  chef  ou  soldat,  il 
combattra  dans  la  lutte  économique  que  soutient  la  patrie.  Son 
instruction  technique  nous  intéresse  tous  autant  que  l'éducation 
du  soldat.  Il  faut  l'armer  contre  la  concurrence  de  l'étranger 
sans  autre  rivalité  entre  nous  que  celle  du  dévouement.  Peu 
importe  qui  le  rendra  fort,  pourvu  qu'il  le  soit  assez  pour  con- 
tribuer à  la  victoire.  Apportons  avec  émulation,  celui-ci,  son  ar- 
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gent,  celui-là  sa  science,  apprenons  surtout  à  nous  aimer  les 
uns  les  autres  dans  la  personne  de  cet  enfant,  notre  espoir  com 
mun.  La  loi  n'a  fait  que  juxtaposer  des  syndicats  patronaux 
et  ouvriers  :  c'est  à  nos  mœurs,  au  moyen  de  l'entente  cordiale 
et  loyale,  à  les  fondre  dans  une  corporation.  En  nous  voyant 
les  uns  les  autres  exercer  les  vertus  que  suppose  l'enseignement, 
nous  nous  connaîtrons,  nous  nous  apprécierons  mieux,  et  dé- 
pouillés de  nos  préjugés  réciproques,  sur  la  pratique  des  mêmes 
devoirs,  nous  fonderons  l'apaisement  social. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 

Ernest  Nusse, 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 


LA  PARTICIPATION  DANS  LES  BENEFICES 

IMPRIMERIE  GHAIX 


Le  13  avril  dernier  a  eu  lieu  au  Grand  Orient  la  13e  Assem- 
blée générale  des  membres  de  la  Caisse  de  participation  dans 
les  bénéfices  de  l'Imprimerie  Chaix.  La  séance  était  présidée 
par  M.  Chaix. 

Nous  pensons  intéresser  nos  lecteurs  en  leur  donnant  quelques 
extraits  de  l'allocution  que  M.  Chaix  a  prononcée. 

Les  treize  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  fondation  de  la 
Participation  dans  la  Maison  ont  affermi  notre  œuvre,  et  cimenté 
parmi  nous  l'union  des  trois  grands  facteurs  du  succès  d'une 
entreprise  :  l'intelligence,  le  capital  et  le  travail.  Et  mon  vœu  bien 
cher  est  de  vivre  assez  longtemps  encore  pour  fêter  avec  vous  dans 
douze  ans,  le  jour  de  Pâques  1896,  les  noces  d'argent  de  notre 
institution,,  en  attendant  que  nos  successeurs  célèbrent  ses  noces 
d'or.  Ce  qui  doit,  Messieurs,  nous  donner  confiance  dans  la  durée 
de  la  Participation,  c'est  que  de  toutes  parts  ce  système  se  propage, 
se  développe  et  reçoit  la  consécration  de  l'opinion  :  ainsi,  pour  ne 
parler  que  de  notre  industrie,  trois  imprimeurs  de  province  et-  un 
grand  lithographe  de  Paris  m'ont  demandé,  le  mois  dernier,  des 
renseignements  pour  l'établir  chez  eux;    le    gouvernement  à    son 
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tour,  frappé  des  résultats  qu'il  a  déjà  produits,  a  prescrit  une  enquête 
afin  d'en  étudier  les  divers  modes  de  fonctionnement. 

Au  mois  de  mars  de  l'année  dernière,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
avait  décidé  qu'une  commission  extra-parlementaire  recevrait  les 
dépositions  des  Associations  coopératives  ouvrières,  à  l'effet  de  se 
rendre  compte  du  mérite  de  ces  Associations,  et  M.  le  Ministre 
ajoutait  que  les  communications  des  maisons  où  est  pratiquée  la 
Participation  aux  bénéfices  seraient  également  recueillies. 

Or,  il  est  arrivé  que  cette  seconde  partie  de  l'enquête,  dans  laquelle 
ont  été  entendus  les  patrons  qui  ont  intéressé  leur  personnel  aux 
profits  de  l'entreprise,  a  présenté,  par  l'importance  et  la  sûreté  des 
résultats  acquis,  infiniment  plus  d'intérêt  que  la  première,  où  il  a 
été  constaté  que  les  Associations  ouvrières  n'ont  eu  jusqu'ici,  pour 
la  plupart,  que  fort  peu  d'influence  sur  le  bien-être  des  travailleurs. 

Appelé  à  déposer  devant  la  Commission  et  à  émettre  un  avis  sur 
la  valeur  du  système  de  la  Participation,  j'ai  naturellement  approuvé 
le  principe,  en  recommandant  plus  particulièrement  le  mode  de 
répartition  adopté  dans  la  Maison,  c'est-à-dire  :  la  remise  d'un 
tiers  comptant  et  la  réserve  des  deux  autres  tiers  en  capital  à  la 
famille,  le  revenu  seul  devant  profiter  au  participant. 

Trente-cinq  autres  dépositions  sur  le  cnême  sujet  ont  été  faites, 
à  des  points  de  vue  différents,  par  les  principaux  établissements 
qui  sont  entrés  dans  cette  voie. 

J'ignore  si,  à  la  suite  de  cette  enquête,  le  gouvernement  se  mon- 
trera disposé  à  encourager  la  Participation  aux  bénéfices  en  partageant 
ses  faveurs,  c'est-à-dire  ses  commandes  et  ses  travaux,  entre  les 
Maisons  où  elle  est  instituée  et  les  Associations  ouvrières.  Mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  cette  étude  officielle  aura  eu  le  grand  mérite  de 
mettre  en  lumière  bien  des  efforts  jusqu'ici  à  peu  près  ignorés  ; 
elle  montrera  que  les  établissements  qui  ont  institué,  sous  une 
forme  quelconque,  la  Participation  aux  bénéfices  s'en  sont  bien 
trouvés,  et  que  pas  un  seul  n'y  a  renoncé.  Elle  établira  que  la  plu- 
part de  ceux  qui  pratiquent  ce  système  de  rémunération  du  travail 
ont  reconnu  la  nécessité,  pour  réussir,  de  consacrer  à  l'épargne  la 
plus  grande  partie  des  sommes  attribuées  au  personnel. 

Mais  si  la  Participation,  Messieurs,  tend  à  se  généraliser,  une 
condition  essentielle  est  nécessaire  à  sa  vitalité  :  cette  condition 
c'est  l'union  intime  entre  le  chef  d'établissement  et  les  travailleurs 
qu'il  emploie  ;  c'est  la  confiance  réciproque  et  l'esprit  de  solidarité 
qui  ennoblissent  le  travail  et  le  rendent  plus  fructueux;  qui  font 
que  le  patron  est  toujours  attentif  à  satisfaire,  autant  que  possible, 
aux  besoins  de  ses  ouvriers  et  que  ceux-ci  prennent  une  part  de  ses 
soucis  et  de  sa  responsabilité.  A  ce  propos,  laissez-moi  vous  citer 
la  lettre  suivante  adressée,  pendant  la  crise  cotonnière,  à  un  filateur 
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de  Normandie,  par  le  personnel  de  son  établissement  et  qui  exprime 
à  merveille  ces  sentiments  de  concorde  et  de  dévouement  ;  en  voici 
le  texte  : 

«  Monsieur, 

»  Les  ouvriers  ont  appris  que  la  prolongation  de  la  guerre 
d'Amérique  a  élevé  le  prix  du  coton  ;  que,  de  plus,  l'écoulement  des 
produits  manufacturés  est  suspendu.  Ils  se  sont  réunis  au  nombre 
de  1,200  et,  à  l'unanimité,  sauf  8  voix,  ils  ont  résolu  défaire  à  leur 
patron  la  proposition  suivante.  Ils  se  souviennent  qu'ils  lui  doivent 
la  fondation  et  la  dotation  d'une  caisse  de  secours  instituée  pour 
venir  en  aide  aux  vieux  ouvriers  de  la  maison  ;  qu'il  a  fait  con- 
struire à  ses  frais  une  église  et  une  école  où  leurs  enfants  peuvent 
trouver  l'instruction;  qu'il  a  installé,  toujours  à  ses  frais,  un  hos- 
pice et  une  pharmacie  à  prix  réduits,  etc.  Pour  tous  ces  bienfaits, 
ils  ont  décidé  ce  qui  suit  : 

»  1°  Les  fonds  de  la  caisse  de  secours  sont  mis  à  la  disposition  de 
M.  Clauval,  sans  nul  intérêt; 

»  2°  Le  prix  de  la  journée  est  abaissé  d'un  tiers  ; 

»'  3°  Aucun  des  ouvriers,  d'ici  à  trois  mois,  ne  devra  accepter  de 
l'ouvrage  dans  les  maisons  rivales; 

»  4°  Ces  délais  pourront  être  prolongés  ; 

»  5°  Quand  la  crise  sera  finie,  M.  Clauval  pourra  régler  ses  comp- 
tes; mais  ses  ouvriers  n'en  demeureront  pas  moins  toujours  ses 
débiteurs,  ses  obligés  et  ses  enfants.'  » 

Cette  lettre,  Messieurs,  n'est-elle  pas  touchante?  et  comment, 
dans  un  établissement  où  les  cœurs  se  montrent  ainsi  unis,  les  inté- 
rêts pourraient-ils  être  divisés? 

Si  l'entente  et  la  concorde  forment  la  clef  de  voûte  de  la  Partici- 
pation, les  sentiments  contraires  ne  tarderaient  pas  à  la  détruire. 
Aussi  devons-nous  considérer  d'un  œil  inquiet  tout  ce  qui  peut 
tendre  à  semer  la  désunion  entre  le  capital  et  le  travail.  A  ce  point 
de  vue,  la  nouvelle  loi  sur  les  syndicats  professionnels  ne  doit  pas 
laisser  de  nous  préoccuper. 

Voici  quelques  détails  statistiques  empruntés  au  compte  rendu 
fait  par  l'un  des  chefs  de  service  qui  montrent  quels  services 
rend  déjà  la  Participation  dans  la  Maison. 

1°  Versements  effectués  entre  les  mains  des  veuves  de  quatre 
participants  décédés Fr.     16.997  25 

2°  Versements  faits  directement  à  trois  participants,  comme  secours 
temporaire,  en  raison  de  leur  situation  précaire.   .  Fr.  362  2o 
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3°  Versements  placés  à  la  Caisse  des  retraites  pour  onze  partici- 
pants partis Fr.      4.679  97 

Ajoutons  que  les  demandes  d'admission  se  sont  élevées  pour 
l'année  1883  à  54,  sur  lesquelles  52  ont  définitivement  été  admis 
par  le  Comité  consultatif. 


CHRONIQUE 


LES   ENFANTS   MARTYRS 

La  lecture  attentive    des  faits   divers    révèle  parfois,  trop    souvent,  hélas 
des  monstruosités  véritablement  poignantes. 

Souvent,  en  efTet,  on  a-  occasion  d'enregistrer  les  mauvais  traitements  que 
des  parents  indignes  font  subir  à  leurs  enfants,  pauvres  créatures  que  leur 
faiblesse  au  moins,  à  défaut  de  toute  autre  considération  morale,  devrait 
mettre  à  l'abri  de  pareilles  souffrances. 

Il  y  a  quelque  temps  c'était  un  marinier,  qui  pour  punir  son  fils,  un 
pauvre  petit  être  de  six  à  sept  ans,  l'attachait  sur  le  pont  de  son  bateau  et 
le  laissait  exposé  toute  une  journée  en  plein  soleil,  au  risque  de  provoquer 
sur  ce  jeune  cerveau  toutes  les  conséquences  d'une  insolation. 

Hier,  un  fait  plus  grave  encore  s'est  produit  dans  la  soirée. 

Une  fillette  de  quinze  ans,  Blandine  Z...,  se  précipitait  dans  la  Seine  du 
quai  du  Louvre. 

Fort  heureusement,  des  mariniers  qui  se  trouvaient  à  proximité  et  qui 
suivaient  ses  mouvements  purent  la  saisir  à  terrfpa  et  l'empêcher  d'accomplir 
son  fatal  projet. 

Amenée  au  poste,  la  pauvre  enfant  a  déclaré  qu'elle  voulait  en  finir  avec  la 
vie,  parce  qu'elle  ne  pouvait  plus  supporter  les  mauvais  traitements  que  lui 
faisaient  subir  ses  parents. 

Elle  a  raconté  en  pleurant,  que  le  plus  souvent  on  ne  lui  donnait  pas  à 
manger,  qu'on  l'accablait  du  travail  le  plus  pénible  de  la  maison,  et  que, 
sous  le  plus  léger  prétexte,  et  souvent  même,  sans  aucune  raison,  elle  était 
rouée  de  coups  de  canne. 

Son  corps,  examiné,  est,  en  effet,  couvert  d'ecchymoses  et  de  taches  de 
sang.  Elle  est  vêtue  de  haillons  sordides  et  son  linge  est  à  ce  point  malpro- 
pre, que  sa  chemise,  trempée  à  plusieurs  reprises  dans  l'eau,  reste  encore 
noire  comme  la  suie. 

Elle  a  déclaré  aux  agents  qu'elle  aimait  mieux  mourir  que  de  vivre  ainsi 
et  a  demandé  en  suppliant  que  l'on  fit  d'elle  ce  que  l'on  voudrait,  pourvu 
qu'on  ne  la  ramenât  p;>s  chez  ses  parents. 

Le  père,  bien  indigne  de  ce  nom,  a  déjà  subi,  il  y  a  douze  ans,  une  con- 
damnation pour  mauvais  traitements  sur  cette  même  enfant  alors  âgée  de. 
trois  ans. 

Il  paraît  que  ces' parents  dénaturés  auraient  perdu,  il  y  a  quelque  temps, 
un  autre  enfant  qu'ils  adoraient  et  qu'ils  auraient  depuis  ce  moment  fait  re- 
tomber le  poids  de  leur  chagrin  sur  leur  fille  Blandine. 
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On  a  saisi  au  domicile  de  M.  Z...,  marchand-tailleur,  un  énorme  gourdin 
tordu  par  suite  de  l'usage  qu'il  en  faisait  pour  martyriser  sa  fille. 

De  tels  faits  soulèvent  le  cœur.  La  loi  qui  protège  les  animaux  est-elle  donc 
plus  puissante  que  celle  qui  protège  les  enfants? 

Dans  certains  cas  déterminés,  il  faudrait,  il  faut  que  la  justice  puisse 
prendre  sous  sa  protection,  et  retirer  de  la  tutelle  des  parents  de  pauvres 
êtres  qui  n'ont  pas  demandé  à  vivre,  et  qui  semblent  n'avoir  reçu  la  vie  que 
pour  la  perdre  goutte  à  goutte  sous  le  bâton  de  ceux  que  la  nature  et  la  so- 
ciété avaient  pourtant  investis  du  plus  saint,  du  plus  protecteur  des  devoirs, 
la  paternité. 

ASSOCIATION   PARISIENNE   DES   INDUSTRIELS 

POUR   PRÉSEUVER   DES   ACCIDENTS   DU    TRAVAIL   LES   OUVRIERS 

DE   TOUTES   LES   SPÉCIALITÉS 

Un  groupe  d'ingénieurs  et  de  grands  industriels  vient  de  fonder  à  Paris 
une  Association  pour  préserver  les  ouvriers  des  accidents,  c'est  là  une  œuvre 
des  plus  intéressantes  et  digne  de  fixer  l'attention. 

Tous  les  industriels  rangent  parmi  leurs  plus  graves  préoccupations  cette 
question  des  sinistres  du  travail  professionnel,  qui  désolent  leurs  ateliers  et 
chantiers,  et  l'on  ne  peut  douter  que  la  mise  à  l'étude  des  moyens  employés 
pour  en  conjurer  le  plus  grand  nombre  ne  soit  favorablement  accueillie  par  eux. 

L'assurance  contre  les  risques  d'accidents  a  bien  résolu  l'un  des  côtés  de 
la  question,  en  garantissant  l'ouvrier  et  le  patron  des  conséquences  de  ces 
fâcheux  événements,  mais  elle  n'apporte  qu'une  mesure  réparatrice;  il  restait 
à  la  compléter  d'une  mesure  préventive.  Tel  est  le  but  que  se  propose  de 
poursuivre  l'Association  nouvelle. 

Il  est  malheureusement  certain  qu'on  n'arrivera  jamais  à  supprimer  les 
accidents,  «  il  en  existera  toujours  comme  une  masse  acquise,  dont  on  peut 
dire  qu'ils  font  partie  de  la  destinée  humaine  »  ;  mais  on  peut  espérer  en 
diminuer  le  nombre. 

L'Alsace,  qui  a  pris  l'initiative  dans  cette  voie,  nous  a  montré  à  quels 
résultats  on  peut  arriver.  Il  y  a  dix-sept  ans  que  M.  Fr.  Engel-Dolfus  fondait 
à  Mulhouse,  une  Association  pour  protéger  les  ouvriers  contre  les  dangers 
de  leurs  professions,  et,  tous  les  ans,  les  rapports  de  l'inspecteur  de  cette  Asso- 
ciation constatent  les  résultats  obtenus. 

A  Rouen,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  des  mesures  préventives  analogues 
ont  été  prises,  et  partout  avec  succès. 

Le  moment  pour  se  préoccuper  de  cette  question  est  assurément  bien  choisi, 
car  une  loi  est  sollicitée,  qui  aurait  pour  conséquence  d'élargir  le  cadre  de 
la  responsabilité  des  patrons,  et  cette  proposition  de  loi  doit  revenir  prochai- 
nement en  discussion  devant  la  Chambre,  qui  jugera  peut-être  opportun,  dans 
les  circonstances  actuelles,  d'augmenter  les  charges  déjà  si  lourdes  qui  pèsent 
sur  l'industrie. 

L'Association  parisienne  des  ndustriels  est  appelée  à  rendre  de  réels  ser- 
vices, quelle  que  soit  la  solution  adoptée  par  nos  législateurs.  Son  fonction- 
nement ne  peut  tarder  à  démontrer  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  loi  spéciale 
pour  obliger  les  industriels  à  garantir  la  sécurité  de  leurs  ouvriers,  et  que, 
par  l'initiative  privée,  l'on  peut  arriver  au  même  but.  Si,  par  impossible,  la 
loi  venait  à  être  votée,  l'Association,  en  diminuant  le  nombre  des  accidents, 
concourrait  à  atténuer  les  conséquences  de  l'application  de  ses  dispositions. 

Nous  indiquerons  maintenant  par  quels  moyens  elle  compte  obtenir  ces  heu- 
reux résultats.  A  la  tête  est  placé  un  Conseil  de  Direction,  dont  M.  Em.  Muller, 
l'éminent  ingénieur,  professeur  à  l'Ecole  centrale  des  Arts  et  Manufactures, 
est  président,  et  M.  A.  Chaix,  le  grand  imprimeur,  le    vice-président.  Ce 


—  386  — 

Conseil  est  composé  d'ingénieurs  et  des  principaux  représentants  de  l'industrie 
parisienne;  il  nomme  un  Comité  exécutif  chargé  d'administrer  l'Association; 
puis  il  choisit  des  ingénieurs  présentant  une  compétence  spéciale  :  ces  ingé- 
nieurs sont  chargés  de  visiter  les  ateliers  des  adhérents  et  de  leur  signaler 
toutes  les  mesures  à  prendre  pour  éviter  les  éventualités  d'accidents  ou  amé- 
liorer l'hygiène  de  leurs  ateliers.  Ce  service  d'inspection  sera  guidé  et  con- 
seillé par  les  membres  du  Conseil  de  Direction.  Tous  les  accidents  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ils  se  sont  produits  seront  relatés  avec  un  soin 
particulier,  et  l'on  s'efforcera  de  rechercher  le3  moyens  d'en  prévenir  le  retour. 
L'industriel  adhérent  à  l'Association  sera  donc  certain  de  ne  recevoir  que  des 
conseils  pratiques  et  utiles;  et  l'on  peut  espérer  que  tous  les  chefs  d'ateliers 
se  feront  un  devoir  de  s'affilier  à  cette  excellente  institution. 

L'article  8  des  Statuts  est  de  nature  à  les  rassurer  pleinement  sur  les  visites 
des  ingénieurs;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Ces  inspecteurs,    qui  devront  être   autant  que  possible  des  ingénieurs, 
s'engageront    d'honneur  à   n'entrer  dans  un  atelier  qu'accompagnés  du  chef 
ou  d'une  personne  déléguée  pour  le  représenter  et  à  s'abstenir  de  tout  exa 
men  qui    ne  serait  pas  dicté  par  le  seul  dessein  de  remplir  leur  mandat  avec 
la  plus  loyale  et  la  plus  entière  discrétion.  » 

Les  frais  de  l'Association  seront  couverts  par  des  cotisations  annuelles,  pro- 
portionnelles au  nombre  des  ouvriers,  avec  un  minimum  de  10  francs;  ainsi 
de  25  à  50  ouvriers,  la  cotisation  est  de  25  francs;  de  50  à  100,  de  40  francs, 
etc.  La  dépense  est  donc  relativement  très  faible;  elle  pourra  même  peut-être, 
dans  l'avenir,  être  compensée  par  ce  moyen  que  les  Compagnies  d'Assurances 
consentiraient  à  abaisser  leurs  primes  en  faveur  des  membres  de  l'Association, 
comme  cela  a  lieu  à  Mulhouse. 

Les  sympathies  que  le  programme  de  l'Association  a  déjà  rencontrées,  assu- 
rent son  plein  et  entier  succès;  mais  la  légitime  ambition  de  ses  fondateurs 
est  de  grouper  autour  d'elle  la  majorité  des  industriels  parisiens;  et,  pour  y 
parvenir,  ils  font  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés. 

Nous  forons  remarquer  que  le  but  des  fondateurs  de  cette  Association  ne 
vise  pas  seulement  une  question  d'humanité,  mais  qu'il  touche  aussi  aux 
intérêts  de  l'industriel,  car  il  est  bien  certain  que  celui  qui  aura  adhéré  à 
l'Association  pour  être  mis  et  tenu  au  courant  des  mesures  préventives,  et 
qui  aura  assuré  ses  ouvriers  contre  les  risques  d'accidents,  aura  fait  tout  ce 
qui  était  humainement  possible  pour  garantir  leur  sécurité  ;  et  que,  si  un 
accident  vient  à  les  atteindre,  la  justice  saura  tenir  compte,  dans  une  pro- 
portion équitable,  de  sa  sollicitude  pour  ses  ouvriers.  —  /.  Vérin. 

Nous  ajouterons  que,  le  samedi  26  avril  (à  4  heures),  a  eu  lieu,  au  siège 
des  Chambres  syndicales  des  industries  du  Bâtiment,  une  réunion  organisée 
par  I'Association  parisienne  des  industriels  pour  préserver  des  Accidents 
du  travail  les  ouvriers  de  toutes  les  spécialités,  réunion  dans  laquelle  le  Pré- 
sident de  cette  Association,  M.  Em.  Muller,  a  pris  la  parole  pour  développer 
le  but  qu'elle  se  propose  et  faire  connaître  les  moyens  qu'elle  compte  employer 
pour  l'atteindre. 

Cette  réunion  était  présidée  par  M.  Fréd.  Bertrand,  président  du  Conseil 
des  Chambres  syndicales  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  (Industries 
du  Bâtiment),  également  membre  du  Comité  exécutif  de  lAssociation,  assisté 
de  M.  Choix,  de  M .  Mozet,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepre- 
neurs de  Maçonnerie,  et  de  MM.  les  Présidents  des  autres  Chambres  du 
Syndicat. 

Un  grand  nombre  d'entrepreneurs  des  divers  corps  d'état  avait  répondu  à 
la  convocation  spéciale  qui  leur  avait  été  adressée. 

Il  nous  suffira,  pour  constater  le  plein  succès  qui  a  été  obtenu  par  M.  le 
président  Mulier,  d'ajouter  qu'à  la  suite  de  sa  communication,  la  plupart  de 
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ses  auditeurs  se  sont  spontanément  approchés  du  Bureau  pour  signer  leurs 
bulletins  d'affiliation  à  l'Association*. 

Nous  donnons  avis  à  nos  lecteurs,  qui  auraient  été  empêchés  d'assister  à 
cette  réunion,  qu'ils  peuvent  adhérer  à  l'Association  par  lettre  adressée  à 
M.  le  Secrétaire  des  Chambres  syndicales  du  Bâtiment  (rue  de  Lutèce,  3). 

l'école  nationale  des  arts  décoratifs 

Par  décret  en  date  du  31  mai,  l'École  municipale  des  Arts  d'Aubusson  a  été 
érigée  en  établissement  national,  sous  le  titre  d'Ecole  nationale  d'Art  décoratif. 


L  ORPHELINAT   DES   ARTS 

L'assemblée  générale  des  membres  de  la  Société  de  l'Orphelinat  des  Arts  a 
eu  lieu  le  10  juin,  à  une  heure,  dans  le  foyer  du  théâtre  du  Vaudeville. 

Les  rapports  de  Mmc*  Marie  Laurent,  présidente,  et  Edile  Riquer,  trésorière, 
ont  fait  connaître  la  situation  prospère  de  cette  œuvre. 

L'Orphelinat  des  Arts,  qui  compte  actuellement  34  pensionnaires,  a  vu  son 
budget  s'élever  pour  l'exercice  1883-84  à  près  de  200,000  francs. 

L'œuvre,  qui  reçoit  une  subvention  du  ministère  de  l'instruction  publique 
et  de  la  Société  des  Artistes  français,  a  été  mise  cette  année  en  possession 
d'un  legs  de  45,000  francs  qui  lui  a  été  fait  par  Gustave  Doré. 

Voici  les  termes  dans  lesquels  M""  Marie  Laurent  annonçait  l'année  der- 
nière ce  legs  : 

«  Gustave  Doré  aimait  nos  pauvres  petites  filles,  qu'il  venait  voir  souvent; 
nos  enfants  le  connaissaient  bien  :  «  Le  monsieur  qui  apportait  des  livres  », 
car  chaque  fois  il  venait  les  mains  pleines  de  ces  livres  charmants,  si  adora- 
blement  illustrés  par  son  crayon  spirituel  et  puissant. 

»  C'est  assurément  le  souvenir  de  toutes  ces  petites  têtes  blondes  et  brunes 
se  levant  vers  lui  avec  des  sourires  quand  il  arrivait,  qui  lui  a  inspiré  la 
pensée  de  pourvoir  à  l'avenir  de  ses  petites  filles  d'adoption. 

»  C'est  ce  souvenir  des  joies  qu'il  leur  donnait,  qui  lui  a  dicté  le  testa- 
ment par  lequel  il  leur  lègue  une  partie  de  sa  fortune.  » 

Dans  son  rapport  de  cette  année,  Mm8  Marie  Laurent  raconte  une  anec- 
dote bien  jolie. 

M.  Raoul  Toché  attendait  une  lettre  à  laquelle  il  attachait  une  grande  im- 
portance :  <c  Si  elle  arrive,  se  disait-il,  je  donnerai  vingt  francs  à  la  première 
œuvre  de  bienfaisance  dont  j'entendrai  parler.  » 

Cinq  minutes  après  le  facteur  lni  apportait  la  lettre  en  question  et  de  plus 
lui  présentait  la  quittance  de  sa  cotisation  de  membre  de  la  Société  de  l'Orphe- 
linat des  Arts. 

Que  tous  ceux  à  qui  il  arrive  quelque  chose  d'heureux  dans  leur  vie 
suivent  cet  exemple,  et  la  joie  d'avoir  fait  le  bien  viendra  rendre  encore  plus 
parfait  leur  bonheur  1 
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LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 


MEMBRES  PERPETUELS 

Noms  des  adhérents  :  Présentateur» 

MM.  MM. 

Cliffe  (Henri),  administrateur  délégué  de  la  société  anonyme 
pour  la  fabrication  des  dentelles  à  Saint-Quentin  (Aisne).  .  .    Le Coustellier 

et  Nusse 
Lombart,  chocolatier,  75  avenue  de  Choisy  (Paris) Is.  Roche 

et  Nusse 
Saint  (Charles),   manufacturier,  4  rue  du  Pont-Neuf  (Paris).    Le  Coustellier 

et  Nusse 

MEMBRES  ORDINAIRES 

Alexandre  (Octave),  27  rue  Morand  (Paris) Is.  Roche 

Darmet,  manufacturier  à  Vierzon L'inspecteur 

Monteil,  Directeur  de  la  Société  française  du  matériel  agri-  Linarès 
cole. 

Quénay  (Edouard),  40,  avenue  du  Bois-de-Boulogne.  .  .   .  Nusse 

Morhange  (Constant),  5,  rue  du  Helder Nusse 

Goffînon    (Ed.),    ancien   entrepreneur    de   travaux  publics, 

76,  boulevard  de  Magenta .  Chaix 


IMPRIMERIE  CENTRALE  DES  CHEMINS  DE  FER.  —  IMPRIMERIE  CHAH. 
RUE  BERGÈRE,    20,   PARIS     —   U931-4. 
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ACTES  DE  LA  SOCIETE 


PROCÈS -VERBAUX 

DES   SÉANCES  DE  LA  SOCIÉTÉ 

% 

SÉANCE  ORDINAIRE  TRIMESTRIELLE 

Du  jeudi  43  novembre  4884. 
Présidence  de  M.  le  Dr  Marjolin,  l'un  des  Vice-Présidents  de  la  Société 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2. 

Sont  absents  excusés,  MM.  Bonjean,  Chaix,  Faustin-Hélie, 
Bérard,  Lucas. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  juillet  est  adopté  sans 
réclamations. 

M.  le  Président  Marjolin  donne  la  parole  à  M.  le  secrétaire 
pour  le  dépouillement  de  la  correspondance  et  les  communica- 
tions diverses. 

M.  Nusse,  secrétaire,  s'exprime  en  ces  termes  : 

Communications.  —  Nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre  deux 
des  membres  les  plus  distingués  de  cette  Société. 

M.  Eugène  Bourdon,  qui  a  attaché  son  nom  à  la  découverte  du 
manomètre,  était  un  philanthrope  aussi  généreux  qu'un  inven- 
teur distingué.  Il  était  un  de  nos  fondateurs  et  il  a  puissamment 
contribué  à  favoriser  l'apprentissage  des  jeunes  ouvriers  de  la 
mécanique.  Nous  avons  écrit  aux  fils  de  M.  Eugène  Bourdon 
pour  avoir  d'eux  les  éléments  d'un  article  nécrologique. 

M.  Marguerin,  Administrateur  des  écoles  supérieures  de  la 
Ville  de  Paris,  a  laissé  la  réputation  méritée  d'un  savant,  d'un 
pédagogue  distingué  et  d'un  homme  de  bien.  L'un  de  ses 
collègues,  M.  François  Filon,  Directeur  de  l'école  muni- 
cipale Lavoisier,  a  bien  voulu  nous  donner  un  article  nécrolo- 
gique pour  le  Bulletin.  Sur  la  demande  de  M.  Elbridge.  T.  Gerry, 
Président  de  la  Société  de  New- York  pour  protéger  les  enfants 
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contre  les  actes  de  cruauté  dont  ils  peuvent  être  victimes,  nous 
avons  été  assez  heureux  pour  lui  faire  parvenir  le  rapport  de 
M.  Gerville  Réache,  député,  sur  la  protection  des  enfants  aban- 
donnés, délaissés  ou  maltraités. 

A  la  suite  d'une  correspondance  entamée  avec  M.  Redgrave, 
inspecteur  en  chef  du  travail  des  enfants  anglais  employés  dans 
les  manufactures,  nous  avons  obtenu  de  ce  haut  fonctionnaire 
la  promesse  de  l'échange  de  tous  les  documents  officiels  de  son 
service  contre  notre  Bulletin. 

Certains  journaux  ayant  annoncé  la  nouvelle  que  M.  le  Minis- 
tre de  l'Intérieur  aurait  envoyé  une  circulaire  aux  Préfets  au 
sujet  des  rapts  d'enfants,  nous  avons  demandé  communication 
de  ce  document;  mais  par  sa  dépêche  du  12  août  dernier,  M.  le 
Ministre  nous  a  fait  savoir  qu'il  n'en  avait  pas  été  trouvé  trace 
soit  dans  ses  bureaux,  soit  dans  ceux  de  la  chancellerie. 

Livres,  brochures  offerts  a  la  Société.  —  Nous  avons 
reçu  les  brochures  suivantes  :  les  comptes  rendus  : 

De  la  distribution  des  prix  de  l'Assistance  Paternelle  des 
Fleurs  et  Plumes  du  25  mai  1884  ;  —  du  59e  exercice  de  la 
Société  d'apprentissage  des  jeunes  orphelins  ;  —  de  l'organisation 
du  travail  et  de  la  participation  aux  bénéfices  dans  la  Société 
de  la  maison  Paul  Moutier  ;  —  de  la  4me  assemblée  générale  de 
la  Société  de  protection  de  l'Enfance  abandonnée  ou  coupable  ; 
—  de  la  distribution  des  récompenses  de  l'École  d'Horlogerie 
(année  1883-1884)  ;  —  de  celle  du  groupe  syndical  du  papier 
et  des  industries  qui  le  transforment,  en  date  du  11  mai  1884. 

Nous  avons  également  reçu  le  programme  des  questions  mises 
au  concours  pour  l'année  1884-1885  par  la  Société  industrielle 
d'Amiens,  et  de  la  Société  protestante  du  travail,  avec  le  procès- 
verbal  de  son  Assemblée  générale  du  5  mai  dernier,  uue  con- 
férence faite  devant  elle  par  M.  Gaufrés  sur  Horace  Mann,  pro- 
moteur de  l'Instruction  populaire  aux  États-Unis. 

Nous  mentionnerons  encore  le  procès-verbal  de  la  onzième 
Assemblée  générale  du  Bureau  de  Bienfaisance  de  Nancy,  et 
les  Réponses  de  l'Inspection  départementale  de  la  Seine  au  ques- 
tionnaire de  M.  le  Ministre  du  Commerce  sur  les  modifications 
à  apporter  aux  lois  du  9  septembre  1848  et  du  19  mai  1874  ; 
—  deux  exemplaires  du  Rapport  annuel  de  la  17me  commission 
locale  de  la  Seine,  offerts  par  M.  Charles  Lucas. 
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Nous  devons  consacrer  une  place  toute  particulière  à  la  loi 
allemande  du  27  juin  4884  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre 
les  accidents.  Une  traduction  française  en  ayant  paru  à 
Mulhouse,  nous  avons  prié  notre  collègue  M.  Rodolphe  Kœchlin 
de  bien  vouloir  non  s  la  procurer. 

M.  Kœchlin  nous  a  offert  gracieusement  non  seulement  cette 
loi,  mais  celle  du  15  juin  1883  concernant  l'assurance  des 
ouvriers  contre  la  maladie.  —  Nous  vous  proposons  de  ce  chef 
de  voter  des  remerciements  à  M.  Kœchlin.  (Approbation.) 

Nous  attirons  également  votre  attention  sur  le  Manuel  pra- 
tique et  commentaire  de  la  loi  du  19  mai  1874  dont  M.  Eugène 
Talion  vient  de  donner  une  troisième  édition  mise  au  courant 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence.  Le  nom  de  l'auteur,  sa 
haute  fonction  dans  la  magistrature,  son  passé  dans  l'élabora- 
tion de  la  loi  du  19  mai  1874  vous  affirment  Je  mérite  de  ce 
travail  dont  il  sera  fait  un  compte  rendu  au  Bulletin. 

Septième  fête  de  l'enfance  ouvrière.  —  Coihme  toujours, 
notre  fête  a  eu  de  l'écho  en  province.  Le  lundi  19  août  1884, 
à  l'école  communale  de  Nogent-le-Rotrou,  une  solennité  pré- 
sidée par  M.  le  docteur  Desplantes,  assisté  de  M.  Linarès, 
inspecteur  divisionnaire,  a  eu  pour  objet  de  distribuer  des 
récompenses  au  nom  de  la  Société  de  Protection  des  apprentis 
et  enfants  employés  dans  les  manufactures. 

Quelques  mots  de  M.  Linarès  et  un  excellent  discours  du 
docteur  Desplantes,  l'appel  de  chacun  des  lauréats,  ont  été 
salués  d'applaudissements. 

Voici  en  quels  termes  s'est  exprimé  M.  l'Inspecteur  Lina- 
rès: 

«  Je  suis  toujours  heureux  de  venir  apporter  à  nos  jeunes  travailleurs  les 
récompenses  de  la  Société  de  protection, tpiacée  sous  le  haut  patronage  de 
M.  le  Ministre  du  commerce,  et  Nogent  est  un  des  centres  industriels  qui  y 
participe  le  plus  grandement.  En  associant  ainsi,  comme  dans  la  cérémonie 
de  ce  jour,  la  glorification  du  travail  à  celle  de  l'étude,  l'encouragement  de 
l'atelier  à  celui  de  l'école,  on  peut  être  certain  de  servir  l'intérêt  des  classes 
populaires,  de  contribuer  à  leur  bien-être,  à  l'amélioration  de  leur  avenir  et 
de  celui  du  pays. 

Hélas  !  depuis  notre  dernière  fête  de  l'enfance  ouvrière,  et  ieut  récemment, 
la  Société  a  eu  la  douleur  de  perdre  son  Président,  le  grand  Dumas,  dont  la 
signature  placée  sur  nos  diplômes  leur  donnait  un  prix  infini.  Cette  perte, 
ressentie  par  tant  de  hautes  institutions  du  pays  auxquelles  il  présidait  aussi, 
ne  l'a  été  nulle  part  plus  profondément  que  par  la  nôtre,  plus  modeste  et  qui 
se  sentait  grandie  d'avoir  à  sa  tête  l'homme  éminent  dont   le  cœur,  comme 
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l'esprit,  s'étendait  à  tout,  et,  des  régions  les  plus  élevées  de  la  science  et  de 
l'industrie,  savait  descendre  jusqu'aux  petits  ateliers  de  nos  cités,  et  exercer 
sa  sollicitude  sur  nos  jeunes  apprentis,  sachant  bien  qu'en  élevant  l'ouvrier 
et  l'apprentissage  professionnel,  il  travaillait  à  la  grandeur  et  à  la  fortune  de 
la  France  qui,  au  moins,  sur  le  terrain  du  génie  industriel,  doit  rester  la 
première  nation  du  inonde. 

Mais  je  dois  me  garder  de  faire  un  discours,  et  je  me  hâte  de  céder  la 
place  au  président  de  la  Commission  locale  de  l'Industrie,  M.  le  docteur  Des- 
plantes, dont  la  parole  et  les  conseils  ont  été  si  goûtés  ici  une  fois  déjà  et 
qui  en  tient  certainement  d'autres  en  réserve,  avec  plus  d'à-propos  et  d'élo- 
quence que  les  miens  ». 

Travaux  des  Comités.  —  Comité  Judiciaire.  —  En  l'absence  de 
M.  Faustin  Hélie  et  de  M".  Froger  de  Mauny,  président  et  vice- 
président  empêchés  de  ce  Comité,  M.  Nusse  fait  l'exposé  de  la 
proposition  suivante  adoptée  par  les  membres  de  ce  Comité  : 

«  Il  y  a  lieu  de  faire  au  nom  de  la  Société  une  démarche  à 
la  Préfecture  de  police,  à  l'effet  de  provoquer  des  arrêtés  inter- 
disant, aux  iilles  mineures  le  service  dans  les  brasseries  et 
débits.  » 

M.  Nusse  rappelle  les  éléments  et  la  conclusion  du  rapport 
de  M.  Henri  Qoulon  (Bulletin  1884,  t.  xvn,  p.  146). 

La  Société  renvoie  à  la  prochaine  séance  de  janvier  la  dis- 
cussion de  la  question. 

Élections.  —  Le  Bureau  est  convoqué  pour  le  lundi  17  no- 
vembre, à  l'effet  d'arrêter  le  projet  de  la  liste  électorale. 

Question  a  discuter.  —  M.  le  Président  Marjolin  donne  la 
parole  à  M.  Nusse  pour  une  communication  sur  l'École  Indus- 
trielle de  la  rue  Clavel  à  Paris-Belle  ville. 

La  Société  accueille  ce  rapport  par  des  applaudissements  et 
M.  le  Président  remercie  M.  Nusse  de  son  intéressant  travail. 

M.  Roche,  au  nom  de  M.  Thomas,  secrétaire  de  la  Commission 
des  récompenses,  empêché,  donne  lecture  d'un  rapport  sur 
l'organisation  et  les  dépenses  de  la  fête  du  29  juin  dernier. 

M.  le  Docteur  Perrin  propose  et  la  Société  vote  des  remer- 
ciements aux  membres  du  Comité  des  récompenses. 

MM.  Nusse  et  Roche  entretiennent  la  Société  des  faits  de  deux 
apprentis  protégés  par  elle.  Ces  récits,  qui  prouvent  l'action 
salutaire  de  la  Société,  sont  écoutés  par  elle  avec  le  plus  vif 
intérêt. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  de  la  Société 
Ernest  Nusse. 
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RAPPORT 

FAIT   AU   NOM   DE   LA   COMMISSION   DES   RÉCOMPENSES 
ET    D'ORGANISATION    DE   LA   SEPTIÈME   FÊTE   DE    L'ENFANCE   OUVRIÈRE 

Par  M.  E.  Thomas,  Secrétaire  de  la  Commission. 


Messieurs, 

C'est  en  1884  que  la  Société  de  Protection  devait  célébrer  la  sep- 
tième fête  bisannuelle  de  l'Enfance  ouvrière  par  la  distribution  des 
récompenses  que  vous  accordez  : 

1°  Aux  industriels,  aux  contremaîtres  et  contremaîtresses  qui  se 
sont  signalés  par  une  bienveillance  spéciale  envers  les  apprentis, 
garçons  ou  filles,  qui  travaillent  dans  leurs  ateliers. 

2°  Aux  industriels,  qui  ont  créé,  des  institutions  en  vue  du  déve- 
loppement physique  ou  moral  des  enfants. 

3°  Aux  apprentis,  filles  et  garçons,  qui  se  sont  fait  remarquer  par 
leur  capacité  professionnelle  et  leur  bonne  conduite. 

4°  Aux  anciens  apprentis  devenus  ouvriers  qui  sont  restés  depuis 
de  longues  années  dans  la  maison  où  ils  ont  accompli  leur  appren- 
tissage. 

5°  Enfin  aux  agents  de  la  surveillance  municipale  de  Paris  qui  se 
sont  le  jslus  particulièrement  signalés  dans  la  constatation  des  infrac- 
tions à  l'article  3  du  décret  du  13  mars  1875  relatif  aux  surcharges 
imposées  aux  enfants  soumis  à  la  loi  de  1874. 

Dans  sa  séance  du  3  avril  1884,  la  Société  décidait  que  la  fête 
aurait  lieu  le  dimanche  29  juin  1884  au  grand  amphithéâtre  de  la 
Sorbonne  et  que  la  somme  allouée  pour  la  distribution  des  récom- 
penses et  pour  les  frais  serait  de  4,000  francs. 

En  même  temps  la  Société  nommait  une  Commission  chargée 
d'organiser  la  fête  et  de  statuer  sur  les  demandes  de  récompenses 
qui  seraient  adressées. 

Cette  Commission  se  composait  de  : 

MM.  Nusse,  secrétaire,  membre  de  droit, 
de  Bellay, 
Bérard, 
Turney, 
Tournier, 
Boche, 
Thomas.,   . 


—  394  — 

La  Commission  s'est  réunie  à  bref  délai  et  s'est  ainsi  constituée  : 

MM.  Roche,  président. 
Thomas,  secrétaire. 

Déjà,  par  les  soins  de  MM.  Nusse  et  Thomas,  des  lettres  avaient 
été  adressées  aux  personnes  dont  la  Société  a  plusieurs  fois  apprécié 
le  zèle  et  le  dévouement,  pour  les  prier  de  signaler  les  industriels, 
les  contremaîtres,  et  les  apprentis  que  les  mérites  désignaient  par- 
ticulièrement aux  encouragements  de  notre  Société. 

Parmi  ces  personnes  dévouées  à  l'apprentissage,  nommons  en 
première  ligne  MM.  les  Inspecteurs  et  MMmes  les  Inspectrices  du 
travail  des  enfants,  MM.  les  directeurs  ou  fondateurs  d'écoles  pro- 
fessionnelles ou  d'institutions  charitables,  MM.  les  Présidents  des 
Commissions  locales  de  la  Seine,  de  Patronages  ou  des  Sociétés 
d'Assistance  paternelle. 

Tous  ont  mis  la  plus  grande  exactitude  à  répondre  à  notre  appel 
et  à  nous  envoyer  les  dossiers  des  lauréats,  Au  nom  de  la  Société 
la  Commission  leur  en  exprime  ici  tous  ses  remerciements. 

Au  15  mai,  500  demandes  de  récompense  nous  étaient  parvenues, 
et  la  Commission  put  commencer  à  statuer  sur  le  mérite  des  lau- 
réats. Pour  la  plupart,  ces  présentations  étaient  entièrement  jus-> 
tifiées,  et  dans  les  analyses  laborieuses,  que  nous  avons  dû  en  faire, 
nous  avons  eu  tant  de  fois  le  bonheur  inappréciable  d'applaudir  au 
bien,  que  nous  nous  déclarons  aujourd'hui  largement  payés  de  notre 
peine.  Nous  avons  eu  le  regret  de  ne  pouvoir,  sous  peine  d'impri- 
mer des  volumes,  qu'esquisser  à  longs  traits,  à  notre  palmarès,  les 
titres  de  nos  lauréats.  C'eût  été  peut-être,  pour  les  jeunes  apprentis 
qui  assistaient  à  la  fête  de  la  Sorbonne,  un  précieux  encouragement 
de  savoir  par  le  détail  tout  ce  que  contenait  de  travail  et  d'honnê- 
teté austère  la  vie  de  ces  contremaîtres  et  de  ces  ouvriers  qui  ont 
reçu  nos  médailles  au  milieu  des  applaudissements  de  tous. 

Sur  les  500  demandes  de  récompense,  la  Commission  a  dû  en 
ajourner  70.  Quelques-unes  sont  arrivées  trop  lard,  d'autres  avaient 
trait  à  des  enfants  trop  jeunes,  depuis  quelques  mois  seulement  en 
apprentissage.  Enfin  un  certain  nombre  de  mérites  signalés  tombaient 
en  dehors  du  programme  de  notre  Société. 
Les  récompenses  accordées  se  divisent  ainsi  : 

Médailles  de  vermeil  et  mentions  spéciales  de  reconnaissance.  18 

Médailles  d'argent 55 

Médailles  de  bronze 49 

Mentions  honorables 128 

Livrets  d'apprentis 170 

420 

La  Commission  a  été  heureuse  d'avoir  à  décerner  en  plus  13  livres 
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offerts  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  toujours  si  sym- 
pathique à  notre  œuvre,  3  magnifiques  ouvrages  artistiques  donnés 
par  la  Société  pour  la  propagation  des  livres  d'art,  et  3  livres 
offerts  par  notre  collègue' M.  Chaix.  Tous  ces  livres,  accordés  sur  la 
demande  spéciale  de  M.  Nusse,  ont  permis  à  la  Commission  de  ré- 
compenser brillamment  des  mérites  spéciaux  pour  lesquels  les- 
livrets  de  caisse  d'épargne  paraissaient  insuffisants. 

Tous  les  membres  de  la  Société,  Messieurs  les  inspecteurs  du  tra- 
vail des  enfants  à  Paris,  et  Mesdames  les  inspectrices,  tous  les 
patrons  ayant  ou  ayant  eu  des  apprentis  surveillés  par  la  Société, 
M.  le  Président  du  Conseil  municipal,  M.  le  Président  du  Tribunal 
des  Prud'hommes,  M.  le  Préfet  de  police,  tous  les  enfants  en  ap- 
prentissage et  leurs  familles,  les  patronages,  chambres  syndicales, 
ont  été  invités  à  notre  fête.  —  En  tout  5,500  invitations. 

Sur  4:20  lauréats,  140  avaient  annoncé  l'intention  d'assister  à  la 
distribution  et  de  recevoir  directement  leur  récompense.  La  plupart 
habitent  Paris,  mais  beaucoup  sont  venus  de  province  et  quelque- 
fois de  points  très  éloignés.  Ceux  qui  n'ont  pu  assister  à  la  fête 
ont  reçu  dans  le  délai  d'un  mois  la  récompense  qui  leur  revenait. 
Cette  distribution  postale,  qui  est  l'œuvre  de  notre  dévoué  collègue 
M.  Roche,  s'est  effectuée  de  deux  manières.  Tantôt,  quand  le  lau- 
réat était  isolé,  la  récompense  lui  était  transmise  directement;  tantôt, 
au  contraire,  pour  les  centres  industriels,  elle  était  adressée  avec 
une  liste  à  l'inspecteur  qui  avait  présenté  les  lauréats,  et  c'est 
ainsi  que  notre  fête  de  la  Sorbonne  a  bien  été  la  fête  de  l'enfance 
ouvrière,  puisqu'elle  a  eu  pour  écho  toutes  ces  fêtes  organisées  par 
MM.  les  Inspecteurs.  —  L'apprenti  de  province  n'aura  pas  tout  à 
envier  à  son  camarade  de  Paris,  puisqu'il  a  eu,  lui  aussi,  en  petit, 
sa  fête  de  la  Sorbonne. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  détails  de  la  séance  du  29  juin.  Les 
discours  ont  été  publiés  au  Bulletin,  et  M.  Nusse,  Secrétaire,  nous  a 
donné  le  compte  rendu  de  la  fête. 

Les  dépenses  de  la  fête,  organisation  et  récompenses,  sont  réparties 
ainsi  qu'il  suit  : 

Frais  : 
Imprimés,  circulaires,  diplômes,  tirage  de  500  palmarès  Fr.        549  40 

Frais  de  poste 161  20 

Frais  divers 310  25 

Frais  d'un  auxiliaire t  .   .   .   .        136  50 

Récompenses  : 

Médailles  :  vermeil,  argent,  bronze 1.199  48 

Livrets  de  Paris 1.260    » 

Livrets  de  province 625    » 

A  reporter  .    .  Fr.     4.241  75 
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Report  .   .   .  4.241  73 

Il  faut  déduire  de  cette  somme  : 

1°  Don  gracieux  de  M.  Lecoustellier  pour  livrets 
spéciaux 75 

2°  Reliquat  des  intérêts  de  la  somme  donnée  à 
la  Société  par  la  classe  21  de  l'Exposition  de  1878    92  167    » 


Dépense  réelle Fr.  4.074  75 


La  somme  allouée  a  été  dépassée  de  74  fr.  75  c.  C'est  un  écart 
peu  considérable,  si  l'on  tient  compte  des  modifications  que  subissent 
à  chaque  instant  les  prévisions  budgétaires  tant  que  les  dépenses  ne 
«ont  pas  définitivement  soldées. 

C'est  donc  avec  l'espoir  d'avoir  exécuté  les  désirs  de  la  Société 
que  la  Commission  me  charge  de  vous  communiquer  ce  rapport 
comme  compte  rendu  du  mandat  qui  lui  avait  été  confié. 

Le  Secrétaire 
de  la  Commission  des  Récompenses 

Ernest  Thomas. 
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COMITÉS 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(Comptes  rendus  de  leurs  travaux.) 


COMITÉ  JUDICIAIRE 

(Extrait  du  Procès-verbal  communiqué  par  M.  Fliche,  faisant  fonctions 
de  Secrétaire.) 

Présidence  de  M.  Joret-Desclosières. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Sont  présents  :  MM.  Joret-Desclosières,  Fabre,  Humann, 
Lambert,  Louiche-Des fontaines,  Tommy  Martin,  Nusse  et 
Fliche. 

MM.  Faustin-Hèlie,  Froger  de  Mauny  et  Coulon  se  sont  excusés 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de 
M.  Breul,  membre  du  Comité,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 
«  Monsieur  le  Président, 

»  Obligé,  parles  fonctions  auxquelles  je  viens  d'être  appelé,  de 
résider  à  Saint-Quentin,  il  me  sera  impossible  de  venir  régu- 
lièrement aux  séances  de  notre  Comité.  Je  vous  prie  d'en 
exprimer  tous  mes  regrets  à  mes  collègues,  et  je  vous  prie,  si 
le  nombre  des  membres  du  Comité  est  limité,  d'agréer  ma 
démission.  Il  vaut  mieux,  pour  le  bien  de  notre  Société,  que 
ma  place  soit  occupée  par  un  membre  assidu.  Si;  au  contraire, 
le  nombre  des  membres  est  illimité,  je  m'efforcerai  de  faire 
coïncider,  autant  que  possible,  mes  voyages  à  Paris  avec  les 
dates  de  réunion  de  notre  Comité.  Je  serais  heureux  de  profiter 
de  cette  occasion  pour  revoir  des  collègues  et  anciens  confrères 
dont  je  conserverai  toujours  le  meilleur  souvenir. 

»  Veuillez  agréer,  etc.  Ch.  Breul.  » 
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Le  nombre  des  membres  n'étant  pas  limité,  le  Comité  exprime 
le  vœu  que  M.  Breul  continue  à  prendre  à  ses  travaux  la  part 
compatible  avec  les  fonctions  qu'il  occupe. 

M.  Nusse  annonce  que  M.  Talion  a  offert  à  la  Société  la 
3°  édition  de  son  Manuel  pratique  et  commentaire  de  la  loi  du 
49  mai  4874.  Le  Comité  décide  qu'un  rapport  sera  fait  sur  cet 
ouvrage  et  inséré  au  Bulletin.  M.  Fabre  veut  bien  s'en  charger. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  Fabre 
sur  la  re vision  de  la  loi  de  1874. 

M.  Tommy  Martin  s'élève  contre  l'exagération  à  laquelle  on 
s'est  trop  souvent  laissé  aller  dans  l'interprétation  de  la  loi 
de  1874.  On  a  voulu  en  faire  d'une  façon  générale  une  loi  de 
protection  de  l'enfance  travailleuse,  et  certains  membres  de 
commissions  locales  ont  été  jusqu'à  vouloir  inspecter  des  bou- 
cheries et  des  boulangeries.  C'est  là  dépasser  le  but  que  s'est 
proposé  le  législateur.  Quelle  est  la  pensée  qui  a  dominé  toute  la 
discussion  de  la  loi  de  1874  ?  C'est  l'idée  de  protéger  l'enfant  dans 
la  grande  industrie  ou,  pour  parler  plus  exactement,  dans  l'in- 
dustrie employant  des  machines  qui  vont  d'une  façon  continue. 
C'est  là  que  l'enfanta  réellement  besoin  d'être  protégé,  et  vouloir 
appliquer  la  loi  au  petit  atelier  où  on  n'emploie  que  un  ou  deux 
apprentis,  c'est  étendre  outre  mesure  son  champ  d'application.  Il 
y  a  là  une  tendance  fâcheuse  qui  peut  jeter  sur  la  loi  un  certain 
discrédit  et  amener  bien  des  petits  industriels  à  ne  plus  avoir 
d'apprentis.  Cette  tendance  existe,  bien  qu'un  peu  adoucie,  dans 
le  rapport  de  M.  Fabre.  Il  y  a  encore  une  autre  exagération, 
c'est  de  vouloir  appliquer  la  loi  aux  établissements  de  l'État, 
dont  l'excellente  direction  présente  toute  garantie.  Qu'on  l'étende 
aux  établissements  de  bienfaisance,  où,  sous  le  manteau  de  la 
charité,  quelques  abus  se  sont  glissés,  rien  de  mieux;  mais  il 
est  impossible  d'admettre  que  l'État,  chargé  de  surveiller 
l'application  de  la  loi,  ne  l'applique  pas  lui-môme. 

M.  Fliche  demande  à  répondre  quelques  mots  aux  observa- 
tions qui  viennent  d'être  présentées  par  M.  Tommy  Martin. 
Dans  l'application  de  la  loi  de  1874  et  dans  les  projets  de  revi- 
sion qui  se  sont  fait  jour,  il  y  a  un  double  courant  à  étudier; 
les  uns  veulent  restreindre  la  loi  outre  mesure  ;  les  autres  pré- 
tendent l'étendre  à  tout  travail  de  l'enfant.  La  vérité  est  entre 
les  deux,  et  c'est  au  Comité  à  l'affirmer  en  se  tenant  également 
éloigné  des  deux  extrêmes.  M.  Tommy  Martin  prétend  que  le 
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législateur  n'a  visé    que  les  usines,  employant  des  machines  à 
marche  continue.  C'est  là  une  assertion  contre  laquelle  s'élèvent 
et  les  travaux  préparatoires  et  le  texte  de  la  loi.  Déjà,  lors  de 
la  discussion  à  l'Assemblée  nationale,  on  avait  émis  l'idée  de  ne 
réglementer  que  les  grandes  usines,  mais  cette  idée  a  été  ex- 
pressément repoussée.  Quant  au  texte,  il  suffit  de  rappeler  que 
l'article  1er  vise  tous  chantiers  et   ateliers.   La  loi   demande- 
t— elle  une  réforme  à  ce  point  de  vue?  Nullement:  en  général  les 
grands  industriels  ont  été  d'eux-mêmes  au-devant  delà  réforme, 
tandis  que  le  petit  industriel  y  reste  rebelle  et  que  la  vie  de 
l'enfant  n'y   est  souvent  qu'un  long  martyre.  Le  Comité  devra 
donc  repousser    énergiquement   toute   restriction   apportée  au 
champ  d'application  de  la  loi,  il  devra  dire  également  que  les 
établissements  de  l'État  y  sont  soumis.  De  quel  droit  l'État  vien- 
dra-t-il  s'affranchir  d'une  surveillance  qu'il  impose  aux  indus-  • 
triels?  D'ailleurs,  si  ses  établissements  sont  irréprochables  comme 
on  le  prétend,  il  ne  doit  guère  s'en  émouvoir.  Mais  il  y  a  une 
autre  exagération  fâcheuse,  qui  se  manifeste  dans  les  réponses 
faites  par  certains  syndicats  au  questionnaire  du  ministre  :  c'est 
de  vouloir  étendre  la  loi  à  tout  travail  de    l'enfant.  Ce  serait 
inutile  et  dangereux  :   inutile,   parce  que    l'abus  n'a   pas  été 
signalé  comme  il  l'avait  été  pour  le  travail  industriel  ;  dangereux, 
parce  que,  en  étendant  la  sphère  d'application  de  la  loi  d'une  façon 
immodérée,    on  rendrait   impossible   la  tâche  de  l'inspection. 
Sous  prétexte  de  surveiller  l'agriculture  et  le  commerce  et  de 
prévenir  des  abus  rares  et  généralement  peu  graves,  on  ne  sur- 
veillerait plus  le  travail  industriel,  où  le  danger  est  manifeste. 
C'est  là  qu'il  faut  concentrer  nos  efforts. 

M.  Fabre  accepte  la  première  partie  des  observations  qui 
viennent  d'être  présentées,  et  il  cite  certains  passages  des  tra- 
vaux préparatoires  qui  indiquent  de  la  façon  la  plus  manifeste 
que  le  législateur  a  visé  tout  travail  industriel,  c'est-à-dire  tout 
travail  supposant  une  transformation  de  la  matière  dans  l'inten- 
tion de  réaliser  un  bénéfice.  Il  insiste  pour  que  la  surveillance 
s'étende  aux  établissements  de  l'État  :  quand  l'État  exploite  un 
établissement  industriel,  il  n'agit  pas  comme  puissance  publique, 
mais  comme  simple  particulier,  et  il  n'y  a  aucun  motif  pour 
qu'il  ne  se  soumette  pas  à  la  loi.  D'ailleurs  l'abus  est  criant  et 
on  a  cké  maintes  fois  l'Imprimerie  nationale  où,  contrairement 
à   la  loi,  le   travail  de  nuit  est  imposé  à  des  filles  mineures. 
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En  ce  qui  touche  le  second  point,  c'est-à-dire  l'extension  de  la 
loi  à  des  travaux  autres  que  le  travail  industriel,  sans  doute  il 
ne  faut  pas  exagérer,  mais  il  y  a  quelque  chose  à  faire.  Il  faut 
tenir  compte  des  vœux  exprimés  par  les  commissions  locales  et 
les  syndicats  :  presque  partout  on  a  réclamé  l'extension  de  la 
loi,  au  moins  dans  une  certaine  mesure. 

M.  Nusse  croit  que  la  loi  a  été  très  exactement  interprétée 
par  MM.  Fliche  et  Fabre.  Jamais  le  législateur  n'a  distingué 
l'atelier  où  il  y  a  de  la  machinerie  de  celui  où  il  n'y  en  a  pas. 
Et  le  législateur  a  eu  parfaitement  raison,  car  quel  est  l'atelier 
où  il  n'y  a  pas  de  machine?  Si  l'ouvrier  veut  vivre  et  faire 
vivre  sa  famille,  il  faut  qu'il  recoure  à  la  machine,  au  moins 
à  la  machine-outil.  Il  faut  que  la  loi  s'étende  à  tous  les  ate- 
liers, même  à  ceux  dirigés  par  l'État.  Quand  l'État  est  proprié- 
taire, il  est  soumis  aux  règles  qui  régissent  la  propriété  :  il 
faut  qu'il  en  soit  de  même  de  l'État  fabricant,  et  il  n'y  a  aucune 
raison  de  le  distinguer  des  particuliers.  Quant  à  l'extension  à 
apporter  à  la  loi  de  1874,  il  est  certain  que  tout  l'attirail  de  dis- 
positions contenu  dans  cette  loi  ne  peut  être  appliqué  en  dehors 
de  l'industrie  ;  mais  est-ce  à  dire  qu'il  ne  convienne  pas,  paral- 
èlement  à  la  loi  de  1874,  de  proclamer  un  principe  général  de 
protection?  Cette  idée  a  d'ailleurs  triomphé  au  Congrès  pour 
a  protection  de  l'enfance.  11  est  juste  d'ajouter  que  la  loi  de 
1882  sur  l'instruction  obligatoire,  en  contraignant  l'enfant  à 
fréquenter  l'école  jusqu'à  13  ans,  rend  peut-être  la  réforme 
moins  utile;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire. 

M.  Fliche  croit  que  la  divergence  qui  existe  entre  lui  et 
M.  Nusse  n'est  qu'apparente.  Qu'il  soit  bon  et  utile  de  protéger 
le  travail  de  l'enfant  en  dehors  de  l'industrie,  c'est  incontestable, 
à  la  condition  de  ne  pas  entrer  trop  avant  dans  la  voie  de 
la  réglementation.  Mais  ce  qu'il  ne  faut  pas,  c'est  que  le  travail 
en  dehors  de  l'industrie  soit  confondu  avec  le  travail  industriel  ; 
ce  qu'il  ne  faut  pas,  surtout,  c'est  que  le  personnel  chargé  de 
surveiller  le .  travail  industriel,  personnel  déjà  très  surchargé, 
se  voie  conférer  de  nouvelles  attributions.  Ce  serait  un  prétexte 
pour  ne  plus  rien  surveiller  du  tout. 

M.  Tommy  Martin  insiste  sur  cette  idée  que  la  loi  de  1874  a 
été  faite  en  vue  du  travail  manufacturier  proprement  dit,  et  non 
du  petit  atelier. 
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M.  Fabre  lui  oppose  plusieurs  documents  de  jurisprudence 
et  fait  remarquer  en  outre  qu'il  serait  bien  difficile  de  trouver 
une  formule  distinguant  d'une  façon  satisfaisante  l'atelier  où 
la  loi  serait  applicable  et  celui  où  elle  ne  le  serait  pas. 

Après  quelques  courtes  observations  de  MM.  Nusse,  Fliche  et 
Tommy  Martin,  M.  le  Président  demande  au  Comité  s'il  entend 
se  borner  à  ces  observations  générales,  ou  bien  s'il  veut  tran- 
cher par  un  vote  les  différentes  questions  qui  ont  été  soule- 
vées. 

Le  Comité  ayant  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  un 
vote,  M.  le  Président  lui  soumet  les  trois  questions  suivantes  : 

Première  question  :  La  loi  de  1874  comprend-elle  toute 
industrie  opérant  transformation  de  matière  ? 

La  question  est  résolue  affirmativement  par  6  voix  contre  2. 

Deuxième  question  :  Les  établissements  industriels  relevant 
de  l'État  doivent-ils  être  dispensés  de  la  surveillance  ? 

La  question  est  résolue  négativement  par  7  voix  contre  1. 

Troisième  question  :  Convient-il  qu'une  loi  nouvelle  protège 
le  travail  des  enfants  en  dehors  du  champ  d'application  de  la 
loi  de  1874  ? 

Après  quelques  observations  de  M.  Joret-Desclosières  et  de 
M.  Fabre,  le  Comité  décide  à  l'unanimité  que  la  question  est 
réservée  pour  faire  l'objet  d'un  nouveau  rapport  et  d'une  dis- 
cussion spéciale. 

En  raison  de  l'heure  avancée,  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  rapport  de  M.  Fabre  est  renvoyée  à  une  séance  ultérieure. 

M.  Tommy  Martin  prie  M.  Nusse  de  vouloir  bien  faire  des 
démarches  pour  qu'on  adresse  aux  membres  du  Comité  judi- 
ciaire le  compte  rendu  des  Congrès  pour  la  protection  de  l'en- 
fance et  pour  les  institutions  de  prévoyance,  ainsi  que  le  travail 
lu  à  l'Institut  par  M.  René  Lavollée,  sur  les  ouvriers  en  Suisse. 

Il  est  procédé  aux  élections  pour  le  renouvellement  du  bu- 
reau. 

Le  dépouillement  du  vote  donne  les  résultats  suivants  : 
Président  ■  M.  Faustin-Hélie  8  voix. 

Vice-Président:    M.  Froger  de  Mauny       8  voix. 
Secrétaire  :  M.  Joret-Desclosières      7  voix. 

M.  Fliche  1  voix. 

Vice-Secrétaire:   M.  Tournier  7  voix. 

M.  Fabre  1  voix. 


En  conséquence,  MM.  Faustin-Hélie,  Froger  de  Mauny,  Joret- 
Desclosières  et  Tournier  sont  proclamés  membres  du  bureau 
pour  l'année  1885. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi  12  janvier. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  arrêté  : 

1°  Suite  de  la  discussion  sur  le  rapport  de  M.  Fabre,  au  sujet 
de  la  revision  de  la  loi  de  1874. 

2°  Rapport  de  M.  Tommy  Martin  sur  l'ouvrage  de  M.  Worms. 

3°  Rapport  de  M.  Nusse  sur  la  réforme  de  la  législation  de 
l'apprentissage. 

4°  Rapport  de  M.  Fabre  sur  le  livre  de  M.  Talion. 

5°  Examen  de  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  modifier  le  jour  et  l'heure  de  réunion  du  Comité. 

Le  membre  du  Comité  judiciaire  faisant 
fonction  de  secrétaire, 

Louis  Fliche, 
Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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RAPPORT 


PRÉSENTÉ  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  PAR  MM.  LES  MEMBRES 
DE  LA  COMMISSION  SUPÉRIEURE  DU  TRAVAIL  DES  ENFANTS  ET  DES 
FILLES  MINEURES  EMPLOYÉS   DANS   L'INDUSTRIE. 


Paris,  le  14  août  1884. 
Monsieur  le  Président, 

En  exécution  de  l'article  24  de  la  loi  du  19  mai  1874,  le  président 
de  la  Commission  supérieure  vous  adresse,  chaque  année,  un  rapport 
général  sur  les  résultats  de  l'inspection  du  travail  des  enfants  et 
des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie  et  sur  les  faits  relatifs 
à  l'application  de  la  loi. 

L'honorable  M.  J.-B.  Dumas,  qui  présidait  cette  Commission,  vient 
de  mourir. 

Ce  douloureux  événement  laisse  parmi  nous  un  vide  qui  sera 
difficilement  comblé,  et  c'est  un  devoir  pour  nous  de  mentionner 
ici  ce  qu'en  outre  de  ses  grands  travaux  scientifiques  il  a  fait  pour 
améliorer  la  condition  des  jeunes  ouvriers  de  l'industrie. 

Au  commencement  de  1865,  après  plusieurs  années  d'efforts,  il 
parvint  à  faire  voter  par  le  Conseil  général  un  crédit  destiné  à 
rétribuer  deux  inspecteurs  spéciaux  chargés  d'assurer  l'application 
de  la  loi  du  22  mars  1841,  que  celle  de  1874  est  venue  compléter; 
en  1866,  il  fondait  la  Société  de  protection  des  apprentis,  et  depuis 
cette  époque  il  n'a  cessé  de  se  consacrer  à  cette  œuvre  jusqu'aux 
derniers  moments  de  sa  vie.  En  1883,  il  présidait  encore  nos  travaux, 
et  si  la  mort  n'était  venue  le  frapper,  il  aurait  donné  la  haute 
autorité  de  son  nom  au  rapport  relatif  à  l'année  1883,  que  nous 
vous  adressons  aujourd'hui  revêtu  de  nos  signatures  collectives. 

Voilà  plus  de  neuf  ans  que  la  loi  du  19  mai  1874  est  appliquée* 
et  nous  avons  cru  utile  et  pratique  d'examiner  dans  un  rapide  coup 
d'œil  en  arrière,  les  résultats  obtenus  pendant  la  période  qui  s'est 
écoulée  depuis  sa  promulgation.  C'est  en  voyant  le  chemin  parcouru, 
les  résistances  vaincues  peu  à  peu,  la  plupart  des  difficultés  aplanies, 
que  nous  nous  rendrons  plus  facilement  compte  de  ce  qui  reste 
encore  à  faire. 
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Pendant  les  premières  années  qui  suivirent  le  vote  de  la  loi  de 
1874,  il  fut  d'abord  difficile  d'apprécier  si  elle  produirait  réellement 
les  heureux  résultats  que  l'on  était  en  droit  d'en  attendre. 

Aux  termes  de  l'article  31,  ces  dispositions  n'étaient  applicables 
qu'un  an  après  sa  promulgation.  Cette  année  fut  à  peine  suffisante  pour 
organiser  et  faire  fonctionner  le  service  de  l'inspection  divisionnaire  et 
compléter,  sur  plusieurs  points,  par  des  règlements  d'administration 
publique,  l'ensemble  des  dispositions  législatives.  Lorsque  ces  travaux 
préparatoires  furent  terminés,   la  période  d'application  commença. 

La  Commission  supérieure  s'était  bien  rendu  compte  qu'il  était 
impossible  d'exiger  immédiatement  des  industriels  soumis  à  la  loi 
nouvelle  une  obéissance  absolue  à  toutes  ses  prescriptions.  Personne, 
sans  doute,  n'opposait  à  son  application  un  mauvais  vouloir  apparent, 
mais  beaucoup  d'industriels  cependant,  sans  méconnaître  le  but 
humanitaire  poursuivi,  voyaient  dans  la  loi  une  entrave  apportée  à 
la  marche  régulière  de  leurs  établissements  et  craignaient,  comme 
conséquence,  une  augmentation  sensible  dans  les  frais  de  production. 
Devant  ces  considérations,  à  certains  points  de  vue  très  respectables, 
nos  prédécesseurs  ont  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  se  montrer  trop  rigou- 
reux, surtout  lorsqu'on  se  trouvait  en  présence  d'habitudes 
industrielles  avec  lesquelles  il  était  difficile  de  rompre  brusquement. 
La  plus  grande  bienveillance  fut  donc  recommandée  aux  inspecteurs, 
qui  s'appliquèrent  d'abord  à  faire  pénétrer  l'esprit  de  la  loi  dans 
les  centres  industriels  par  la  persuasion  et  la  bienveillance  avant  de 
recourir  aux  moyens  répressifs.  En  outre,  certaines  tolérances 
furent  accordées.  Ces  tolérances  n'eurent  jamais,  dans  l'esprit  de  la 
Commission  supérieure,  qu'un  caractère  provisoire  et  devaient 
disparaître  peu  à  peu,  afin  de  rendre  de  plus  en  plus  générale 
l'application  de  tous  les  articles  de  la  loi.  Chaque  année,  d'ailleurs, 
de  nouveaux  progrès  sont  réalisés  à  ce  point  de  vue,  et  dans  les 
.grands  établissements  industriels  les  inspecteurs  n'ont  plus  désormais 
a  constater  que  de  rares  contraventions.  La  loi  a  pénétré  difficile- 
ment dans  les  petits  ateliers.  Pendant  longtemps  ses  prescriptions 
y  étaient  absolument  méconnues,  mais  peu  à  peu  cependant  son 
action  salutaire  s'y  lit  sentir,  et  si  les  contraventions  y  sont  encore 
nombreuses,  cela  tient  surtout  à  ce  que  le  nombre  trop  restreint 
des  inspecteurs  et  l'étendue  considérable  de  leurs  circonscriptions  ne 
leur  permet  pas  d'y  faire  des  visites  suffisamment  fréquentes.  La 
surveillance  incessante  des  établissements  industriels  nous  semble 
en  effet  indispensable  pour  assurer  l'obéissance  à  la  loi.  Nous  aurons 
l'occasion  d'ailleurs  de  revenir  sur  cette  considération  en  passant 
en  revue  les  différentes  dispositions  de  la  loi  de  1874  et  en  mettant 
sous  vos  yeux  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  par  les 
inspecteurs  divisionnaires  au  sujet  de  l'application  de  chacune  d'elles. 
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SECTION  I 

ÉTABLISSEMENTS  VISITÉS   —  ÂGE  D'ADMISSION  —  DURÉE  DU  TRAVAIL 

La  loi  du  19  mai  1874  est  applicable,  dit  l'article  1er,  aux  enfants 
travaillant  dans  les  manufactures,  fabriques,  usines,  mines,  chantiers 
et  ateliers. 

Cette  énumération  comprend  tous  les  établissements  où  les 
enfants  et  les  filles  mineures  sont  employés  à  un  travail  industriel 
en  dehors  de  la  maison  paternelle. 

Établissements  visités. 

En  1883,  47,617  établissements  ont  été  visités.  Ce  chiffre  est 
encore  bien  au-dessous  du  nombre  total  des  établissements  industriels 
soumis  à  la  loi  de  1874,  et  les  inspecteurs  divisionnaires  reconnais- 
sent eux-mêmes,  dans  leurs  rapports,  qu'un  grand  nombre  de 
petits  ateliers  ont,  jusqu'à  ce  jour,  échappé  à  leur  surveillance. 
Néanmoins,  grâce  à  l'inspection  départementale  qui  s'organise  peu 
à  peu,  et  grâce  aussi  à  une  connaissance  plus  complète  que  les 
inspecteurs  acquièrent  chaque  année  de  leur  circonscription  et  de 
la  situation  topographique  des  établissements  soumis  à  leur  contrôle, 
le  nombre  des  visites  a,  depuis  l'organisation  du  service  de  l'inspec- 
tion, augmenté,  chaque  année,  d'une  manière  presque  constante, 
ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant  : 

Établissements  visités  par  le  service  de  l'inspection. 


CIRCONSCRIPTIONS 

1876 

1817 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

568 

S88 

955 

16.212 

15.454 

16.696 

24.451 

24.756 

822 

1.231 

1.246 

1.429 

1.811 

2.392 

2.974 

2.665 

626 

422 

218 

110 

398 

223 

370 

434 

408 

412 

422 

319 

406 

374 

409 

437 

523 

316 

656 

751 

805 

1.365 

1.522 

1.771 

6  Lille 

1.264 

1.470 

1.506 

1.595 

1.593 

2.310 

2.060 

2.171 

863 

1.329 

1.370 

1.412 

2.664 

3.615 

2.834 

3.521 

749 

806 

895 

945 

984 

1.071 

1.033 

1.228 

9  Nantes 

231 

247 

314 

328 

165 

255 

476 

530 

408 

513 

552 

354 

554 

702 

770 

865 

747 

726 

765 

1.119 

1.234 

1-558 

2.218 

1.559 

1.026 

2.041 

2.013 

2.776 

2.808 

2.809 

3.379 

3.686 

615 

966 

724 

831 

683 

594 

645 

541 

329 

313 

236 

463 

422 

485 

432 

414 

Totau  x 

862 

1.334 

1.822 

1.184 

1.946 

2.318 

2.741 

3.039 

10.041 

13.114 

13.694 

29.888 

31.927 

36.767 

46.314 

47.617 

-n 
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Les  établissements  figurant  à  ce  tableau    appartiennent  à  toutes 
les  catégories,  depuis  le  petit  atelier  occupant  un  enfant  jusqu'à  la 
grande  usine  dans  laquelle  sont  employés   des  milliers  d'ouvriers. 
L'inspection  ne  s'arrête,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  qu'au 
seuil  de  la  famille  ou  à  Ja  porte  d'établissements  qui  lui  ont  été 
fermés  par  des  décisions  spéciales.  Au  nombre  de  celles-ci,  et  l'une 
des  plus  contestables,  à  notre  avis,  est  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  17  février  1881,  qui  a  déclaré  que  les  ouvroirs  et  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  n'étaient  pas  soumis  à  la  loi  de  1874. 
Sans  méconnaître  le  but  très  louable   que  poursuivent  un   grand 
nombre  de  ces  établissements,  notre  expérience  personnelle  et  les 
rapports  des  inspecteurs  divisionnaires  nous  ont  malheureusement 
convaincus  que,  sous  un  but  apparent  de  bienfaisance  et  de  charité 
plusieurs  d'entre  eux  cachent  une  exploitation  regrettable  du  travail 
de  l'enfance.  Des  abus  du  même   genre  se  rencontrent  également 
dans  d'autres  établissements,  tels  que  quartiers  de  correction,  colo- 
nies pénitentiaires  privées,  écoles  professionnelles,  etc.  Cette  faculté 
de  pouvoir  faire  travailler  les  enfants  dès  l'âge  le  plus  tendre,  pen- 
dant une   durée  journalière  qui  dépasse  parfois  celle   tolérée  pour 
les  adultes,  permet  aux  ouvroirs  et  aux  établissements  pénitentiaires 
ou  d'éducation  professionnelle,  d'obtenir  la  main-d'œuvre  à  un  prix 
défiant  toute  concurrence  de  la  part  des  établissements  soumis  à  la 
loi.  C'est  là  une  situation  fâcheuse  à  laquelle  il  est  urgent  de  mettre 
fin  et  sur  laquelle  la  commission  supérieure  appelle  tout  particu- 
lièrement l'attention  du  gouvernement,  en  lui  rappelant  d'ailleurs 
qu'à  cet  effet  un  projet  de  loi  avait  été  déposé,  en  1881,  et  voté  par 
la  Chambre  des   députés.   Malheureusement  la  fin  de  la   législa- 
ture arriva  avant  que  le  Sénat  ait  eu  le  temps    de  statuer   à  son 
tour. 

11  est  encore  une  autre  catégorie  d'établissements  industriels  que 
divers  rapports  ont  signalés  à  notre  attention  comme  n'exécutant  pas 
toujours  exactement  les  prescriptions  de  la  loi,  et  vis-à-vis  desquels 
les  inspecteurs  sont  impuissants  à  exercer  leur  action  de  contrôle 
et  de  répression.  Ce  sont  les  établissements  gérés  par  l'État,  tels 
que  l'Imprimerie  nationale,  les  fabriques  d'armes  et  de  munitions 
dépendant  des  ministères  do  la  guerre  et  de  la  marine,  les  ateliers 
d'équipements  militaires,  les  manufactures  de  tabacs,  etc.  On  ne 
saurait  contester  que  ces  établissements  doivent  être  soumis  à  la 
loi  de  1874  comme  tous  les  établissements  dans  lesquels  des  enfants 
ou  des  filles  mineures  sont  employés  à  un  travail  industriel.  La 
commission  supérieure,  consultée  à  deux  reprises  à  ce  sujet  par 
M.  le  ministre  du  commerce,  s'est  toujours  prononcée  dans  ce  sens. 
Les  divers  départements  ministériels  desquels  ces  établissements 
dépendent  n'ont  fait  aucune   difficulté  pour  le  reconnaître,  mais 
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plusieurs  ont  objecté  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  les  soumettre 
à  la  visite  des  agents  spéciaux  chargés  de  surveiller  l'exécution  de 
la  loi  de  1874.  Ils  s'engageaient  d'ailleurs  à  donner  des  instructions 
formelles  aux  directeurs  de  ces  établissements  pour  y  assurer  la 
complète  application  des  dispositions  législatives  protégeant  le  travail 
des  enfants.  Dans  ces  conditions,  le  ministre  du  commerce  crut 
pouvoir  leur  donner  satisfaction  sur  ce  point  et,  dans  une  circulaire 
du  20  mars  1877,  il  informa  les  inspecteurs  divisionnaires  qu'ils 
n'avaient  pas  à  intervenir  pour  assurer  l'application  de  la  loi 
dans  les  établissements  de  l'État  qui  restèrent,  à  ce  point  de  vue, 
sous  la  surveillance  des  départements  ministériels  desquels  ils 
relèvent. 

Mais,  depuis  cette  époque,  diverses  plaintes  ont  été  formulées  à  ce 
sujet  et  communiquées  à  la  commission  supérieure.  Nous  n'avons 
pas  mis  un  instant  en  doute  les  assurances  formelles  que  les  divers 
ministres  ont  données  au  sujet  de  l'application  de  la  loi  dans  les 
établissements  de  l'État. 

Nous  avons  cependant  pensé  qu'en  présence  des  réclamations  qui 
nous  ont  été  communiquées  et  pour  amener  les  industriels  à  se 
soumettre  sans  résistance  au  contrôle  des  inspecteurs  du  travail, 
il  était  indispensable  que  les  établissements  gérés  par  l'État  ne  soient 
pas  soustraits  au  même  contrôle  en  vertu  d'un  privilège  difficilement 
explicable.  Il  y  avait  lieu  sans  doute  de  remarquer,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  fabriques  d'armes  et  de  munitions,  que  la  visite 
de  personnes  étrangères  pouvait  paraître  présenter  des  inconvénients 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  nationale.  Cette  considération  est 
évidemment  très  sérieuse,  mais,  d'autre  part,  les  inspecteurs  du 
travail  sont  des  fonctionnaires  assermentés,  d'une  parfaite  honora- 
bilité et  il  n'est  pas  plus  permis  de  mettre  en  doute  leur  patrio- 
tisme que  celui  des  personnes  habituellement  employées  dans  les 
établissements  de  l'État.  Nous  avons  donc  exprimé  à  M.  le  ministre 
du  commerce  l'avis  unanime  de  voir  désormais  ces  établissements 
soumis  au  contrôle  de  l'inspection  du  travail.  Nous  sommes  convaincus 
que  les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  finances,  de 
la  justice,  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  ne  feront 
point  d'obstacle  à  l'application  de  cette  mesure,  dont  M.  le 
ministre  du  commerce  a  bien  voulu  également  reconnaître  la 
nécessité . 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  nombre  des  établissements 
inspectés  a  augmenté  chaque  année  dans  presque  toutes  les  circons- 
criptions. 

Voici  maintenant  le  nombre  des  enfants  et  des  filles  mineures 
rencontrés  chaque  année  dans  ces  établissements  par  les  inspecteurs  : 
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Cambre  d'enfants  et  de  filles  mineures  rencontrés  dans   les  établisse- 
ments visités 


CIRC0KSCR1PT10XS 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1  Paris.  .  .   . 

3.350 

2.985 

3.546 

37.852 

39.860 

32.711 

42.957 

39.484 

2  Orléans.  .   . 

3.452 

5.041 

5.824 

6.542 

8.094 

9.845 

12.468 

10.316 

3  Nevers  .   .   . 

6.201 

5.464 

5.232 

3.921 

6.553 
4.526 

2.415 

6.278 

6.772 

4  Nancy  .  .   . 

4.127 

5.403 

4.033 

3.750 

4.291 

%4.223 

7.971 

5  Reims  .   .   . 

4.716 

1.738 

4.064 

5.329 

7.867 

7.228 

6.807 

9.443 

6  Lille  .... 

31.983 

31.120 

30.608 

29.634 

31.712 

35.996 

33.222 

37.176. 

7  Rouen  .  .   . 

14.337 

17.512 

13.248 

19.422 

21.858 

34.537 

34.122 

37.053 

8  Lisieux .  .  . 

6.727 

6.523 

5.178 

4.432 

7.398 

6.441 

5.720 

6.083 

9  Nantes  .   .   . 

6.729 

6.447 

4.863 

5.132 

3.218 

4.069 

4.513 

4.780 

10  Limoges  .  . 

3.100 

3.362 

3.776 

3.523 

4.299 

4.573 

5.116 

4.851 

11  Bordeaux.   . 

4.086 

4.038 

4.127 

3.142 

2.394 

2.199 

2.918 

2.075 

12  Toulouse  .   . 

3.854 

5.158 

3.776 

3.523 

4.770 

4.452 

4.978 

4.384 

13  Nîmes  .   .  . 

6.381 

4.491 

5.832 

7.321 

7.640 

9.217 

12.003 

10.799 

14  Marseille.   . 

3.775 

3.918 

4.002 

7.794 

6.321 

7.647 

5.141 

5.667 

15  Lyon.  .   .   . 
Totaux.   . 

16.644 

15.163 

15.422 

9.631 

16.338 

19.634 

23.443 

26.147 

119.462 

118.363 

113.531 

150.948 

172.848 

185.186 

203.909 

213.101 

Après  avoir  suivi  une  progression  ascendante  jusqu'en  1882,  le 
nombre  des  enfants  et  des  filles  mineures  s'est  trouvé,  en  1883, 
inférieur  au  chiffre  de  l'année  précédente  dans  plusieurs  circons- 
criptions, notamment  dans  le  département  de  la  Seine  où  il  a  diminué 
de  près  de  3,500,  et  n'a  été  en  1883  que  de  39,484,  alors  qu'en  1882 
il  avait  été  de  42,957. 

«  Cette  diminution,  dit  l'inspecteur  divisionnaire,  quoique  due, 
en  grande  partie,  à  la  crise  industrielle  qui  a  ralenti  l'activité  de 
la  production,  a  aussi  pour  cause  la  tendance  des  familles  à  place)'  les 
enfants  dans  des  métiera  qui  n'exigent  pas  d'apprentissage  et  sont 
immédiatement  lucratifs  (domesticité,  télégraphes,  etc.).  11  convient 
d'ajouter  que  quelques  industries  ont  modifié  leurs  procédés  de 
fabrication,  notamment  la  passementerie,  qui  n'emploie  plus  que 
fort  peu  d'enfants.  » 


Age  d'admission. 

C'est  surtout  d'ailleurs  parmi  les  plus  jeunes  enfants  que  la 
diminution  se  produit,  soit  à  cause  de  l'application  de  la  loi  du 
28  mars  1882  sur  l'obligation  de  l'instruction  primaire,  qui  a  enlevé 
aux  ateliers  un  certain  nombre  d'enfants  de  12  à  13  ans,  soit  à 
cause  des  difficultés  pratiques  que  présente  le  travail  de  demi-temps. 
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Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  49  mai  1874,  eu  effet,  l'âge 
d'admission  des  enfants  dans  les  établissements  "industriels  est  fixé 
à  12  ans  révolus.  Mais,  en  exécution  du  second  paragraphe  du  même 
article,  les  règlements  d'administration  publique  des  27  mars  1875 
et  1er  mars  1877  ont  déterminé  un  certain  nombre  d'industries  dans 
lesquelles  les  enfants  peuvent  être  employés  à  partir  de  l'âge  de 
10  ans  révolus. 

Ces  industries,  au  nombre  de  quatorze,  sont  les  suivantes  :  1°  dévi- 
dage des  cocons  ;  2°  filature  de  bourre  de  soie  ;  3°  filature  du  coton  ; 
4°  filature  de  la  laine;  5°  filature  du  lin;  (i°  filature  de  la  soie; 
7°  impression  à  la  main  sur  les  tissus;  8°  moulinage  de  la  soie; 
9°  papeterie  (les  enfants  de  10  à  12  ans  ne  peuvent  être  employés 
au  triage  des  chiffons);  10°  retordage  du  coton;  11°  fabrication 
mécanique  des  tulles  et  dentelles;  12°  verrerie;  13°  dévidage  du 
coton;  14°  corderie  à  la  fendue. 

La  tolérance  spéciale  accordée  à  ces  industries,  et  dont  le  carac- 
tère provisoire  a  été  parfaitement  déterminé  lors  de  la  promulgation 
du  décret  du  27  mars  1875,  n'offre  d'ailleurs  pas  toujours  des 
avantages  très  appréciables.  Pour  pouvoir  en  user,  en  effet,  certains 
établissements  sont  obligés  d'organiser  deux  équipes  différentes 
travaillant  chacune  six  heures.  Le  recrutement  de  ces  équipes  est 
souvent  difficile  et  le  nombre  des  enfants  étant  ainsi  doublé,  leur 
emploi  devient  presque  aussi  coûteux  pour  l'industriel  que  celui 
d'ouvriers  plus  âgés  et  pouvant  travailler  pendant  la  journée  entière. 
Aussi,  en  fait,  les  prescriptions  de  la  loi  relatives  à  la  durée  du 
travail  des  enfants  de  10  à  12  ans  sont  très  difficilement  observées 
et  un  certain  nombre  d'industriels  ne  trouvant  pas  une  quantité 
suffisante  d'enfants  de  10  à  12  ans  pour  organiser  des  équipes  en 
double,  ont  renoncé  à  employer  au  demi-temps  les  enfants  âgés  de 
moins  de  12  ans.  C'est  ce  qui  explique  la  diminution  qui  s'est 
produite  dans  le  nombre  des  enfants  au-dessous  de  cet  âge  ren- 
contrés dans  les  établissements  industriels  autorisés  à  les  employer. 

(Voir  p.  410  les  chiffres  fournis  parles  inspecteurs  à  ce  sujet.) 

La  diminution  annuelle  des  enfants  de  12  à  13  ans  est  d'ailleurs 
beaucoup  plus  considérable  qu'elle  semble  résulter  de  ces  chiffres 
au  premier  abord.  Il  y  a  lieu,  en  effet,  de  faire  remarquer,  qu'à 
côté  de  cette  diminution  annuelle  dans  le  nombre  des  enfants  de  10 
à  12  ans,  les  rapports  des  inspecteurs  signalent  une  augmentation 
constante  du  nombre  des  établissements  visités  et  du  nombre  total 
des  enfants  et  des  filles  mineures  rencontrés  dans  ces  établissements. 
La  proportion  entre  le  nombre  des  enfants  de  10  à  12  ans  et  le 
nombre  total  des  enfants  et  des  filles  mineures,  qui  était  en  1876 
de  6  p.  100,  n'est  plus  en  1883  que  de  1  3/4  p.  100. 
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Nombre  des  enfants  de  10  à  i%  ans. 


CIRCONSCRIPTIONS 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1  Paris .   .   . 

» 

76 

141 

197 

2.008 

1.651 

275 

238 

130 

2  Orléans  .   . 

» 

321 

227 

218 

168 

155 

203 

233 

241 

3  Nevers  .   . 

X 

109 

34 

30 

12 

» 

26 

8 

5 

4  Nancy.  .   . 

» 

143 

121 

138 

90 

78 

54 

29 

11 

5  Reims.  .  . 

3) 

194 

245 

171 

214 

233 

323 

135 

282 

6  Lille  .  .  . 

283 

859 

485 

213 

204 

222 

268 

160 

239 

7  Rouen    .   . 

» 

1.547 

2.038 

1.352 

1.516 

1.789 

2.122 

2.593 

2.439 

8  Lisieux  .  . 

» 

430 

297 

349 

276 

183 

133 

138 

124 

9  Nantes  .  . 

» 

144 

143 

137 

151 

77 

40 

82 

43 

10  Limoges   . 

267 

427 

276 

129 

86 

135 

111 

85 

61 

11  Bordeaux  . 

45 

93 

86 

86 

54 

32 

2 

25 

6 

12  Toulouse  . 

» 

159 

184 

161 

123 

50 

36 

45 

19 

13  Nîmes.  .   . 

» 

658 

366 

352 

219 

165 

108 

92 

66 

14  Marseille  . 

a 

352 

304 

284 

109 

162 

174 

200 

40 

15  Lyon  .  .   . 
Totaux  . 

» 

2.268 

1.417 

1.432 

1.031 

1.123 

930 

805 

528 

•  •   • 

7.780 

6.364 

5.249 

6.261 

6.055 

4.805 

4.868 

4.234 

Durée  du  travail. 


Les  prescriptions  relatives  à  la  durée  du  travail  journalier  des 
enfants  sont  généralement  bien  observées  en  ce  qui  concerne  les 
enfants  au-dessus  de  12  ans  se  trouvant  dans  les  conditions  requises 
pour  pouvoir  travailler  12  heures  par  jour,  bien  que,  dans  les 
grands  établissements  industriels,  la  journée  de  travail  de  l'ouvrier 
adulte  dépasse  quelquefois  encore  cette  limite.  Plusieurs  inspecteurs 
ont  eu,  néanmoins,  à  relever  quelques  contraventions  sur  ce  point 
dans  certaines  fabriques  où  l'on  a  l'habitude  de  faire  rester  les 
apprentis,  le  soir  après  l'arrêt  des  métiers,  pour  le  nettoyage  de 
l'atelier.  Nous  verrons  plus  loin  que  des  raisons  du  même  genre 
occasionnent  également  des  contraventions  aux  dispositions  inter- 
disant le  travail  du  dimanche. 

Mais  des  contraventions  nombreuses  sont  encore  relevées  relati- 
vement à  la  durée  du  travail  journalier  des  enfants  âgés  de  moins 
de  12  ans  et  de  ceux  de  12  à  15  ans  qui,  à  cause  de  leur  défaut 
d'instruction,  ne  peuvent  travailler  plus  de  6  heures  par  jour.  Les 
inspecteurs  divisionnaires  ont  signalé  dans  leurs  rapports  17  procès- 
verbaux  dressés  pour  contraventions  de  cette  nature  en  1883.  En  1882, 
21  procès-verbaux  avaient  été  dressés  pour  le  même  motif. 
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SECTION  TT 

TRAVAIL  DE  NUIT,  DES  DIMANCHES  ET  DES  JOURS  FÉRIÉS 

Travail  de  nuit. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  développer  ici  les  raisons  d'humanité, 
de  moralité  et  de  convenance  qui  ont  fait  interdire  le  travail  de 
nuit  aux  enfants  et  aux  filles  mineures. 

Cette  prohibition  est  d'ailleurs  généralement  respectée  par  les 
industriels. 

Les  inspecteurs  constatent  que,  sauf  dans  certaines  industries  spé- 
ciales, dont  la  période  active  de  fabrication  est  forcément  limitée, 
le  travail  de  nuit  est  en  décroissance.  Aussi,  dans  les  grands  établis- 
sements, les  infractions  à  la  loi,  sur  ce  point,  sont-elles  maintenant 
devenues  très  rares.  Mais  dans  les  petits  ateliers,  chez  les  petits 
patrons  travaillant  chez  eux  et  logeant  parfois  les  enfants  qu'ils 
emploient,  il  existe  encore-  certainement  des  abus  qu'il  est  malheu- 
reusement difficile  de  réprimer. 

Travail  du  dimanche. 

Les  prescriptions  de  la  loi  relatives  au  travail  du  dimanche  sont 
également  observées  d'une  façon  satisfaisante.  Dans  certains  établis- 
sements, néanmoins,  on  a  encore  l'habitude  de  faire  revenir  les  jeunes 
apprentis  le  dimanche  matin  pour  ranger  et  nettoyer  l'atelier.  Les 
inspecteurs  divisionnaires  réagissent  le  plus  possible  contre  cette 
coutume  qui  est  contraire  aux  termes  formels  de  la  loi. 

Le  législateur  de  1874  a  reconnu  qu'il  était  indispensable  d'appor- 
ter des  tempéraments  à  la  règle  générale  par  laquelle  il  avait  inter- 
dit aux  enfants  et  aux  filles  mineures  le  travail  de  nuit  et  du 
dimanche.  Aussi  il  a  d'abord  permis  aux  inspecteurs  de  lever  tempo- 
rairement l'interdiction  du  travail  de  nuit  en  cas  de  chômage  résul- 
tant d'une  interruption  accidentelle  et  de  force  majeure.  Mais  cette 
faculté  de  faire  travailler  la  nuit  n'est  accordée  aux  industriels  que 
sur  leur  demande,  et  il  est  regrettable  que  ceux-ci,  en  cas  de  chô- 
mage, se  croient  trop  souvent  exemptés  de  cette  formalité  indispen- 
sable. Des  autorisations  de  ce  genre  ne  sont,  en  effet,  que  très 
rarement  demandées. 

Une  autre  exception  a  été  faite  en  faveur  des  usines  dites  à  «  feu 
continu  »  dans  lesquelles  les  enfants  peuvent  être  employés  la  nuit, 
les  dimanches  et  jours  fériés,  à  des  travaux  indispensables.  La  qua- 


—  412  — 

lification  d'usine  à  feu  continu  s'applique  aux  industries  qui  exigent 
nécessairement  l'emploi  d'une  source  calorique  continue  et  dans 
lesquelles  le  feu,  élément  direct  de  fabrication  et  agent  indispen- 
sable de  la  transformation  que  l'on  fait  subir,  doit  être  continuelle- 
ment entretenu.  Les  règlements  d'administration  publique  des  22 
mai  et  3  mars  1877  ont  reconnu  ce  caractère  à  quatre  industries 
seulement  ;  ce  sont  :  les  papeteries,  les  verreries,  les  sucreries  et 
les  usines  métallurgiques.  Ils  ont  déterminé,  en  même  temps,  la 
nature  des  travaux  tolérés  aux  enfants,  la  nuit  et  le  dimanche,  dans 
ces  industries,  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  doivent  être 
exécutés.  Les  prescriptions  qu'ils  contiennent  sont  bien  observées 
généralement.  D'ailleurs  les  usines  à  feu  continu  elles-mêmes  arri- 
vent peu  à  peu  à  supprimer  partiellement  l'emploi  des  enfants  la 
nuit  et  le  dimanche.  Dans  les  sucreries,  notamment,  des  progrès 
considérables  ont  été  faits,  à  ce  point  de  vue,  depuis  quelques 
années  par  suite  de  l'adoption  de  nouveaux  procédés  de  fabrication 
qui  ne  nécessitent  plus  que  l'emploi  d'un  nombre  d'ouvriers  très 
restreint.  En  ce  qui  concerne  les  verreries  toutefois,  nous  avons  le 
regret  de  constater  qu'un  certain  nombre  d'entre  elles  ne  se  sont 
pas,  jusqu'à  ce  jour,  soumises  aux  dispositions  réglementaires  conte- 
nues dans  les  décrets  précités,  notamment  pour  le  repos  du 
dimanche. 

Des  tolérances  très  larges  ont  pourtant  été  accordées  aux  verriers 
à  cause  de  la  nature  même  du  travail  qu'ils  exécutent. 

Ils  peuvent  actuellement  faire  travailler  les  enfants  douze  fois  par 
quinzaine  avec  l'équipe  de  nuit.  Ils  peuvent  également  les  employer  les 
dimanches  et  jours  fériés,  sauf  de  huit  heures  du  matin  à  six  heures 
du  soir. 

Nous  sommes  convaincus  que,  dans  ces  conditions,  il  est  possible 
aux  verriers  de  se  soumettre  à  la  loi  sans  nuire  à  la  prospérité  de 
leur  industrie.  Aussi  estimons-nous  que  le  service  de  l'inspection 
doit  se  montrer  très  énergique  dans  la  répression  des  contraventions 
constatées  chez  les  verriers.  Il  est  indispensable  que,  dans  '  cette 
industrie  comme  dans  toutes  les  autres,  la  loi  reçoive  sa  plus  com- 
plète application. 


SECTION  III 

TRAVAUX  SOUTERRAINS. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1874,  relatives  à  l'interdiction  du  tra- 
vail des  femmes  dans  les  mines  et  galeries  souterraines  sont  com- 
plètement observées. 
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Quant  aux  prescriptions  du  règlement  d'administration  publique 
du  12  mai  1875  relatives  au  travail  des  enfants  de  12  à  16  ans,  elles 
ont  rencontré  des  difficultés  d'application  plus  grandes. 

L'article  1er  de  ce  décret  fixe  à  huit  heures  sur  vingt-quatre  la 
durée  du  travail  effectif  de  ces  enfants.  Le  seul  moyen  pratique 
d'assurer  l'exécution  de  cette  disposition  est  de  ne  laisser  séjourner 
les  enfants  au  fond  de  la  mine  que  pendant  les  huit  heures  régle- 
mentaires. Mais,  comment,  sans  causer  une  gêne  considérable  à 
1'cxploilation,  faire  remonter  les  enfants  après  ce  délai,  lorsque  les 
équipes  d'adultes  ont  une  durée  de  travail  de  neuf,  dix  et  onze 
heures. 

Avec  l'ancien  système  de  remonte  par  les  échelles,  cela  serait 
encore  praticable;  mais,  dans  les  mines  où  les  ouvriers  remontent 
par  les  puits  et  cages  d'extraction,  il  est  plus  difficile  d'organiser 
une  remonte  spéciale  d'enfants  deux  ou  trois  heures  avant  celle  des 
ouvriers. 

Aussi,  pour  permettre  aux  exploitations  minières  de  se  mettre  en 
règle  avec  la  loi  sans  jeter  un  trouble  sérieux  dans  leur  organisation 
du  travail,  une  disposition  transitoire  avait  autorisé  provisoirement 
l'emploi  des  enfants  pendant  dix  heures  dans  les  mines  ouïe  travail  des 
adultes  a  cette  durée.  Toutefois,  cette  autorisation  n'était  accordée 
que  pour  une  période  qui  a  pris  fin  le  1er  janvier  1878.  Depuis  cette 
époque,  de  louables  efforts  ont  été  faits  par  les  compagnies  minières 
pour  réduire  à  huit  heures  la  durée  de  présence  des  enfants  dans 
les  galeries  souterraines. 

Mais  ces  efforts  n'ont  pas  toujours  abouti  à  une  organisation  pra- 
tique des  équipes,  et  plusieurs  directeurs  d'exploitations  minières 
ont  dû  renoncer  à  employer  des  enfants  au-dessous  de  16  ans. 

Grâce  à  la  loi  de  1874,  un  progrès  sérieux  a  été  effectué  dans  la 
condition  des  enfants  employés  dans  certaines  mines  du  Midi.  Ces 
mines,  où  les  couches  de  charbon  sont  généralement  de  peu  d'épais- 
seur, n'avaient  que  des  galeries  trop  basses  pour  permettre  le  trans- 
port du  charbon  par  wagonnets.  Les  wagonnets  étaient  remplacés 
par  des  enfants  à  qui  leur  petite  taille  permettait  de  se  glisser  dans 
les  galeries  en  portant  sur  le  dos  une  corbeille  pleine  de  charbon.  Pour 
effectuer  ce  transport,  ils  devaient  se  tenir  plies  en  deux,  et  la  cor- 
beille avait  parfois  un  poids  considérable.  On  juge  facilement  quelle 
influence  fâcheuse  un  pareil  travail  exerçait  sur  leur  développement. 
Depuis,  des  mesures  ont  été  prises  pour  assurer  la  stricte  exécution 
de  la  loi  et  des  règlements. 

La  commission  supérieure  est  convaincue  que  les  inspecteurs 
feront  tous  leurs  efforts  pour  continuer  à  améliorer  la  situation  des 
enfants  employés  dans  les  mines. 

A  ce  point  de  vue,  il  serait  désirable  que  les  ingénieurs  voulussent 
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bien  prêter  aux  inspecteurs  du  travail,  comme  doivent  le  faire  les 
gardes-mines,  un  concours  qui  serait  très  précieux.  Il  paraît  utile 
qu'un  accord  intervienne  à  cet  effet  entre  le  ministre  du  commerce 
et  celui  des  travaux  publics. 


.       SECTION  IV 

INSTRUCTION  PRIMAIRE, 

Au  nombre  des  dispositions  de  la  loi  de  1874  qui  ont  produit  les 
résultats  les  plus  féconds  figurent  celles  relatives  à  l'instruction 
primaire.  Huit  ans  avant  la  loi  du  28  mars  1882  sur  l'instruction 
obligatoire,  la  loi  de  1874,  sans  poser  encore,  d'une  façon  absolue, 
le  principe  de  l'obligation,  aidait  néanmoins  puissamment  au  déve- 
loppement de  l'instruction  primaire  en  n'accordant  le  droit  de  tra- 
vailler la  journée  entière  qu'aux  jeunes  ouvriers  suffisamment 
instruits  et  en  imposant  aux  autres  enfants  certaines  obligations,  de 
scolarité  qui  les  suivent  jusqu'à  15  ans  révolus.  Ainsi  les  enfants  de 
moins  de  12  ans  ne  peuvent  être  employés  par  un  patron  qu'autant 
que  leurs  parents  ou  tuteurs  justifient  qu'ils  fréquentent  actuelle- 
ment une  école  publique  ou  privée.  A  partir  de  12  ans  jusqu'à 
15  ans,  si  les  enfants  ne  sont  pas  munis  d'un  certificat  d'instruc- 
tion primaire  élémentaire,  ils  ne  peuvent  travailler  que  six  heures 
par  jour  et  doivent  suivre  les  classes  d'une  école  pendant  le  temps 
libre  du  travail  ou  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au 
moins  si  une  école  spéciale  est  attachée  à  l'établissement  industriel 
dans  lequel  ils  sont  employés. 

Les  résultats  de  ces  sages  prescriptions  ne  tardèrent  pas  à  se 
faire  sentir.  L'impossibilité  d'employer  pendant  la  journée  entière 
les  enfants  de  12  à  15  ans  non  munis  du  certificat  réglementaire,  et 
d'autre  part,  les  inconvénients  pratiques  que  présente  le  travail  de 
demi-temps  excitèrent  les  industriels  à  développer  le  plus  possible 
l'instruction  de  leurs  jeunes  ouvriers.  Danstce  but,  comme  il  était 
souvent  incommode  pour  l'organisation  du  travail  dans  l'atelier  d'en- 
voyer les  enfants  à  une  classe  de  l'école  communale,  les  uns  char- 
gèrent l'instituteur,  à  Taide  d'une  faible  rétribution,  de  faire  un 
cours  spécial  à  leurs  apprentis  pendant  les  heures  de  repos,  d'autres 
créèrent  des  écoles  privées  dont  le  nombre  se  développa  peu  à  peu 
jusque  dans  ces  dernières  années  comme  on  peut  le  voir  dans  le 
tableau  placé  en  tête  de  la  page  ci-contre. 

Après  avoir  suivi  une  marche  ascendante  pendant  plusieurs 
années,  le  nombre  des  écoles  de  fabrique  tend  chaque  année  à 
diminuer.   Cela  s'explique  par  deux  raisons.  D'abord,  le  Gouverne- 
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ment  et  les  municipalités  ont  fait  des  sacrifices  considérables  pour 
créer  des  écoles  publiques  jusque  dans  les  petits  hameaux.  Aussi 
certains  industriels  qui  ont  maintenant  l'école  communale  à  leur 
porte  ne  s'imposent  plus  le  sacrifice  d'entretenir,  à  leurs  frais,  une 
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école  privée  dans  leur  usine.  Mais  le  principal  motif  de  la  diminu- 
tion du  nombre  des  écoles  de  fabrique  privées  et  des  cours  spéciaux 
est  dans  l'accroissement  du  nombre  proportionnel  des  enfants  de 
12  à  15  ans  munis  du  certificat  d'instruction  primaire  élémentaire. 
Ce  nombre,  qui,  en  1876,  n'était  en  moyenne  que  de  26  0/0,  est 
maintenant  de  69  0/0,  ainsi  réparti  (voir  p.  116)  : 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  sont  éloquents.  Ils  démon- 
trent irréfutablement  ce  que  la  loi  de  1874  a  fait  pour  l'instruction 
primaire  en  France.  Même  dans  la  région  de  l'Ouest  qui,  à  ce  point 
de  vue,  laisse  encore  à  désirer,  des  progrès  considérables  ont  été 
réalisés.  Nous  devons  cependant  reconnaître  que  si  la  proportion  des 
enfants  possédant  le  certificat  s'élève  jusqu'à  96  0/0  dans  certaines 
circonscriptions,  cela  tient  un  peu  à  la  facilité  parfois  trop  grande 
avec  laquelle  ces  certificats  sont  délivrés,  et  il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  que  tous  ces  enfants  possèdent  réellement  le  degré  d'in- 
struction exigé  par  la  loi  de  1874.  Beaucoup   d'instituteurs,  surtout 
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Proportionnalité  des  enfants  de  42  à  15  ans  munis  du  certificat 

scolaire. 
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dans  les  régions  le  moins  favorisées  au  point  de  vue  scolaire,  ne 
comprenant  pas  la  portée  du  certificat  qu'ils  sont  chargés  de  déli- 
vrer, pensent  à  tort  que  cette  pièce  sert  uniquement  à  indiquer  le 
plus  ou  moins  de  savoir  de  l'enfant  et  que,  par  cela  même,  on  n'a 
pas  le  droit  de  la  lui  refuser.  Si  l'enfant  est  illettré,  ils  se  contentent 
de  mentionner  les  notes  qu'il  a  obtenues,  de  sorte  qu'ils  certifient 
parfois  que  l'enfant  ne  sait  rien  ou  presque  rien.  Le  maire  dont  la 
mission  consiste  simplement  à  légaliser  la  signature  de  l'instituteur 
appose  son  visa  sur  le  certificat,  et  l'enfant  se  croit  parfaitement  en 
règle  avec  la  loi. 

Souvent  encore  un  instituteur  trop  faible  ou  trop  complaisant 
donne  un  certificat  avec  la  note  «  passable  »  à  des  enfants  absolu- 
ment ignorants.  Les  inspecteurs  ont  rencontré  des  certificats  de  ce 
genre  entre  les  mains  d'enfants  qui  ne  savaient  même  pas  lire.  Il 
ne  faut  donc  pas  considérer  les  chiffres  que  nous  avons  donnés 
comme  représentant  d'une  façon  absolue  et  mathématique  le  déve- 
loppement progressif  de  l'instruction  dans  la  jeune  population 
ouvrière.  Ils  constituent  néanmoins  une  base  d'appréciation  sérieuse. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1874  relatives  à  l'instruction  primaire 
des  jeunes  ouvriers  de  l'industrie  étaient  un  pas  considérable  fait  vers 
l'obligation  définitive  et  absolue  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  28  mars 
1882,  s'applique  maintenant  à  tous  les  enfants  indistinctement.  Cette 
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dernière  loi  nous  paraît  conciliable  avec  celle  de  1874,  et  nous 
avons  l'espérance  que  les  difficultés  de  détail  soulevées  par  leur 
application  simultanée  seront  facilement  vaincues  et  que  ces  lois, 
faites  toutes  deux  dans  l'intérêt  de  l'enfance,  se  compléteront  l'une 
l'autre  au  lieu  de  se  gêner  réciproquement  dans  leur  fonctionne- 
ment. 

SECTION  Y 

SURVEILLANCE  DES  ENFANTS.  —  POLICE  DES  ATELIERS 

L'article  10  formule  deux  séries  d'obligations  distinctes,  les  unes 
pour  les  parents  des  jeunes  ouvriers,  les  autres  pour  les  chefs 
d'atelier.  On  ne  pouvait,  en  effet,  obliger  les  patrons  à  rechercher, 
dans  une  enquête  individuelle,  si  les  jeunes  ouvriers  qu'ils  se  pro- 
posent d'engager  réunissent  les  conditions  exigées  par  la  loi.  Les 
pères  de  famille  ont  le  devoir  d'en  fournir  la  preuve  à  l'aide  d'un 
livret  délivré  par  le  maire  et  contenant  l'indication  de  l'âge,  du 
lieu  de  naissance,  du  domicile  et  de  la  situation  scolaire  de  l'en- 
fant. 

Les  prescriptions  de  la  loi  relatives  au  livret  se  sont  assez  facile- 
ment imposées  aux  patrons  et  [aux  ouvriers.  Actuellement  elles 
sont  généralement  bien  observées,  surtout  dans  les  grands  établis- 
sements industriels  dont  les  chefs  exigent  régulièrement  la  remise 
du  livret  de  l'enfant  au  moment  de  son  entrée  à  l'atelier.  11  est 
d'ailleurs  facile  de  se  procurer  ces  livrets.  Les  maires  les  délivrent 
moyennant  une  faible  rétribution,  souvent  même  gratuitement. 
Néanmoins,  dans  les  petits  ateliers  .situés  dans  des  localités  écar- 
tées où  l'inspection  ne  peut  pénétrer  que  très  rarement,  on  rencontre 
encore  des  enfants  qui  n'en  sont  pas  munis,  souvent  par  ignorance 
des  prescriptions  de  la  loi  de  1874.  Bien  que  cette  loi  ne  l'ait  pas 
dit  expressément,  le  livret  nous  paraît  être  également  obligatoire 
pour  les  filles  mineures  de  16  à  21  ans.  C'est  d'ailleurs  dans  ce 
sens  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence  la  plus  accréditée  des 
tribunaux. 

Registres  d'inscription. 

Le  nombre  des  contraventions  relatives  aux  registres  d'inscription 
diminue  également  chaque  année.  Presque  tous  les  établissements 
industriels  en  sont  pourvus,  mais  certains  sont  tenus  avec  trop  de 
négligence.  Plusieurs  inspecteurs  ont  l'habitude  de  viser  ces  registres 
à  chaque  visite  en  indiquant  par  une  note  les  infractions  qu'ils  ont 
rencontrées.  C'est  là  une  excellente  pratique  qui  permet  de  s'assu- 
rer à  l'inspection  suivante  des  modifications  apportées  par  l'indus- 
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tiïel,    en  même  tem  s  qu'elle    est  la  justification  du  passage  de 
l'inspecteur.  Nous  ne  saurions  trop  la  recommander. 

L'affichage  de  la  loi  et  des  règlements  est  également  à  peu  près 
général.  Néanmoins,  au  début,  cette  obligation  rencontra  une  cer- 
taine résistance.  Les  chefs  d'ateliers  ne  s'y  soumettaient  qu'avec 
répugnance.  Ils  y  voyaient  une  sorte  de  mesure  de  police  dont  ils  se 
trouvaient  froissés.  D'autre  part  beaucoup  ne  savaient  où  se  pro- 
curer les  affiches  nécessaires.  Actuellement,  toute  mauvaise  volonté 
sur  ce  point  a  presque  entièrement  disparu.  Les  inspecteurs,  d'ail- 
leurs, y  tiennent  la  main  de  plus  en  plus.  Nous  leur  rappellerons  à 
ce  sujet  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  9  juin  1883,  a 
décidé  que  lorsque  dans  un  même  établissement  il  y  a  plusieurs 
ateliers  distincts,  l'affichage  doit  se  faire  dans  chacun  de  ces  ate- 
liers. 

Travaux  dangereux  ou  excédant  les  forces.  —  Établissements 
dangereux  ou  insalubres. 

Conformément  aux  dispositions  des  articles  12,  13  et  14  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  des  règlements  d'administration  publique  ont 
déterminé  les  différents  genres  de  travaux  qui  sont  interdits  aux 
enfants  comme  présentant  des  causes  de  danger  ou  excédant  leurs 
forces,  et  les  établissements  dans  lesquels  il  est  défendu  de  les 
employer. 

Le  service  de  l'inspection  ne  peut  que  difficilement  constater  si 
les  prescriptions  contenues  dans  ces  règlements  sont  exactement 
observées.  Généralement,  les  inspecteurs  ne  connaissent  des  contra- 
ventions que  par  les  accidents  survenus  à  des  enfants.  Aussi  est-il  de 
la  plus  grande  nécessité  qu'ils  soient  régulièrement  et  promptement 
informés  de  ces  accidents.  M.  le  ministre  du  commerce,  dans  une 
circulaire  du  29  août  1875,  donnait  aux  préfets  des  instructions  à  cet 
effet,  en  leur  faisant  remarquer  combien  serait  utile,  en  cette  cir- 
constance l'intervention  de  l'inspecteur,  non  seulement  pour  constater 
les  contraventions  à  la  loi  de  1874,  mais  aussi  pour  déterminer  la 
part  de  responsabilité  qui  incombe  à  l'industriel.  Deux  circulaires 
dans  le  même  sens  ont  été  adressées,  par  le  garde  des  sceaux,  aux 
procureurs  généraux  les  1er  mars  1876  et  14  juin  1879. 

11  est  regrettable  que,  malgré  ces  instructions  formelles,  les  inspec- 
teurs ne  soient  informés  que  tardivement  des  accidents  survenus 
et  que,  quelquefois  même,  ceux-ci  ne  leur  soient  pas  signalés.  Le 
nombre  des  accidents  qu'ils  indiquent  dans  leurs  rapports  est  donc 
forcément,  ils  le  reconnaissent  eux-mêmes,  de  beaucoup  inférieur 
à  la  réalité.  (Voir  le  tableau  placé  à  la  page  420.) 

De  toutes  les  prescriptions  édictées  par  la  loi  de  1874  et  les  règle- 
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ments  qui  l'ont  complétée,  une  des  plus  favorablement  accueillies 
a  été  celle  qui  interdit  de  faire  traîner  ou  porter  aux  enfants  un  far- 
deau dont  le  poids  n'est  pas  proportionné  à  leurs  forces.  Au  début 
de  la  loi,  les  contraventions  relatives  aux  fardeaux  traînés  ou 
portés  par  les  enfants  sur  la  voie  publique  étaient  très  nombreuses, 
surtout  dans  les  grands  centres  industriels.  Pour  y  mettre  fin,  les 
agents  de  police,  les  gendarmes,  les  gardes  champêtres  furent 
chargés,  concurremment  avec  les  inspecteurs,  d'en  assurer  la  répres- 
sion. Actuellement,  elles  ont  considérablement  diminué,  grâce 
d'ailleurs,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  collaboration  du  public, 
qui  est  presque  toujours  le  premier  à  réclamer  l'intervention  des 
agents  lorsqu'il  voit  un  malheureux  enfant  succombant  sous  le 
poids  du  fardeau  qu'il  porte.  Il  y  a  encore,  cependant,  bien  des 
progrès  à  faire  sur  ce  point.  A  Paris,  notamment,  un  grand  nombre 
de  contraventions  sont  encore  relevées  chaque  année.  Ainsi  il  y 
en  a  eu  83  en  1878,  61  en  1879,  93  en  1880,  72  en  1881,  75  en 
1882,  85  en  1883.  Il  est  regrettable  que  dans  certaines  circon- 
scriptions les  parquets  croient  devoir  abandonner  l'affaire  lorsque 
l'auteur  de  la  surcharge  n'est  pas  le  propre  patron  de  l'enfant.  Cette 
jurisprudence  n'est  heureusement  pas  générale.  La  loi,  en  effet,  doit 
s'appliquer  à  tous  les  patrons  ou  industriels  qui  ont  surchargé  un 
enfant. 

Salubrité  des  ateliers. 

L'article  14  prescrit  la  bonne  tenue,  la  propreté  et  la  ventilation 
des  ateliers  qui  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité 
et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  des  enfants. 

Des  progrès  sérieux  ont  été  réalisés  à  ce  point  de  vue  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  ;  mais  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire, 

Dans  la  grande  industrie,  la  situation  s'améliore  de  plus  en  plus. 
Les  établissements  nouvellement  construits  sont  généralement  dans 
des  conditions  hygiéniques  très  satisfaisantes,  mais  les  anciennes 
fabriques  laissent  encore  à  désirer  au  point  de  vue  de  l'éclairage  et 
de  la  ventilation.  Certaines  industries,  d'ailleurs,  peuvent  difficile- 
ment s'exercer  dans  des  conditions  de  salubrité  parfaite. 

Quant  aux  ateliers  de  la  petite  industrie  ils  sont  souvent  encore 
loin  de  présenter  les  garanties  de  salubrité  qu'on  doit  désirer.  A 
Paris,  notamment,  à  cause  du  prix  élevé  des  loyers,  le  local  où 
l'on  travaille  fait  presque  toujours  partie  intégrante  du  logement  du 
patron  lui-même;  aussi  est-il  le  plus  souvent  mal  approprié,  mal 
aéré,  mal  éclairé  et  trop  restreint  pour  le  nombre  des  ouvriers  qui 
y  travaillent. 

Pour  pouvoir  obtenir,  à  ce  point  de  vue,  des  résultats  absolument 
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satisfaisants,  il  faudrait  qu'une  loi  nouvelle  vînt  d'une  façon  pré- 
cise indiquer  quelles  sont  les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité 
qu'on  doit  imposer  aux  ateliers.  La  loi  de  1874  est  restée  dans  des 
termes  trop  vagues  à  ce  point  de  vue.  Aussi  avons-nous  été  heureux 
d'apprendre  qu'un  projet  de  loi  sur  cette  matière  était  en  ce  moment 

Accidents  survenus  à  des  enfants  au-dessous  de  16  ans  dans  les  établis- 
sements industriels  et  signalés  par  les  inspecteurs  divisionnaires. 
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à  l'étude  au  ministère  du  commerce,  Mais  une  période  assez  longue 
s'écoulera  encore  avant  qu'il  soit  voté  et,  en  attendant,  un  règle- 
ment d'administration  publique  pourrait  compléter  la  loi  de  1874 
sur  ce  point. 

Sécurité  des  ateliers. 

Les  conditions  de  sécurité  s'améliorent  de  plus  en  plus,  grâce  a 
l'invention  de  machines  nouvelles  amenant  chaque  jour  des  perfec- 
tionnements sérieux.  Malheureusement,  souvent  l'installation  d'un 
trop  grand  nombre  de  machines,  dans  des  salles  relativement 
exiguës,  jointe  à  la  nécessité  de  laisser  certains  organes  du  maté- 
riel découverts  pour  qu'ils  puissent  fonctionner,  occasionne  encore 
des  accidents  assez  fréquents  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  l'état  donné 
plus  haut. 

Nous  sommes  heureux  de  rendre  hommage  à  ce  sujet  aux  efforts 
qui  ont  été  faits  par  l'initiative  privée  dans  le  but  d'assurer,  dans 
les  ateliers,  la  sécurité  de  l'ouvrier.  Une  société  pour  prévenir  les 
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accidents  de  machines,  fut  fondée  à  Mulhouse  en  1807,  sous  les 
auspices  de  la  Société  industrielle  de  cette  ville.  Une  association  du 
même  genre  fonctionne  également  dans  la  Seine-Inférieure  sous  le 
patronage  de  la  Société  industrielle  de  Rouen. 

Bonnes  mœurs. 

La  loi  de  1874  a  aidé  beaucoup  au  maintien  des  bonnes  mœurs 
et  de  la  décence  publique  dans  les  ateliers,  en  supprimant  presque 
partout  le  travail  de  nuit  pour  les  enfants  et  les  tilles  mineures. 

SECTION  VI 

INSPECTION 

Le  soin  de  veiller  à  l'exécution  des  prescriptions  de  la  loi  de  1874 
a  été  confié  à  un  corps  d'agents  spéciaux  composé  de  15  inspecteurs. 
Chaque  circonscription  territoriale,  dont  chacun  de  ces  inspecteurs 
est  chargé,  est  tellement  considérable,  soit  par  l'étendue  de  son 
territoire,  soit  par  le  nombre  et  la  variété  des  établissements  sou- 
mis à  leur  contrôle,  que  l'expérience  n'a  pas  tardé  à  démontrer 
d'une  façon  absolue  l'insuffisance  numérique  de   ces  fonctionnaires. 

Quels  que  soient  leur  zèle  et  leur  dévouement,  ils  ne  peuvent 
visiter,  chaque  année,  comme  il  serait  utile  de  le  faire,  tous  les 
établissements  soumis  à  leur  inspection.  Il  en  résulte  qu'un  certain 
nombre  d'usines  et  de  manufactures  ne  sont  visitées  qu'à  des  inter- 
valles trop  éloignés  et  que  les  ateliers  de  la  petite  industrie,  dissé- 
minés dans  des  localités  d'un  accès  souvent  difficile  et  sur  une 
étendue  de  territoire  considérable,  sont  délaissés,  alors  qu'ils  devraient 
être  l'objet  d'une  surveillance  incessante  qui  les  forcerait  à  observer 
les  prescriptions  de  la  loi.  Aussi  la  commission  supérieure  est-elle 
depuis  longtemps  convaincue  de  la  nécessité  d'augmenter  le  nombre 
des  inspecteurs  divisionnaires.  Cette  augmentation,  que  l'exécution 
de  la  loi  de  1874  rendait  déjà  nécesssaire,  est  devenue  indispensable 
par  suite  des  nouvelles  fonctions  que  la  loi  du  16  février  1883  a 
confiées  aux  inspecteurs  en  les  chargeant  de  surveiller  l'application 
de  la  loi  du  9  septembre  1848  sur  la  durée  du  travail  journalier  des 
adultes.  Le  nombre  considérable  de  nouveaux  établissements,  dont 
la  surveillance  leur  est  confiée,  impose  aux  inspecteurs  un  surcroît 
de  travail  qu'il  ne  nous  paraît  pas  possible  de  leur  demander  dans 
l'état  actuel  des  choses.  La  loi  du  1G  février  1883  l'a  du  reste 
reconnu,  puisque  dans  son  article  2  elle  a  autorisé  le  Gouvernement 
à  augmenter  le  nombre  des  circonscriptions  territoriales  et  des 
inspecteurs  divisionnaires. 

28 
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En  vertu  de  cette  disposition,  M.  le  ministre  du  commerce  a 
chargé  la  Commission  supérieure  d'étudier  les  bases  de  la  nouvelle 
organisation  du  service  et  de  rechercher  dans  quelles  proportions  il 
était  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  inspecteurs  division- 
naires. 

Après  une  étude  approfondie  des  diverses  questions  confiées  à  ses 
recherches,  la  Commission  supérieure  a  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  du  commerce  et  du  conseil  d'État  un  projet  de  réorganisa- 
tion dont  voici  les  points  principaux. 

Le  nombre  des  inspecteurs  divisionnaires  serait  porté  de  15  à  24. 
Ces  24  inspecteurs  seraient  répartis  d'une  manière  égale  dans  trois 
classes  avec  un  traitement  de  7,000  francs  pour  la  lre  classe, 
6,000  francs  pour  la  2e  et  5,000  francs  pour  la  3e.  Sans  doute  le 
service  actuel  de  l'inspection  ne  comprend  que  deux  classes  d'inspec- 
teurs: 5  de  lre  classe  à  6,000  francs  et  10  de  2e  classe  à  5,000  francs. 
En  augmentant  le  nombre  des  classes,  la  Commission  supérieure  a 
voulu  faire  de  ce  service  une  véritable  carrière  qui  puisse  être 
recherchée  par  des  hommes  jeunes  dont  le  .zèle  sera  stimulé  par 
l'espoir  d'un  avancement  hiérarchique.  Les  diverses  dispositions  de 
ce  projet  ont  été  approuvées  par  le  ministre  du  commerce  et  adop- 
tées par  le  Conseil  d'État.  Leur  mise  à  exécution  nécessitera  une 
augmentation  de  crédit,  sur  laquelle  le  Parlement  doit  prochaine- 
ment statuer.  La  Commission  supérieure  a  elle-même  tenu  compte 
de  ces  considérations  budgétaires  dans  l'élaboration  de  son  projet  et 
elle  a  restreint  pour  le  moment  ses  propositions  au  strict  néces- 
saire. Mais  elle  tient  à  déclarer  que  le  personnel  augmenté  dans  de 
si  faibles  proportions  lui  paraît  devoir  être  insuffisant  et  elle  se 
réserve,  lorsque  les  circonstances  seront  plus  favorables,  de  donner 
au  service  de  la  surveillance  du  travail  national  l'extension  qu'il 
comporte  afin  d'en  tirer  tous  les  résultats  fructueux  qu'on  est  en 
droit  d'en  attendre. 

11  a  été  créé  dans  plusieurs  départements  des  inspecteurs  dépar- 
tementaux fonctionnant  sous  la  direction  de  l'inspecteur  division- 
naire et  allégeant  ainsi  dans  une  certaine  mesure  la  lourde  tâche 
qui  leur  est  confiée.  Malheureusement  les  conseils  généraux  entrent 
difficilement  dans  cette  voie, et  actuellement  vingt  et  un  départements 
seulement  sont  pourvus  d'inspecteurs  départementaux.  Ces  inspec- 
teurs sont  répartis  dans  les  huit  circonscriptions  suivantes  ': 

La  première  circonscription,  qui  ne  comprend  que' le  département 
de  la  Seine. 

Lorsque  fut  votée  la  loi  de  1874,  un  inspecteur  départemental 
existait  déjà  à  Paris  ;mais  on  trouva  bientôt  ce  nombre  insuffisant, 
et,  en  1878,  le  conseil  général,  sur  le  rapport  de  l'un  de  nous, 
M.  de  Hérédia,  nomma  sept   inspecteurs  et   sept  inspectrices.  Leur 
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nombre  lui  successivement  augmenté  pendant  les  années  suivantes, 
et  actuellement  le  service  de  l'inspection  départementale  de  la 
Seine  est  composé  d'un  inspecteur  principal,  de  11  inspecteurs,  de 
1 1  inspectrices,  plus  deux  inspecteurs  suppléants  et  deux  inspec- 
trices suppléantes.  Ce  service,  composé  de  27  personnes,  fonctionne 
efficacement  sous  la  direction  de  l'inspecteur  divisionnaire.  Aussi 
sommes-nous  heureux  de  rendre  hommage  à  la  libéralité  du  conseil 
général  de  la  Seine  qui  inscrit  au  budget  départemental,  pour 
assurer  d'une  façon  complète  la  protection  de  l'enfance  laborieuse,, 
une  somme  de  136,450  francs  dépassant  de  près  de  11,000  francs 
celle  figurant  au  budget  de  l'État  pour  le  même  objet. 

Dans  les  départements  qui  composent  la  2me  circonscription,  l'in- 
spection départementale  est  également  organisée  presque  partout; 
seul  le  département  de  l'Indre  en  est  encore  dépourvu. 

Dans  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher, 
Loiret  et  Cher,  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  ont  été  confiées 
à  l'inspecteur  primaire  de  chaque  arrondissement.  Ces  agents  ont 
malheureusement  la  plus  grande  partie  de  leur  temps  absorbé  par 
leurs  occupations  ordinaires  et,  quel  que  soit  leur  zèle,  ils  ne  peu- 
vent assurer  le  service  d'une  façon  aussi  complète  que  pourraient 
le  faire  des  inspecteurs  spéciaux.  On  ne  leur  accorde  d'ailleurs,  pour 
l'inspection  des  fabriques,  qu'une  indemnité  très  minime,  ainsi 
répartie  :  dans  Seine-et-Oise,  2,800  francs  pour  7  inspecteurs;  dans 
Seine-et-Marne,  2,000  francs  pour  5  inspecteurs;  dans  Eure-et-Loir, 
700  francs  pour  4  inspecteurs;  dans  le  Loir-et-Cher,  750  francs 
pour  5  inspecteurs;  dans  le  Loiret,  1,400  francs  pour  6 inspecteurs; 
dans  le  Cher,  800  francs  pour  4  inspecteurs. 

Dans  la  5e  circonscription,  deux  départements  seulement  ont  un 
inspecteur  spécial,  ce  sont  la  Marne  où  cet  emploi  existe  depuis 
1879  et  la  Meuse  où  il  a  été  créé  en  1882.  Le  traitement  de  l'ins- 
pecteur de  la  Marne  est  de  1,000  francs,  celui  de  l'inspecteur  de 
la  Meuse  de  1,800  francs.  Le  conseil  général  de  l'Aisne  avait  voté, 
en  août  1883,  un  crédit  de  2,000  francs  pour  la  création  d'un  emploi 
d'inspecteur  départemental,  mais  dans  une  séance  ultérieure  il  a 
ajourné  la  désignation  du  titulaire  à  1885. 

Les  deux  départements  de  la  0e  circonscription  ont  organisé 
l'inspection  départementale.  Dans  le  Nord,  les  deux  inspecteurs  spé- 
ciaux qui  existent  actuellement  étaient  créés  avant  la  loi  de  1874; 
ils  ont  chacun  3,000  francs  de  traitement.  Dans  le  Pas-de-Calais,  ce 
service  fut  d'abord  confié  aux  inspecteurs  primaires,  mais,  depuis  1881, 
un  inspecteur  spécial  en  est  chargé  avec  2,000  francs  de  traitement. 

fa  7e  circonscription  est  également  pourvue  d'inspecteurs  dépar- 
tementaux. Dans  la  Seine-Inférieure,  un  premier  inspecteur  dépar- 
temental fut  nommé  en  1875.  En  1882,  le  conseil  général  en  nomma 
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un  second.  Une  somme  de  9,900  francs  est  inscrite  au  budget  du 
département  pour  le  service  de  l'inspection  et  des  commissions  locales. 

Le  département  de  l'Oise  a  créé  un  inspecteur  spécial  en  1877; 
il  est  alloué  à  cet  inspecteur  une  somme  de  3,900  francs  pour 
traitement  et  frais  détournées.  Quant  au  déparlement  de  la  Somme, 
il  s'est  refusé  jusqu'à  ce  jour  à  suivre  cet  exemple. 

Dans  la  10e  circonscription,  2  départements  sur  8  ont  chacun  un 
inspecteur  départemental  :  celui  de  la  Charente  et  celui  des  Deux- 
Sèvres  où  cet  emploi  existe  depuis  le  1er  janvier  1879.  L'inspecteur 
de  la  Charente  reçoit  une  indemnité  de  1,000  francs;  celui  des 
Deux-Sèvres,  un  traitement  de  3,000  francs;  ce  dernier  a  joint  à 
ses  fonctions  celles  d'inspecteur  de  l'assistance  départementale. 

Le  conseil  général  d'Indre-et-Loire  avait  également,  à  partir  du 
1er  janvier  1879,  nommé  un  inspecteur  départemental,  mais  cet 
emploi  est  supprimé  depuis  1881. 

La  12e  circonscription  possède  également  deux  inspecteurs  dépar- 
tementaux, un  dans  la  Haute-Garonne,  créé  en  1876  avec  3,000  francs 
de  traitement,  et  un  autre  dans  les  Pyrénées-Orientales  depuis  le 
1er  janvier  1882.  Il  lui  est  alloué  un  traitement  de  1,500  francs. 

Enfin,  dans  la  15°  circonscription,  l'inspection  départementale  est 
organisée  dans  le  Rhône  et  dans  l'Isère  depuis  1879,  dans  la  Loire 
et  dans  le  Puy-de-Dôme  depuis  1881.  L'inspecteur  départemental  du 
Rhône  a  un  traitement  de  4,000  francs,  plus  800  francs  de  frais  de 
bureau  et  700  francs  de  frais  de  tournées.  11  lui  est  en  outre  adjoint 
un  secrétaire  avec  un  traitement  de  1,800  francs.  L'inspecteur  de 
l'Isère  a  4,000  francs  de  traitement,  plus  1,500  francs  pour  frais  de 
tournées.  Celui  delà  Loire  a  2,600  francs  et  celui  du  Puy-de-Pôme 
1,250  francs,  frais  de  tournées  compris. 

Les  sept  autres  circonscriptions  n'ont  pas  encore  un  seul  inspecteur 
départemental.  Le  soin  de  faire  respecter  la  loi  est  confié  à  l'inspec- 
teur divisionnaire  seul,  insuffisant  pour  une  aussi  lourde  tâche. 

SECTION  Vil 

COMMISSIONS   LOCALES 

A  côté  de  l'inspection,  la  loi  de  1874  a  organisé  l'institution  dans 
chaque  département  de  commissions  locales  également  chargées  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi,  et,  à  cet  effet,  de  faire,  comme  les 
inspecteurs,  des  visites  dans  les  établissements  industi'iels. 

Dans  l'esprit  du  législateur  de  1874,  ces  commissions  devaient 
avoir  surtout  pour  mission  de  faire  pénétrer  par  la  persuasion,  dans 
l'esprit  des  populations  ouvrières  et  dans  les  mœurs  industrielles, 
le  sentiment  d'utilité  de  la  loi  avant  d'avoir  recours  aux  moyens 
répressifs  laissés  plus  particulièrement  aux  inspecteurs. 
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Sans  vouloir  rechercher  si  l'organisation  même  de  ces  commis- 
sions présente  des  inconvénients  qui  s'opposent  à  leur  fonctionne- 
ment régulier,  nous  sommes  forcés  de  reconnaître  qu'elles  sont  loin 
de  répondre,  à  de  rares  exceptions  près,  à  l'attente  du  législateur. 

Pendant  les  années  187o  et  1876,  elles  furent  organisées  dans 
presque  tous  les  départements,  mais  très  peu  fonctionnent  réguliè- 
rement, et,  après  l'expiration  de  la  période  de  cinq  ans  fixée  comme 
durée  de  leur  mandat,  beaucoup  d'entre  elles  ne  furent  même  pas 
reconstituées  ;  la  plupart  des  autres  n'ont  d'ailleurs  jamais  existé  que 
sur  le  papier. 

Cette  observation  ne  pourrait* pas  s'appliquer  à  la  première  cir- 
conscription (Seine),  où  80  commissions  locales  d'hommes  ou  de 
dames  fonctionnent  avec  beaucoup  de  zèle.  Leurs  membres  visitent 
les  ateliers  et  apportent  au  service  de  l'inspection  un  concours  très 
dévoué.  A  leur  tête  se  trouve  une  commission  départementale  supé- 
rieure qui  centralise  le  service.  Deux  fois  par  an  les  présidents, 
présidentes  et  secrétaires  de  ces  commissions  se  réunissent  en 
assemblées  générales  pour  discuter  les  questions  ayant  trait  à  la 
protection  de  l'enfance.  Grâce  au  crédit  dont  dispose  le  service  dans 
le  département  de  la  Seine,  les  procès-verbaux  de  ces  séances  sont 
régulièrement  publiés. 

Dans  la  deuxième  circonscription,  plusieurs  commissions  locales 
fonctionnent  d'une  manière  à  peu  près  satisfaisante,  notamment 
celle  d'Orléans  et  celle  des  divers  arrondissements  de  Seine-et-Oise. 

Deux  commissions  locales  fonctionnent  dans  la  3e  circonscription, 
celle  de  Poligny  (Jura)  et  celle  de  Sens  (Yonne). 

Dans  la  -4e  circonscription,  quelques  commissions  locales  rendent 
aussi  des  services  appréciables,  notamment  celle  de  Mirecourt  et  de 
Neuf  château. 

Dans  la  5e  circonscription,  il  y  a  lieu  de  signaler  les  commissions 
locales  de  Verdun  (Meuse)  et  de  Troyes  (Aube). 

Dans  la  6e  circonscription,  17  commissions  locales  ont  été  créées, 
9  pour  le  département  du  Nord  et  8  pour  celui  du  Pas-de-Calais, 
mais  aucune  d'elles  ne  donne  signe  de  vie. 

Plusieurs  commissions  locales  fonctionnent  dans  la  7e  circonscrip- 
tion, notamment  celles  de  Rouen,  du  Havre,  d'Elbeuf,  de  la  Seine- 
Inférieure,  et  celles  de  Mouy  et  de  Méru  dans  l'Oise. 

Dans  la  8e  circonscription,  les  commissions  locales  n'existent  que 
sur  le  papier  et  n'apportent  aucun  concours  au  service  de  l'inspection. 

Il  en  est  de  même  dans  la  9e,  dans  la  10e,  dans  la  11e,  dans  la 
12e  et  dans  la  13e  circonscription. 

Dans  la  14e  circonscription,  les  commissions  locales  de  Marseille 
seules  se  réunissent  quelquefois,  mais  elles  ont  déclaré  ne  pouvoir 
fonctionner  qu'avec  le  concours  d'un  inspecteur  départemental. 
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Enfin,  dans  la  15e  circonscription,  quelques  commissions  locales 
seulement  existent  encore,  mais  l'appui  qu'elles  donnent  à  l'inspec- 
teur n'est  pas  suffisamment  actif. 

En  résumé,  les  commissions  locales  ne  fonctionnent  que  très  im- 
parfaitement. Cet  état  de  choses  est  d'autant  plus  regrettable  que 
ces  commissions  ont  des  attributions  qui  rendent  leur  concours  par- 
fois nécessaire  à  la  bonne  application  de  la  loi. 


SECTION  VIII 

COMMISSION   SUPÉRIEURE 

La  commission  supérieure  instituée  par  la  loi  du  .10  mai  1874  n'a 
cessé  de  fonctionner  depuis  sa  création.  Les  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres ont  été  régulièrement  renouvelés  par  décret  tous  les  trois  ans, 
ils  seront  de  nouveau  renouvelables  en  janvier  1885. 

Cette  commission  se  réunit  habituellement  une  fois  par  mois  au 
ministère  du  commerce. 

En  dehors  de  ses  séances  mensuelles,  elle  se  réunit  encore  lorsque 
les  nécessités  du  service  l'exigent  ou  lorsqu'il  est  nécessaire  de 
dresser  une  liste  de  présentation  de  candidats  pour  les  emplois 
d'inspecteur  divisionnaire  qui  deviennent  vacants. 

Pendant  l'année  1883,  une  seule  vacance  s'est  produite  dans  le 
corps  de  l'inspection.  Pour  dresser  la  liste  de  présentation  des 
candidats,  la  commission  supérieure  a  eu  à  examiner  près  de  80 
demandes  émanant  pour  la  plupart  de  personnes  réellement  recom- 
mandables  par  leur  mérite  et  leurs  connaissances  spéciales. 

SECTION  IX 

PÉNALITÉS 

Au  début  de  l'application  de  la  loi  de  1871,  il  fut  recommandé  aux 
agents  chargés  de  la  faire  exécuter  d'user  de  tolérance  et  d'épuiser 
tous  les  moyens  de  persuasion  avant  de  sévir.  Néanmoins,  devant 
un  mauvais  vouloir  évident  de  la  part  des  industriels,  les  ins- 
pecteurs durent  pourtant  parfois,  dès  1875,  dresser  procès-verbal. 
Ces  mesures  rigoureuses,  qui  n'étaient  prises  que  dans  les  cas 
absolument  exceptionnels,  doivent  maintenant  être  partout  appliquées, 
car,  après  neuf  ans  de  patience,  l'indulgence  des  premiers  moments 
n'a  plus  de  raison  d'être.  Les  inspecteurs  sévissent  donc  actuelle- 
ment pour  toutes  les  contraventions  un  peu  sérieuses. 

Voici  d'ailleurs  l'état  des  procès-verbaux  dressés  par  les  inspecteurs 
divisionnaires  depuis  leur  entrée  en  fonctions  : 
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État  des  procès-verbaux  dressés  annuellement  pour  contraventions  à 

la  loi  de  1874. 


CIRCONSCRIPTIONS 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

13 

86 
1 
7 
4 

26 

12 

44 

17 

3 

1 

» 

1 

3 

1 

» 

206 

97 

5 
5 
» 
5 

40 
3 
» 
3 
1 
» 

» 
» 

159 

109 
2 
10 
5 
» 
4 
41 
4 
» 
2 
9 
9 
7 
2 
1 

215 

74 
4 

20 
1 
» 

11 

21 
7 

0 

2 
3 
20 
4 
3 
» 

170 

156 

8 

9 

5 

3 

13 

42 

9 

» 

2 

33 

13 

10 

4 

38 

345 

137 
8 
6 
20 
17 
10 
32 
14 

a 
7 
20 
17 
10 
6 
41 

345 

71 

7 

18 

11 

20 

3 

37 

14 

» 

6 

13 

il 

4 

7 

53 

275 

77 
5 

16 
15 

27 
8 

12 
9 

4 
10 
1 
9 
6 
56 

255 

2  Orléans 

31 

3 
» 
2 
2 
4 
» 
» 
» 
» 
1 
» 
» 

x> 
56 

5  Reims 

6  Lille 

11  Bordeaux  

13  Nîmes 

Totaux.   .  . 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  nombre  des  procès-verbaux  tend 
plutôt  à  diminuer  depuis  1881.  Si  l'on  considère,  d'autre  part,  que 
les  inspecteurs  se  montrent  chaque  année  plus  sévères,  on  recon- 
naîtra facilement  que  la  loi  de  1874  est  de  mieux  en  mieux  observée 
dans  les  établissements  industriels.  Les  chefs  d'atelier  font  d'ailleurs 
de  plus  en  plus  preuve  de  bonne  volonté,  et  dans  le  courant  de 
l'année  1883  deux  procès-verbaux  seulement  ont  été  dressés  pour 
résistance  à  l'application  de  la  loi. 

D'autre  part,  les  inspecteurs  rencontrent  depuis  quelque  temps 
plus  d'appui  dans  les  parquets  et  les  tribunaux,  qui,  à  l'origine, 
avaient  fait  preuve  d'une  regrettable  indulgence.  A  ce  propos,  il 
nous  paraît  désirable  qu'un  recueil  des  décisions  judiciaires  relatives 
à  l'application  de  la  loi  de  1874  soit  publié  chaque  année.  Les  ins- 
pecteurs connaîtraient  ainsi  la  jurisprudence  adoptée  sur  les  diverses 
questions  délicates  d'interprétation  de  la  loi.  Un  recueil  de  ce 
genre  paraît  dans  la  lre  circonscription,  mais  il  ne  s'occupe  que  de 
la  jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine  et,  dans  l'intérêt  du  service, 
nous  désirerions  que  l'administration  centrale  pûi  donner  à  cette 
publication  un  caractère  plus  général. 

Tels  sont,  monsieur  le  Président,  les  divers  renseignements  que 
la  Commission  supérieure  a  pu  recueillir  sur  l'application  de  la  loi 
de  1874  depuis  sa  promulgation,  et  spécialement  pendant  l'année 
1883.    Des   indications   forcément  incomplètes   contenues  dans    ce 


rapport,  deux  faits  paraissent  se  dégager  :  le  premier,  c'est  que 
dans  le  monde  industriel,  où  elle  avait  au  début  soulevé  quelque 
défiance,  la  loi  de  1874  a  gagné  son  procès  devant  l'opinion  publique 
et  que  le  principe  de  protection  sur  lequel  elle  repose  y  est  main- 
tenant presque  universellement  reconnu  et  accepté.  Aussi  l'immense 
majorité  des  patrons  et  des  ouvriers  s'y  soumet -elle  volontairement 
et  sans  arrière-pensée. 

Le  second  fait  à  constater,  qui  est  du  reste  la  conséquence  du 
premier,  c'est  que  l'application  de  la  loi  devient  chaque  jour  plus 
générale,  et  que  si  ses  prescriptions  ne  sont  pas  encore  aussi  com- 
plètement observées  qu'on  pourrait  le  désirer,  alors  que  tout 
mauvais  vouloir  de  la  part  des  industriels  a  disparu,  cela  tient 
surtout  à  ce  que  le  personnel  de  l'inspection  est  trop  restreint.  La 
réorganisation  de  ce  personnel,  qui  aura  lieu  prochainement,  nous 
l'espérons,  portera  remède  à  cette  situation.  Cela  tient  aussi  à  ce 
que  la  loi  de  187i,  incomplète  sur  certains  points,  aurait  besoin, 
sur  d'autres,  d'être  élargie,  afin  de  ne  plus  permettre  à  aucun  éta- 
blissement industriel  d'échapper  aux  obligations  qu'elle  impose. 
M.  le  ministre  du  commerce  a  bien  voulu  charger  récemment  Ja 
Commission  supérieure  d'étudier  les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu 
d'apporter  à  cette  loi  dans  cet  ordre  d'idées. 

En  nous  livrant  à  ce  travail,  nous  appliquerons  nos  soins  à 
ménager  le  plus  possible  à  l'industrie  française  toute  entrave 
nouvelle  de  nature  à  gêner  sa  libre  expansion  ;  mais  nous  ne 
perdrons  pas  de  vue,  toutefois,  qu'il  est  avant  tout  nécessaire  de 
protéger  l'enfant  contre  un  labeur  excessif  et  contre  les  dangers 
professionnels  ;  en  un  mot,  contre  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte 
à  son  développement  physique  et  intellectuel. 

Daignez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  notre 
respectueux  dévouement. 

Les  membres  de  la  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 

Corbon,  président. 

Dauphinot. 

E.  Brelay. 

De  Hérédia. 

Martin  Nadaud. 

Richard  Waddington. 

Eugène  Tallon. 

C.  Nicolas. 

L.  Bouquet,  secrétaire. 


420  — 


BULLETIN  DES  COMMISSIONS  LOCALES 


COMPTE  RENDU  DE  LA  RÉUNION  GÉNÉRALE 

DES  PRÉSIDENTS  ET  SECRÉTAIRES  DES  COMMISSIONS  LOCALES  DU  TRAVAIL 
DES   ENFANTS   EMPLOYÉS   DANS   L 'INDUSTRIE 

Tenue  le  29  mai  1884,  à  la  mairie  du  IV''  arrondissement. 
Présidence  de  M.  le  Docteur  Frère 

M.  le  Président.  —  Je  donne  la  parole  au  représentant  de  la 
Commission  locale  n°  17  (Hommes). 

Cette  Commission  a  émis  le  vœu  : 

1°  Que  le  législateur  mette  en  harmonie,  les  unes  avec  les  autres: 

La  Loi  du  &  mars  1851,  sur  les  contrats  d'apprentissage, 

La  Loi  du  19  mai  187i,  sur  le  travail  des  enfants, 

La  Jjoi  du  21  mars  1881,  sur  les  heures  de  travail. 

La  Loi  du  28  mars  1882,  sur  l'obligation  de  l'instruction,  ainsi  que 
les  décrets  et  règlements  administratifs  relatifs  à  ces  lois,  dans 
celles  de  leurs  dispositions  concernant  l'âge  et  l'instruction  des  en- 
fants employés  dans  l'industrie,  la  nature  des  certificats  exigés,  la 
durée  des  heures  de  travail  et  le  travail  de  nuit; 

2°  Que  les  exceptions  à  la  Loi  du  19  mai  1874,  ou  les  décrets 
qui  les  autorisent,  ainsi  que  les  tableaux  y  annexés,  soient  révisés 
dans  un  sens  très  restrictif  (décrets  du  27  mars  1875,  art.  %%  13, 
U  (tableau  B)  ;  22  mai  1875  ;  2  mars  1877  ;  22  septembre  1879  ; 
(tableau  B  bis)  ; 

3°  Que,  dans  un  délai  dont  le  terme  sera  ultérieurement  fixé, 
l'application  complète  de  la  Loi  soit  obligatoire  dans  les  industries 
visées  par  ces  décrets,  comme  elle  l'est  déjà  pour  les  industries 
visées  aux  tableaux  annexes  A,  C  et  A  bis. 

M.  Mérice.  —  Ce  vœu  a  déjà  été  présenté  à  la  réunion  du  31  mai 
1883,  qui  l'a  adopté.  La  17e  Commission  le  sait,  puisqu'elle  l'indi- 
que dans  son  rapport  de  fin  d'année.  J'ai  l'honneur  de  demander  à 
nos  collègues  de  ne  pas  insister,  car  le  fait  de  toujours  revenir  sur 
les  mêmes  questions  pourrait  diminuer  l'autorité  de  nos  délibéra- 
tions. Ce  vœu  a  été  adopté  à  l'unanimité,  que  veut-onde  plus? 

M.  Fabre.  —  Je  demande  à  répondre  au  nom  delà  17e  Commission. 
Nous  avons  renouvelé  le  vœu  dont  il  est  question   pour   connaître 
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quelle  suite  lui  a  été  donnée  par  l'Administration.  La  question  de  la 
revision  de  la  Loi  de  1874  étant  à  Tordre  du  jour,  nous  avons  cru 
utile  d'insister. 

M.  Laporte.  —  La  réforme  de  la  Loi  de  1874  est,  en  effet,  à 
l'ordre  du  jour,  et  la  proposition  de  la  17e  Commission  a  été  évi- 
demment formulée  avant  l'envoi  du  questionnaire  de  M.  le  Ministre 
du  Commerce...  (Marques  d'assentiment.)  Dans  celte  situation,  je 
pense  que  le  fait  même  de  l'envoi  de  ce  questionnaire  donne  satis- 
faction au  vœu  de  la  17e  Commission  locale.  Je  crois  qu'un  vote 
émis  par  l'assemblée  serait  prématuré,  puisque  chaque  Commission 
est  appelée  à  faire  une  réponse  au  questionnaire. 

M.  Besançon.  —  Le  20  mars  dernier,  la  Commission  départemen- 
tale supérieure  a  émis  un  vœu  conforme  à  celui  de  la  17e  Commis- 
sion locale;  ce  vœu  a  été  transmis  par  M.  le  Préfet  de  Police,  le 
1er  avril,  à  M.  le  Ministre  du  Commerce.  La  Commission  supérieure 
en  est  maintenant  saisie  et  elle  étudie  l'affaire:  par  conséquent,  dans 
la  mesure  du  possible,  satisfaction  a  été  donnée  à  ce  vœu.  Le  ques- 
tionnaire qui  vous  a  été  envoyé  vous  mettra,  d'ailleurs,  cà  même  de 
concourir  à  l'unification  si  désirable  de  la  législation. 

M.  Fabre.  —  En  ce  qui  concerne  le  vœu  contenu  dans  le  §  2,  il 
nous  a  été  répondu,  à  la  dernière  séance,  que  M.  le  Ministre  du 
Commerce  était  également  saisi,  mais  on  ne  nous  a  pas  fait  connaî- 
tre la  décision  prise.  Nous  désirerions  savoir  si  une  réponse  a  été 
faite  et  quelle  est  cette  réponse. 

M.  Laporte.  —  M.  le  Ministre  du  Commerce  a,  en  effet,  été  saisi 
de  la  question  et  la  Commission  supérieure  qui  siège  près  de  lui 
s'occupe  des  modifications  à  apporter  au  texte  de  la  Loi.  Naturelle- 
ment le  vœu  de  la  17e  Commission  locale  a  été  soumis  à  la  délibé- 
ration. Je  n'ai  pas  qualité  pour  dire  quelle  décision  on  a  prise, 
mais  le  vœu  a  dû  être  examiné. 

M.  Fabre.  —  La  réponse  de  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  nous 
satisfait  complètement. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  des  observations  à  présenter  sur 
le  §  3? 

M.  Fabre.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Y  a-t-il,  dans  l'Assemblée,  un  représentant 
de  la  Commission  locale  n°  3  (Hommes)?  Cette  Commission  demande 
la  création  d'écoles  de  demi-temps. 

M.  Gerbaud.  —  Je  représente  la  Commission  en  qualité  de  secré- 
taire. La  Commission  m'a  chargé  de  faire  observer  combien  il  est 
regrettable  que,  dans  le  IIe  arrondissement,  il  n'existe  pas  d'école 
de  demi-temps.  Cette  question  a  été  examinée,  à  différentes  reprises, 
non  seulement  dans  les  Commissions  du  travail  des  enfants,  mais 
encore  par  la  délégation  cantonale.  Il  résulte  des  explications  four- 
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nies  par  la  municipalité,  les  inspecteurs  primaires  et  les  délégués 
cantonaux,  que  plusieurs  essais  ont  été  tentés  pour  faire  fonction- 
ner dans  le  IIe  arrondissement  des  écoles  de  demi-temps;  malheu- 
reusement trop  peu  d'enfants  ont  fréquenté  ces  écoles  qui  ont  dû 
être  supprimées. 

Sans  doute,  les  enfants  du  IIe  arrondissement  ne  sont  pas  dé- 
pourvus de  moyens  d'instruction  :  ils  fréquenLent  les  cours  d'adultes 
du  soir,  mais  cela  n'est  pas  conforme  au  texte  de  la  Loi  de  1874. 
Il  paraît  que  rue  Saint-Denis,  221,  l'Administration  pourrait  trouver 
un  local  pour  établir  une  de  ces  écoles.  Nous  demandons  qu'un 
vœu  soit  émis  en  faveur  de  la  création  d'une  école  de  demi-temps 
dans  le  IIe  arrondissement. 

M.  le  Président.  —  Il  suffit  de  la  possibilité  de  réunir  dix 
enfants  pour  qu'une  école  de  demi-temps  soit  formée.  Ce  minimum 
a  été  fixé  à  un  chiffre  aussi  bas  que  possible.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  la  création  d'une  de  ces  écoles  exige  la  nomination  d'un 
directeur,  et  la  Ville  désire  que  les  frais  qu'elle  s'impose  répondent 
à  un  résultat. 

M.  Robiquet.  —  Je  crois  que  ce  vœu  rallierait  l'unanimité  des 
suffrages  si  l'on  consultait  l'Assemblée;  mais,  comme  l'a  fait  remar- 
quer notre  honorable  Président,  je  pense  qu'il  faut  s'assurer  qu'un 
certain  nombre  d'enfants  suivra  l'école  de  demi-temps.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  me  semble  que  notre  Assemblée  n*a  pas  à  se  prononcer  sur 
un  vœu  d'intérêt  local  et  qu'elle  ne  doit  se  préoccuper  que  de  ques- 
tions d'intérêt  général. 

M.  le  Président.  —  A  la  dernière  Assemblée,  cette  question  s'était 
déjà  posée  et  M.  Bezançon  y  avait  répondu  en  ces  termes  :  «  L'Ad- 
ministration a  été  saisie  de  cette  question,  et  l'attention  de  M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine  a  été  appelée  par  nous  sur  l'utilité  de  la  création 
d'écoles  de  demi-temps  dans  le  IIe  arrondissement.  M.  le  Préfet 
vient  de  nous  répondre,  par  lettre  du  9  de  ce  mois,  que  la  création 
de  classes  de  cette  nature  a  été  essayée  dans  le  IIe  arrondissement, 
et  que,  malgré  la  publicité  donnée  à  leur  ouverture,  les  cours  n'ont 
pu  s'établir  faute  d'un  nombre  suffisant  d'élèves.  Cette  insuffisance 
s'expliquerait  par  ce  fait  que  cet  arrondissement  n'a  pas  de  grandes 
fabriques  employant  des  enfants.  » 

Et  M.  Combes  ajoutait  ceci  : 

«  Les  écoles  de  demi-temps  sont  créées  partout  où  il  y  a  une  dizaine 
d'enfants.  Faites  inscrire  des  apprentis  dans  le  IIe-  arrondissement, 
et  vous  aurez  une  école  huit  jours  après.  Si  vous  n'avez  pas  d'élèves 
il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  une  école.  » 

La  proposition,  mise  aux  voix,  n'a  pas  été  adoptée. 

Vous  voyez  que  la  question  a  été  complètement  traitée.  Vous  pour- 
riez prendre  acte  de  cette  communication  et  la  répandre  dans  votre 
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arrondissement.  Une  école  de  demi-temps  y  sera  créée  si  les  inscrip- 
tions requises  sont  faites. 

M.  Gerbaud.  —  Je  demande  le  renvoi  à  l'Administration. 

Plusieurs  membres.  —  Très  bien  ! 

M.  le  Président.  —  La  Commission  locale  n°  4  (Dames)  a  demandé 
également  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  «  création  d'une  école  de 
demi-temps  dans  le  IIe  arrondissement  ». 

Cette  question  vient  d'être  discutée  à  l'instant. 

Nous  passons  au  deuxième  paragraphe  des  vœux  émis  par  la  môme 
Commission. 

«  Responsabilité  des  parents  en  ce  qui  concerne  les  livrets.  » 

Je  donne  la  parole  au  représentant  de  cette  Commission. 

MUe  Bourgain.  —  Il  nous  a  paru  ressortir  des  nombreuses  visites 
que  nous  avons  faites  dans  le  quartier  du  Mail,  que  les  obli- 
gations imposées  aux  patrons  étaient  par  trop  dures  et  qu'il  conve- 
nait de  reviser  au  plus  tôt  la  Loi  du  19  mai  1874,  si  l'on  voulait 
obtenir  d'elle  d'heureux  résultats.  11  en  serait  autrement  si,  comme 
par  la  Loi  du  28  mars  1882  pour  l'instruction  obligatoire,  les  parents 
étaient  également  responsables. 

Ces  derniers  auraient  le  soin,  lorsqu'ils  voudraient  mettre  leur 
enfant  en  apprentissage,  de  se  pourvoir  d'un  livret  à  la  mairie  et 
d'un  certificat  d'instruction  à  l'école  fréquentée  par  l'enfant.  Par 
suite,  ils  veilleraient  à  ce  que  le  certificat,  ainsi  que  le  livret  dont 
il  s'agit,  ne  fussent  pas  égarés,  comme  cela  arrive  trop  souvent. 
Ils  les  réclameraient  eux-mêmes  au  patron  lorsque  l'enfant  quit- 
terait un  atelier  pour  aller  travailler  dans  un  autre,  et  les  remet- 
traient au  nouveau  patron.  De  cette  manière,  le  même  livret  et  le 
certificat  d'école  suivraient  toujours  l'enfant  jusqu'à  16  ans.  D'un 
autre  côté,  l'industriel  serait  débarrassé  de  la  corvée  de  se  munir 
de  ces  deux  pièces  toutes  les  fois  qu'un  enfant  entrerait  dans  son 
atelier. 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  Mérice.  —  Oui,  pour  appuyer  cette  motion.  MUe  Bourgain 
demande  ce  que  nous  demandons  nous-mêmes  depuis  longtemps. 
Tout  le  monde  a  constaté  que  beaucoup  de  patrons  se  montrent 
maintenant  peu  disposés  à  former  des  apprentis,  ce  qui  est  fort 
regrettable.  Si  l'on  rendait  les  parents  responsables,  en  ce  qui  con- 
cerne les  livrets,  comme  ils  le  sont  de  l'instruction  des  enfants  aux 
termes  de  la  Loi-  sur  l'obligation  de  l'enseignement,  les  patrons  hési- 
teraient moins  à  former  des  apprentis. 

M.  le  Président.  —  La  question  de  l'apprentissage  doit  être  exa- 
minée sous  beaucoup  d'autres  points  de  vue.  Je  crois  que  la  Loi 
revisée  devra,  en  effet,  contenir  des  dispositions  plus  pratiques  que 
celles  qui  sont  actuellement  appliquées. 
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M.  Combes.  —  A  la  fin  de  l'ordre  du  jour  qui  nous  a  été  remis,  il 
y  a  un  questionnaire.  Y  répondrons-nous  ?  Si  oui,  nous  ne  devons 
pas  perdre  notre  temps  à  discuter  des  questions  qui  se  représenteront 
dans  Je  questionnaire.  lime  semble  qu'il  serait  préférable  de,  répondre 
d'abord  au  questionnaire. 

M.  Mérice.  —  La  question  qui  vient  d'être  examinée  n'est  pas 
soulevée  dans  le  questionnaire.  Nous  devons  donc  nous  en  occuper 
dès  à  présent. 

M.  le  Président.  —  Pour  éviter  une  perte  de  temps,  j'engagerai 
les  personnes  qui  ont  à  traiter  des  questions  qui  se  trouveraient 
reproduites  dans  le  questionnaire  à  ne  pas  s'en  occuper  en  ce  mo- 
ment; nous  les  discuterons  lorsque  nous  en  serons  arrivés  au  ques- 
tionnaire. (Marques  d'assentiment.) 

Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  le  §  2  relatif  à  la  responsabilité 
des  parents  en  ce  qui  concerne  les  livrets. 

M.  Combes.  —  Où  sera  la  sanction  de  ce  vœu  ? 

M.  Francolin.  —  Je  demanderais  que  la  proposition  fût  précisée. 
Serait-il  entendu  que  les  patrons  devraient  être  encore  obligés  d'in- 
scrire les  noms  des  enfants  sur  une  feuille,  ou  seraient-ils  déchar- 
gés de  toute  responsabilité?  Si  nous  nous  adressons  aux  parents,  les 
patrons  conserveront-ils  une  responsabilité?  11  est  aussi  difficile  d'ac- 
cepter que  de  repousser  une  proposition  aussi  vague  que  celle  qui 
nous  est  présentée. 

M.  le  Président.  —  La  responsabilité  des  parents  ne  saurait  dé- 
charger les  patrons  de  l'obligation  d'inscrire  les  enfants  qu'ils 
occupent. 

M.  de  Bellay.  —  Quand  nous  nous  présentons  chez  les  patrons, 
nous  devons  toujours  y  trouver  des  enfants  munis  de  livrets;  mais 
il  arrive  souvent  que  des  enfants  se  procurent  successivement  deux 
ou  trois  livrets  :  j'en  connais  qui  en  ont  reçu  un  plus  grand  nombre, 
Les  livrets  sont  laissés  chez  les  patrons  auxquels  les  enfants  devraient 
les  réclamer  quand  ils  changent  d'atelier;  ils  préfèrent  aller  en 
demander  un  autre  à  la  mairie.  11  y  a  là  un  inconvénient  auquel 
on  ne  pourra  remédier  que  par  l'établissement  d'un  ordre  numérique 
pour  les  livrets.  Tant  qu'on  n'aura  pas  adopté  une  série  générale, 
composée  de  sections  de  1  à  20,  correspondantes  aux  vingt  mairies, 
nous  ne  pourrons  exercer  à  ce  point  de  vue  aucun  contrôle  sur  les 
apprentis.  Un  de  mes  amis  a  vu  jusqu'à  19  livrets  au  même  nom  ; 
les  enfants  se  déplacent  sous  le  moindre  prétexte,  ou  même  sans 
prétexte;  il  faudrait  trouver  un  moyen  d'enrayer  cette  mauvaise 
tendance,  et  le  mode  de  délivrance  du  livret  pourrait  y  contribuer. 
Quand  on  voit  les  choses  de  près,  on  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait 
urgence  à  apporter  un  remède  à  cette  situation. 

M.  Robiquet.  —  Comme  M.  Francolin,  je  suis  d'avis  que  le  v<eu 
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de  la  Commission  locale  n°  4  devrait  être  formulé  plus  nettement. 
La  rédaction  proposée  est  trop  brève,  et  elle  n'est  pas  suffisamment 
claire.  Que  dit  la  Loi  du  19  mai,  en  ce  qui  concerne  les  livrets.'  La 
législation  actuelle  édicté  la  responsabilité  des  patrons,  rien  que  des 
patrons.  On  demande,  je  crois,  à  y  ajouter  et  non  à  y  substituer  la 
responsabilité  des  parents?  Si  le  sens  de  la  proposition  était  que  la 
responsabilité  des  patrons  dût  disparaître  entièrement,  je  la  combat- 
trais; si,  au  contraire,  la  proposition  doit  être  entendue  en  ce  sens 
qu'à  la  responsabilité  des  patrons  qui  existe  actuellement  on  asso- 
cierait celle  des  parents  dans  de  certaines  limites,  je  l'appuierais. 

Mlle  Bourgain.  —  C'est  dans  ce  sentiment  que  la  proposition  a 
été  émise:  la  Commission  demande  la  responsabilité  collective  des 
patrons  et  des  parents. 

M.  Malapert.  —  La  question  de  la  responsabilité  des  parents  en 
ce  qui  concerne  les  livrets  a  déjà  été  posée  et,  notamment,  devant 
la  Commission  départementale  supérieure.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  con- 
vient de  donner  une  part  de  responsabilité  aux  parents,  et  quelle 
sera  cette  part?  Nous  n'avons  qu'à  faire  connaître  nos  observations 
à  la  Commission  supérieure. 

J'estime  que  nous  devons  nous  borner  à  suivre  les  précédents 
jusqu'ici  adoptés  par  l'Assemblée. 

M.  Mérice.  —  Ce  sont  les  pères,  les  mères  ou  les  tuteurs  qui  ont 
l'obligation  d'aller  chercher  les  livrets  à  la  mairie.  Eh  bien  !  nous 
demandons  que  cette  obligation  soit  étendue  et  qu'ils  soient  obligés 
de  porter  ces  livrets  chez  le  patron  qui  ne  serait  plus  assujetti  qu'à 
l'inscription  du  livret  sur  sa  feuille  de  registre. 

MUe  Bourgain.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  de  la  Commission 
locale  n°  4,  §  2. 

(Le  vœu  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  —  La  discussion  est  ouverte  sur  le  §  n°  3  : 
«  Augmentation  du  personnel  de  l'Inspection.  » 

MUe  Bourgain.  —  Malgré  tout  le  zèle  de  l'inspectrice  de  notie 
arrondissement,  les  ateliers  visités  sont  loin  d'être  en  règle,  si  l'on 
veut  appliquer  à  la  lettre  la  Loi  de  1874.  Les  ateliers  ne  sont  peut- 
être  pas  visités  assez  fréquemment. 

D'autre  part,  les  visites,  dans  chaque  atelier,  devraient  être,  à 
notre  avis,  plus  approfondies.  Cela  est-il  dû  au  nombre  assez  consi- 
dérable de  visites  exigé  du  service  de  l'Inspection  ?  De  meilleurs 
résultats  pourraient  être  obtenus  par  l'augmentation  du  personnel 
de  l'Inspection.  Une  inspectrice,  ayant  un  seul  arrondissement  à 
visiter,  aurait  tout  le  temps  nécessaire  pour  s'en  occuper  sérieuse- 
ment :  la  Loi  serait  alors  plus  strictement  observée  et,  par  suite, 
nos  jeunes  filles  trouveraient  une  plus  grande  protection. 
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M.  Mékice.  —  On  demande  l'augmentation  du  personnel  de  l*lns- 
pection  ;  mais,  si  Ion  veut  bien  lire  le  dernier  rapport  d'ensemble 
pour  l'exercice  1882,  on  verra  que  l'Inspection  a  trouvé  16,587  ateliers 
occupant  des  enfants.  Or,  il  y  a  28  membres  de  l'Inspection,  —  ou 
plutôt  20  —  je  n'en  compte  que  26  parce  que  je  ne  comprends  pas 
dans  le  nombre  total  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  ni  M.  l'Inspec- 
teur principal. 

La  Commission  départementale  supérieure  a  fixé  le  nombre  des 
visites  à  150  par  mois,  ce  qui  représente  pour  26  inspecteurs  46,800 
visites  par  an .  Eh  bien  !  ne  peut-on  pas  avec  ce  nombre  de  visites 
inspecter  16,597  ateliers  .  (Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 

Combien  vous  en  faut-il  donc?  J'ajoute  qu'il  importe  de  se  préoc- 
cuper du  budget.  Chaque  inspecteur  coûte  3,300  francs;  il  y  a  là 
une  dépense  de  plus  de  100,000  francs,  qui  me  paraît  suffisante. 

M.  Laporte.  —  M.  Mérice"dit  que  nous  faisons  46,800  visites  par 
an.  Il  oublie  que  dans  la  banlieue  il  n'en  est  fait  que  100  par  mois 
et  il  néglige  de  déduire  le  congé  annuel  de  chaque  inspecteur.  Mais 
je  prends  le  chiffre  de  46,800,  quoiqu'il  soit  inexact.  Or,  il  existe 
dans  le  département  de  la  Seine  28,000  ateliers  soumis  à  la  Loi  de 
1874.  Pour  les  visiter  deux  fois  par  an,  il  faudrait  atteindre  le 
chiffre  de  50,000  visites.  Comme  il  n'en  est  fait  que  46,800,  on  voit 
que  la  demande  d'augmentation  de  personnel  qui  vous  est  proposée 
n'est  pas  aussi  extravagante  qu'on  paraît  le  croire. 

On  dit  qu'il  y  a  eu  16,000  ateliers  visités  en  1882,  mais  cela  ne 
veut  pas  dire  qu'il  n'y  ait  que  ce  nombre  d'ateliers  dans  Paris  ;  cela 
signifie  qu'on  en  a  visité  16,000  employant  des  enfants.  Nos  fiches 
indiquent  qu'il  y  a  dans  le  département  de  la  Seine  28,000  ateliers 
à  inspecter  par  ce  qu'ils  occupent  des  enfants  ou  peuvent  en  occu- 
per. Personne,  je  pense,  n'a  l'intention  d'imposer  56,000  visites  par 
an  au  personnel,  ce  serait  excessii. 

M.  Francolin.  —  Je  demande  qu'on  ne  résolve  la  question  ni  dans 
un  sens  ni  dans  l'autre,  et  voici  pourquoi.  Si  nous  la  résolvions 
négativement,  nous  nous  placerions  dans  cette  situation  de  dire  qu'il 
n'y  aurait  plus  jamais  d'augmentation  de  personnel;  or,  dans  certains 
cas,  cette  augmentation  peut  être  nécessaire. 

Il  est  dit  dans  une  circulaire  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  que 
les  Commissions  locales  n'ont  pas  bien  fonctionné  partout;  c'est  à 
Paris  seulement  que  le  fonctionnement  a  été  bon.  Je  ne  sais  pas  si 
ces  Commissions  seront  maintenues  dans  le  prochain  remaniement 
de  la  Loi,  mais  il  est  constaté  dès  à  présent  qu'un  certain  nombre 
d'entre  elles  existent  à  peine.  D'un  autre  côté,  nous  n'avons  pas  une 
mission  semblable  à  celle  de  l'Inspection;  je  reconnais  en  passant 
que  le  texte  de  la  Loi  est  un  peu  vague  en  ce  qui  concerne  la 
répartition  des  attributions.  Il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  que 
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l'Inspection  fasse  les  visites  que  ne  font  pas  les  Commissions  locales. 

Si  ces  Commissions  sont  supprimées,  il  faudra  augmenter  le 
nombre  des  inspecteurs.  Il  peut  encore  se  faire  que  la  nouvelle  Loi. 
en  modifiant  la  fixation  de  l'âge  auquel  les  enfants  seront  admis 
dans  les  ateliers,  amène  une  augmentation  ou  une  diminution  du 
nombre  de  ces  enfants  dans  les  ateliers,  et,  de  ce  fait,  il  peut 
résulter  aussi  une  augmentation  ou  une  diminution  du  personnel. 
J'insiste  donc  pour  que  nous  ne  prenions  une  décision  ni  pour  ni 
contre,  attendu  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  urgence  à  se  prononcer  : 
je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Hérédia.  —  Mesdames,  messieurs,  je  demande  la  parole 
parce  que  j'ai  entendu  tout  à  l'heure  M.  Francolin  faire  allusion  au 
remaniement  de  la  Loi  dont  nous  nous  occupons  et  prononcer  quelques 
mots  qui  pourraient  vous  inquiéter  légitimement.  M.  Francolin  a 
semblé  croire  qu'il  était  question  au  Ministère  du  Commerce,  au 
sein  de  la  Commission  supérieure  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie, 
de  la  suppression  des  Commissions  locales;  je  tiens  à  vous  rassu- 
rer pleinement,  il  n'a  pas  été  du  tout  question  de  cette  suppression 
dans  les  pourparlers  ou  entretiens  que  nous  avons  eus  avec  divers 
inspecteurs  divisionnaires. 

Il  est  vrai  de  dire  qu'à  Paris  seulement  et  dans  le  département  de 
la  Seine  il  existe  un  bon  fonctionnement  des  Commissions  locales; 
malheureusement,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  départements. 

Nous  ne  trouvons  môme  pas  de  la  part  des  Conseils  généraux 
un  concours  suffisant  pour  la  création  d'inspecteurs  départementaux. 
Voilà,  messieurs,  ma  communication.  Mais  puisque  j'ai  la  parole, 
je  voudrais  bien  profiter  de  l'incursion  de  M.  Francolin  en  province. 
Dans  la  Seine,  vous  avez  une  organisation  largement  suffisante, 
comprenant  28  inspecteurs,  et  ce  service  exige  des  sacrifices  qui 
font  le  plus  grand  honneur  au  Conseil  général  de  la  Seine,  dont 
les  votes  successifs  ont  augmenté  ce  personnel  dans  les  proportions 
que  vous  connaissez. 

Je  semis  bien  désireux,  pour  ma  part,  et  ici  je  parle  au  nom  de 
mes  collègues  de  la  Commission  supérieure  et  du  Ministère  du  Com- 
merce, je  serais  très  heureux,  dis-je,  que  le  Parlement  se  montrât 
aussi  généreux  à  l'endroit  de  l'Inspection  divisionnaire  dans  les  86 
départements,  que  le  Conseil  général  l'a  été  au  point  de  vue  de 
l'Inspection  départementale  de  la  Seine.  (Très  bien  !  Très  bien  !). 

Et  si  j'avais  un  desideratum  à  exprimer,  ce  serait  que  les  réu- 
nions de  présidents  et  présidentes  voulussent  bien  s'associer  à  l'é- 
mission de  mon  vœu  personnel  pour  que  la  Chambre  et  le  Sénat  con- 
sentent à  augmenter  ce  personnel  des  inspecteurs  divisionnaires. 
Voilà  où  une  augmentation  est  nécessaire.  Il  n'y  a  que  13  inspec- 
teurs   divisionnaires   pour   85  départements.  Or,    vous    savez  que 
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l'année  dernière   il  a  été    voté  une    Loi  dont  l'application  vous  est 
confiée,  et  qui  est  relative  à  la  durée  des  heures  de  travail  pour  les 
ouvriers    adultes.  M.  Richard   Waddington   et  le   Parlement  qui   a 
sanctionné  la   Loi   ont    voulu    que  les  dispositions  votées  en  1848 
fussent  régulièrement  appliquées,  c'est-à-dire  que  la  durée  du  tra- 
vail pour  les  ouvriers  ne  dépassât  pas  douze  heures,  et  à  la  fin  de 
cette  Loi  on  a  inséré  un  paragraphe  autorisant  le  gouvernement  à 
augmenter  à  cet  effet  le  cadre  des  inspecteurs  divisionnaires.    Un 
crédit  a   été   demandé   pour    appliquer   cette   disposition  nouvelle, 
crédit  s'élevant  à,  je  crois,  130  ou  140,000  francs;  il  avait  pour  but 
de  porter  le  nombre  des  inspecteurs  divisionnaires  à  24  au  lieu  de 
15.  Certaines  réserves  ont  alors  été  faites;  il  fallait  que  le  Conseil 
d'Etat  intervînt,  parce  qu'il  y  avait  à  élaborer  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  Pendant  ce   temps,  après  avoir  cru  toutes  les 
difficultés  aplanies,  après  avoir  obtenu  l'inscription  des  crédits  dans 
le  budget  de  1885  qui  va  être  voté  par  la  Chambre,  mes  collègues 
de  la  Commission  du  budget  ont  trouvé  bon,  par  suite  de  considé- 
rations d'économie,  de  refuser,  il  y  a  trois  jours,  le  vote  de  ce  crédit. 
Je   n'ai    pas  l'honneur  de  faire  partie  de  la    sous-commission   du 
budget  qui  a  pris  cette  décision.  Mon  collègue  M.  Dautresme,  qui 
m'a  annoncé  cette  nouvelle,  est,  comme  moi,  fermement  décidé  à 
réclamer  le  vote  de  ce  crédit  en  réunion  plénière  de  la  Commission 
du  budget.  Eh  bien  !  Messieurs,  je  crois  que  vous  nous  apporteriez 
une  force  considérable  par  l'expression  de  votre  sympathie  pour  la 
disposition  que  nous  voulons  soutenir.  Vous  connaissez  les  difficultés 
de  la  Loi  et  vous  en  poursuivez  l'application  avec  un  zèle,  un  dé- 
vouement auxquels  tout  le  monde  a  rendu  hommage.  Je  voudrais 
que  l'expression  d'un   vœu  émis  par  vous  vînt  nous  fortifier  dans 
notre   revendication  en  nous  aidant  à  plaider  une  cause  qui  n'est 
pas  la  nôtre,  mais  qui  est  celle  des  enfants  des  générations  ouvrières, 
cause  qui  doit  avoir  toutes  nos  préoccupations,  alors  surtout,  comme 
vous  avez  pu  le  voir  ces  jours-ci  dans  les  journaux,  que  des  pays 
plus  arriérés    nous  devancent  dans  cet  ordre  d'idées.  La    Russie 
applique  en  ce  moment  une  loi  nouvelle  qui  protège  l'enfance  ou- 
vrière dans  des  conditions  beaucoup  meilleures  que  celles  de  la  Loi 
de  1874.  Je  crois,  par  des  renseignements  particuliers,  que  dans  ce 
pays  on    est  disposé  à  organiser  un   système   de  surveillance  très 
rigoureux,  un  peu  semblable  à  celui  qui  fonctionne  en  Angleterre,  à 
Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine.  Aidez-nous  par  un  vœu, 
par  un  vote  quelconque;  personnellement,  je  serais    très    heureux 
d'avoir  cet  appui  et  je  ne  manquerais  pas  de  m'en  autoriser  devant 
la  Commission  du  budget.  (Nombreux  applaudissements.) 

M.  le  Président.   —  Je  vais  consulter  l'assemblée  sur  le  vœu 
proposé  en  faveur  de  l'augmentation  du  cadre  des  inspecteurs  divi- 
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sionnaires  en  province,  avec  les  développements  que  vous  avez  en- 
tendus . 

(Le  vœu  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Nous  passons  au  §  4  ainsi  conçu  : 

«  Dans  la  séance  générale  du  31  mai  1883,  l'assemblée  a  émis  le 
vœu  que  les  livrets  fussent  dorénavant  délivrés  par  la  Préfecture 
de  Police  ou  de  la  Seine.  » 

Quelle  décision  la  Commission  départementale  a-t-elle  prise  à  ce 
sujet? 

M.  Mérice.  —  Oui,  quelle  décision  la  Commission  supérieure 
a-t-elle  prise  a  ce  sujet? 

MUe  Bourgain.  —  Nous  désirons  une  réponse  au  vœu  exprimé  par 
la  dernière  assemblée  générale  et  adopté  par  elle. 

M.  Bezançon.  —  Il  a  été  impossible  de  donner  satisfaction  à  ce 
vœu.  Autrefois,  la  délivrance  des  livrets  se  faisait  à  la  Préfecture 
de  Police.  Les  Commissions  locales  ont  été  unanimes  à  demander  la 
distribution  des  livrets  dans  les  mairies  pour  éviter  aux  enfants  un 
trop  long  trajet,  une  perte  de  temps  inutile.  De  tous  côtés,  on  s'est 
montré  satisfait  de  la  mesure,  et  je  crois  nécessaire,  Messieurs,  de 
la  maintenir.  J'ajoute  qu'il  nous  serait  indispensable  d'avoir  dans 
le  bureau  d'attribution  un  personnel  nouveau.  On  délivre  à  Paris, 
chaque  année,  près  de  dix  mille  livrets.  M.  Mérice  a  parlé  de  budget 
et  d'économie  ;  ce  serait  contraire  à  son  sentiment,  de  faire  créer 
des  employés  spéciaux  pour  délivrer  les  livrets. 

11  y  aurait  un  moyen,  ce  serait  de  faire  payer  le  livret  25  cen- 
times ;  je  suis  convaincu  que  l'enfant  y  tiendrait  davantage.  Aujour- 
d'hui, le  livret  ne  se  paie  jamais  plus  de  15  centimes,  et  nous  le 
donnons  gratuitement  quand  l'enfant  ne  peut  pas  payer  les  15  cen- 
times que  nous  lui  demandons.  Le  livret  coûte  17  centimes  1/2;  il 
y  a  là  une  libéralité  dont  le  département  supporte  la  charge.  Les 
enfants  se  désintéressent  de  leur  livret  d'autant  plus  facilement 
qu'ils  en  obtiennent  aisément  le  renouvellement,  soit  dans  le  même 
arrondissement,  soit  dans  un  autre.  Le  contrôle  est  impossible. 
D'ailleurs,  si  l'on  établissait  que  tel  enfant  à  déjà  reçu  un  livret, 
pourrait-on  lui  en  refuser  un  second? 

M.  Francolin.  —  Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  à 
l'Administration  pour  qu'elle  1* étudie.  Cette  proposition,  présentée 
antérieurement,  a  déjà  réuni  un  certain  nombre  de  suffrages.  L'Ad- 
ministration pourra  faire  un  devis  de  dépenses,  et  lorsque  les  Com- 
missions locales  seront  en  présence  d'une  proposition  d'organisation, 
elles  pourront  émettre  un  avis  ferme  :  j'insiste  pour  le  renvoi  à 
l'Administration, 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  renvoi  à  l'Adminis- 
tration, qui  est  demandé. 
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(L'assemblée,  consultée,  prononce  le  renvoi  à  1  Administration,) 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  au  §  5  : 

«  Suppression  de  l'affichage  de  la  Loi  dans  les  ateliers.  » 

MUe  Bourgain  a  la  parole. 

MUe  Bourgain.  —  Je  demande  la  suppression  de  l'affichage  pour 
plusieurs  raisons.  A  notre  avis,  cette  prescription  ne  saurait  être 
plus  longtemps  maintenue.  La  plupart  des  industriels,  tels  que 
blanchisseuses,  couturières,  modistes,  brunisseuses,  etc.,  ont  très 
souvent  leur  atelier  dans  l'appartement  même,  voire  dans  leur 
chambre  à  coucher.  Chez  elles,  la  Loi  est  rarement  affichée  ;  nous 
supposons  que  l'Inspection  connaît  et  tolère  cette  infraction,  et  nous 
ne  l'en  blâmons  pas.  Nous  demandons  cependant  que  cette  tolérance, 
si  tolérance  il  y  a,  existe  également  pour  tous  les  industriels.  Et  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  supprimer  tout  à  fait  cette  prescription  de  la 
Loi,  d'autant  que  lorsque  l'affichage  a  lieu,  l'enfant  dont  c'est  l'intérêt 
de  lire  la  Loi,  n'en  a  ni  le  temps,  ni  la  facilité,  l'affiche  étant  tou- 
jours placée  dans  un  endroit  élevé  et  souvent  caché? 

Dans  ces  conditions,  la  suppression  de  l'article  11  de  la  Loi  du  19 
mai  1874  nous  paraît  de  toute  nécessité. 

M.  Durois.  —  Quand  nous  visitons  les  ateliers,  les  patrons  ont 
toujours  une  tendance  à  dire  qu'ils  ne  connaissent  pas  les  disposi- 
tions de  la  Loi.  Si  l'on  supprime  l'affichage  du  texte  de  la  Loi,  les 
industriels  ne  manqueront  pas  de  mettre  en  avant  cette  ignorance 
de  la  Loi.  Je  demande  le  maintien  de  l'affichage. 

Plusieurs  membres.  —  Appuyé  !  Appuyé  ! 

(L'assemblée,  consultée,  se  prononce  pour  le  maintien  de  l'affichage.) 

M.  le  Président.  —  La  Commission  locale  n°  33  a  fait  un  vœu 
portant  aussi  sur  l'affichage. 

M.  Bobiquet.  —  Deux  Commissions  présentent  à  ce  sujet  un  vœu 
dans  les  mêmes  termes  :  ce  sont  les  Commissions  nos  4  et  36  ;  of, 
je  me  demande  s'il  ne  serait  pas  plus  simple  de  réunir  les  vœux  des 
diverses  Commissions  portant  sur  une  même  question,  de  manière 
à  avoir  un  ordre  du  jour  méthodique.  Je  parle  de  la  rédaction 
même  de  l'ordre  du  jour.  Il  y  a  lieu,  il  me  semble,  de  réunir  les 
questions  analogues  pour  qu'elles  puissent  être  discutées  toutes  en 
même  temps.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  Bezançon.  —  Nous  nous  conformerons  à  ce  désir. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  locale  n°  37  (Dames)  a  émis 
le  vœu  suivant: 

«  Tout  industriel  qui  aura  créé  dans  son  établissement  un  cours 
pour  ses  apprentis  sera  autorisé  à  employer  des  enfants  âgés  de  dix 
ans,  en  s'engageant  toutefois  à  ne  les  faire  travailler  que  cinq  heures 
par  jour.  » 

Cette  proposition  est  contraire  à  la  Loi. 
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M.  i-E  Président.  —  L'ordre  du  jour  est  demandé.  Je  consulte 
l'assemblée. 

(L'assemblée,  consultée,  prononce  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  —  Nous  revenons  à  la  Commission  locale  n°  14 
(Dames). 

MUe  Radu  a  la  parole. 

Nous  faisons  les  deux  propositions  suivantes  : 

1°  Que  sans  aucun  rappel  de  l'Administration  d'avoir  à  le  faire, 
chaque  Commission  sache  qu'elle  ait  à  envoyer  à  la  Préfecture  son 
ordre  du  jour  particulier  pour  le  28  avril,  séance  de  fin  mai,  pour 
le  28  octobre,  séance  de  fin  novembre  de  chaque  année  ; 

2°  Que  l'Administration  ait  à  son  tour  à  envoyer  à  nos  Commis- 
sions l'ordre  du  jour  général  à  là  réunion  le  i  ou  le  5  mai,  réunion 
fin  mai. 

Le  i  ou  le  5  novembre,  réunion  fin  novembre. 

Cette  mesure  d'ordre  adoptée  amènera  un  grand  bien.  Les  membres 
particuliers  des  Commissions  pourront  être  plus  généralement  et 
plus  sérieusement  consultés  sur  l'ordre  du  jour  général,  —  chose 
qu'il  est  matériellement  impossible  à  toutes  les  présidentes  et 
secrétaires  de  faire,  ne  recevant  elles-mêmes  communication  de 
l'ordre  du  jour  qu'au  dernier  moment. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  Robiquet.  —  Je  renouvelle  ma  proposition  et  je  dépose  un 
amendement  à  la  proposition  de  MlleRadu,  qui  a  été  rejetée. 

Voici  cet  amendement  : 

«   L'Assemblée    décide  que   les   Commissions    adresseront    leurs 
observations  à  la  Préfecture,  qui  les  transmettra  à  M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  en  fera  l'objet  d'un  classement  méthodique.  » 
'  M.    Francolin.  —    Je    demande    que    les    Commissions    locales 
expriment  le  vœu  que  leurs  travaux  soient  imprimés. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  les  deux  propositions. 

(Les  deux  propositions,  mises  aux  voix,  sont  adoptées.) 
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INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L  INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET   DES   ENFANTS   EMPLOYÉS   DANS   LES   MANUFACTURF* 


Chambre  syndicale  des  Marchands-Tailleurs  de  Paris. 

Séance  du  vendredi  27  juin  488&. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CH.  NOËL,  PRÉSIDENT 

L'ordre  du  jour  appelle  en  ce  jour  l'examen  des  différentes  modifica- 
tions à  apporter  dans  l'organisation  du  travail  de  l'École  professionnelle. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Vivier,  délégué,  pour  présenter  son 
rapport  sur  cet  objet  et  sur  l'ensemble  des  travaux  et  de  l'organi- 
sation de  l'école  depuis  la  dernière  réunion  de  la  Chambre. 

M.  Vivier  dit  qu'en  effet  il  y  a  lieu  d'apporter  une  modification 
dans  le  système  d'instruction  technique,  mais  cette  modification, 
suivant  lui,  ne  doit  pas  être  aussi  absolue  que  quelques  confrères 
veulent  bien  l'indiquer.  La  marche  du  travail  est  aussi  bonne  que 
possible  en  ce  qui  concerne  celui  fait  dans  les  groupes  où  sont  les 
jeunes  élèves,  mais  elle  pourrait  être  modifiée  dans  les  groupes 
d'élèves  ayant  deux  ans  et  demi  ou  trois  ans  d'apprentissage.  Ainsi, 
on  pourrait  créer  deux  groupes  dits  de  perfectionnement;  ces  deux 
groupes  seraient  composés  mi-partie  d'élèves  ayant  accompli  les  trois 
années  réglementaires  d'appprentissage  et  mi-partie  de  petits  ouvriers 
n'ayant  pas  fait  leur  apprentissage  à  l'école  et  ayant  besoin  de  se 
perfectionner  avant  d'être  mis  en  circulation  pour  leur  propre  compte 
dans  les  ateliers  de  Paris. 

M.  Lacapère  dit  que  ce  système  produira  certainement  de  meilleurs 
résultats  que  celui  qui  préside  à  l'organisation  actuelle  ;  c'est,  dit-il, 
un  progrès,  mais  le  voulant  plus  grand  encore,  il  désirerait  intro- 
duire la  réglementation  effective  du  travail  dans  chaque  groupe  afin 
de  produire  davantage  et  de  s'assurer  de  la  somme  du  travail  pro- 
duit par  chacun  d'eux. 

M.  Van  Uoey  répond  qu'il  est  l'ennemi  de  ce  système  parce  que, 
dit-il,  dans  une  école  professionnelle,  il  faut  avant  tout  obtenir 
du  beau  travail  et  faire  de  bons  élèves,  et  il  estime  qu'on  ne  pourra 
jamais  arriver  à  ce  résultat  si  l'on  vise  la  trop  grande  production. 

M.  Kriegck  approuve  M.  Van  Roeyet  dit  que  c'est  ainsi  qu'on  donne 
raison  au  système  que  propose  le  Comité  par  la  voix  de  M.  Vivier- 
U  demande  donc  à  l'assemblée  de  l'adopter. 
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M.  Noël  met  la  question  aux  voix.  Elle  est  adoptée. 

M.  Vivier  demande  ensuite  à  la  Chambre  d'autoriser  le  Comité 
à  mettre  un  directeur  à  la  tête  de  l'école  professionnelle,  afin  de 
décharger  le  professeur  en  chef  de  toute  la  responsabilité  qui  lui 
incombe  en  ce  moment  et  le  laisser  tout  à  l'enseignement  à  faire 
aux  élèves  ;  ses  occupations  sont  trop  multiples  pour  qu'il  lui  soit 
actuellement  possible  de  tout  administrer  aussi  bien  que  l'impor- 
tance de  l'école  l'exige  et  que  la  Chambre  syndicale  et  la  corpora- 
tion le  désirent.  L'institution  aurait  tout  à  gagner  à  l'adoption  de 
cette  mesure  qui  ne  grèverait  que  fort  peu  son  budget,  étant  donné 
surtout  qu'une  personne  qui  remplirait  fort  bien  toutes  les  condi- 
tions exigées  a  été  présentée  au  Comité. 

Après  un  échange  de  vues  sur  les  attributions  de  ce  service,  le 
Comité  est  autorisé  à  prendre  un  directeur. 

Au  nom  du  Comité,  M.  Vivier  présente  ensuite  trois  élèves  fort 
méritants  et  demande  pour  chacun  d'eux  un  livret  de  10  francs  à 
titre  d'encouragement  et  d'exemple. 

Celte  proposition,  mise  aux  voix,  estadoptée  à  l'unanimité  etladate  de 
la  remise  de  ces  récompenses  est  fixée  à  l'assemblée  du  mois  de  juillet. 

Chambre  syndicale  des  Ferblantiers-Lampistes. 

Séance  du  4er  juillet  488b. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    CH.    HALLOT,   PRÉSIDENT   HONORAIRE 

En  l'absence  de  M.  Besnard,  empêché,  M.  Ferreux,  membre  de  la 
Commission  pour  l'école  d'apprentis,  donne  lecture  du  rapport  préparé 
par  cette  Commission  et  établissant  le  budget  de  l'école  projetée. 

La  rédaction  de  ce  rapport  est  adoptée  et  la  Commission  est  chargée 
de  continuer  son  travail  et  de  faire  parvenir  notre  pétition  à  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  et  à  MM.  les  conseillers  municipaux  de  la  ville  de  Paris. 

Chambre  syndicale  delà  Bijouterie-Imitation  et  des  industries 
qui  s'y  rattachent. 

Séance  du  2  juillet  4884. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre  une  lettre  du  Comité 
de  l'apprentissage  et  de  l'enseignement  professionnel,  par  laquelle 
on  l'informe  que  ce  Comité  ayant  décidé  de  répartir  le  reliquat  resté 
entre  ses  mains,  sur  les  bases  votées  en  1879,  il  tient  à  sa  disposi- 
tion une  somme  de  250  francs  qui  revient  à  la  Chambre. 

M.  le  Président  donne  avis  que  la  Société  de  protection  des  appren- 
tis et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures  a  décerné  à  notre 
Chambre  syndicale  une  médaille  de  vermeil  avec  mention  spéciale 
de  reconnaissance. 
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La  Chambre  vote  à  l'unanimité  des  remerciements  à  la  Société 
qui  lui  a  voté  cette  récompense  dont  elle  est  fière  et  dont  elle 
s'honore. 


Chambre   syndicale  du  Papier  et  des   industries  «i *ii  le 
transforment. 

Séance  du  4  juillet  188b. 

RÉCOMPENSE  OBTENUE  A  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS 
ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

Notre  Président,  M.  Valdampierre,  avait  été  très  gracieusement 
invité  par  M.  Ernest  Nusse,  Secrétaire  de  la  Société  de  Protection 
des  apprentis  et  enfants  employés  dans  les  manufactures,  d'assister 
à  la  distribution  des  récompenses  le  29  juin.  M*  Ernest  Nusse  l'in- 
formait que  notre  Chambre  avait  obtenu  une  médaille  de  vermeil 
et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 

M.  Valdampierre,  dans  l'impossibilité  d'assister  à  la  distribution,  a 
prié  M.  Havard,  qui  a  accepté,  de  vouloir  bien  représenter  notre 
Chambre  à  cette  solennité.  Aussi  est-ce  avec  une  vive  satisfaction 
qu'au  cours  de  la  séance,  après  avoir  remis  à  M.  Paul  Fano,  archi- 
viste, pour  être  conservés  dans  les  archives  de  notre  Chambre,  bre- 
vet et  médaille,  M.  Havard  nous  a  donné  lecture  de  l'article  publié 
dans  le  compte  rendu  de  la  distribution  des  récompenses. 

(Suit  l'extrait  du  palmarès  de  la  Société  de'pro  tection  des  apprentis 
dans  le  passage  concernant  la  Chambre  du  papier.) 

En  même  temps  que  ces  pièces,  M.  Havard  a  remis,  pour  les 
archives  de  notre  Chambre,  une  médaille  en  argent  qui  lui  avait  été 
décernée,  il  y  a  plusieurs  années,  sous  l'Empire,  mais  sans  aucune 
nuance  politique,  comme  témoignage  de  reconnaissance  pour  son 
dévouement  à  l'œuvre  de  la  Société  de  protection  des  apprentis 
dont  il  était  l'un  des  fondateurs. 


Chambre  syndicale  des  Fleurs,  Plumes  et  Modes. 

COMITÉ  DES   PLUMES 

Séance  du  8  juillet  1884. 
Cours  de  teinture. 

M.  Delmart  avait  convoqué  M.  Bonni,  Secrétaire  du  Comité  dés 
Fleurs,  et  l'un  des  membres  de  la  Commission  du  cours  de  teinture, 
à  venir  se  joindre  à  nous. 
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Le  Comité  des  Plumes  demande  à  ce  que  ce  cours  soit  sous  notre 
patronage. 

M.  Bonni  prend  part  à  la  discussion  et  dit  que  la  Chambre  syn- 
dicale est  seule  en  droit  de  trancher  cette  question  ;  il  faut  donc,  à 
son  avis,  attendre  la  réunion  de  la  Chambre  syndicale  pour  discuter 
cette  question. 

M.  Millon  n'est  pas  de  l'avis  de  M.  Bonni  :  le  mandat  de  la  Com- 
mission du  cours  de  teinture  est  expiré  ;  dans  ce  laps  de  temps,  la 
scission  de  la  Chambre  syndicale  a  eu  lieu  pour  se  former  en 
Comités  distincts  ;  néanmoins,  tant  que  l'année  fixée  par  la  Chambre 
n'a  pas  été  écoulée,  il  a  continué  à  remplir  son  mandat,  mais 
l'année  d'essai  étant  terminée,  M.  Millon  considère  sa  mission 
comme  finie,  et  demande  que  le  cours  de  teinture  qui  n'intéresse 
pas  le  Comité  des  Fleurs  soit  placé  sous  le  patronage  du  Comité  des 
Plumes. 

M.  Bonni  répond  que  la  commission  a  reçu  son  mandat  de  la 
Chambre  syndicale,  que  cette  Commission  doit  faire  son  rapport  et 
l'adresser  à  la  Chambre  syndicale  :  il  faut  donc  attendre  sa  prochaine 
réunion  pour  discuter  cette  question. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  M.  Berthon,  du  Comité  des 
Modes. 

M.  Millon  est  parfaitement  de  l'avis  de  M.  Bonni  pour  que  le 
rapport  du  cours  de  teinture  soit  fait  et  présenté  à  la  Chambre 
syndicale,  qui  avait  nommé  la  Commission  d'essai,  mais  il  croit 
qu'il  y  a  urgence  que,  dès  maintenant,  le  Comité  des  Plumes  prenne 
la  direction  du  cours  de  teinture  afin  que  l'on  puisse  avoir  le  temps 
nécessaire  de  voir  tous  nos  confrères  pour  les  engager  à  souscrire 
en  faveur  du  cours,  et  que  si  le  Comité  juge  devoir  continuer, 
le  cours  de  teinture  commence  vers  le  1er  novembre  et  non  vers  le 
13  janvier,  comme  cela  a  eu  lieu  la  première  année  d'essai.  Le 
retard  pourrait  apporter  un  préjudice  sérieux  sur  les  résultats  à 
obtenir,  et  c'est  pour  ces  motifs  que  M.  Millon  ne  se  trouve  pas 
d'accord  avec  M.  Bonni. 

M.  Biche  appuie  M.  Millon  dans  ses  observations  ;  il  ajoute  que 
le  Comité  des  Fleurs  est  plus  nombreux  que  le  Comité  des  Plumes, 
et  se  demande  ce  qui  adviendra  si  le  Comité  des  Fleurs  veut  garder 
le  cours  de  teinture. 

M.  Delmart  donne  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des  Fleurs 
l'informant  que  ce  Comité  a  constitué  une  Commission  chargée  de 
travailler  au  recrutement  des  apprentis  pour  nos  industries.  Le 
Vice-Président,  M.  Turney,  demande  au  Comité  des  Plumes  de  se 
joindre  dans  ce  but  au  Comité  des  Fleurs. 

M.  Millon  fait  observer  que,  selon  lui,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ce  que 
la  Commission  que  l'on  nommera  se  mette  en  relation  directe  avec 
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le  Comité  des  Fleurs  avant  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  poursuivre 
efficacement  l'idée  émise  ;  il  faut  donc  que  le  Comité  prenne  une 
résolution. 

M.  Riche,  désigné,  accepte  de  se  joindre  à  la  Commission  et  de 
coopérer  au  but  poursuivi  par  le  Comité  des  Fleurs. 


Comité  syndical  des  Fleurs,  Fruits,  Feuillages  et  Apprêts 

Assemblée  plênière  du  mardi  8  juillet  488i. 

PRÉSIDENCE  DE     M.   PATAY 
Recrutement  de  l'apprentissage. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Brochet  qui,  au  nom  de  la 
Commision  de  l'apprentissage,  lit  le  rapport  qui  suit  : 

Une  des  questions  vitales  pour  nos  industries  réside  dans  la  recon- 
stitution de  l'apprentissage. 

Nous  manquons  de  bonnes  ouvrières. 

La  principale  cause  de  ce  regrettable  état  de  choses  consiste  en  ce 
que,  depuis  de  longues  années,  nous  ne  formons  plus  d'ouvrières  : 
par  cette  raison  nous  ne  remplaçons  plus  les  Aides  qui  se  font  chaque 
jour  dans  nos  ateliers,  et  il  nous  devient  de  plus  en  plus  difficile  de 
recruter  un  personnel  qui  nous  serait  pourtant  nécessaire. 

Les  ouvrières  qui  se  présentent  n'ont  aucune  aptitude,  elles  sont 
à  peine  ébauchées;  n'étant  aptes  à  rien,  elles  sont  toujours  en  quête 
d'un  travail  facile,  et,  de  ce  fait,  elles  ne  peuvent  être  occupées  qu'au 
plein  de  la  saison. 

Que  la  mode  revienne  à  la  fleur,  et  nous  devons  en  avoir  la  cer- 
titude, ce  n'est  pas  avec  de  telles  ouvrières  que  nous  pourrons  recon- 
stituer nos  ateliers,  que  nous  pourrons  lutter  par  le  fini,  le  bon  goût 
de  nos  articles  avec  l'étranger,  que  nous  pourrons  faire  face  aux  com- 
mandes de  nos  clients. 

Le  travail  reprenant  pour  tous  en  même  temps,  nous  ne  pourrons 
prétendre  trouver  des  ouvrières,  puisqu'en  l'état  actuel  nous  n'en 
trouvons  que  d'autant  qu'une  partie  de  nos  confrères  manque  de 
travail  :  nous  aurons  alors  des  commandes  et  pas  d'ouvrières  pour 
les  exécuter. 

De  cet  état  de  choses  naîtra  l'augmentation  du  prix  de  façon; 
les  ouvrières  allant  au  plus  offrant,  vous  les  occuperez  sans  distinction, 
bonnes  ou  mauvaises.  Or,  les  bonnes  mains  formant  le  plus  petit 
nombre,  vos  livraisons  seront  mal  exécutées;  le  manque  de  personnel 
vous  mettra  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  vos  clients,  vos  livraisons 
ne  seront  pas  faites  en  temps  utile,  l'exécution  sera  inférieure,  et, 
comme  conséquence,  le  prix  de  vente  plus  élevé. 
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L'étranger  comparant  sa  fabrication  avec  la  nôtre,  si  la  Compa- 
raison n'est  pas  à  notre  avantage,  il  délaissera  nos  articles  pour  les 
siens  qui  seront  meilleur  marché,  nous  aurons  à  tout  jamais  perdu 
notre  exportation. 

Prévoyant  le  danger,  nous  venons  vous  dire  :  il  est  temps  de  se 
mettre  à  l'œuvre;  que  chacun  se  pénètre  bien  de  cette  idée  que  nous 
ne  pourrons  lutter  avec  la  fabrication  étrangère  que  parla  supério- 
rité de  nos  articles;  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  retenir  l'acheteur  étran- 
ger sur  notre  marché,  que  quelques  maisons  soient  à  la  hauteur  pour 
le  fini  et  le  bon  goût  de  leurs  articles  :  ce  qu'il  faut,  c'est  que  le  beau 
devienne  le  courant  de  la  majorité  des  fabricants. 

Reconstituons  l'apprentissage.  De  nos  apprentis  formons  de  bons 
ouvriers,  de  bonnes  ouvrières,  rendons-les  habiles,  donnons  leur 
l'amour  du  travail  par  des  récompenses  aux  plus  méritants,  et  avec 
le  fini  nous  obtiendrons  la  réduction  de  prix  de  façon,  sans  diminuer 
le  prix  de  la  journée,  par  la  raison  que  nos  ouvriers  débiteront 
davantage  et  qu'ils  travailleront  avec  l'idée  d'être  toujours  supérieurs 
les  uns  aux  autres.  C'est  ainsi  que,  dans  peu  de  temps,  nos  apprentis 
remplaceront  avantageusement  la  majorité  des  ouvriers  et  ouvrières 
que  nous  occupons  actuellement,  et  que  par  la  suite  nous  aurons 
formé  un  personnel  sur  lequel  nous  pourrons  compter  pour  soutenir 
la  lutte  contre  la  fabrication  étrangère,  autant  par  la  supériorité  que 
par  le  bon  marché  de  nos  articles. 

Connaissant  par  notre  propre  expérience  la  difficulté  que  rencontre 
chacun  de  nous  pour  se  procurer  des  apprentis,  votre  Comité  syndical 
a  pensé  devoir  nommer  une  délégation  pour  le  recrutement  et  le  pla- 
cement des  apprentis  des  deux  sexes,  et  mettre  ce  service  gratui- 
tement à  la  disposition  de  la  Corporation, 

Cette  délégation  a  pour  titre  :  Commission  d'apprentissage. 

Elle  est  composée  de  six  membres  nommés  par  le  tirage  au  sort 
pour  une  année. 

Ces  membres  sont  :  MM.  Vialat,  Président;  Brochet,  Secrétaire; 
Aucamus,  Caron,  Bergaut  et  Bréviaire. 

La  Commision  a  tout  d'abord  déposé  au  secrétariat  de  l'Union  deux 
registres  spécialement  affectés  à  l'inscription  des  demandes  et  offres 
concernant  l'apprentissage;  ces  registres,  tenus  par  les  soins  d'un 
employé  de  l'Union,  sont  à  la  disposition  de  tous  les  intéressés,  tous1 
les  jours  de  dix  heures  à  quatre  heures,  aussi  bien  pour  les  personnes 
désirant  placer  leur  enfant  en  apprentissage  que  pour  les  patrons 
ayant  besoin  d'apprentis.  Ces  livres  ne  contiennent  aucune  remarque, 
mais  simplement  les  indications  nécessaires  pour  clairement  indiquer 
les  offres  et  les  demandes;  en  outre  de  ces  registres,  et  pour  que 
toutes  les  nombreuses  personnes  qui  ont  journellement  à  faire  ail 
local  de  l'Union  soient  averties  et  puissent  propager  la  nouvelle  créa- 
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tion  du  Comité  des  Fleurs,  un  tableau  est  déposé  dans  la  salle  des 
Pas-Perdus  de  ce  local. 

Ce  tableau  indique  que  les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat. 
En  dehors  de  ces  précieux  renseignements,  pour  donner  une  force 
active  au  service  de  la  Commission*  chacun  de  ses  membres  s'est 
engagé  à  se  mettre,  en  son  domicile,  à  la  disposition  du  public  aux 
jours  et  heures  indiqués  par  le  tableau.  Les  registres  ne  devant  con- 
tenir que  de  simples  indications  d'offres,  de  demandes,  de  professions 
et  de  conditions  générales  de  l'apprentissage,  comme  nourri,  nourri 
et  couché,  libre,  il  était  indispensable  que  les  personnes  en  quête 
d'apprentissage  puissent  obtenir  facilement  tous  les  renseignements 
désirables,  et  cela  en  s'adressant  à  un  homme  compétent. 

Mais  pour  que  ces  registres  soient  consultés,  il  est  nécessaire  de 
porter  à  la  connaissance  de  tous  et  leur  création  et  le  but  que  le 
Comité  se  proposait  d'atteindre. 

La  Commission  a  décidé  que  chacun  de  ses  membres  serait  chargé 
personnellement  de  visiter  les  écoles,  les  institutions,  les  paroisses, 
et  que  les  maîtres  de  ces  écoles,  profitant  de  l'époque  des  vacances, 
aient  le  loisir  de  recommander  à  leurs  élèves  voulant  se  placer  dans 
nos  industries  l'intermédiaire  qui  s'offre  gratuitement  à  eux. 

En  outre  de  ces  demandes,  la  Commission  a  envoyé  neuf  cents 
circulaires  : 

1°  Quatre  cents  circulaires  aux  marchands  et  fabricants  de  Fleurs, 
Feuillages,  Fruits  et  Apprêts,  dont  vous  avez  pris  connaissance  ; 

2°  Cinq  cents  circulaires  aux  directrices  d'écoles,  institutions  et 
Sociétés  de  secours  mutuels; 

3°  Cinq  cents  circulaires  seront  envoyées  à  nouveau  au  mois 
d'août,  époque  des  vacances,  aux  directrices,  institutions  et  Sociétés 
de  secours  mutuels  pour  nous  rappeler  à  leur  souvenir; 

A0  Cent  tableaux,  tels  que  celui  que  vous  avez  pu  voir  posé  dans  la 
salle  des  Pas-Perdus  de  l'Union,  seront  offerts  par  nous  aux  direc- 
trices, institutions,  Sociétés  de  secours  mutuels,  .marchands  d'ap- 
prêts et  commissionnaires,  qui  consentiront  à  le  poser  à  la  vue  de 
tous,  pour  que  toutes  les  personnes  qui  ont  journellement  à  faire 
chez  eux  puissent  en  prendre  connaissance  ; 

5°  Il  sera  également  fait  une  visite  aux  directeurs  de  journaux 
pour  les  inviter  à  nous  prêter  gratuitement  leur  concours  en  propa*- 
géant  la  nouvelle  par  la  voie  de  leurs  journaux. 

En  un  mot,  la  Commission  doit  faire  tout  ce  qu'elle  jugera  utile 
pour  le  recrutement  des  apprentis  des  deux  sexes  et  les  mettre  gra- 
tuitement à  votre  disposition.  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce 
que  cette  œuvre  a  d'impersonnel.  Nul  de  nous  n'a  l'intention  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  ses  confrères.  Ce  que  nous  voulons, 
c'est  mettre    à  la  disposition  de  l'Industrie  des  Fleurs  tin  person- 
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nel  choisi  et  apte  à  rendre  de  grands  services.  Si  un  certain  nombre 
de  nous  a  cru  devoir  se  mettre  à  la  disposition  des  personnes  ayant 
des  enfants  à  placer  en  apprentissage,  c'est  que  beaucoup  parmi  ces 
derniers  ne  viennent  pas  à  nous,  ne  nous  connaissant  pas. 

Nous  espérons,  Messieurs,  avoir  votre  approbation;  ce  sera  pour 
nous  une  grande  satisfaction  et  un  encouragement  à  continuer  la 
tâche  que  nous  avons  acceptée  avec  la  conviction  qu'elle  est  dans 
l'intérêt  de  tous,  et  que  vous  la  considérez  comme  telle. 

M.  Bonni  demande  à  l'assemblée  la  permission  d'examiner  la 
conclusion  de  la  Commission  d'apprentissage.  Sans  vouloir  traiter  à 
nouveau  cette  importante  question,  il  sera  tenu  néanmoins  de  dire 
quelques  mots  sur  la  situation  de  l'Industrie  des  Fleurs.  Cette  situa- 
tion est  connue.  Il  y  a  vingt  ans,  Paris  avait  le  monopole  de  l'In- 
dustrie des  Fleurs;  la  concurrence  existait,  mais  de  fabricant  à 
fabricant  français,  et  dès  lors  il  ne  s'agissait  pour  chacun  d'eux  que 
du  plus  ou  moins  d'affaires.  Aujourd'hui,  il  en  est  autrement. 
L'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgique,  l'Amérique  ont 
monté  de  nombreuses  manufactures  de  fleurs.  Ces  pays  cherchent, 
par  tous  les  moyens  possibles,  non  seulement  à  faire  concurrence 
aux  manufactures  françaises  sur  leur  propre  marché,  mais  encore  à 
prendre  leur  place  sur  les  marchés  étrangers.  La  situation  est  donc 
radicalement  changée.  Certes,  une  grande  différence  existe  entre  la 
production  française  et  la  production  étrangère.  Cette  dernière, 
inhabile  encore,  se  confine  dans  des  articles  bon  marché  d'une  fa- 
brication facile,  rapide.  La  production  française,  au  contraire,  se 
perfectionnant  sans  cesse,  conserve  son  incontestable  supériorité 
tant  au  point  de  vue  du  fini  que  du  bon  goût  de  tous  ses  articles. 
Mais  si,  jusqu'à  ce  jour,  cette  supériorité  n'a  pas  été  atteinte,  en 
résulte-t-il  que  la  fabrique  française  désire  s'endormir  dans  une  in- 
souciante sécurité?  Non,  si  l'on  veut  conserver  à  la  France,  à  Paris, 
son  universelle  réputation,  il  faut,  s'il  est  possible,  arriver  à  pro- 
duire mieux  et  surtout  à  produire  dans  des  conditions  de  bon 
marché  telles  que  la  concurrence  devienne  stérile.  Or,  cette  conser- 
vation de  la  supériorité  de  la  fabrication  s'impose  d'autant  plus  au- 
jourd'hui que  le  goût  public  s'épuise  et  que  le  consommateur  devient 
exigeant.  Pour  atteindre  ce  résultat  si  désirable,  la  première  condi- 
tion est  de  mettre  à  la  disposition  de  la  corporation  un  bon  person- 
nel d'ouvriers,  un  personnel  instruit,  capable,  connaissant  à  fond  son 
industrie,  pouvant  se  transformer  rapidement  et  suivre  au  jour  le 
jour  les  caprices,  les  fantaisies  de  la  mode.  Malheureusement  ce  per- 
sonnel si  nécessaire  va  d'année  en  année  en  diminuant.  Nous 
fabriquons  mieux  que  jamais,  mais  avec  des  tiraillements  qui  nuisent 
à  la  libre  expansion  de  notre  industrie.  La  cause  de  cet  affaiblisse- 
ment réside   entièrement  dans  la  situation  de  l'apprentissage.  Tous 
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les  membres  de  la  Corporation  connaissent  cette  situation,  l'appren- 
tissage est  délaissé,  on  ne  fait  plus  d'apprentis,  on  recherche  les  petites 
mains,  on  veut  le  profit  sans  prendre  la  peine  d'en  avoir  les  tracas. 

M.  Bonni  n'insistera  pas  à  cet  égard  ;  il  se  bornera  à  faire  obser- 
ver, en  outre,  que,  par  suite  d'une  légende  que  rien  ne  justifie,  une 
sorte  de  défaveur  est  Jetée  dans  le  public  sur  l'Industrie  des  Fleurs,  • 
il  semblerait  que  cette  industrie  donne  des  résultats  inférieurs  à 
ceux  obtenus  dans  d'autres,  alors  qu'elle  réunit  cependant  toutes  les 
conditions  voulues  d'hygiène  et  de  sécurité.  La  fleur  détermine  un 
travail  sain,  ne  nécessitant  qu'une  dépense  relative  de  force  physique, 
n'employant  aucun  ingrédient  dangereux,  et,  par  la  nature  même 
de  son  travail,  demandant  des  ateliers  aérés  ayant  un   grand  jour. 

Le  Comité,  en  présence  de  cette  situation,  a  pensé  qu'il  était  de 
son  devoir  de  faire  tomber  cette  légende  et  de  faciliter  par  tous  les 
moyens  possibles  le  recrutement  des  apprentis.  On  sait  ce  qui  arrive 
le  plus  souvent.  Les  parents  qui  désirent  placer  leurs  enfants  en 
apprentissage  hésitent  sur  le  choix  d'un  métier;  connaissant  les  in- 
convénients de  la  profession  qu'ils  exercent,  ils  ne  veulent  pas 
donner  à  leurs  enfants  les  mêmes  ennuis,  et  dans  cet  esprit  vont  le 
plus  souvent  au  hasard.  En  mettant  à  leur  disposition  une  sorte  de 
bureau  de  placement  gratuit,  on  facilitera  beaucoup  les  relations 
entre  parents  et  industriels,  on  attirera  à  la  Fleur  un  personnel 
nombreux  et  choisi. 

M.  Bonni  tient  à  déclarer  que  le  Comité  ne  veut  en  rien  s'ingérer 
dans  les  affaires  des  membres  de  la  Corporation,  il  entend  laisser  à 
chacun  sa  pleine  et  entière  liberté  d'action.  Il  pense  que  le  contrat 
d'apprentissage  est  une  bonne  chose  en  ce  sens  qu'il  empêche  toutes 
contestations  entre  les  contractants,  mais  il  laisse  ces  contrats  au 
libre  arbitre  de  chacun.  La  Commission  de  recrutement  bornera  son 
rôle  à  servir  d'intermédiaire,  elle  recherchera  les  apprentis,  les 
mettra  en  communication  avec  les  fabricants  et  s'effacera. 

Mais,  malheureusement,  le  Comité  ne  peut  rien  faire  sans  le  secours 
de  la  Corporation.  Il  aura  beau  établir  des  registres,  envoyer  des  circu- 
laires, faire  de  généreux  appels,  son  œuvre  restera  impuissante  s'il  n'a 
derrière  lui  la  Corporation  tout  entière.  Que  chacun  y  mette  du  sien,  ce 
qui  est  impossible  à  un  petit jiombre  devient  facile  à  une  collectivité. 

Chambre  syndicale  de  la  Passementerie,  Mercerie,  Boutons 
et  Rubans. 

Séance  du  23  septembre   188&. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    WEBER,   PRÉSIDENT 

M.  Weber,  en  sa  qualité  de  Président  du  Comité  de  l'École  de  dessin, 
a  informé  M.  Muset  qu'il  y  a  trois  ans  notre  Chambre  s'est  associée 
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à  la  Chambre  de  la  Dentelle  pour  fonder  et  diriger  cette  école,  dont 

le  siège  était  fixé  place  des  Vosges,  3,  dans  le  local  de  l'Union  centrale 
des  Arts  décoratifs;  ce  cours  vient  d'être  transféré  15,  rue  Poisson- 
nière, au  siège  du  Comité,  ee  qui  le  met  plus  au  centre  de  nos 
industries  et  permettra  à  un  nombre  plus  grand  d'élèves  de  suivre 
assidûment  ces  cours.  Nos  deux  Chambres  organisent  tous  les  ans  un 
bal  donné  au  profit  de  la  Caisse  de  l'école,  ce  qui  a  permis,  avec  le 
produit  des  souscriptions  des  membres  fondateurs  et  des  membres 
honoraires,  de  s'attacher  d'excellents  professeurs  et  de  faire  aussi 
l'acquisition  des  nombreux  objets  nécessaires  à  ce  cours,  et  puis  de 
distribuer  des  récompenses  aux  élèves.  Ces  récompenses  consistent 
en  médailles  d'or,  d'argent  et  en  livres.  La  création  de  ce  cours  étant 
récente,  nos  ressources  pécuniaires  ne  nous  permettent  point  de  nous 
étendre  davantage  et  de  choisir  un  local  plus  vaste. 

Le  talent  des  professeurs  et  le  dévouement  des  directeurs  tendent 
à  inculquer  rapidement  les  meilleurs  principes  du  dessin  élémentaire 
et  spécial  à  l'industrie  de  la  passementerie,  des  boutons,  de  la  den- 
telle et  de  la  broderie. 

Un  musée  professionnel  commence  à  y  être  créé  d'après  l'initiative 
de  son  Président,  M.  Weber.  Ce  musée  recevra  les  échantillons  de 
passementerie  et  boutons  qui  seront  collectionnés  et  fixés  sur  des 
références  spéciales. 


Chambre  syndicale  des  négociants  en  SHaïuauts». 
Pierres  précieuses  et  Lapidaires. 

Séance  du  6  octobre  188&. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    ACHARD 

M.  Muzet  demande  de  lui  faire  savoir  si  notre  Chambre  s'est  occupée 
delà  fondation  ou  de  l'organisation  de  cours,  écoles  professionnelles, 
patronage  d'apprentis,  Sociétés  de  placement,  de  secours  ou  de  toute 
autre  œuvre  philanthropique  et  de  lui  fournir  à  ce  sujet  les  renseigne- 
ments et  documents  dont  je  dispose. 

Je  lui  répondrai  que  nous  nous  sommes  associés,  comme  membres 
fondateurs,  à  la  Société  de  l'exportation  sous  le  patronage  de  la  Chambre 
de  commerce  et,  comme  membres  souscripteurs,  à  la  Société  d'encou- 
ragement de  la  bijouterie,  joaillerie,  orfovrerie  de  Paris,  laquelle 
contribue  par  des  prix  à  l'école  professionnelle  de  dessin  pour  les 
apprentis  et  honore  par  des  récompenses  les  ouvriers  méritants  ou 
les  employés  qui  se  sont  distingués  par  leur  travail  et  leur  bonne 
conduite  ou  "qui  sont  venus  en  aide  à  leur  famille  d'une  manière 
exemplaire. 
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Notre  création  récente  et  surtout  nos  ressources  pécuniaires  encore 
plus  récentes  ne  nous  ont  pas  permis  de  nous  étendre  davantage;  le 
peu  que  nous  avons  fait  est  un  garant  de  ce  que  nous  pourrons  faire 
dans  l'avenir. 


Chambre  syndicale  des  Fleurs,  Plumes  et  Modes. 

Comité  des  plumes  pour  parures. 

Séance  du  mardi  4b  octobre  488b. 

M.  le  Président  dit  qu'il  a  le  plaisir  d'annoncer  au  Comité  que 
FÉeole  professionnelle  de  la  rue  Bossuet  donne  des  résultats  surpre- 
nants. Mme  llouger,  la  contre-maîtresse,  faisait  friser  des  plumes 
pour  le  compte  d'un  fabricant;  mais  depuis  que  l'on  a  chargé 
M.  Delmart  de  visiter  cette  école,  il  ne  faisait  plus  accepter  d'ouvrage 
à  façon. 

Il  existe  dans  cette  école  vingt  élèves  sous  la  direction  de 
M"ie  Caro. 

M.  Delmart  dit  que  les  deux  apprenties  qui  ont  obtenu  un  prix 
pour  la  plume  en  ont  aussi  remporté  un  dans  la  fabrication  des 
fleurs,  ce  qui  tend  à  démontrer  qu'une  main  habile  peut  fabriquer 
les  deux  articles.  M.  Delmart  est  d'avis  que  ce  succès  est  dû  eu 
grande  partie,  non  seulement  à  la  bonne  direction  de  Mme  Caro,  mais 
à  ce  que  les  apprenties  ne  sont  pas  distraites  de  leur  ouvrage,  comme 
dans  la  plupart  des  ateliers,  pour  faire  des  courses  et  qu'elles  peuvent 
diriger  leur  idée  plus  assidûment  au  travail. 

Chambre  syndicale  des  Crains,  Farines.  Graines  et  Huiles. 

Séance  du  mardi  4b  octobre  488b. 

M.  Schweisch  demande  la  parole  et  propose,  maintenant  que  la 
Commission  d'expérience  de  mouture  a  terminé  ses  travaux  dont 
l'utilité  incontestable  n'est  plus  à  démontrer,  de  remettre  à  l'étude 
la  question  de  création  d'écoles  professionnelles  de  meunerie  dans 
les  grands  centres  tels  que  Lille,  Bordeaux,  Nancy,  Marseille,  soit 
par  voie  -de  créations  nouvelles,  soit  par  voie  d'adjonction  à  des 
écoles  existant  déjà. 

L'orateur  propose  pour  l'examen  approfondi  de  cette  question  la 
nomination  d'une  Commission  spéciale. 

La  Chambre  syndicale  décide  que  des  renseignements  seront  de- 
mandés au  ministère  de  l'agriculture  et  que  la  question  sera  mise  à 
l'ordre  du  jour  d'une  prochaine  séance. 
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Chambre  syndicale  de  la  Confection  et  de  la  Couture  pourdames 

et  enfants. 

Séance  du  22  octobre  488i. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    BANDELIER 
Rapport  sur  le  cours  gratuit  de  ooupe. 

M.  Brylinski  rend  compte,  dans  les  termes  suivants,  des  résultats 
du  cours  gratuit  de  Coupe  organisé  par  notre  Chambre  syndicale  : 

Messieurs, 

Dans  notre  séance  du  19  mars  dernier  vous  avez  voté  la  création 
d'un  cours  gratuit  de  Coupe,  qui  se  ferait  dans  l'une  des  salles  de 
l'Union  syndicale  et  qui  serait  dirigé  par  Mme  Bailly. 

Ce  cours  a  été  ouvert  dès  le  3  mai  suivant  avec  quatorze  élèves. 

Jusqu'à  ce  jour,  plus  de  deux  cents  inscriptions  ont  été  faites;  mais, 
en  ne  tenant  pas  compte  des  élèves  qui  sont  venues  une  fois  seulement 
au  cours  par  simple  curiosité,  nous  avons  cent  trente-cinq  inscrip- 
tions régulières. 

Notre  cours  ne  peut  naturellement  pas  être  fréquenté  avec  une 
assiduité  parfaite,  nos  élèves  étant  surtout  des  ouvrières  qui  souvent, 
en  saison,  sont  retenues  dans  leurs  ateliers  jusqu'à  une  heure  avancée 
de  la  soirée.  Toutefois,  j'ai  pu  constater  la  présence  de  soixante-quinze 
à  quatre-vingts  élèves  à  chaque  cours. 

Plus  de  deux  cent  quaranle  patrons  ont  été  faits  par  Mme  Bailly 
sous  les  yeux  des  élèves  ;  quelques-uns  ont  servi  à  exécuter  bon  nombre 
de  corsages  et  de  vêtements.  Je  suis  convaincu  que  tous  ces  patrons 
ont  été  utilisés,  mais  nos  élèves  n'apportent  pas  toujours  leur  travail 
au  cours,  les  unes  par  faux  amour-propre  et  de  crainte  de  critiques 
ou  de  blâme,  les  autres  parce  qu'elles  n'ont  à  montrer  que  du  vieux 
remis  à  neuf. 

Cependant,  quelques  jeunes  filles  plus  habiles  ou  moins  timides 
ayant  donné  l'exemple,  notre  professeur  a  aujourd'hui,  à  chaque  cours, 
quinze  à  vingt  objets  confectionnés  à  examiner  et  à  corriger. 

Plusieurs  élèves  ont  fait  des  progrès  remarquables  et  arriveront 
certainement  à  d'excellents  résultats. 

Lundi  dernier,  l'on  m'apprenait  l'arrivée  à  New-York  de  deux  jeunes 
filles  qui  ne  savaient  rien  au  mois  de  mai  dernier  et  qui,  après  avoir 
suivi  assidûment  le  cours  pendant  quatre  mois,  se  sont  senties  assez 
sûres  d'elles  pour  chercher  fortune  aux  États-Unis.  J'espère  pouvoir 
vous  annoncer  bientôt  qu'elles  ont  réussi;  ce  sera  pour  nous  un  pré- 
cieux encouragement. 
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Ces  résultats,  quelque  incomplets  qu'ils  soient,  sont  encourageants 
sans  contredit,  et  nous  devons  poursuivre  avec  énergie  une  œuvre 
appréciée,  croyez-le  bien,  messieurs,  et  qui  peut  se  développer  con- 
sidérablement si  vous  le  voulez  bien. 

Nous  avons  fait  appel  à  toutes  les  maisons  de  confection  et  de 
couture,  car  nous  avons  besoin  d'un  certain  matériel  ;  nous  prenons 
à  notre  charge  les  2  fr.  d'entrée  par  élève  réclamés  par  l'administration 
de  la  rue  de  Lancry;  de  plus,  vous  voudrez  certainement  accorder 
quelques  prix  et  quelques  souvenirs  à  nos  meilleures  élèves  ;  vous 
voudrez  aussi  donner  un  témoignage  de  gratitude  et  de  sympathie  à 
notre  dévouée  professeur!  Je  vous  rappelle  que  Mmn  Bailly  a  refusé 
toute  rétribution  pour  le  cours  que  nous  lui  avons  confié. 

MM.  Révillon  frèresnous  ontgénéreusement  envoyé  100  fr.  M.  Dreyfus 
a  pris  à  sa  charge  le  droit  d'entrée  des  cent  premières  élèves,  soit 
250  fr.  En  faisant  un  peu  de  propagande  autour  de  vous,  en  recueil- 
lant des  adhésions  ou  des  dons,  \ous  assurerez  le  succès  de  votre 
cours  de  coupe. 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  nommer  une  Commission  de  trois 
ou  cinq  membres  chargée  d'étudier  cette  intéressante  question  et 
d'élaborer  un  programme  régulier  ainsi  qu'un  règlement.  Cette  Com- 
mission aura  également  à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'organi- 
ser une  réunion  publique  solennelle  pour  la  distribution  de  nos 
prix. 

Dès  aujourd'hui,  je  vous  demande  de  voter  des  remerciements  et  des 
félicitations  à  Mll,e  Bailly  ;  notre  succès  lui  est  du  et  nous  ne  pouvons 
qu'être  heureux  de  notre  choix. 

En  témoignage  de  satisfaction,  je  vous  propose  de  patronner  la 
méthode  de  Mme  Bailly,  méthode  spéciale,  originale,  distincte  des 
méthodes  Grandhomme  et  Scheffer,  et  de  vous  charger  de  la  publi- 
cation d'une  brochure  décrivant  cette  méthode  en  détails. 

La  Chambre  accueille  avec  une  satisfaction  marquée  ce  compte  rendu 
et  vote  de  chaleureuses  félicitations  à  Mme  Bailly  pour  le  zèle  et  le 
dévouement  qu'elle  déploie  dans  la  direction  du  cours  de  coupe. 

En  raison  de  l'absence  du  Président,  des  Vice-Présidents  et  du  Tré- 
sorier, la  nomination  d'une  Commission  chargée  d'étudier  les  mesures 
à  prendre  pour  régulariser  et  développer  le  cours  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance. 

La  Chambre,  dès  à  présent,  manifeste  le  désir  que  le  Président  s'en- 
tende avec  l'administration  de  la  rue  de  Lancry  pour  adopter  à  forfait 
une  somme  fixe  annuelle  au  lieu  d'un  mois  de  2  francs  par  élève  poul- 
ies frais  de  gaz  et.  autres. 
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L'ECOLE  INDUSTRIELLE  DE  LA  RUE  GLAVEL,  \  "  7 

farts  —  Belleville. 


Au  flanc  de  cette  colline  dont  le  sommet  porte  le  magnifique 
jardin  des  Buttes  Ghaumont,  à  mi-côte  sur  le  versant  qui  regarde 
Paris  s'étend  la  rue  Clavel.  Elle  est  située  à  l'extrémité  de  la  grande 
cité,  dont  le  panorama  se  déroule  aux  yeux  du  promeneur  dans  une 
région  mixto  qui  n'est  plus  déjà  la  ville  et  qui  n'est  pas  encore  la 
campagne.  Les  maisons  s'y  revêtent  d'une  parure  de  verdure  que  le 
défaut  de  terrain  a  rendu  bien  rare  dans  les  quartiers  moins  excen- 
triques. Les  villas  bourgeoises  sont  entourées  de  jardins,  les  demeures 
plus  modestes  ont  leur  bouquet  d'arbres.  C'est  dans  cette  situation 
saine  et  aérée  que  la  société  d'éducation  et  de  patronage  des  enfants 
protestants  insoumis  a  établi  la  maison  de  redressement  moral  qu'elle 
qualitie  d'Ecole  industrielle. 

Cette  Société  s'est  donné  le  but  tout  préventif  de  venir  en  aide  à 
ceux  des  enfants  de  la  religion  réformée  nés  dans  le  milieu  déplo- 
rable où  abondent  les  mauvais  exemples.  Elle  essaie  ainsi  d'arrêter 
le  funeste  recrutement  des  prisons.  Son  effort  porte  sur  les  visites 
à  l'aire  aux  jeunes  protestants  détenus  dans  les  prisons  du  départe- 
ment de  la  Seine,  sur  l'éducation  chrétienne,  l'instruction  primaire 
et  professionnelle  à  donner  aux  jeunes  gens  que  lui  confie  l'administra- 
tion pénitentiaire,  enfin  sur  la  prise  en  charge  des  enfants  délaissés 
par  leurs  parents  ou  rebelles  à  la  direction  familiale. 

Les  antécédents  de  ces  enfants  ne  permettent  pas  de  les  mêler 
à  ceux  que  renferment  les  nombreux  orphelinats  protestants  de 
Paris;  il  s'y  produirait  un  contact  dangereux.  D'un  autre  côté,  leur 
passé  n'est  pas  assez  chargé,  ni  leur  avenir  assez  désespéré  pour 
•les  abandonner  aux  rigueurs  de  l'éducation  correctionnelle.  On  songea 
donc,  en  1878,  à  jeter  les  bases  d'une  institution  de  relèvement  destinée 
aux  moralement  abandonnés,  aux  insoumis  qui  s'insurgent  contre 
l'action  de  l'autorité  paternelle,  enfin,  aux  jeunes  détenus  que  les 
jugements  par  eux  subis  révéleraient  plus  malheureux  que  coupables. 
Les  autres  seraient  dirigés  sur  la  colonie  agricole  de  Sainte-Foy-la 
Grande  (Gironde),  ou  sur  le  quartier  correctionnel  de  Villeneuve. 
11  y  a  donc  certains  rapprochements  d'ensemble  ou  de  détails  à 
faire  avec  l'œuvre  de  M.  Georges  Bonjean. 

Toutefois,  il  convient  de  noter  cette  différence  capitale  que  l'Ecole 
industrielle  affecte  au  plus  haut  degré  le  caractère  confessionnel  et 
se  meut  par  conséquent  dans  un  cercle  infiniment  plus  étroit. 


—  fôs  -- 

Nous  connaissons  tous  l'esprit  de  charité  chrétienne  qui  anime  la 
haute  société  protestante  de  Paris.  Nous  ne  serons  donc  pas  surpris 
de  trouver  soit  dans,  les  rangs  du  conseil  d'administration,  soit 
parmi  les  protecteurs  de  l'École  les  noms  universellement  respectés 
de  MM.  André,  de  Bammeville,  de  Billy,  de  Bussière,  de  Chabaud 
Latour,  Raoul  Duval,  Gastambide,  Mallet,  Marcuard,  Charles  Robert, 
Vernes,  Wurtz  ;  Mesdames  Léon  Say  et  Marjolin-Scheflér.  M.  le  Pas- 
teur Boursaus  depuis  4880  est  chargé  de  diriger  l'École.  Il  s'acquitte 
de  cette  tâche  difficile  avec  une  intelligence,  une  science  et  un 
dévouement  qui  doivent  le  faire  figurer  au  premier  rang  des  éduca- 
teurs parisiens. 

La  population  est  en  chiffres  ronds  d'une  quarantaine  d'élèves, 
admis  à  la  condition  d'être  protestants,  âgés  de  dix  ans  révolus  et 
de  moins  de  seize  ans,  de  payer  une  pension  mensuelle  de  trente 
francs,  et  d'un  trousseau  d'entrée  de  soixante  francs,  de  signer  un 
contrat  d'apprentissage  d'une  durée  de  quatre  ans,  de  fournir  un 
certificat  médical  justifiant  la  vaccination  et  l'état  habituel  de  bonne 
santé.  Ajoutons  toutefois  que  l'apparente  sévérité  des  conditions 
pécuniaires  est  palliée  par  l'allocation  de  nombreuses  bourses  ou 
demi-bourses  et  que  souvent  les  membres  du  conseil  d'administration 
prennent  la  charge  personnelle  de  l'entretien  total  ou  partiel  d'ur 
enfant,  dont  ils  deviennent  les  patrons  particuliers  et  dans  le  langage 
usité  les  «  Bienfaiteurs  ». 

Le  nom  même  d'Ecole  industrielle  indique  que  les  fondateurs 
entendent  donner  l'enseignement  technique  de  métiers  lucratifs.  Il 
y  a  en  effet  un  atelier  de  cordonnerie  fort  bien  agencé  et  occupant 
une  vingtaine  d'élèves.  Un  professeur  ouvrier  ayant  sous  ses  ordres 
deux  contremaîtres,  est  chargé  de  la  partie  commerciale  et  pédago- 
gique. 11  est  en  relation  avec  les  dix  établissements  protestants, 
orphelinats,  refuges,  maisons  de  retraites,  qui  alimentent  de  leurs 
commandes  le  travail  des  élèves.  Il  passe  également  tous  les  autres 
marchés  qui  peuvent  être  proposés,  car  l'École  n'est  pas  exclusive 
et  accueille  toutes  les  demandes  de  fournitures.  Enfin  il  s'attache  à 
la  surveillance  de  l'éducation  professionnelle  et  veille  à  ce  qu'elle 
soit  profitable  à  l'élève  et  complète.  Ou  ne  voit  là  ni  machines, 
ni  travail  de  spécialisation.  On  forme  des  artisans,  non  des  ouvriers 
sans  valeur. 

C'est  ainsi  qu'on  coud  à  la  main,  et  que  le  jeune  homme  sort  de 
l'atelier  en  sachant  faire  aussi  bien  la  chaussure  vulgaire  et  courante 
que  les  articles  de  luxe,  et  d'élégance.  Aussi,  même  quand  il  n'esl 
pas  des  mieux  doués,  est-il  capable  de  gagner  une  moyenne  de 
4  francs  par  jour,  c'est-à  dire  de  se  suffire.  Cette  conscience  dans  le 
travail  assure  de  plus  en  plus  la  bonne  renommée  de  l'École  et  les 
recettes  augmentent  •annuellement  d'une  manière  sensible. 


L'école  industrielle  qui  est  une  variété  de  l'école  professionnelle, 
se  heurte  ici  contre  une  des  difficultés  de  celle-ci.  Elle  ne  peut 
répondre  aux  aspirations  des  vocations  diverses,  en  offrant  aux 
enfants  l'initiation  à  un  grand  nombre  de  métiers  suivant  la  variété 
de  leurs  aptitudes,  il  faudrait  trop  d'argent  pour  multiplier  les 
outillages,  les  installations  et  le  personnel  enseignant.  Or,  le  budget 
est  passivement  d'une  somme  de  35.526,18  que  l'on  équilibre  acti- 
vement sans  pouvoir  le  dépasser  de  beaucoup.  C'est  pourquoi  l'Ecole 
a  fait  un  heureux  emprunt  à  la  pension  d'apprentis  de  Strasbourg 
que  notre  regretté  collègue,  M.  Piver  avait  si  ingénieusement 
appliquée  dans  sa  «  Tutelle  »  de  la  rue  d'Albouy  et  qui  a  si  bien 
réussi  dans  d'autres  établissements  parisiens  que  nous  connaissons 
tous.  L'École  comprend  donc  sous  le  rapport  de  l'éducation  technique 
des  enfants  de  deux  catégories  :  1°  les  internes  fréquentant  l'atelier 
de  cordonnerie;  2°  les  demi-internes  mangeant  et  couchant  à  l'école 
mais  instruits  dans  un  état  choisi  conformément  à  leurs  dispositions 
et  leurs  goûts  constatés,  par  des  patrons  d'apprentissage.  C'est  à 
eux  que  fait  allusion  le  dernier  rapport  de  M.  le  Pasteur  Boursaus 
lorsqu'il  en  opère  ainsi  le  dénombrement  :  «  Présentement,  deux 
de  nos  élèves  apprennent,  dans  ces  conditions,  l'état  de  mécanicien, 
un  celui  de  plombier-fumiste,  deux  celui  de  serrurier,  un  celui 
d'imprimeur-typographe,  deux  celui  d'opticien,  un  celui  de  passe- 
mentier, deux  celui  de  tourneur  de  boutons,  un  celui  de  couvreur, 
un  celui  de  bijoutier,  un  celui  de  tourneur-repousseur  en  cuivre,  un 
celui  même  de  cordonnier,  quoique  nous  ayons  nous-mêmes  dans 
notre  Ecole,  des  patrons  cordonniers.  » 

Cette  classe  d'enfants  ne  comprend  que  ceux  qui  ont  fait  leurs 
preuves  et  qui  ont  donné  des  garanties  morales  assez  sérieuses  pour 
qu'on  leur  accorde  sans  inconvénient  la  confiance  que  suppose 
cette  liberté  relative.  Il  faut  qu'ils  aillent  chez  leurs  patrons  et 
qu'ils  en  reviennent  seuls  ;  il  est  impossible  de  les  y  accompagner 
individuellement. 

Ces  explications  préliminaires  fournies,  nous  devons  examiner  le 
régime  général  de  l'Ecole.  Il  est  sévère  sans  rigueur,  comme  il 
convient  à  l'effet  de  remettre  dans  la  bonne  voie  des  enfants  qui  ont 
déjà  démérité. 

La  population  est  répartie  en  deux  divisions  sous  la  direction 
chacune  d'un  surveillant  spécial  :  les  grands  et  les  petits.  L'organi- 
sation des  dortoirs,  lavabos,  salles  d'études  est  donc  double.  Les 
petits  sont  du  côté  de  la  rue  Clavel  dans  un  bâtiment  ancien, 
construit  originairement  en  vue  d'une  toute  autre  affectation,  et 
dont  on  a  tiré  le  meilleur  parti  possible.  Au  delà  de  la  cour  qui 
le  sépare,  s'élève  parallèlement  un  édifice  neuf  créé  pour  recevoir 
les  grands  et  beaucoup  mieux  conçu  dans  son  ensemble.  Au  surplus 
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l'exécution  d'un  règlement  unique  se  fait  simultanément  dans  les 
deux  corps  de  bâtiment.  Le  lever  a  lieu  à  cinq  heures  et  demie 
ou  six  heures  selon  la  saison.  Après  une  toilette  d'une  demie  heure, 
le  pain  se  distribue.  De  six  à  huit  heures,  on  entre  à  l'atelier.  Un 
service  de  propreté  et  d'assainissement  établi  par  corvées  hebdo- 
madaires assure  les  soins  du  ménage.  Puis  a  lieu  dans  la  salle  de 
classe,  le  Culte  et  le  Rapport.  La  lecture  de  l'Evangile  ou  d"un 
chapitre  de  la  Bible,  le  chant  avec  accompagnement  d'orgue,  la 
prière,  s'y  l'ont  en  commun.  Après  la  soupe  de  huit  heures  et 
demie,  la  rentrée  à  l'atelier  s'effectue  jusqu'à  midi.  Le  déjeûner, 
comme  les  repas  à  la  fourchette  se  compose  de  viande  ou  légumes, 
café,  un  cinquième  de  vin  pur,  et  pain  à  volonté.  Il  réunit 
la  totalité  des  enfants,  même  les  apprentis  travaillant  au  dehors 
qui  viennent  y  prendre  leur  place.  On  a  soin  de  les  embaucher 
chez  des  patrons  du  voisinage  pour  faciliter  sans  perte  de  temps  les 
allées  et  venues.  Trois  seulement  sont  trop  éloignés  pour  revenir 
déjeuner  et  emportent  le  matin  leur  repas.  Après  une  récréation  qui 
cesse  à  deux  heures  et  qui  se  passe  en  belle  saison  dans  la  cour, 
en  cas  de  pluie  dans  un  préau  couvert,  les  travaux  d'atelier  reprennent 
jusqu'à  six  heures,  interrompus  à  quatre  heures  par  le  repos  du 
goûter  composé  d'un  morceau  de  pain.  Le  dîner  à  sept  heures  est 
suivi  d'une  classe  de  huit  à  neuf  heures,  puis  d'une  récréation  ou 
d'un  cours  religieux.  Les  classes  sont  faites  par  un  maître  adjoint 
de  l'École  communale.  Tous  les. élèves  sont  munis  du  petit  certificat 
d'études  abrégé.  Dans  la  lingerie  se  trouve  le  casier  numéroté  de 
chaque  enfant,  contenant  ses  effets  du  dimanche,  vareuse,  pantalon 
noir  et  casquette  galonnée.  Pour  les  jours  ouvriers,  le  costume  se 
compose  d'un  pantalon  de  toile  bleue  et  d'un  veston  ou  gilet  à 
manches  de  couleur  noire.  Une  pièce  précédant  la  lingerie  est  disposée 
en  infirmerie,  avec  deux  lits  et  une  armoire  de  pharmacie  ;  en  cas 
de  maladie,  les  premiers  soins  à  donner  sont  ainsi  assurés.  Les 
lavabos  garnis  de  cuvettes  et  de  boîtes  de  toilette,  sont  convena- 
blement .installés.  Celui  des  petits  ne  fonctionne  qu'avec  des  cuvettes 
de  terre  dont  l'usage  doit  être  assez  défectueux.  Enfin  la  cuisine 
est  très  correctement  tenue  par  une  femme  assistée  d'un  enfant  de 
semaine.  Les  dortoirs  meublés  d'excellents  lits  sont  flanqués  d'un 
cabinet  servant  d'urinoir  et  constamment  assainis  par  des  lotions 
d'eau  phéniquée.  On  a  repoussé  le  système  de  la  chambrette  indi- 
viduelle adopté  par  la  société  Bonjean  et  par  la  Colonie  agricole  de 
Belle-Ile  en  mer.  Les  élèves  sont  tous  rassemblés  dans  une  vaste 
pièce  commune,  et  le  surveillant  couche  au  milieu  d'eux.  Cette 
disposition  permet  de  placer  chacun  sous  le  contrôle  de  tous  et 
certaines  mauvaises  habitudes  sont  immédiatement  dénoncées  avec 
une  exactitude  malicieuse  qui  garantit  ainsi  le  niveau  de  la  moralité 
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générale.  Ce  résultat  est  peut-être  moins  dû  à  la  pureté  des  mœurs 
qu'à  la  crainte  des  moqueries  des  camarades,  car  dans  la  solitude 
du  cachot,  le  vice  reprend  tout  son  empire,  mais  quelle  que  soit  la 
cause,  l'effet  produit  n'en  est  pas  moins  salutaire.  Les  escapades 
du  dortoir  sont  beaucoup  plus  innocentes  qu'on  ne  pourrait  l'imaginer. 
Des  fumeurs,  voulant  à  tout  prix  aspirer  les  émanations  du  tabac, 
cachent  leur  tête  sous  la  couverture,  pour  y  dissimuler,  au  risque 
de  l'éteindre,  la  cigarette  qu'ils  ont  furtivement  roulée,  ou  ce  qui 
serait  plus  grave,  de  mettre  le  feu  à  la  literie.  L'attrait  du  plaisir 
défendu  et  le  bonheur  de  mettre  le  règlement  en  défaut,  sont  de  si 
puissants  mobiles  pour  des  cerveaux  de  quatorze  ans!  Une  nu  le 
surveillant,  par  un  beau  clair  de  lune  voit  un,  puis  deux,  puis  trois 
enfants  quitter  leur  lit  pour  se  réunir  dans  un  coin  du  dortoir, 
après  s'être  entendus  au  moyen  d'une  télégraphie  mystérieuse. 
Chose  étrange  !  les  lits  désertés  semblaient  renfermer  les  fugitifs  ! 
Cependant,  un  examen  rapide  permit  au  surveillant  de  constater 
que  des  traversins  habilement  disposés  faisaient  office  de  trompe- 
i'u'il.  D'un  bond,  le  maître  se  jeta  sur  les  tçois  perturbateurs  :  ils 
étaient  en  train  de  faire  une  partie  de  dominos. 

Le  caractère  confessionnel  de  l'école,  la  fonction  évangélique  de 
M.  le  pasteur  Boursaus  nous  ont  tait  déjà  deviner  que  la  religion 
tient  le  premier  rang  parmi  les  moyens  moralisateurs  employés  par 
le  directeur.  Lui-même  nous  dit  dans  son  rapport  de  1.884  comment, 
en  ses  visites  à  la  Hoquette,  il  constate  la  triste  déchéance  des  jeunes 
coreligionnaires  parmi  lesquels  il  va  recruter  ses  élèves  : 

«  On  devine  ce  que  peuvent  être  de  telles  visites,  tristes  et  cepen- 
dant pleines  d'attrait.  Quelques  détenus  sont  si  jeunes  et  de  si 
petite  taille;  ils  ont  de  si  bonnes  figures,  blanches  et  roses,  le 
regard  si  doux,  le  sourire  si  aimable,  toute  l'apparence  si  innocente  ! 
On  est  tenté  de  s'écrier,  comme  un  pubticiste  séduit  par  ces  dehors  : 
«  Bébés  martyrs!...  »  Mais  approchez-vous,  questionnez,  regardez 
plus  attentivement  :  que  de  perversité  parfois  !  que  d'ignorance  en 
tout  cas,  et  comme  le  pauvre  petit  être  a  été  de  bonne  heure 
délaissé!  «  Connais-th  le  pasteur  de  ton  quartier?  —  Non.  — Tu 
n'allais  donc  jamais  au  temple,  à  l'école  du  dimanche  ?  —  Non.  — 
Pries-tu  le  bon  Dieu  ?  —  On  ne  m'a  pas  enseigné  à  le  faire.  —  Tu 
es  protestant  ?  —  Oui.  —  Comment  le  sais-tu  ?  —  Je  l'ai  entendu 
dire.  »  Ci;  dialogue,  d'une  scrupuleuse  exactitude,  en  résume  quan- 
tité du  même  genre.  Ainsi  de  cet  autre  :  «  Ton  père,  ta  mère  sont- 
ils  bons  pour  toi?  —  Oh  !  oui.  —  Pourquoi  donc  te  sauves-tu  cons- 
tamment de  chez  eux  ?  Pourquoi  as-tu  pris  ce  qui  ne  t'appartenait 
pas  ?  Ne  sais-tu  pas  que  c'est  voler,  et  que  voler  est  mal,  bien  mal?  » 
Pas  de  réponse  rien  qu'une  expression  de  figure  qui  ne  révèle  que 
ii'op  clairement  les  ravages  déjà  opérés  dans  cette  âme.  Nous  nous 
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taisons  sur  ceux  dont  le  seul  extérieur  montre  dès  l'abord  toute  la 
déchéance,  et  dont  quelquefois  le  langage  a  de  brutales  franchises. 
Alors  on  prie  avec  eux;  s'ils  y  consentent,  on  les  fait  prier,  on  leur 
fait  joindre  leurs  petites  mains:  on  leur  fait  redire  ce  qu'on  dit 
soi-même:  ils  s'attendrissent,  ils  pleurent...  C'est  leur  première 
prière  pour  plus  d'un,  sans  contredit,  —  sans  contredit  aussi,  pour 
plus  d'un,  prière  au  «  Dieu  inconnu  »... 

Mais  le  polythéisme  poétique  et  hospitalier  des  Athéniens  était 
plus  accessible  au  culte  de  ce  Dieu  inconnu  que  ne  l'est  l'athéisme 
invétéré  du  vagabond  des  rues  On  ne  trouvera  aucune  résistance 
ouverte  ni  pour  les  exercices  religieux,  dont  nous  avons  parlé,  ni 
pour  l'assistance  du  dimanche  au  Temple  de  la  rue  Julien-Lacroix. 
Non  seulement  l'usage  du  sacrement  est  libre,  mais  les  jeunes  libres- 
penseurs  de  16  ans  seront  même  parfois  très  avides  d'un  certificat  de 
première  communion  dont  la  délivrance  est  à  leur  amour  propre 
aussi  précieuse  que  celle  du  certificat  de  bonne  conduite  pour  le 
soldat  libéré.  Mais  trop  souvent  la  vanité  trouve  ses  droits  plus 
que  la  vraie  piété  dans  l'obtention  de  cette  pièce,  et  ramené 
par  l'incrédulité  au  matérialisme,  l'enfant  entrera  dans  la  vie 
humaine  sans  cette  divine  boussole  que  donne  toute  foi  spiritua- 
liste.  Quelle  doctrine  survivra  dans  ces  jeunes  esprits  pour  servir 
d'ancre  de  salut?  Quelle  philosophie  se  dégagera  pour  eux  du 
système  tout  utilitaire  des  récompenses  qu'ils   auront  vu  pratiquer. 

Chaque  enfant  a  un  pécule  qui  s'alimente  à  deux  sources  :  ses 
bons  points  et  le  fruit  de  son  travail.  La  bonne  conduite  est  encou- 
ragée par  des  bons  points  dont  le  maximum  est  de  quinze  par  jour. 
Chacun  d'eux  vaut  un  centimes.  Par  contre,  le  mauvais  point 
représente  une  dette  de  somme  équivalente.  En  outre  l'enfant  est 
intéressé  à  son  travail  qui  lui  produit  une  valeur  équivalente  au 
cinquième  de  son  travail  quotidien.  Le  compte  de  chaque  enfant 
est  arrêté  tous  les  mois  et  la  balance  faite  entre  les  bons  et  les 
mauvais  points.  Le  1/4  des  bons  points  devient  argent  de  poche 
le  surplus  accroît  au  pécule.  tën  ce  qui  concerne  les  enfants  placés 
en  apprentissage,  la  durée  des  contrats  est  fixée  à  4  ans  pour 
permettre  à  l'établissement  d'en  tirer  rémunération  en  déduction 
de  ses  frais  généraux,  mais  surtout  pour  laisser  le  temps  à  l'édu- 
cation régénératrice  de  se  parfaire.  Les  salaires  donnés  par  les 
patrons  sont  recueillis  tous  les  mois;  1/ÎJ  profite  au  pécule  et  4  ,',: 
à  l'Institution.  Comme  les  enfants  apprentis  au  dehors  sont  trop  sou- 
vent absents  de  l'école  pour  participer  aux  bons  points,  on  leur 
avance  une  somme  de  un  franc  par  mois  comme  argent  de  poche 
à  compte  sUr  le  1/9  dont  s'augmente  le  pécule.  La  situation  des 
rtifaiits  travaillant  à  l'École  industrielle  et  de  ceux  attachés  à  des 
pritrons   arrive  à  peu  près  à    s'égaliser.  A  la  sortie  de   l'enfant,  au 
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moment  où  le  conseil  d'administration  le  pourvoit  d'une  place,  les 
<i/5  du  pécule  lui  sont  livrés,  le  dernier  1/5  ne  lui  est  remis  qu'en 
un  livret  de  caisse  d'épargne  réalisable  à  sa  majorité. 

Pour  l'enfant  dont  le  cœur  n'a  point  été  touché  par  les  leçons 
chrétiennes  du  pasteur,  n'est-il  pas  à  redouter  que  cette  combinai- 
son très  ingénieuse  sous  le  rapport  de  l'agencement  disciplinaire, 
mais  insuffisante  comme  système  philosophique  dont  elle  n'a  point 
d'ailleurs  la  prétention  d'être  la  synthèse,  ne  laisse  s'enraciner  cette 
pensée  que  le  bien  et  l'utile  se  confondent  et  que  le  gain  n'est  que 
le  salaire  de  l'honnêteté.  N'y  aurait-il  pas  pour  la  conscience  un 
ébranlement  profond,  le  jour  où  l'élève  sorti  de  pair,  constaterait 
l'antagonisme  qui  se  produit  souvent  entre  le  devoir  et  l'intérêt? 
L'éducation  n'est  en  effet  efficace  qu'à  la  condition  de  combattre 
l'égoïsme  par  l'esprit  de  sacrifice  et  de  renoncement  indispensable 
dans  le  fonctionnement  des  rapports  sociaux.  Si  cet  élément  n'a 
pas  réussi  à  s'assurer  sa  place  au  moyen  de  l'idée  religieuse,  ne  con- 
vient-il pas  de  la  lui  donner  au  moyen  du  sentiment  de  l'honneur, 
avec  les  habitudes  militaires  et  le  culte  du  Drapeau  ?  C'est  le  pro- 
cédé dont  M.  Georges  Bonjean  à  tiré  un  si  heureux  parti  dans  la  forte 
impulsion  qu'il  a  donnée  à  la  protection  de  l'Enfance  abandonnée  ou 
coupable.  Si  nous  insistons  sur  ce  point,  c'est  qu'à  en  croire  les 
surveillants,  qui  nous  renseignaient  en  l'absence  de  M.  le  Pasteur 
Boursaus,  les  enfants  resteraient  isolés,  les  uns  vis  à  vis  des  autres, 
jaloux  d'une  indépendance  un  peu  farouche,  ne  formant  point 
dans  les  longues  promenades  du  Dimanche  les  liens  affectueux  qui 
pourraient  par  la  suite  devenir  le  principe  d'une  société  amicale 
ravivant  les  souvenirs  d'enfance  par  la  mutualité  des  services  à 
échanger.  Sans  prendre  ces  déclarations  à  la  lettre  et  en  faisant  la 
part  de  l'exagération,  pour  ceux  qui  sont  devenus  insensibles  aux 
enseignements  chrétiens,  la  porte  ne  demeure-t-elle  pas  trop  large- 
ment ouverte  à  l'individualisme? 

Outre  leurs  avantages  pécuniaires,  vingt  bons  points  donnent 
l'avantage  d'une  sortie  de  faveur  à  l'élève  qui  préfère  en  tirer  cette 
utilité,  le  dimanche  de  8  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir,  chez 
les  parents  dont  l'influence  en  général  paraît  plutôt  bonne  que  per- 
nicieuse. Cette  sortie  de  faveur  devient  un  droit,  sans  retenue  de 
bons  points  pour  les  enfants  qui  n'ont  plus  que  quelques  mois  à 
rester  dans  l'établissement.  Les  punitions  sont  en  dehors  des  mau- 
vais points,  le  pain  sec,  le  cachot  dont  la  plus  grande  durée  est  de  huit 
jours  et  dont  l'influence,  nous  l'avons  dit,  ne  paraît  pas  toujours 
heureuse,  sur  la  pureté  des  mœurs  ;  enfin  l'exclusion  avec  renvoi 
soit  à  la  colonie  agricole,  soit  même  à  la  maison  de  correction. 

La  sévérité  du  régime  n'empêche  pas  les  enfants  d'accepter  sans 
regret  leur  séjour  dans  la  maison.  La  fuite  est  sans   exemple.  Seu- 
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lement,  aux  premiers  beaux  jour»,  quand  le  soleil  chasse  les  brumes 
d'hiver  et  fait  rayonner  sur  la  terre  la  poésie  du  printemps,  quel- 
quefois les  imaginations  s'éveillent,  le  besoin  d'aventure  éclate  et 
un  enfant  se  laissera  prendre  de  la  fantaisie  excursionniste 
connue  dans  les  casernes  sous  le  nom  de  la  manie  de  «  courir  des 
bordées  ».  Les  ressources  pécuniaires  ne  sont  pas  longues  à  épuiser 
et  après  l'un  de  ces  repas  diogéniques  où  l'on  mange  quelque  débris 
de  pain  sale  trouvé  dans  la  rue  et  lavé  au  ruisseau,  avec  accompa- 
gnement de  rebuts  de  légumes  jetés  aux  ordures  par  les  ménagères, 
le  calme  se  fait,  et  l'on  revient  attendri  au  réfectoire  de  l'École, 
fort  désillusionné  de  cette  course  ingrate  après  la  liberté. 

Nous  venons  d'étudier  l'organisation  de  l'École  industrielle  de  la 
me  Clavel  n°  7.  Elle  est.  trop  intéressante  pour  ne  pas  prêter  à  la 
réflexion.  La  question  des  insoumis  est  une  des  plus  délicates  que 
comporte  le  programme  de  l'éducation  moderne.  Proposée  en  1883, 
par  M.  Georges  Bonjean  au  congrès  de  la  Protection  de  l'Enfance, 
elle  n'y  a  été  qu'imparfaitement  examinée  par  suite  de  l'empêchement 
de  l'éminent  rapporteur  qui  la  devait  exposer,'M.  Buisson,  directeur 
de  l'enseignement  primaire  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
que  des  occupations  officielles  ont  empêché  de  remplir  cette  mission. 
Au  moment  ou  l'instruction  primaire  emprunte  tout  à  l'armée, 
t'ait  sa  conscription  scolaire,  et  va  même  jusqu'à  armer  ses  bataillons, 
suffît-il  de  combattre  la  mauvaise  volonté  des  familles  et  des  patrons  ? 
L'école  et  l'atelier  ne  doivent-ils  pas  avoir  leurs  compagnies  de  dis- 
cipline? Si  l'on  pense  que  les  déserteurs  et  les  récalcitrants  doivent 
être  soumis  à  un  régime  qui  empêche  leur  rébellion  de  déjouer 
les  efforts  tentés  en  faveur  de  l'instruction  primaire  ou  profes- 
sionnelle, c'est  au  programme  de  l'école  de  la  rue  Clavel  que  l'on 
pourra  demander  des  inspirations.  On  y  trouvera  un  cadre  excellent, 
une  méthode  exacte,  des  faits  acquis,  une  expérience  convaincante, 
surtout  si  l'on  combine  pour  le  relèvement  moral  des  enfants,  avec 
l'action  de  la  religion,  l'exaltation  du  sentiment  patriotique  fortifié 
par  l'éducation  militaire. 

Ernest  Nusse, 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
Sec  ré  taire  de  la  Société. 
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RUSSIE 

LES  ENFANTS    TRAVAILLANT   DANS   L'iNDL STRIE 

Saint-Pétersbourg,  17  novembre  1884. 

Le  département  du  commerce  et  des  manufactures,  dépendant  en  Russie 
du  ministère  des  finances,  vient  de  publier  le  rapport  des  inspecteurs  char- 
gés de  Visiter  les  districts  manufacturiers  de  Moscou  et  de  Vladimir,  et  de 
s'assurer  de  l'exécution  de  la  loi  du  1er  juin  1882  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  fabriques.  On  comprend  que  le  gouvernement  ait  cru  devoir  protéger 
les  mineurs  contre  l'exploitation  des  fabricants.  11  y  a  telle  fabrique  où  les 
enfants  sont  soumis  à  de  véritables  travaux  forcés.  Des  enfants  au-dessous 
de  dix  ans  y  travaillent  jusqu'à  treize  et  jusqu'à  dix-huit  heures  sur  vingt- 
quatre  !  11  y  en  a  telle  autre  —  on  en  trouve  les  noms  tout  au  long  dans  le 
rapport  de  l'inspecteur  en  chef,  M.  Janjoul  —  où  se  pratiquait  la  traite  des 
enfants.  Une  loi  antérieure  interdisait  aux  patrons  d'engager  des  apprentis 
pour  un  terme  dépassant  cinq  ans.  Des  fabricants  ont  trouvé  moyen  d'éluder 
la  loi  en  passant  des  engagements  pour  une  durée  de  dix  ans  avec  telle  société 
philanthropique  qui  recueillait  des  enfants  moralement  abandonnés,  des  orphe- 
lins, des  petits  mendiants,  et  qui  les  livrait  ensuite  aux  fabricants  moyennant 
un  salaire  minime  versé  dans  la  caisse  de  la  société.  Cette  société  de  bienfai- 
sance fonctionnait  encore  en  1880;  depuis,   elle   a  été  fermée   par  l'autorité. 

Une  grande  partie  des  enfants  mineurs  travaillent  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  liberté  que  les  ouvriers  adultes,  mais  parfois  les  manufacturiers 
trouvent  plus  avantageux  de  s'assurer  leur  travail  pour  un  long  terme,  et  les 
engagent  en  qualité  d'apprentis.  Leur  âge  varie  entre  dix,  onze  et  treize  ans, 
et  la  durée  de  l'engagement  est  de  trois,  quatre,  cinq  et  môme  sept  ans.  Un 
moyen  plus  commode  est  celui  qu'a  employé  la  fabrique  de  cristallerie  et  de 
verrerie  Dutlby,  qui,  par  un  traité  (30  novembre  1880)  avec  la  Société  de  l'Œuvre 
des  petits  mendiants  de  Moscou,  s'est  assuré  un  approvisionnement  d'enlants: 
«  1°  Les  enl'jnts  devaient  être  âgés  de  huit  à  quatorze  ans,  au  nombre  de 
soixante;  2°  ils  devaient  rester  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  àhsa  l'usine;  3°  ils. 
avaient  droit,  outre  la  nourriture  et  le  logement,  à  8  roubles  par  mois,  sur 
lesquels  étaient  prélevés  le  prix  de  leurs  vêtements  et  de  leurs  chaussures  ;  le 
reste  était  mis  à  la  disposition  de  la  société.  »  M.  Janjoul  a  trouvé  encore 
59  de  ces  apprentis  employés  à  un  travail  des  plus  pénibles  ;  9  enfants  étaient 
âgés  de  huit  ans  ;  14  de  neuf  ans  ;  l'âge  des  autres  variait  de  dix  à  onze 
ans.  Leur  aspect  était  ch'étif  ;  ils  portaient  en  outre  des  traces  de  nombreuses 
brûlures. 

Il  y  a  une  loi  qui  oblige  tout  fabricant  qui  emploie  plus  de  cent  ouvriers 
d'avoir  un  hôpital  attenant  à  la  fabrique.  Une  ou  deux  pièces  perdues  conte- 
nant un  ou  deux  lits,  c'est  tout  ce  qu'on  fait  d'ordinaire  pour  satisfaire  à  cette 
prescription.  On  n'y  apporte  un  malade  que  dans  an  cas  grave,  et  rarement  il 
y  séjourne  plus  d'une  journée,  car  on  trouve  moyen  de  s'en  débarrasser  soit 
en  l'envoyant  à  l'hôpital,  s'il  en  existe  un  dans  le  voisinage,  soit  en  lui  donnant 
congé. 

Les  ouvriers  dorment  souvent  dans  les  ateliers  mêmes,  couchés  pêle-mêle 
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à  terre,  ou  sur  des  tables  et  des  bancs,  à  enté  dos  élu  v  es,  dans  une  atmos- 
phère imprégnée  d'émanations  malsaines,  ou  bien  dans  des  hangars  ouverts 
au  vent  et  à  la  pluie.  La  situation  de  l'inspecteur  condamné  à  constater  ces 
faits  sans  y  pouvoir  rien  changer  est  véritablement  pénible.  On  ne  peut  lire 
sans  ell'roi  le  passade  suivant  cité  par  le  Messager  d'Europe,  dans  son  numéro 
du  mois  de  novembre  :  «  Près  d'un  feu,  entre  deux  machines  composées 
d'une  infinité  de  roues  dentées,  tournant  dans  différentes  directions,  se  trou- 
vait un  passage  étroit  à  travers  lequel  passent  des  centaines  d'ouvriers  et  dans 
le  nombre,  des  enfants.  La  plus  légère  imprudence,  un  pas  à  droite  ou  à 
gauche,  et  l'homme  est  perdu.  J'appelai  sur  ce  point  l'attention,  du  contre- 
maître, qui  me  répondit  froidement  qu'on  se  servait  habituellement  d'étuis  en 
bois  pour  couvrir  les  machines,  mais  qu'un  de  ces  étuis  était  endommagé,  et 
qu'on  n'avaif  pas  eu  le  temps  de  le  réparer.  »  M.  Jaujoul  n'aurait  pas  eu  le 
droit  d'insister  si  on  n'avait  pas  obtempéré  à  sa  demande;  les  mesures  de 
précautions  contre  les  accidents  n'entrent  pas  dans  les  attributs  des  ins- 
pecteurs. 

L'absence  d'une  législation  qui  détermine  les  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers  entraîne  des  abus  criants  de  la  part  des  premiers.  L'arbitraire  dans 
la  fixation  des  amendes  dépasse  toute  imagination  dans  certaines  usines  et 
manufactures.  La  Novojë  Vremia,  qui  a  publié  une  excellente  étude  sur 
l'ensemble  du  rapport,  insiste  vivement  sur  ce  point.  Nous  citerons,  d'après 
elle,  quelques  exemples  de  la  taxe  extraordinaire  que  les  fabriques  ont 
imaginé  d'établir  parmi  leurs  ouvriers:  un  rouble  d'amende  si  les  ouvriers  se 
présentent  par  groupe  et  non  un  à  un  au  bureau  ;  dix  roubles' et  renvoi  de 
la  fabrique,  s'il  y  a  récidive.  Dans  une  usine,  une  annonce  collée  au  mur 
prévient  les  travailleurs  qu'ils  auront  à  payer  des  amendes  dans  quatorze  cas 
touchant  le  bon  ordre  et  la  tranquillité;  cinq  roubles  s'ils  chantent  après  neuf 
heures  et  demie  ;  une  autre  amende  s'ils  chantent  hors  de  l'endroit  où  il  leur 
a  été  permis  de  chanter.. 

Dans  quelques  fabriques,  l'usage  s'est  perpétué  de  considérer  les  ouvriers 
comme  des  serfs.  On  ne  les  paye  que  deux  fois  par  an,  et  encore  ne  leur 
paye-t-on  que  la  somme  nécessaire  pour  acquitter"  l'impôt  et  les  taxes  per- 
sonnelles; et  même  cet  argent  ne  leur  est  pas  remis  en  mains  propres,  mais 
est  envoyé  aux  communes  auxquelles  ils  appartiennent.  Le  reste  de  leur 
salaire  leur  est  payé  en  nature,  en  denrées  alimentaires,  après  décompte  fait 
des  amendes. 

La  première  partie  du  compte  rendu  est  consacrée,  comme  nous  l'avons 
dit,  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Sur  une  population 
de  84,606  ouvriers  répartis  entre  les  185  fabriques  examinées  par  M.  Janjoul, 
on  compte  8.112  enfants  qui  ont  de  neuf  à  quatorze  ans.  Les  industries  des 
nattes,  du  verre,  des  papiers  peints  et  du  tabac  emploient  principalement 
les  enfants,  tant  à  cause  du  bas  prix  des  salaires  que  parce  que  ces  industries 
exigent  un  moindre  effort  musculaire. 

La  loi  actuelle  interdit  aux  enfants  au-dessous  de  douze  ans  l'entrée  des 
manufactures;  elle  détermine  aussi  la  durée  de  leur  travail.  De  douze  à 
quinze  ans,  ils  ne  doivent  pas  travailler  plus  de  huit  heures  sur  les  vingt- 
quatre  et  jamais  plus  de  quatre  heures  de  suite.  Les  dimanches  et  les  jours 
fériés,  ils  seront  entièrement  exempts  de  travail.  La  journée  de  travail  devra 
linir  à  neuf  heures  du  soir  et  ne  jamais  commencer  avant  cinq  heures  du 
matin.  Les  patrons  sont,  en  outre,  tenus  de  donner  aux  mineurs  la  possibilité 
de  visiter  les  écoles  primaires  pendant  trois  heures  par  jour. 

Le  travail,  tel  qu'il  se  poursuivait  jusqu'à  présent  dans  les  manufactures 
en  Russie,  exclut  toute  possibilité  d'instruction.  Ni  le  temps,  ni  les  forces 
humaines  ne  le  permettraient.  Qu'on  en  juge.  La  journée  de  l'ouvrier  est 
de  onze  à  quatorze  heures,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  Le  rapport  parle 
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dos  usines  où  la  journée  est  de  quinze  heures,  on  elle  va  jusqu'à  seize 
heures,  et  même  quelquefois  jusqu'à  dix-huit. 

Il  y  a  cependant  des  exceptions,  et  sur  ce  fond  sombre  se  détachent 
quelques  exemples  consolants.  Le  rapport  cite  les  noms  de  MM.  Malutine, 
Mazourine,  Morosof,  Leserson  et  Sehrader  comme  des  patrons  équitables  et 
humains.  Les  filatures  de  coton  de  Ilamen,  appartenant  à  M.  Malutine,  et 
celle  de  ïvers  qui  est  à  M.  Morosof,  offrent  toutes  les  améliorations  désirables. 

M.  Malutine.  qui  occupe  4,717  ouvriers,  a  annexé  à  sa  manufacture  une 
école  modèle  où  quelques  centaines  d'écoliers  reçoivent  l'instruction,  un  hôpital 
qui  répond  aux  exigences  sanitaires,  une  crèche,  un  hospice  pour  les 
vieillards.  Les  logements  des  ouvriers  sont  propres,  bien  aérés  et  pourvus 
d'objets  de  literie,  luxe  si  rare  en  Russie  pour  l'ouvrier. 

Il  est  naturel  que  les  enfants  qui  travaillent  12  à  14  heures  n'aient  plus  la 
force  d'apprendre.  Aussi  l'instruction  n'a-t-elle  pas  fait  de  progrès  parmi  eux 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  1er  juin  188:2.  Il  est  vrai  que,  malgré  la 
nomination  des  inspecteurs  et  leur  tournée  dans  les  districts  manufacturiers, 
la  loi  a  été  lettre  morte  jusqu'ici.  Les  manufacturiers  avaient  obtenu  qu'elle 
demeurât  suspendue  pendant  deux  ans;  elle  n'est  obligatoire  que  depuis  le 
1"  mai  1884. 

Le  gouvernement  de  Moscou  compte  à  lui  seul  1,600  fabriques,  et,  malgré 
l'activité  déployée  par  M.  Janjoul,  il  n'a  pu  visiter  de  septembre  1882  à  sep- 
tembre 1883  que  cent  soixante-dix-neuf  manufactures.  Beaucoup  de  fabricants 
ignoraient  jusqu'à  l'existence  de  cette  loi,  qui  allait  apporter  quelques  res- 
trictions dans  leur  puissance  et  leur  imposer  quelques  charges  vis-à-vis  de 
leurs  ouvriers.  On  prenait  l'inspecteur  tantôt  pour  un  délégué  du  semstvo 
envoyé  pour  recueillir  des  données  statistiques,  tantôt  pour  un  mécanicien 
chargé  d'inspecter  les  chaudières,  et  le  plus  souvent  pour  un  employé  de 
police  avec  mission  de  vérifier  les  passeports  et  les  papiers.  Selon  qu'on  le 
prenait  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  personnages,  on  le  conduisait  voir  les  ma- 
chines, on  lui  apportait  les  passeports  et  les  permis  de  séjour  et  surtout  on 
cherchait  à  détourner  son  attention  des  débits  d'eau-de-vie  et  de  tabac  que 
les  règlements  défendent  d'établir  dans  l'intérieur  des  fabriques. 

Quelques  manufacturiers  se  montrèrent  fort  sceptiques  quant  à  l'efficacité 
des  bonnes  intentions  du  gouvernement,  tandis  que  tant  d'autres  ne  se  génè- 
rent pas  de  manifester  leur  déplaisir  au  sujet  de  cette  ingérence  dans  les 
rapports  privés  entre  patrons  et  ouvriers  (1). 

(Le  Temps  du  28  novembre  1884./' 


NECROLOGIE 


M.  MARGUER1N 

L'Université  de  France  et  la  ville  de  Paris  ont  fait  au  commen- 
cement d'octobre  une  perte  profondément  regrettable  :  M.  Emile 
Marguerin,  ancien   professeur  d'histoire  au   collège   Bourbon, 

(1)  Communiqué  par  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  Laporte. 
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ancien  Directeur  de  l'École  Turgot,  Administrateur  honoraire 
des  Écoles  municipales  supérieures,  Officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur,oflicier  de  l'Instruction  publique,  est  mort  à  Oberviller  (Lor- 
raine) le  5  octobre,  après  une  courte  maladie,  à  l'âge  de  64  ans. 

M.  Marguerin,  qui  ne  voulait  rester  étranger  à  aucune  œuvre 
d'instruction  et  d'éducation,  était  l'un  des  membres  du  Conseil 
d'honneur  de  la  Société  de  Protection  des  apprentis. 

Plus  de  deux  mille  personnes,  professeurs,  anciens  élèves, 
élèves  des  écoles  Municipales  assistaient  aux  obsèques  de  cet 
homme  de  bien,  qui  avait  consacré  trente  ans  de  sa  vie  à 
l'enseignement  industriel  et  commercial  des  enfants  de  Paris. 
Au  cimetière  du  Père-Lachaise,  le  vice-recteur  de  l'Académie 
de  Paris,  M.  Gréard,  qui  avait  vu  à  l'œuvre  M.  Marguerin,  a 
retracé  dans  un  discours  admirable  de  netteté,  la  belle  carrière 
de  celui  que  l'on  doit  considérer  comme  Je  fondateur  de  l'ensei- 
gnement moyen,  qui  de  Paris  a  rayonné  dans  toute  la  France. 

Après  avoir  été  l'un  des  plus  brillants  élèves  du  Collège 
Bourbon,  Emile  Marguerin  en  fut  l'un  des  meilleurs  pro- 
fesseurs. Doué  d'une  grande  puissance  de  travail,  ses  classes 
ne  l'empêchaient  pas  de  publier  d'excellents  abrégés  d'histoire  de 
France,  pleins  d'aperçus  nouveaux.  De  concert  avec  M.  Gustave 
Hubault,  M.  Marguerin  fit  paraître  les  Grandes  époques  delà  France, 
ouvrage  couronné  par  l'Académie  française,  qui  eut  de  nom- 
breuses éditions  et  qui  est  dans  toutes  les  bibliothèques.  En 
même  temps,  il  écrivait  dans  plusieurs  revues  et  notamment 
dans  la  Liberté  de  Penser  des  articles  fort  remarqués  en  leur 
temps.  Deux  hommes  qui  s'y  connaissaient,  Thiers  et  Mignet 
aimaient  et  appréciaient  à  sa  juste  valeur  ce  jeune  travailleur  à 
l'esprit  droit  et  ferme.  Thiers  surtout  ne  se  privait  pas  de  mettre 
à  contribution  les  actives  recherches  de  Marguerin  et  on  ne 
serait  certainement  pas  loin  de  la  vérité  en  lui  attribuant  la 
paternité  de  bien  des  pages  dans  plus  d'un  volume  de  l'Histoire 
du  Consulat  et  de  l'Empire. 

Aux  qualitésde  l'historien,  M.  Marguerin  joignait  l'esprit  d'ordre 
et  d'organisation  qui  fait  l'administrateur.  L'École  Turgot  ne 
faisait  guère  parler  d'elle,  lorsqu'il  en  devint  le  directeur  en  1853. 
Tout  le  monde  sait  ce  qu'il  la  rendit  :  un  établissement  modèle 
qui  fut  le  type  des  quatre  grandes  écoles  créées  à  Paris  de  1868 
à  1880.  C'est  à  l'École  Turgot  que  les  inspecteurs  généraux  de 
l'Instruction  publique  venaient  chercher  des  conseils  pour  orga- 
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niser  à  travers  la  province  l'Enseignement  spécial;  c'est  là  qu'ils 
prenaient  tout  laits  les  programmes  qu'avait  conçus  M.  Mar- 
guerin. 

Avant  tout  M.  Marguerin  fut  un  éducateur.  «  J'aime  l'en- 
tant, disait-il,  comme  le  paysan  aime  la  terre.  »  Et  eu  effet  ;i 
force  de  labeur  et  de  patience,  il  arrivait  à  tirer  de  l'enfant  tout 
ce  qu'il  était  susceptible  de  produire;  il  entendait  n'y  rien 
laisser  d'inculte.  Tout  à  la  fois  le  plus  sévère  et  le  plus  doux 
des  maîtres,  il  avait  l'art  de  réprimander  sans  avoir  recours 
aux  punitions.  Aucune  faute,  quelque  légère  qu'elle  fût,  ne 
passait  inaperçue  ;  elle  était  relevée  plus  ou  moins  vertement  ; 
mais  la  parole  suffisait:  ce  que  le  maître  avait  dit  portait  juste 
et  l'enfant  se  souvenait.  —  M.  Marguerin  se  plaisait  à  connaître 
à  fond  chacun  de  ses  élèves  ;  il  les  appelait  dans  son  cabinet,  les 
interrogeait,  les  sondait;  il  excellait  à  découvrir  leurs  aptitudes 
et  s'appliquait  à  leur  trouver  dans  la  vie  des  positions  conformes 
à  leurs  goûts  et  à  leurs  moyens;  et  les  enfants,  devenus  hommes, 
demeuraient  ses  amis. 

M.  Marguerin  était  déjà  depuis  dix  ans  administrateur  des 
Écoles  Municipales  ;  il  avait  successivement  ouvert  les  Écoles 
Colbert,  Lavoisier,  J.-B.  Say,  Arago  ;  il  voyait  par  ses  soins 
grandir  et  prospérer  ces  sœurs  cadettes  de  la  grande  école 
Turgot,  lorsque  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  politiques, 
en  1879,  couronna  sa  carrière  en  lui  décernant  le  grand  prix 
Jlalphen,  destiné  à  récompenser  les  services  éminents  rendus  à 
l'enseignement  primaire. 

Une  flère  pensée  a  pu  adoucir  les  derniers  moments  de  cet 
homme  qui  avait  si  noblement  rempli  sa  vie  :  il  a  pu  se  dire 
que  son  œuvre  ne  périrait  pas.  —  Certes  !  les  nombreux 
maîtres  qu'il  a  si  'fortement  imprégnés  de  ses  idées  sont  là, 
dans  les  écoles  qu'il  a  organisées,  pour  conserver  le  fidèle  sou- 
venir de  ses  traditions. 

François  Filon, 
Directeur  de  l'École  municipale  Lavoisier. 
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l'apprentissage  dans  l'industrie  de  la  dentelle 

Nous  nous  empressons  de  publier  l'arrêté  ci-après,  qui  sera  certainement 
accueilli  avec  faveur  par  les  intéresses. 

Nous,  préfet  du  département  du  Calvados,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Vu  la  demande  formée  par  MM.  les  fabricants  de  dentelle  et  par  les  maires 
de  plusieurs  communes  où  l'industrie  de  la  dentelle  est  pratiquée  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'encourager  la  reprise  du  travail  de  dentelle,  et 
pour  cela  de  délivrer  des  titres  de  capacité  aux  meilleures  ouvrières; 

Vu  la  délibération  en  date  du  2  août,  par  laquelle  le  conseil  général  a 
ouvert  au  budget  du  département  un  crédit  destiné  à  encourager  l'industrie 
dentellière  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  départementale  en  date  du  18  sep- 
tembre 1884; 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  Des  diplômes  seront  délivrés  par  une  commission 
composée  d'hommes  spéciaux,  aux  ouvrières  en  dentelle  justifiant,  après  avoir 
accompli  leur  temps  d'apprentissage,  de  l'aptitude  nécessaire. 

Art.  2.  —  Au  moment  de  l'entrée  en  apprentissage,  les  ouvrières  feront  au 
maire  de  la  commune  de  leur  domicile  une  déclaration  que  le  maire  nous 
transmettra  en  l'accompagnant  d'un  certificat  constatant  qu'elles  sont  âgées 
de  13  ans  au  moins  et  ne  connaissent  pas  le  travail  de  dentelle. 

Art.  3.  —  Deux  fois  par  an  le  jury  spécial  se  réunira  et  examinera  les 
ouvrières  qui  se  présenteront  devant  lui.  Une  prime  de  10  francs,  prise  sur 
le  crédit  départemental,  ouvert  au  sous-chapitre  Xll,  sera  allouée  aux  maî- 
tresses par  chaque  élève  ayant  rempli  les  conditions  de  l'article  2.  et  ayant 
obtenu  le  diplôme  prévu  par  l'article  1e''. 

Art.  4.  —  MM.  les  sous-préfets  et  M.  le  secrétaire  général  pour  l'arron- 
dissement, à  Caen,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Caen,  le  2  octobre  1884. 

Le  préfet, 

MONOD. 
UN   SOUFFRE-DOULEUK 

Le  temps  n'est  plus  où  les  saltimbanques,  passant  dans  certaines  localités, 
enlevaient  des  enfants  qu'ils  disposaient,  dès  leur  plus  tendre  jeunesse,  à 
exécuter  les  tours  de  force  les  plus  extraordinaires,  et  pourtant  il  y  a 
quelques  semaines  à  peine  un  enfant  de  Nantes,  nommé  Ustel,  âgé  de  neuf 
ans,  demeurant  chez  ses  parents,  rue  de  Richebourg,  disparaissait  sans 
qu'en  dépit  des  recherches  les  plus  actives    on  parvînt  à  retrouver  sa  trace 

Cet  enfant  vient  d'être  découvert  dans  la  commune  de  Vallet  abandonné 
sur  la  route  à  l'entrée  du  bourg.  Voici  ce  qu'il  a  raconté  : 

Il  y  a  un  mois  environ,  le  jeune  Ustel  faisait  sur  la  place  Graslin  la 
rencontre  d'un  nommé  Jean  Petit,  âgé  de  vingt  ans,  ramoneur,  qui  l'engagea 
à  le  suivre,  lui  promettant  de  beaux  habits  et  de  l'argent. 

L'enfant  se  laissa  prendre  à  ces  promesses  et  suivit  sans  difficulté  le  ramo- 
neur. Mais  quelques  jours  plus  tard  il  s'en  repentait  amèrement,  car  anv 
beaux  habits  promis  se  substituait  la  casaque  de  ramoneur;    son  patron    If 
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faisait  monter  de  force  dans  les  cheminées  et  le  frappait  brutalement  s'il  ne 
rapportait  pas  fidèlement  le  pain  qu'on  lui  donnait  dans  les  maisons. 

Cette  vie  malheureuse  dura  jusqu'à  dimanche  dernier,  jour  où  se  produisit 
un  fait  beaucoup  plus  grave.  Petit  et  l'un  de  ses  ouvriers  qui  s'étaient 
enivrés  voulurent  se  donner  le  plaisir  odieux  de  corriger  d'une  façon  plus 
brutale  encore  leur  pauvre  souffre-douleur.  Ils  le  déshabillèrent  puis  ils  le 
frappèrent  avec  des  orties,  si  bien  que  le  corps  de  l'enfant  était  tout  couvert 
de  boutons  et  que  le  sang  s'échappait  par  toutes  ces  plaies  vives. 

Ces  deux  brutes,  il  n'y  a  pas  d'autre  terme  pour  les  qualifier,  voyant  qu'ils 
avaient  commis  une  action  grave,  voulurent  probablement  racheter  leurs 
torts,  mais  ils  s'y  prirent  d'une  singulière  façon,  et  en  commettant  un  nou- 
veau délit  ;  ils  firent  boire  l'enfant  au  point  de  l'enivrer. 

Le  lendemain,  ils  se  mettaient  en  route  pour  Clisson,  et  à  la  suite  d'une 
observation  faite  à  l'enfant,  Petit  le  saisissait  par  les  oreilles  et  l'enlevait  de 
terre,  non  sans  lui  causer  des  douleurs  intolérables. 

L'enfant  prit  la  fuite.  Les  deux  hommes  le  recherchèrent  mais  sans  le 
trouver,  et  continuèrent  leur  route. 

Ustçl  vint  jusqu'à  Vallet,  où  il  fut  recueilli  par  Mme  Chinardet,  maîtresse 
d'hôtel.  Interrogé  par  M.  le  juge  de  paix,  l'enfant  lui  raconta  les  faits  que 
nous  venons  de  rapporter. 

Ce  magistrat  ordonna  à  la  gendarmerie  de  rechercher  Petit,  qui  fut  arrêté 
dans  la  journée  de  mardi. 

Cet  homme  a  été  transféré  à  Nantes  et  mis  à  la  disposition  de  M.  le  pro- 
cureur de  la  République. 

ïl  se*i  poursuivi  pour  coups  et  blessures,  et  sans  doute  aussi  pour  détour- 
nement de  mineur. 

[Gazette  des  Tribunaux,  18  octobre  1884.) 

l'apprentissage 

La  préparation  de  la  nouvelle  loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes  nous 
conduit  tout  naturellement  à  rechercher  les  principales  modifications  qu'il 
serait  urgent  d'y  apporter  lors  de  sa  présentation  aux  Chambres. 

Une  de  ces  modifications  que  nous  croyons  devoir  signaler  à  l'attention  du 
législateur  se  rapporte  à  l'apprentissage.  Nous  demandons  que  la  loi  em- 
pêche l'exploitation  monstrueuse  à  laquelle  sont  soumis  une  quantité  d'en- 
fants. 

L'État  exige  aujourd'hui,  et  c'est  justice,  qu'ils  aient  reçu  l'instruction  pri- 
maire avant  de  les  livrer  à  l'étude  industrielle.  Nous  ne  comprenons  pas  qu'il 
s'arrête  en  chemin  et  qu'il  ne  continue  pas  son  rôle  jusqu'au  bout,  c'est-à-dire 
qu'il  abandonne  ainsi  l'enfant  lorsqu'il  a  reçu  son  certificat  d'études.  Nous 
croyons  que  c'est  justement  à  ce  moment  qu'il  a  besoin  que  la  surveillance  la 
plus  active  soit  exercée  sur  lui.  Il  y  a  des  lois  qui  interdisent  qu'il  soit  sur- 
chargé de  travail,  qui  réglementent  ses  heures  d'occupation.  Cela  ne  suffit  pas; 
il  faut  que  la  surveillance  s'exerce  aussi  pour  savoir  si  on  lui  enseigne  son 
métier  et  s'il  sera  capable  de  faire  un  ouvrier  lorsqu'il  aura  fini  son  temps 
d'apprentissage.   • 

Nous  qui  avons  été  élevé  dans  les  ateliers,  nous  qui  vivons  de  notre  tra- 
vail, nous  avons  touché  la  plaie  du  doigt,  et  quand  nous  voyons  tant  de 
misère  croupir  sur  des  grabats,  nous  nous  demandons  s'il  ne  faut  pas 
remonter  jusqu'à  l'apprentissage  afin  de  trouver  l'une  des  causes. 

Bien  souvent,  un  grand  nombre  d'apprentis,  à  l'expiration  de  leur  engage- 
ment, sont  incapables  de  travailler  dans  la  corporation  qu'ils  ont  choisie,  ils 
deviennent  des  hommes  de  peine  ou  se  rejettent  dons  d'autres  professions  où 
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ils  ne  gagnent  que  des  journées  iusuflisantes  à  les  faire  vivre.  Malheureuse- 
ment, le  nombre  de  ces  apprentis  est  trop  grand,  et  les  maisons  qui  exploi- 
tent les  enfants  trop  considérables. 

Nous  considérons  comme  un  vol  le  temps  d'un  enfant  passé  sans  qu'on 
lui  ait  démontré  son  métier. 

Il  ne  suffit  pas,  comme  le  font  de  certaines  maisons,  dans  le  but  de  retirer 
un  grand  bénéfice  de  leurs  apprentis,  de  leur  démontrer  une  spécialité  dans 
laquelle  ils  deviennent  très  habiles  parce  qu'ils  ne  font  que  celte  spécialité 
pendant  tout  le  temps  de  leur  apprentissage;  il  importe  qu'ils  puissent 
gagner  leur  vie  dans  toutes  les  spécialités  de  leur  profession. 

Il  y  a  dans  ces  faits  des  conséquences  désastreuses,  et  pour  notre  indus- 
trie, parce  qu'on  trouve  beaucoup  moins  de  bons  ouvriers,  et  aussi  pour  les 
ouvriers  eux-mêmes,  qui  se  voient  forcés  d'entrer  en  lutte  avec  les  petites 
mains,  ce  qui  cause  une  dépréciation  sur  les  prix  de  façon  et  de  journée. 

Il  faut  donc  que  la  nouvelle  loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes  garantisse 
l'apprenti  contre  la  non-exécution  de  l'engagement  pris  de  lui  apprendre  à 
travailler. 

Nous  applaudissons  à  la  création  des  écoles  professionnelles  et  nous  vou- 
drions les  voir  se  généraliser,  de  façon  que  l'apprentissage  soit  considéré 
comme  une  suite  des  études.  Des  études  scientifiques  on  passerait  aux  études 
industrielles,  et  nous  verrions  se  produire  ce  qui  se  l'ait  pour  les  professions 
libérales  (comme  pour  les  médecins,  les  avocats,  etc.,  etc.),  l'apprentissage  se 
continuer  pour  les  études  industrielles.  L'État  construisant  des  lycées  pour  les 
hautes  études,  pourrait  également  faire  construire  des  écoles  sur  le  modèle  de 
celle  de  Chàlons,  mais  alors  pour  toutes  les  professions.il  augmenterait  ainsi  la 
richesse  nationale  en  augmentant  les  capacités  intellectuelles  des  ouvriers 
sortant  de  ces  écoles  industrielles,  ce  qui  permettrait  à  la  France  de  tenir  le 
premier  rang  dans  l'industrie  du  monde  entier. 

Cela  permettrait  aussi  à  notre  commerce  si  éprouvé  de  reprendre  sa  place 
sur  le  marché  et  de  pouvoir  délier  la  concurrence,  lise  répandrait  également 
un  bien-être  sur  la  population  ouvrière  par  l'abondance  du  travail. 

Il  est  donc  nécessaire  que  cette  question  soit  étudiée  avec  toute  l'attention 
qu'elle  mérite,  et  qu'elle  reçoive  une  solution  conforme  à  l'intérêt  général. 

(Moniteur  des  Syndicats  ouvriers.) 

ÉCOLES   PROFESSIONNELLES 

Se  décidera-t-on  enfin  en  France  à  sortir  de  la  routine  î  II  en  est  grand  temps 
en  effet.  Mieux  vaut  tard  que  jamais,  dit  le  proverbe. 

Des  écoles  d'apprentissage  se  fondent,  dans  nos  centres  industriels,  sous 
l'impulsion  de  l'initiative  privée  et  par  les  encouragements  des  municipalités. 
Nous  avons  visité  ces  jours  derniers,  à  Rouen,  l'exposition  des  produits  des 
écoles  d'apprentissage  rouennaise  et  havraise,  et  nous  avons  été  fort  agréa- 
blement surpris  des  résultats  aussi  rapides  que  satisfaisants  obtenus  dans  ces 
deux  institutions. 

Cette  exposition  est  à  la  fois  régionale  pour  les  produits  divers  de  la  con- 
trée, et  elle  a  consacré  une  section  aux  produits  des  écoles  d'apprentissage 
que  nous  venons  de  citer. 

Dans  l'exposition  générale,  que  nous  avons  parcourue  à  la  hâte,  notre  atten- 
tion a  été  attirée  par  d'immenses  cables,  dont  quelques-uns  mesurent  jusqu'à 
300  mètres  de  longueur,  sur  un  diamètre  de  75  millimètres  ;  des  réductions 
de  navires  avec  toutes  les  pièces  sans  exception  et  qui,  dans  leurs  vitrines, 
ressemblent  à  des  jouets  d'enfants  ;  des  modèles  de  bateaux  de  plaisance, 
dont  les  voiles  déployées,  mais  immobiles,  semblent  attendre  impatiemment 
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le  jour  oh  elles  s'enfleront  sous  le  souffle  de  la  brise  ;  puis  des  spécimens 
variés  de  voitures  dont  la  coquetterie  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Le  cuivre  et  le  zinc  qui  sont  aussi  très  largement  représentés  :  le  cuivre  par 
un  magnifique  portique,  ornementé  sous  toutes  les  formes  auxquelles  se  prête 
la  matière;  le  zinc,  estampillé  par  la  Compagnie  asturienne,  représente  un 
édifice  supporté  par  des  colonnes  reposant  sur  un  soubassement  de  même 
métal  et  très  travaillé. 

La  galerie  des  machines  est  particulièrement  intéressante.  Elle  contient  tout 
ce  que  l'art  mécanique  a  donné  de  plus  nouveau  sur  ce  point  spécial,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  filatures  de  coton.  La  vieille  capitale  de  l'antique 
Normandie,  autrefois  si  fière  d'avoir  armé  le  bras  de  Guillaume  le  Conqué- 
rant, poursuit  maintenant  une  autre  gloire,  plus  féconde  celle-là  ;  la  gloire  du 
progrès  dans  l'industrie. 

Nous  arrivons  à  l'exposition  des  écoles  professionnelles.  Dans  la  section 
métallurgique,  les  apprentis  ont  exposé  une  machine  à  balancier,  dont  le  fini 
nous  a  semblé  ne  laisser  rien  à  désirer.  Cet  objet  dénote,  de  la  part  des 
élèves,  une  rare  intelligence  et  des  efforts  dignes  de  tous  les  encouragements 
et  de  toutes  les  félicitations.  A  côté,  est  un  marteau  pilon  (système  E.  Con- 
seil), un  moteur  à  cylindres  accouplés  à  réservoir  d'air  (système  Schmidt), 
une  série  d'assemblages  variés  comprenant  soixante-dix  types  différents,  un 
vase  Médicis  en  fer  forgé  très  gracieux  et  d'une  très  bonne  exécution,  enfin 
tous  les  outils  nécessaires  à  la  forge.  Cela  pour  l'école  d'apprentissage  de  Rouen. 

Dans  la  section  de  l'école  du  Havre,  nous  avons  été  attirés  par  un  ameuble- 
ment en  palissandre  exécuté  par  des  élèves  de  16  à  18  ans,  et  qui  ferait  très 
bonne  figure  dans  nos  magasins  d'ameublement  d'art  de  la  capitale.  Les 
apprentis  havrais  ont,  en  outre,  exhibé  des  portes  et  fenêtres  d'un  travail  bien 
soigné,  plus  une  grille  en  fer  forgé,  dont  les  détails  très  délicatement  séparés 
en  font  une  ornementation  dont  les  maîtres  peuvent  s'honorer  à  très  juste  titre. 

Il  y  a  aussi  des  travaux  de  couture  fournis  par  les  élèves  de  l'école  d'ap- 
prentissage de  filles.  Nous  ne  sommes  pas  compétents  pour  les  apprécier. 
Tout  ce  que  nous  pouvons  en  dire,  c'est  qu'ils  nous  ont  paru  très  ingénieu- 
sement conçus  et  très  habilement  faits. 

Ce  qui  se  passe  à  Rouen  nous  fait  espérer  que  nous  aurons  à  constater 
cette  émulation  si  louable  sur  d'autres  points  de  la  France  industrielle.  La 
véritable  guerre  que  nous  aurons  à  soutenir  maintenant,  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas,  c'est  la  concurrence  étrangère  qui  devient  de  plus  en  plus  menaçante  et 
qui,  si  nous  n'y  prenons  garde,  ferait  de  notre  patrie  une  sorte  d'Espagne 
après  l'invasion  du  Pérou. 

Nous  ne  pouvons  maintenir  notre  réputation  dix  fois  séculaire  que  par  la 
supériorité  de  notre  production,  tant  sous  le  rapport  delà  quantité  que  sous 
celui  de  la  qualité  ;  et,  pour  que  nous  produisions  beaucoup  et  bien,  il  nous 
faut  des  -instruments  perfectionnés  dont  l'intelligence  et  les  bras  français 
sauront  toujours  tirer  le  parti  le  plus  avantageux.  Mais  pour  cela  il  faut 
que  les  capitaux  s'y  prêtent,  et  que  l'esprit  public  y  soit  préparé.  Le  meil- 
leur moyen  d'en  venir  là  consiste  précisément  dans  la  création  de  ces  écoles 
d'apprentissage  qui  élèvent  le  savoir-faire  des  travailleurs  et  généralisent 
l'instruction  technique. 

Outre  l'habileté  dans  le  travail  qu'elles  inculquent,  ces  écoles  façonnent  nos 
ouvriers  à  la  pratique  administrative,  elles  forgent  de  futurs  administrateurs 
de  maisons  industrielles  particulières  ou  collectives.  En  un  mot,  elles  habituent 
les  jeunes  gens  à  se  diriger  eux-mêmes  à  travers  les  nécessités  de  la  vie» 
soit  en  essayant  isolément  leurs  forces,  soit  en  se  groupant  avec  leurs  cama- 
rades pour  former  des  associations  coopératives. 

Nous  saluons  ce  réveil  et  nous  avons,  cette  fois,  le  ferme  espoir,  la  con- 
viction même  que  nous  ne  nous  endormirons  plus  dans  une  confiance  trom- 
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peuse  comme  celle  qui  a  permis  aux  nations  voisines  de  fermer  un  grand 
nombre  de  nos  débouchés  commerciaux  et  d'introduire  leurs  marchandises 
jusque  dans  nos  marchés  de  l'intérieur. 

(Moniteur  des  Syndicats  ouvriers  du  7  au  U  Août  4884.) 

l'enseignement  professionnel 

Le  dimanche  27  juillet,  M.  le  ministre  du  commerce  a  présidé  la  solennité 
organisée  par  les  membres  fondateurs  de  l'école  professionnelle  de  Versailles, 
qui  entre  dans  sa  dix-neuvième  année  d'existence.  Cette  école  professionnelle 
d'arts  et  métiers  a  été  fondée  par  les  soins  de  l'initiative  privée,  et,  malgré 
sa  spécialité  et  son  cadre  restreint,  il  est  question  cette  année  d'augmenter  le 
programme  de  l'enseignement  d'un  cours  commercial. 

Nous  n'insisterions  pas  autrement  sur  le  caractère  de  cette  cérémonie  si  inté- 
ressante dont  tous  les  journaux  ont  d'ailleurs  donné  un  compte  rendu  détaillé, 
si  les  paroles  qui  y  ont  été  prononcées  par  les  notabilités  présentes,  qui  ont 
témoigné    de  leur  sollicitude    pour    l'enseignement  professionnel,    ne    nous 
avaient  suggéré  quelques  réflexions.  Nous  croyons  qu'il  n'est  point  inutile,  à 
une  heure  surtout  où  les  réformes  sociales  sont  à  l'ordre  du  jour  et  où  l'acuité 
de  la  crise  commerciale  et  industrielle  nous  force  à  prendre  des  mesures  pour 
lutter  contre  la  concurrence,  nous  croyons,  disons-nous,  qu'il  n'est  point  su- 
perflu d'étudier  les  réformes  qui  sont  les  plus  urgentes  et  qui  touchent  à  la 
fois  à  l'ordre  social  et  économique.  L'enseignement  professionnel  est  du  nombre. 
Depuis  quelques  années,   nous  constatons  qu'on  parle  beaucoup  de  cette 
méthode  d'instruction  ;   des   efforts  louables  même  ont  été    tentés  ;   mais   il 
convient  de  distinguer  entre  l'enseignement  pratique  et  l'enseignement  théorique. 
L'Etat  s'est  chargé  de  l'enseignement  théorique,  et  c'est  l'initiative  privée 
qui  s'est  préoccupée  de  l'enseignement  pratique,  ou  technique  si  on  aime  mieux. 
Eh  bien  !  dans  les  deux  cas,  la  méthode  laisse  beaucoup  à  désirer.  Au  point 
de  vue  industriel,  l'Etat  a  peu  fait,  et,  dans  tous  les  cas,  il  a  apporté  son 
attention,  sa  sollicitude,   sur  la  grande  industrie,  sur  celle  qui  craint   moins 
la  concurrence.   En  matière  commerciale,   l'enseignement  est  beaucoup  plus 
développé,  et,   malgré  le  caractère  professionnel  de  ces    institutions,   nous 
devons  reconnaître,  tout  en  rendant  justice  à  la  science  acquise  des  élèves 
studieux,  qu'il    s'agit  plutôt  d'un   enseignement   philotechnique,  c'est-à-dire 
théorique  et  scientifique,  que  pratique.  Les  préceptes  enseignés  sont  excel- 
lents, mais  les  exemples  manquent;  en  un  mot,  ce  qui  fait  défaut  à  notre 
programme  d'enseignement  professionnel  commercial,  ce  sont  les  leçons  de 
choses,  telles  qu'elles  sont  enseignées  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en 
Belgique  notamment.  Quand  nos  élèves  sortent  de  l'école  professionnelle,  ils 
sont  bien  préparés,  mais  ils  ont  tout  à  apprendre,  quand  ils  entrent  soit  dans 
le  commerce,  soit  dans  la  banque.  Nous   bornerons  ici  notre  critique  sur 
l'enseignement  commercial;   nous  nous  contenterons  de  la  signaler,  comme 
offrant  un  avantage  à  nos  concurrents  étrangers. 

En  ce  qui  touche  l'enseignement  professionnel  industriel,  nous  ne  pouvons 
rendre  l'Etat  responsable  de  son  infériorité  ;  qu'il  se  préoccupe  de  la  grande 
industrie,  telle  que  la  métallurgie  et  la  mécanique,  rien  de  mieux,  il  est  tou- 
jours certain  de  retrouver  la  récupération  des  sacrifices  qu'il  se  sera  imposés 
par  la  valeur  et  le  mérite  des  élèves  qu'il  aura  fournis,  tandis  que,  dans  la 
petite  industrie,  il  lui  serait  plus  difficile  de  se  rendre  compte  du  résultat  de 
ses  efforts  pour  son  développement. 

Néanmoins,  nous  croyons  qu  il  ne  doit  pas  se  désintéresser  de  la  question, 
et  s'il  ne  doit  et  ne  peut  intervenir  directement  dans  leur  fondation,  il  doit 
faciliter  leur  développement.  Aujourd'hui  l'esprit  de  corps  n'existe  plus, 
c'est  à  dire  que  la  profession  n'absorbe  plus   comme  jadis  l'individu  à  son 
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profit,  mais  l'esprit  de  solidarité  professionnelle  doit  exister  dans  l'intérêt  indi- 
viduel; c'est  cet  esprit  qu'il  s'agit  de  favoriser,  d'encourager  et  de  développer. 

Dans  son  discours  à  Versailles,  M.  Hérisson  a  prononcé  des  paroles  pleines 
d'encouragement,  mais  il  ne  faut  pas  que  ses  paroles  restent  lettre  morte. 
Parmi  les  rares  écoles  professionnelles  dues  à  l'initiative  des  corporations, 
nous  citerons  l'école  des  joailliers-bijoutiers,  qui  a  prospéré  grâce  à  la  géné- 
rosité de  ses  fondateurs;  l'école  des  tailleurs  de  pierre,  fondée  en  vue  d'ap- 
prendre aux  maçons  la  taille,  la  coupe  de  la  pierre,  les  calculs,  le  métrage 
et  la  vérification.  Bien  que  conçue  dans  un  esprit  généreux  et  désintéressé, 
cette  dernière  école  n'a  pas  obtenu  le  succès  qu'elle  méritait,  parce  que  les 
intéressés  n'étaient  ni  syndiqués  ni  solidaires. ..  et  cependant  on  la  regrette  ! 
11  nous  revient  encore  a  la  mémoire  cette  école  professionnelle  de  dessin 
d'ornement  pour  les  ébénistes,  à  laquelle  l'admirable  Agricol  l'erdiguier  sacri- 
lia  les  dernières  années  de  sa  vie. 

Nous  nous  résumons  :  puisque  au  nom  des  pouvoirs  publics  un  membre  du 
gouvernement  a  affirmé  que  la  République  devait  se  dévouer  au  développe- 
ment des  institutions  qui  contribuent  au  bien-être  général,  nous  lui  dirons, 
nous  qui  vivons  de  la  vie  pratique,  du  travail  quotidien,  que  nous  sentons 
tous  les  jours  ce  qui  nous  manque,  et  cela,  non  pas  par  théorie,  mais  par 
expérience.  La  loi  sur  les  syndicats  nous  promet  de  solidariser  nos  intérêts 
particuliers,  collectifs,  et  nous  sollicitons  de  l'Etat  qu'il  intervienne  dans  la 
mesure  qui  lui  incombe,  dans  les  questions  d'intérêt  général.  Le  premier 
acte. des  syndicats  existants,  légalisés,  sera  de  fonder  des  écoles  profession- 
nelles pratiques,  et  il  nous  semble  que  l'Etat  devra  de  son  côté  les  appuyer 
au  même  titre  que  les  autres  établissements  d'enseignemsnt  public. 
(Moniteur  des  syndicats  ouvriers  du  7  au  44  août  4884.) 

RAPTS  D'ENFANTS   PAR    DES    SALTIMBANQUES 

Une  petite  fille  de  huit  ans,  Marie  Vannier,  appartenant  à  une  famille  très 
honorable,  était,  en  mai  1884,  enlevée  près  de  l'habitation  île  ses  parents,  dans 
l'arrondissement  de  Beauvais. 

Le  commissaire  de  police  deLons-le-Saulnier  vient  de  découvrir  cette  enfant 
au  milieu  d'une  caravane  de  marchands  ambulants  et  saltimbanques  qui 
s'étaient  récemment  installés  sur  la  place  de  la  Chevalerie.  L'enfant  va  être 
rendue  à  ses  parents. 

Quant  aux  saltimbanques,  auteurs  du  vol  de  la  jeune  Marie  Vannier,  ils 
ont  été  immédiatement  écroués  à  la  prison  de  la  ville. 

ACCIDENT   DE   FABRIQUES 

Lille.  —  Un  jeune  rattacheur  de  treize  ans,  Léon  Gilson,  a  été  pris  entre 
ie  chariot  et  le  porte-système  d'un  renvideur.  H  a  eu  la  tête  écrasée.  Le  doc- 
teur, appelé  en  toute  hâte,  n'a  pu  que  constater  le  décès;  le  corps  de  l'enfant 
a  «té  transporté  chez  ses  parents.  (Septembre  1884.) 


ERRATUM 


Liste  des  récompenses.  Bulletin  1884,  p.  268. 
Lisez:  M.  Rivière...  a  continué  et  développé  l'instruction  de  l'école  d'appren- 
lis-verriers,  fondée  en  1881  par  M.  Desmarets,  lors  directeur  de  la  verrerie 
de  Vierzou.  Leçonsde  dessin,  musique,  gymnastique,  économie,  enseignées  aux 
enfants,  etc. 


DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES   APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


I.  _  INSTITUTIONS   CHARITABLES 

FONDÉES    DANS   LE    BUT    D'INSTRUIRE,    DE   MORALISER,  D'AIDER 
LES  APPRENTIS   (GARÇONS   OU   FILLES) 

Œuvres  de  Patronage,    Orphelinats,    Écoles  professionnelles, 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 

Société  de  protection  de  l'enfance  ou- 
vrière, fondée  à  Troyes,  par  M.  Ber- 
not; —  médaille  d'argent  (XV,  210). 

Bas-Rhin. 

École  israélite  des  arts  et  métiers  de 
Strasbourg  (I,  285). 

Établissement  du  Bon  Pasteur,  à 
Strasbourg  (II,  332). 

Orphelinat  de  Neuhof  (II,  333). 

Union  chrétienne  de  jeunes  gens,  à 
Strasbourg  ;  —  médaille  de  bronze 
(II,  334). 

Basses-Pyrénées. 

Atelier  de  ganterie  de  Bidache,  dirigé 
par  les  Filles  de  la  Croix  (II,  334). 

Bouches-du-Rhône . 

Œuvre  d'apprentis  et  de  jeunes  ou- 
vriers, dirigée  par  M.  l'abbé  Timon- 
David,  à  Marseille;  —  médaille 
d'argent  (I,  291). 

Orphelinat  du  Sacré-Cœur  a  Marseille 
(M"e  Guichard  de  Choisity,  fonda- 
trice-directrice de  1')  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  248). 

Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes  ou- 
vriers, fondé  et  dirigé  par  M  Lvon 


Aisne. 

Asile  évangélique  de  Lemé;  —  men- 
tion honorable  [Bullet.  I,  p.  295). 

Filles  de  la  sagesse,  à  Laon  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XVII,  267). 

Ardèche. 

Cercle  catholique  des  jeunes  apprentis 
et  jeunes  ouvriers  (Directeur  fon- 
dateur, M.  l'abbé  Dusert),  à  An- 
nonay  ;  —  médaille  de  bronze 
(VIII,  386). 

Communauté  des  Dames  de  la  Pro- 
vidence, à  Annonay;  —  médaille 
de  bronze  (VII,  386). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  par  la 
Conférence  de  Saint-Vincent-de- 
Paul  d'Annonay;  —  mention  hono- 
rable  (VII,    386). 

Aube. 

Orphelinat  de  Saint-Martin  des  Vignes 
tenu  à  Troyes  par  les  sœurs  de  la 
Providence;  —  médaille  d'argent 
(XV,  210). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  à  Troyes 
par  M.  l'abbé  Tridon  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  292), 
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à  Marseille;  —  médaille  d'argent 
(I,  293). 

Calvados . 

Orphelinat-ouvroir  de  Notre-Dame,  à 
Caen,  fondé  par  M"°  de  Valroger 
(II,  331). 

Orphelinat    avec     apprentissage,     à 
Caen,  fondé  et  dirigé  par  M.  l'abbé 
Leveneur; —  médaille  d'argent  (I, 
290). 

Cher. 

Colonie  professionnelle  de  Foécy; 
—  médaille  d'argent  (I,  293). 

.   Dordogne. 

Œuvres  de  la  Force  (II,  333). 
Doubs. 

Association  évangélique  de  Montbé- 
liard  pour  le  patronage  des  enfants 
indigents;  —  médaille  d'argent  (I, 
291). 

Drôme. 

Maison  de  Recoubeau  (II,  332). 
Orphelinat    Napoléon,    à  Valence  (I, 

289). 
Œuvre  des    Orphelins   de  Crest  ;  — 

médaille  de  bronze  (II.  334). 

Eure. 

Pati'onage  d'apprentis  à  Évreux  dmgé 
par  M.  Odieuvre;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  211). 

Patronage  d'apprentis,  à  Pont-Au- 
demer,  dirigé  par  M.  Malherbe;  — 
médaille  d'argent  (I,  293). 

Eure-et-Loir. 

Ouvroir  Saint-Pierre,  à  Chartres;  — 
médaille  de  bronze  (II,  334). 

Finistère. 

Ouvroir  interne  de  Poul-ar-Bachet 
(II,  333). 

Gard. 

Société  de  patronage  des  jeunes  gens 
de  l'Église  réformée,  à  Nîmes  ;  — 
médaille  d'argent  (I,  292). 

Gers. 
Œuvre  des  jeunes  apprenties,  fondée, 


à  Auch,  par  M"0  Debus  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  292). 

Orphelinat  gratuit  de  jeunes  filles,  à 
Auch;  —  médaille  honorable  (I  , 
294). 

Gironde. 

Atelier  chrétien  de  Mllc  Si  van,  à  Bor- 
deaux (H,  332). 

Orphelinat  agricole  de  Gradignan 
près  Bordeaux  (M.  l'abbé  Moreau, 
directeur)  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  386). 

Ouvroir  Saint-Bruno,  à  Bordeaux, 
dirigé  par  les  sœurs  de  l'Immaculée 
Conception  ;  —  médaille  de  bronze 
(II,  35). 

Haute- Garonne. 

Orphelinat  de  l'Immaculée-Conception, 
à  Toulouse  (M.  l'abbé  Julien,  direc- 
teur fondateur  de  1')  (IX,  248). 

Patronage  de  Notre-Dame,  à  Tou- 
louse (M.  l'abbé  Ribains,  directeur- 
fondateur)  ;  —  médaille  d'argent 
(IX,  249). 

Patronage  de  Saint-Sernin,  rue  de 
la  Chaîne,  14,  à  Toulouse  (M.  l'abbé 
Merceille,  directeur  du);  —  men- 
tion honorable  (IX,  249). 

Patronage  Saint-Cyprien,  allée  de 
Garonne,  35,  à  Toulouse  (M.  l'abbé 
Tournamille,  directeur-fondateur 
du)  ;  —  médaille  de  bronze  (II 
249). 

Haute-Loire. 

Atelier  de  lingerie  des  sourdes  et 
muettes,  au  Puy,  dirigé  *par  les 
sœurs  de  la  Présentation  de  Saint- 
Andréol;  —  médaille  de  bronze 
(II,  335). 

Orphelinat  du  Puy;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 

Haute-Marne. 

Orphelinat  des  filles  de  Villegusien 
(M.  l'abbé  Molard.  directeur-fonda- 
teur de  1')  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  249). 

Patronage  de  Chaumont  ;  —  mention 
honorable  (I,  249). 
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Haut-Rhin. 


École  israélite  de  Mulhouse,  dirigée 
par  M.  Gimpel  (I,  287), 

Orphelinat  de  Cernay  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  334). 

Orphelinat  de  Colmar,  fondé  par  les 
dames  Glauhetz;  —mention  hono- 
rable (I,  295). 

Orphelinat  de  Kembs;  —  médaille 
d'argent  (I,  293). 

Orphelinat  de  Ribeauvillé  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  334). 

Ille-et- Vilaine. 

Œuvre  de  patronage,  fondée  et  diri- 
gée par  l'abbé  Bourdon,  à  Rennes  ; 

—  médaille  d'argent  (1,291). 

Indre. 

Orphelinat  de  Déols  pour  les  jeunes 
filles  -  —  médaille  d'argent  (I,  294)  ; 

—  rappel  de  médaille  d'argent  (VI, 

387). 

Indre-et-Loire. 

Maison  d'apprentis  Tonnelé  (direc- 
teur, M  .  l'abbé  Archambault),  à 
Tours  ;  —  médaille  d'argent  (IX, 
248). 

Patronage   de   Notre-Dame-le-Riche 

à   Tours  ;    —   mention    honorable 

(I,  294). 

Isère. 

Asile  Sainte-Agnès,  à  Grenoble  (Mm0 
Saint-Remi  Cuzin,  religieuse,  di- 
rectrice de  1')  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  23). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-de-Vouize, 
à  Voiron,  fondé  par  les  frères  de 
la  Sainte-Famille;  —  médaille  de 
bronze  (XI,  429). 

Société  de  patronage  des  jeunes  ap- 
prentis de  Grenoble  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  267). 

Loire. 

Patronage  fondé  à  Saint-Étienne,  par 
M.  l'abbé  Monnier ,j  (II,  331). 

Patronage  du  Treul,  fondé  par  M.  Ron- 
del  —  médaille  d'argent  (XIII,  267) . 

Loire-Inférieure . 

Colonie  agricole   de  Notre-Dame-de- 


Bethléem,  près  Nantes  (M.  l'abbé 
Bauduz,  directeur  de  la)  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  250). 

-.  (Sœur  Marie,  supérieure  des  reli- 
gieuses de  la)  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  250).  * 

Œuvre  de  Notre-Dame-de-Toute-Joie, 
dirigée  par  M.  l'abbé  Peigné,  à 
Nantes;  —  médaille  d'argent  (I, 
290). 

Orphelinat  agricole  de  la  Ducheraie, 
commune  de  Cambon  (M.  l'abbé 
Dabin,  fondateur  et  directeur  del'); 
—  médaille  de  bronze  (XI,  429). 

Société  de  protection  des  apprentis 
à  Nantes,  sous  la  direction  de  la 
Société  industrielle;  —  médaille 
d'argent  (1,290). 

Loiret. 

Œuvre  des  apprentis    d'Orléans  ;  — 

médaille  d'argent  (I,  290). 
Orphelinat   protestant    d'Orléans  ;  — 

mention  honorable  (I,  295). 
Ouvroir  interne  du  cloître  Saint-Ai- 

gnan,    à    Orléans,  dirigé   par    les 

Filles  de  la  Croix  ;  —  médaille  de 

bronze  (II,  335). 
Patronage   des    apprentis  à    Orléans 

(frère    Nicolin,   directeur    du);  — 

médaille  de  bronze  (IX,  250). 

Maine-et-Loire . 

Orphelinat  municipal  professionnel 
pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers; —  médaille  d'argent  (XI,  430). 

Patronage  de  Notre-Dame-des-Champs 
à  Angers  (I,  288). 

Marne. 

Patronage  fondé  par  la  Société  indus- 
trielle de  la  ville  de  Reims;  — 
mention  honorable  (I,  295). 

Société  de  Bethléem  à  Reims;  orphe- 
linat ; — médaille  d'argent  (XV,  211  ) . 

Meurthe-et-Moselle. 

École  professionnelle  de  Nancy 
(MM11*5  de  Metz  et  Gardeil,  direc- 
trices de  1')  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIII,  268). 

Maison  d'apprentis   de    la    ville   de 
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Nancy  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (IX,  250). 
Maison  des  apprentis  de  Nancy 
(M.  Alexandre  Wehrle,  vice-pré- 
sident de  la);  —  médaille  d'argent 
(IX,  251). 

Œuvre  des   apprentis  de  la  ville  de 

Nancy   (I,  286). 

Patronage  de  la  Société  de  pré- 
voyance et  de  secours  mutuels  de 
Luné  ville,  dirigé  par  M.  Cobus. 
(I,  293). 

Patronage  des  apprentis  et  appren- 
ties de  Nancy  (M.  Boula  rd,  prési- 
dent) ;    —    médaille    d' argent  (IX 

250).  '     l 

Patronage  des  jeunes  ouvriers  et 
apprentis  de  la  ville  de  Metz 
(directeur:  M.  l'abbé  Risse);  — 
médaille  d'argent  (VII,  389). 

Patronage  des  jeunes  ouvriers  e» 
apprentis  de    la  ville    de    Metz- 

—  mention  honorable  (I,  295). 

Meuse. 

Œuvre  d'apprentis  à  Bar-le-Dùc 
(M.  Aug.  Mathieu,  directeur  d'une)  • 

—  médaille  de  bronze  (IX,  251). 
Œuvre    d'apprentissage,    fondée  par 

M.  l'abbé  Aubry  à  Futeau  (I,  288) . 

Morbihan. 

Œuvre  de  patronage  des  écoliers  et 
jeunes  apprentis  de  Lorient  (M. 
Grouheï,  négociant,  à  Lorient,  col- 
laborateur de  1')  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  251). 

Patronage  d'écoliers    et  de    jeunes 
apprentis     (M.    l'abbé     Charil    de 
Ruillé,    curé    de    Saint-Louis,    à 
Lorient)  ;  —  médaille  d'arqent  (IX 
251).  l     ' 

Nièvre. 

Patronage  d'enfants  et  jeunes  ou- 
vriers, à  Fourchambault  (directeur 
M.  l'abbé  Comoy)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  388). 

Nord. 

Congrégation  des  Filles  de  l'Enfant 
Jésus,  à  Lille;  —  médaille  d'arqent 
(I,  294). 


Œuvre  de  la  Jeunesse,  rue  de  la 
Monnaie,  à  Lille  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  291). 

Patronage  de  jeunes  filles,  dirigé  par 
les  dames  de  la  Providence  à 
Douai  (IX,  251). 

Patronage  de  jeunes  fdles,  dirigé 
par  les  dames  de  Saint-Vincent- 
de-Paul  ,  à  Douai;  -^-  médaille 
d'argent  (IX,  252). 

Patronage  des  apprentis  et  jeunes 
ouvriers  de  la  ville  de  Douai;  — 
médaille  d'argent  (IX,  252). 

Oise. 

Orphelinat  du  Ménil-Saint-Firmin, 
dirigé  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny  ;  —  médaille  de 
bronze  (H,  335). 

Orne. 

Œuvre  pour  le  placement  en  appren- 
tissage des  jeu  nés  garçons  indigents 
de  la  ville  d'Alençon  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  291). 

Patronage  pour  les  jeunes  fdles 
fondé  à  Fiers  (Orne),  par  l'abbé 
Foucault  ;  —  médaille  d'arqent  (I, 
294). 

Pas-de-Calais. 

Patronage  d'apprentis  (Maison  de 
l'Immaculée-Conception),  fondée  à 
Arras,  par  le  P.  Halluin  (I,    288)  ; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (VII,  388).  —  Rappel  (XVII, 
267). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  et  dirigé 
par  M.  Flour,  à  Boulogne-sur-Mer; 

—  médaille  d'argent  (I,  292). 

Rhône. 

École  gratuite  du  dimanche  (M.  Tré- 
voux, fondateur  de  1'),  à  Lyon  ;  — 
médaille  d'argent  (XI,  430). 

Maison  de  Notre- Dame-du-Bon- 
Conseil,  à  Lyon  (M.  Camille  Recor- 
don, président  de  la)  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  430). 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Lyon  (I,  288). 

Œuvre  de  la  providence  Saint-Bruno, 
Lyon,   dirigée  par  les  sœurs  de 
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Saint-Joseph,    aux    Chartreux  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  335). 

Œuvre  des  dames  lyonnaises  dites 
tutrices,  à  Lyon  (MUoMasson.  direc- 
trice de  1')  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  ai). 

Œuvre  des  Zélatrices  (Mme  la  supé- 
rieure de  1'),  à  Lyon;  —  médaille 
d'argent  (IV,  21). 

Orphelinat,  rue  d'Auvergne,  à  Lyon, 
fondé  par  M"e  Paula  Gagny  ;  — 
médaille  d'argent  (XI,  430). 

Société  de  patronage  des  jeunes  gens 
de  l'Église  réformée,  à  Lyon;  — 
médaille  d'argent  (I,  292). 

Sarthe. 

Communauté  de  Ruillé-sur-Loir  (M'n0 
la  sœur  supérieure  de)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  387). 

Savoie. 

Orphelinat  de  Douvaine,  près  Genève, 
fondé  par  le  R.  P.  Joseph  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XIII,  ;68). 

Seine. 

Asile  et  apprentissage  de  jeunes  gens 
infirmes,  dirigé  parles  frères  Saint- 
Jean-de-Dieu  ;  —  médaille  d'argent 

(I,  289). 

Association  des  fabricants  et  artisans 
pour  le  patronage  des  enfants  des 
deux  sexes;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Cercle  des  jeunes  ouvriers,  à  Paris 
(I,  289). 

Cercle- des  maçons  et  tailleurs  de 
pierre  (directeur  :  le  R.  P.  Mon- 
tazeau,  à  Paris)  ; — médaille  d'argent 
(VII,  387). 

Cercle  et  asile  pour  les  jeunes  ou- 
vrières employées  dans  le  com- 
merce (fondatrice  :Mn,cEug.  Roche 
en  religion  sœur  Saint-Augustin 
de  l'ordre  des  Sœurs  de  charité  de 
la  Présentation  de  la  Vierge);  — 
médaille  d'argent  (XI,  431). 

Comité  de  patronage  de  l'Eglise  ré- 
formée de  Paris  (M.  Roland,  agent, 
rue  de  l'Oratoire-Saint-Honoré,  4)  ; 
—  médaille  d'argent  (VII,  387). 


Comité  de  patronage  des  apprentis 
et  des  jeunes  ouvriers  de  l'Eglise 
évangélique  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg;  —  médaille  d'argent  (VII, 
387). 

Ecole  professionnelle  pratique  de 
jeunes  filles  (directrice:  Mm<!  Carot 
née  Chuard),  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  252). 

Etablissement  à  Saint-Denis,  fondé 
par  11"°  Génin;  — médaille  de  ver- 
meil (XI,  430). 

Guérin  et  Mourra  (M1'08),  orphelinat 
de  charité,  10,  rue  Nicolo,  Passy  ; 

—  médaille  d'argent  (XVII,  268). 

Maison  d'apprentissage  des  jeunes 
garçons  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg  (M.  Lucien  Coutellier,  direc- 
teur de  la)  ;  —  médaille  de  bronze 

(IX,  252). 

Œuvre  de  jeunes  apprenties,  dirigée 
par  la  sœur  Magniol,  à  la  Cha- 
pelle; —  médaille  d'argent  {I,  290). 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
par  MUo  Léocadie,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille d'argent  (I,  292). 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
par  M11*  Payen,  à  Grenelle  ;  — 
médaille  d'argent  (1,290), 

Œuvre  de  Saint-Nicolas,  a  Paris 
(rue  de  Vaugirard,  n"  92)    (I,  292)  ; 

—  médaille  de  vermeil  (IX,  253) . 

Œuvre  des  petits  ramoneurs  et  fu- 
mistes (directeur:  P.  Plainemai- 
son,  rue  Lhomond,  18);  — médaille 
de  bronze  (11,334). 

Œuvre  des  sourdes-muettes  de  Bourg- 
la-Reine.  dirigée  par  les  sœurs 
de  Notre-Dame-du-Calvaire  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  335). 

Œuvre  du  patronage  de  la  Confession 
d'Augsbourg  (I,  286). 

Œuvre  du  patronage  de  la  Société 
de  Saint-Vincent-de-Paul  de  Paris 

(I,  286). 

Œuvre  du  patronage  des  jeunes  ou- 
vrières et  apprenties  sous  la  direc- 
tion de  Mme  la  baronne  de  La 
Doucette  (I,  285). 

Œuvre   générale  des    Ecoles  profes- 
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sionnelles  catholiques,  à  Paris  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  252). 

Orphelinat  de  jeunes  filles  à  Paris, 
rue  des  Billettes,  16;  —  mention 
honorable  (1,295).  —  (Mmcla  supé- 
rieure de  1")  ;  —  mention  honorable. 

Orphelinat  déjeunes  filles  à  Plaisance, 
dirigé  par  le  pasteur  Paumier;  — 
médaille  d'argent  (I,  290)  ;  —  Rap- 
pel de  médaille  d'argent  (VII,  388). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-Préserva- 
trice (directeur  le  P.  Besserat),  rue 
Lhomond,  à  Paris  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  253). 

Orphelinat  des  arts  fondé  par  Mme 
Marie  Laurent  et  plusieurs  autres 
dames  artistes;  médaille  d'argent 
(XV,  2H). 

Orphelinat  des  Saints-Anges,  à  Paris 
(I,  289). 

Ouvroir  de  l'École  d'apprentissage 
de  couture  (M"10  la  sœur  Paul,  née 
Letrosne,  directrice  de  1'),  rue  des 
Boulangers,  •  19  ;  —  médaille  de 
bronze  (VII,  388). 

Ouvroir  interne  de  la  paroisse  Saint- 
Ambroise,  fondé  par  M.  l'abbé 
Langénieux  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  25). 

Ouvroir  interne  des  orphelines  de 
Saint-Denis  (directrice  :  M"10  Pram- 
pain,  en  religion  sœur  Gabriel  de 
la  charité  de  Saint-Vincent-de- 
Paul)  ;  — médaille  d'argent  (XI,  431). 

Ouvroir  Sainte-Geneviève  (Mme  la 
sœur  Vincent,  directrice  de  l'j,  rue 
Boutebrie,  à  Paris  ;  —  mention  ho- 
norable (IX,  234). 

Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes 
ouvriers,  fondé  sous  le  nom  de 
Saint- Jean,  à  Paris,  par  M.  le 
comte  de  Lambel;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 

Patronage  de  la  paroisse  des  Blancs- 
Manteaux  (M.  l'abbé  Chanteaux, 
directeur);  —  médaille  d'argent 
IV,  23). 

Patronage  de  la  Providence  Sainte- 
Marie  (I,  286). 

Patronage   de   l'Église    réformée  (I, 


Patronage  de  Notre-Dame-de-Nazareth 
(directeur  M.  l'abbé  Lantiez)  ;  —  me- 
daille d'argent  (VII,  388).— M.  Vas- 
seur,  directeur;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  254). 

Patronage  des  apprentis  et  ouvriers 
israélites,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  254). 

Patronage  des  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  (I,  284). 

Patronage  dit  d'Intérieur  de  Nazareth, 
à  Paris;  —  mention  honorable  (I, 

295). 

Patronage  et  école,  dirigés  par  les 
sœurs  Saint-Charles,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  294). 

Patronage  Saint-Charles  (M.  Victor 
Mesny.  professeur)  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  362). 

Pension  d'apprentis,  rue  Folie-Mé- 
ricourt,  n°  4,  fondée  par  M.  l'abbé 
Chevojon  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  26). 

Pension  d'apprentis,  à  Auteuil,  diri- 
gée par  l'abbé  Rousselle;  —  mé- 
daille d'argent  (IV,  26). 

Pension  israélite  d'apprentis,  à  Paris 
(II,  334). 

Pensionnat  de  jeunes  filles  de  l'Église 
réformée,  à  Paris,  rue  de  Reuilly, 
97;  —  médaille  d'argent  (I,  294). 

Société  de  patronage  des  jeunes  filles 
israélites,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  or- 
phelins, rue  d'Anjou,  au  Marais,  à 
Paris  ;  — médaille  d'argent  (IX,  253). 

Société  des  amis  de  l'Enfance  (I,  287). 

Société  générale  de  protection  de 
l'enfance  abandonnée  ou  coupable 
fondée  à  Paris  par  M.  Georges 
Bonjean;  —  mjédaillede  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance; 
(XV,  211). 

Société  de  secours  mutuels  du  IXe 
arrondissement  de  Paris,  pour  la 
protecjion  des  apprentis  ;  —  mé- 
daille d'argent  (I,  294). 

Société  des  ateliers  d'aveugles,  11,  rue 
Basfroi,    à  Paris,  fondée   par    M. 
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Lavanchy  Clarke  ;  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XV,  211). 

Société  pour  l'enseignement  profes- 
sionnel des  femmes,  à  Paris;  — 
médaille  d'argent  (IX,  253). 

Société  protestante  des  écoles  du 
dimanche  (l,  287). 

Seine-et-Marne. 

Orphelinat  de  Mary-sur-Marne,  fondé 
et  dirigé  par  M"0  Colombes;  — 
médaille  de  bronze  (XV,  212). 

Patronage  et  orphelinat  des  appren- 
ties de  Meaux,  dite  l'Œuvre  des 
jeunes  économes,  dirigé  par  Mm° 
Dumont  ;  —  médaille  de  bronze 
(XV,  212). 

Seine-et-Oise. 

Asile  maternel  de  Versailles,  dirigé 
par  M"0  Portz  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  293). 

Orphelinat  de  jeunes  garçons  de 
Saint-Germain-en-Laye,  dirigé  par 
les  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne ;  —  médaille  d'argent  (1, 291). 

Orphelinat  de  l'Assomption,  à  Élan- 
court,  fondé  et  dirigé  par  l'abbé 
Méquignoa  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Orphelinat  de  Luzarches,  fondé  par 
M,  l'abbé  Soret  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I.  292). 

Orphelinat  de  Pont-à-Mousson,  dirigé 
par  les  sœurs  de  la  Nativité  de  la 
Vierge,  de  Saint-Germain-en-Laye; 
—  médaille  de  bronze  (II.  335). 

Orphelinat  impérial  de  garçons,  di- 
rigé par  le  frère  Photius,  à  Ver- 
sailles (I,  287). 

Patronage  de  la  Roche-Guyon,  dirigé 
par  M.  l'abbé  Portier  ;  ~-  mention 
honorable  (I.  295). 


Seine-Inférieure. 

Œuvre  des  Dames  de  la  Providence 
formant  les  apprenties  pour  la  con- 
fection de  la  dentelle  et  de  la  couture, 
à  Dieppe;  —  médaille  d'argent  (I, 
291). 

La  même  Œuvre,  à  raison  de  son 
École  professionnelle  du  Filet,  de 
son  Orphelinat,  de  ses  Écoles  et  de 
son  Dispensaire  ;  —  médaille  d'ar* 
gent  (XV,  211). 

Orphelinat  de  Crosnes,  fondé  par 
M.  Esnaull-Peltrie,  ancien  négo- 
ciant en  dentelles  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  289). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-des-Flots 
à  Dieppe,  dirigé  par  la  sœur  Elisa- 
beth, médaille  d'argent  ;  —  (XV, 
212). 

Somme. 

Patronage  des  jeunes  ouvriers,  di 
pigé    par  M.  Caille,  à  Amiens  (I, 

288). 

Patronage  du  Bourg-d'Ault,  dirigé 
par  M.  Romain  fils;  —  mention 
honorable  (I,  294). 

Tarn. 

Orphelinat  protestant  de  Castres;  — 
médaille  d'argent  (I,  291). 

Tarn-et-Garonne. 

Établissement  fondé  par  M.  le  mar- 
quis de  Bellisens,  à  Monbeton  (If, 
333). 

ÉTRANGER 

Suisse. 

Œuvre  de  la  Cure  d'été  et  des  Va- 
cances en  Suisse,  fondée  par  Mm<! 
Engel-Dollfus  ;  —  médaille  d'argent 

(IV,  22). 
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II.  —  INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES 

INDUSTRIELS   QUI   SE    SIGNALENT   PAR    LEUR    SOLLICITUDE 

POUR   LE  BIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL 

DE    LEURS    APPRENTIS     ET    JEUNES    OUVRIERS 

lre  Catégorie  :  —  comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels 
ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en  vue 
de  faciliter  l'apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruction 
tant  générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que 
la  moralité  et  l'avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 


Ain. 

Bonnet  et  Cic  (MM.),  filateurs  et  tis- 
seurs de  soie,  à  Jujurieux  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  254). 

Aisne. 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  du 
Nord,  cours  professionnels  de  Ter- 
gnier  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVIT,  268). 

Maillard  (M.),  fabricant  de  châles, 
à  Grougis;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (II,  343). 

Sevart  (M.),  à  Saint-Michel  et  à  Paris; 
—  médaille  (I,  304). 

Godin-Lemaire  (M.),  à  Guise,  fabrique 
d'appareils  à  vapeur;  —  médaille 
(I,  304). 

Allier. 

Boigues,  Rambourg  et  Cie  (MM.),  à 
Commentry;  —  médaille  d'argent 
(II,  338). 

Société  des  Forges  de  Châtillon  et 
de  Commentry;  —  médaille  d'ar- 
gent (II,  338). 

Ardèche. 

Blanchon  (M.),  à  Saint-Julien-Saint- 
Alban;  — médaille  (1,305). 

Canson  et  Montgolfier  (MM.),  Pa- 
peterie de  Vidalon-lès-Annonay  ;  — 
médaille  d'argent  (II,  336). 

Chabertet  Ci0  (MM.),  filateurs  de  soie, 
à  Chomérac;  —  médaille  d'argent 
(IX,  255). 

Plantevin  aîné    (M.),    moulinage  de 


soie,  à  Veyrières,  commune  de 
Chirol,  canton  de  Thuets;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  255). 

Rostaing  (M.  Léon),  l'un  des  direc- 
teurs de  la  Papeterie  de  Vidalon, 
près  Annonay  ;  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XI,  431). 

Ardennes. 

Mines  de  Blanzy  (Compagnie  des), 
(I,  300). 

Aube. 

Poron  (M.),  manufacturier,  à  Troyes; 
—  médaille  d'argent  (XIII,  268). 

Thévenot  père  et  fils  (MM.),  filateurs 
à  Troyes;  —  médaille  de  bronze 
[XV,  213). 

Bas-Rhin. 

Stehelin  (Mrae),  à  Bisehwiller;  —  mé- 
daille de  bronze  et  mention  hono- 
rable (II,  339). 

Bouches-du-Rhône. 

Messageries  nationales  (Transports 
maritimes).  Établissement  de  La 
Ciotat  (I,  301). 

Calvados. 

Duchesne-Fournet  (M.  Paul),  filature 
de  lin  et  tissage,  à  Lisieux  ;  — 
médaille  de .  bronze  (II,  340);  — 
médaille  d'argent  (IX,  255). 

Charente. 

Laroche-Joubert  (M.),  directeur  de 
la  Papeterie  coopérative   d'Angou- 
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lénie;  —  médaille  d'argent  (IX, 
255)  ;  —  rappel  de  médaille  d'argent 
(XI,  432);  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIII,  268). 

Cher. 

Chauveau  (M.),  directeur  de  forges, 

à   Torteron  ;  —   médaille   d'argent 

(XIII,  2G9). 
Rivière  (M.)  directeur  de  la  verrerie 

deVierzon;    —    médaille  d'argent 

(XVH,  268). 

Drôme. 

Lacroix  (M.),  filateuret  moulineur de 
soie,  à  Montboucher  ;  —  médaille 
de  bronze  (II,  340). 

Eure. 

Hamelin  (M.  A.)  (ils,  fabricant  de 
soie  à  coudre,  aux  Andelys  ;  — 
rappel  de  médaille  d'argent  (VII 
389). 

Gard. 

Carenou  et  Tur  (MM.),  fabricants  de 
réglisse,  à  Moussac;  —  médaille 
d'argent  (XV,  213). 

Compagnie  des  mines  de  la  Grand- 
Combe  (I,  300). 

Escale  (M.),  directeur  des  hauts  four- 
neaux de  Tamaris  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  269). 

Jouguet  (M.),  directeur  des  usines  de 
Bessèges  et  Tamaris  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  432). 

Maison  protestante  des  sourds-muets 
de  Saint-Hippolyle-du-Fort  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  25). 

Gironde. 

Vieillard  (MM.  A.  et  Ch.),  fabricants 
de  porcelaines  et  poteries,  à  Bor- 
deaux ;  —  médaille  d'argent  (VII, 
390), 

Haute-Garonne. 

Bonnet  frères  (MM.),  fondeurs,  ingé- 
nieurs-mécaniciens au  Grand-Rond, 
à  Toulouse  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  432). 

Haute-Loire. 

Colcombet  et  Cic  (MM.),  à  la  Seauve 
(I,  301). 


Sarde  (M.),  à  Sninl-Didier-la-Seauve; 

—  médaille  (I,  303). 

Haute-Vienne. 

Haviland  et  Cie  (MM.),  fabricants  de 
porcelaines,  à  Limoges  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XIII, 
269). 

Vignene  (M.),  directeur  de  papeterie 
à  Saint-Junien  ;  —  médaille  d'argent 

(IX,  255). 

Haut-Rhin. 

Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de   machines  de   Mulhouse; 

—  médaille  (1, 307)  ;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance   (VII,  393). 

Gros  et  Cic  (MM.),  à  Wesserling  (1, 300). 

Hartmann,    Schmalzer  et   Cie   (MM.), 

iilature  de  laine,   à   Malmerspach  ; 

—  médaille  d'argent  (II,  336). 
kœehlin-Dollfus  et  Cie  (MM.],  à  Mul- 
house; —  médaille  d'argent  (II,  337). 

Siegfried  (M.  Jules),  à  Mulhouse;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(II,  343). 

Trapp  (M.),  manufacturier,  à  Mul- 
house (I,  306). 

Hérault. 

Maistre  (M.),  lilateur,  à  Villeneuvette 
près  Clermont  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  256). 

Ille-et-Vilaine. 

Guy  (M.  Joachim),  fondeur,  à  Rennes 

—  médaille  d'argent  (XI,  432). 
Oberthur  et  fils  (MM.),  imprimeurs, 

à  Rennes  ;  —  médaille  d'argent 
(VIL  390)  ;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance. 
(XI,  432). 

Indre. 

Balsan  et  flls  (MM.),  fabricants  de 
draps,  à  Chàteauroux  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  433). 

Indre-et-Loire. 

De  Montgolfier  (M.),  directeur  de  la 
papeterie  de  La  Haye-Descartes,  à 
Balesmes;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XV,  214). 
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Durand  (M.  Albert),  à  Tours;  —  mé- 
daille (1,303). 

Marne  et  fils  (MM.),  imprimeurs,  à 
Tours  ;  —  rappel  de  médaille  d'ar- 
gent (IX,  256). 

Isère. 
Durand  (M.  Eugène),  àVizille(I,  301). 

Loire. 

Alamagny  (M.),  à  Saint-Chamond  ;  — 

médaille  d'argent  (IV,  29). 
Colcombet    (M.  Victor),  fabricant  de 

rubans,  à  Saint-Étienne  ;  —  médaille 

de  vermeil  (IX,  256). 
Vignat  (M.  Claudius),  à  Bourg-Argen- 

tal;  —  médaille  de  bronze  (II,  340). 

Loire-Inférieure . 

Lediberder  (M.),  manufacture  impé- 
riale des  Tabacs  de  Nantes  ;  —  mé- 
daille d'argent  (II,  338). 

Loiret. 

Bapterosses  (M.  F.),  fabricant  de 
boutons  et  perles,  à  Briare  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII.  390)  ;  —  men- 
tion spéciale  de  reconnaissance 
(XIII,  269). 

Gondouin  (M.),  directeur  de  la  faïen- 
cerie artistique,  à  Gien  ;  —  men- 
tion spéciale  de  reconnaissance 
(XIII,  269). 

Maine-et-Loire. 

Joubert-Bonnaire  frères  (MM.),  fila- 
teurs  de  chanvre,  à  Angers  ; —  mé- 
daille d'argent  (IX,  256);  —  rappel 
de  médaille  d'argent  (XI,  433). 

Max  Richard,  L.  Gaillaux  et  Segris 
(MM.),  filateurs  de  chanvre,  à  An- 
gers ;  — médaille  d'argent  (XI,  462). 

Oriolle  fils  et  Rochard  (MM.),  fila- 
teurs de  laine,  à  Angers  ;  —  mé- 
daille  d'argent  (IX,  257). 

Marne. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  cours  professionnels  d'Éper- 
nay;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance, (XVII,  269). 

Harmel  (M.),  filature  et  tissage  de 
laines  (I,  302). 

Ninet  aîné,  directeur  de  la  Société 


anonyme  des  déchets  de  la  fabrique 
de  Reims;   —    médaille    d'argent 

(XV,  214). 

Mayenne. 

Denis  (M.  Gustave), "manufacturier,  à 
Fontaine-Daniel ,  près  Mayenne  ; 
—  médaille  d'argent  (XI,  433) . 

Meurthe-et-Moselle. 

Cristallerie  (La)  de  Baccarat,  à  Bac- 
carat (I,  299)  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (VII,  390). 

Karscher  et  Westermann  (MM.) ,  mines 
et  usines  d'Ars-sur-MoselIe  ;  —  mé- 
daille d'argent  (II,  338). 

Nord. 

Chartier  (M.  Alain),  maître  de  ver- 
rerie, à  Douai  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  257). 

Danel  (M.  Léonard),  imprimeur  à 
Lille  ;  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVII,  269). 

Droulers-Vernier  filateur  de  lin  à 
Lille;  —  mention  honorable  (XVII, 
269). 

Scrive  (MM.  Jules)  et  fils,  tisseurs  de 
lin,  à  Marquette  (I,  306). 

Seydoux  (M.  Auguste),  filature  et 
tissage  de  laines,  au  Cateau  ;  — 
inédaille  d'argent  (II,  335).    • 

Thiriez  (MM.)  père  et  fils,  filateurs 
de  coton,  à  Lille;  —  médaille  de 
vermeil  (IX,  257) . 

Oise. 

Dupont  (M.  Philippe-Alphonse),  fa- 
bricant de  brosses  et  conseiller 
général,  à  Beauvais  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  433).  Rappel  de  mé- 
daille d'argent  (XV,  214). 

Latouret  Cie  (MM.), fabrique  de  chaus- 
sures ;  directeur  :  M.  Parzudaki,  à 
Liancourt.  près  Clermont  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  257).  Parzudaki 
(M.),  successeur,  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XV,  214). 

Lebeuf,  Millet  et  Cie  (MM.)  ;  —  mé- 
daille (I,    307). 

Mercier  (M.  Auguste),  directeur  de 
la    filature  et   tissage    mécanique 
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d'Ourscamps  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  433). 
Société  anonyme  des  forges  et  fon- 
deries de  Montataire,  à  Montataire 
(siège  social  à  Paris,  rue  Béranger, 
21)  ;  —  médaille  d'argent  (IX,  257). 

Orne. 

Boissière  (M.),  au Gast-Tan ville  (1,303). 

Tailfer  (M.  Jules),  fabricant  de  toiles, 
à  Vimoutiers;  —  médaille  d'ar- 
gent (XI,  434). 

Pas-de-Calais. 

Tourment  (M.  le  baron  de),  filature  de 
laines  de  Boubers-sur-Canche  et  de 
Cercamps-les-Frevent  ;  —  médaille 
d'argent  (II,  337). 

Rhône. 

Gillet  et  fds  (MM.),  teinturiers  en 
soie,  à  Lyon,  quai  de  Serin  ;  — 
mention  honorable  (I,  307);  —  men- 
tion honorable  (IV,  29)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  391). 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétrus) ,  à  Lyon 
et  Tarare  (I,  301). 

Saône-et-Loire. 

Creusot  (Le)  (I,  300). 

Savoie. 

Champenois  (M.),  fabricant  de  tissus 
de  soie,  à  Cognin,  près  Cham- 
béry;  —  médaille  d'argent  (IX,  258). 

Seine. 

Baster  et  Viellemard  (MM.),  litho- 
graphes, à  Paris;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIII,  269). 

Boullenger  (M.)  fabricant  de  porcelaine 
à  Choisy-le-Roi  ;  —  médaille  de 
brome  (H,  340).  —  Idem  et  Mrao 
Boullenger;  —  médaille  de  vermeil 
et  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XVII,  269). 

Cartier-Bresson  (M.),  filature  de  coton, 
à  Pantin,  route  de  Flandre;  — mé- 
daille (I,  308)  ;  —  médaille  d'argent 
à  l'œuvre  du  (IV,  25)  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (VII,  391) . 

Chaix  et  Cie  (MM.  A.),  imprimeurs,  à 
Paris;  —  médaille  d'argent  (1, 304)  ; 
—  médaille  d'honneur  (VII,  40). 


Chambre  syndicale  de  la  bijouterie, 
de  la  joaillerie  et  de  l'orfèvrerie,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  269). 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  en 
imitation,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XVII,  270). 

Chambre  syndicale  patronale  des 
carrossiers,  charrons  et  selliers  du 
département  de  la  Seine,  à  Paris  ; 
—  médaille  d'argent  (XVII,  270). 

Chambre  syndicale  ouvrière  des 
chauffeurs,  conducteurs  mécaniciens 
à  Paris  ;  —  médaille  d'argent  (XVII, 
270). 

Chambre  syndicale  patronale  des  cor- 
sets et  fournitures  à  Paris  ;  -*  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  270). 

Chambres  syndicales  ouvrières  des 
ébénistes,  des  sculpteurs  et  des 
meubles  sculptés  à  Paris  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  270). 

Chambre  syndicale  des  fleurs,  plumes 
et  modes,  à  Paris  ;  —  mention  ho~ 
norable  (XVII,  270). 

Chambre  syndicale  de  l'horlogerie,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  270). 

Chambre  syndicale  de  la  maroquinerie 
gaînerie,  à  Paris  ;  —  mention  hono- 
rable (XVII,  271). 

Chambre  syndicale  ouvrière  des  mé- 
caniciens en  précision,  à  Paris  ;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  271). 

Chambre  syndicale  du  papier  et  des 
industries  qui  le  transforment,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  271). 

Chambres  syndicales  de  la  passsemen- 
terie  et  de  la  dentelle,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (XVII,  271). 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  en 
voitures,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XVII,  271). 

Chardin  (M.  Ern.),  fabricant  de  soie  à 
coudre,  à  Paris,  rue  aux  Ours,  40, 
et  usine  à  Persan   (Seine-et-Oisc)  ; 
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—  médaille  d'argent  (I,  303)  ;  ~  rap- 
pel de  médaille  d'argent  (VU,  393). 
Claye  et  Cic  (MM.),  imprimeurs,  à 
Paris,  rue  Saint-Benoît  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  28)  ;  —  rappel  de  mé- 
daille d'argent  (VII,  391). 

Compagnie  (la)  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  ayant  son  siège  à  Paris;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 

(XV,  215). 

Deschiens  (M.),  fabricant  de  télégra- 
phie et  horlogerie  électriques,  à 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIII, 

270). 

Dupont  (M.  Paul),  imprimeur,  à  Paris 
(1.305).     • 

Ecole  professionnelle  des  apprentis 
tailleurs,  86,  rue  Montorgueil  ;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  271). 

Ettlinger  (M.  Alb.),  vice-président 
de  la  Chambre  de  la  tableterie,  à 
Paris,  rue  du  Temple,  103  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  391). 

Favier  (M.),  fabricant  de  fleurs,  rue 
des  Jeûneurs,  27,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX.  258). 

Gévelot  (M.),  député  à  l'Assemblée 
nationale,  fabricant  de  munitions 
de  guerre  et  de  chasse,  à  Issy, 
rue  de  Meudon,  40,  et  à  Paris,  rue 
Notre-Dauie-des-Victoires.  30  ;  — 
médaille  d'argent  (VII,  391). 

Godchaux  et  Cie  (MM.  Aug.),  impri- 
meurs, rue  de  la  Douane,  10,  à 
Paris  ;  —  mention  honorable  (IX, 
258). 

Goffinon  et  Barbas  (MM.),  entrepre- 
neurs de  couverture  et  plomberie, 
boulevard  de  Strasbourg,  85,  à 
Paris;  —  mention  honorable  (IX, 
258). 

Groult  (M.  C),  fabricant  de  pâtes 
alimentaires,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  12,  et  à  Vitry -sur-Seine  ; 
—  médaille  d'argent  [I,  304)  ;  — 
rappel  de  médaille  d'argent  (VII, 
392). 

Hameliu(M.),  filateur,  à  Paris  (1,301). 

Hayem  (M.  Julien),  de  la  maison 
Hayem  aine,  fabricant  de  cols- 
cravates  (manufacture  du  Phénix), 


à    Paris,   boulevard   Voltaire,  145; 
—  médaille  d'argent  (VII,  392). 
Hémon  (M.  Alexandre),    bijoutier  en 
imitation,    à    Paris;   —    médaille 
d'argent  (XIII,  270). 

Jolifié  (M.  et  Mmc),  fabricants  de  bro- 
deries, rue  des  Fontaines-du- 
Temple,  13  ;  —  médaille  d'argeyil 
(XI,  434). 

Leclaire  (M.),  entreprise  de  peinture, 

dirigée  par  M.  A.  Desfourneaux  ;  — 

médaille  (I.  304). 
Lekime  van   den  Orst  (Mmc),  rue  de 

Charenton,  à    Paris;    —    médaille 

d'argent  (IV,  20). 

Lemaire  (M.),  fabricant  de  lorgnettes, 
à  Paris  (I,  301). 

Lombart  (M.),  chocolatier  75,  avenue 
de  Choisy  à  Paris  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (XVII,  272.) 

Monnin  frères  (MM.),  verriers,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (IV,  28). 
Mourceau  (M.),    fabricant  de    tissus 

d'ameublement,  à  Paris  ;—  médaille 
(I,  307); — rappel  de  médaille  d'ar- 
gent (VII,  392). 

Muller  (M.  Emile), professeur  à  l'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures, 
architecte  de  la  cité  ouvrière  de 
Mulhouse,  fabricant  de  tuiles  et 
poteries,  à  Ivry  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (II,  337). 

Najean  (M.),    à  Saint-Denis,    Seine; 

—  médaille  d'argent  (IV,  29). 
Œuvre  des  enfants  du  Papier  peint, 

à  Paris  (I,  305). 
Paris  (M.  Emile),  verrerie,  au  Bourget; 

—  médaille  (IV,  28)  ;  —  rappel  de 
médaille  d'argent   (VII,  392). 

Petit  (M.  Charles),  fabricant  de  fleurs, 
à  Paris,  rue  Neuve-des-Capucines, 
9  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (VII,  392).  Rappel  et 
médaille  de  vermeil  (XV,  219). 

Piver  (M.  Alph.),  parfumeur,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  10  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(I,  311);  — rappel  de  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance   (Vil,  393  . 

Reblaud    (Mme),  directrice  de   l'École 
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professionnelle,  4  bis,  rue  des 
Rosiers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XVII,  272). 

Sajou  (M.),  maison  de  tapisserie,  à 
Paris  (I,  305). 

Sara  Mayer,  Morange  et  Cio,  coutu- 
rières, 5,  rue  du  Helder  ;  —  mention 
honorable  (XVII,  272). 

Société  pour  l'assistance  paternelle 
des  enfants  employés  dans  la  fabri- 
que des  Fleurs  et  Plumes  (I,  306) . 

Société  pour  l'assistance  paternelle 
des  enfants  de  l'Ébénisterie  ;  — 
médaille  (T,  306). 

Turney  (M.  Robert),  36,  boulevard 
Sébastopol,  à  Paris  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  258) . 

Vacquerel  (M.),  fabricant  de  papiers 
de  fantaisie,  à  Paris  ;  — médaille  de 
bronze  (11,340);— mention  honorable 
(IV,  29). 

Seine-et-Marne . 

Barluet  (M.),  fabricant  de  faïences,  à 
Montereau  ;  —  médaille  d'argent 
(XIII,  270). 

Bernard  et  C'%  fabricants  de  verre  à 
Bagneaux;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XVII,  272). 

Dumont  (M.),  directeur  des  papeteries 
du  Marais;  —  médaille  d'argent 
(XV,  215). 

Haureau  (M.),imprimeur,à  Lagny-sur- 
Marne;  —  médaille  de  bronze  (XV, 
215). 

Seine-et-Oise. 

Chardin  (M.),  à  Persan  ;  —  médaille 
(I,  303). 

Féray  (M.),  manufacturier,  à  Esson- 
nes  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance  (XIII,  270). 

Seine-Inférieure . 

Badin    (M.    A.),  filateur   de   lin   et 

coton,    à    Barentin  ;    —    médaille 

d'argent  (IX,  258) . 
Cheffray  (M.),  imprimeur  sur  étoffes. 

à  Marommes;  —  médaille  de  bronze 
.    (XIII,  270). 
Courché  (M.),  négociant-fondeur,  16. 

rueDauphine,  au  Havre;  — médaille 

de  bronze  (XV11,  272). 


Fauquet-Lemaitre  fils  (M.),  filateur 
de  coton,  à  Bolbec;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29)  ;  -  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XI.  434). 

Lucas  (M.  Étienne-César),  adminis- 
trateur-gérant de  la  Société  coton- 
nière  de  Suint-Étienne-de-Rouvray; 
—  médaille  d'argent  (XI,  434). 

Somme 

Le  Coustellier  (Cyprien)  fabricant  de 
cordages,  à  Abbeville;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance    (XVII. 

272). 

Tarn. 

Sévin  (M.),  ingénieur-directeur  de  la 
Société  anonyme  des  mines  de  Car- 
maux;  —  médaille  d'argent  (XI, 
435). 

Vissac  (M.),  directeur  de  la  Société 
anonyme  des  aciéries  du  Saut-du- 
Tarn,  près  Albi;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  259). 

Vaucluse . 

Favier,  directeur  et  propriétaire  de 
la  papeterie  de  Grommel,  à  Vi- 
dennes  ;  —  médaille  d'argent  (IX, 
259). 

Vienne. 

Hambis  (M.),  filateur  à  Ligugé;  — 
médaille  d'argent  (XV,  215). 

Vosges . 

Canton  de  Schirmeck  (M.  le  Maire 
du);  —  médaille  (I,  306). 

Legrand  et  Fallot  (MM.),  fabrique  de 
rubans  de  coton,  du  Ban-de-la-Ro- 
che;  — médaille  d'argent  (11,337). 

ÉTRANGER 

Alsace. 

Boucard  (M.),  manufacturier,  à  Gueb- 
willer;  —  médaille  (I,  303). 

Dietsch  frères  (MM.), manufacturiers, 
à  Liepvre;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XV,  213.  V.  aussi  I,  308). 

Steinheill  (MJ,  à  Rothau;  —médaille 
[\,  305). 
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Bade  (Grand-Duché  de). 

Metz  (M.),  fabrique  de  soie  à  coudre, 
à  Fribourg-en-Brisgau  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (II,  342). 

Ecosse. 
Smieton  (MM.  James)  et  fils,  fabrique 
de  toiles,  à  Carnoustic  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (II,  342). 

États-Unis. 

Williams  Chapin  (M.),  filature  et  fabri- 
que de  tissus  du  Pacifique  Mills,  à 


Lawrence  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  [II,  342). 

Prusse. 

Scbœller,  Mœvissen  et  Buckler  (MM.) 
manufacture  de  lin,  à  Durin;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(II,  342). 

Suisse. 

Richter  Linder  (M.),  dévidage  à  Scho- 
ren,  près  Bâle; —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (II,  342). 


2e  Catégorie  :  —  comprenant  les  Industriels  qui,  sans  avoir  créé 
d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait 
remarquer  par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard 
des  apprentis  ou  jeunes  ouvriers. 


Aube 

Herbin  (MM.),  Jules  et  Alfred,  ma- 
nufacturiers, faubourg  Savine,  à 
Troyes;  —  médaille  d'argent  (XVII, 

273.) 

Ardèche. 

Blachier  (M.  Francisque),  tissage  de 
la  soie,  à  Annonay;  —  médaille  de 
bronze  (II,  339). 

Bas-Rhin. 

Kolb  (M.),  fabricant  de  machines  agri- 
coles, à  Strasbourg;  —  médaille 
(I,  308). 

Cher. 

Rétif  aîné  (M.),  fabricantde  carrosse- 
rie, à  Saucoins;  —  mention  hono- 
rable (XVII,  273). 

Sauvard  Martin  (M.), manufacturier,  à 
la  Guerche  ;  —  mention  honorable 
(XV,  216). 

Côte-d'Or. 

M.  l'abbé  Rey,  à  la  colonie  de  Citeaux  ; 

—  médaille  d'argent  (IV,  27). 
Montgolfier  (M.),  papeterie  de  Fonte- 

nay,    près    Semur;  —  médaille  de 

bronze[ïl,  340). 
Robin  (Mme  V  A.),  filature  de  laine, 


à  Dijon  ;  —  médaille  d'argent  (VII, 
394). 

Drôme. 

Latune  frères  (MM.),  papeteriede  Mi- 
rabel  et  Blacons,  près  Crest;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  340). 

Eure. 

Daliphard  (M.),  manufacturier,  à  Rade- 
pont;  —  médaille  (I,  308). 

Jolliot  (M.),  contremaître,  à  Rade- 
pont;  —  médaille  (I,  308). 

Vuilliamy  frères  (MM.),  filature  de 
laine,  à  Nonencourt;  —  médaille  de 
bronze  (II,  340). 

Eure-et-Loir. 

Grillon  (M.  Pierre-Adolphe),  fabricant 
de  lingerie,  à  Civry  par  Varize;  — 
médaille  de  bronze  (XVII,  273). 

Gard. 

Péchiney  (M.),  fabricant  de  produits 
chimiques,  à  Salindres  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  271). 

Hautes- Alpes. 

hancel  (M.),  peignerie  de  déchets  de 
soie,  à  Sainte-Catherine  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  339). 
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Haute-Vienne. 

Sazerat  (M.  L.),  fabricant  de  por- 
celaines, à  Limoges;  —  médaille 
d'argent  (IX,  259). 

Sœurs  de  .Marie-Joseph,  au  Dorai;  — 
médaille  de  bronze  (II,  341). 

Haut-Rhin. 

Dollfus  Jean  (M.),  manufacturier,  à 
Mulhouse  ;  —  médaille   (I,  308). 

Hartmann  et  ûls  (MM.),  à  Munster,  fila- 
ture et  tissage  du  coton  ;  —  médaille 
d'argent  (II,  337). 

Japy  frères  et  C;°  (MM.),  à  Beaucourt; 

—  médaille  d'argent  (II,  338). 
Zuber  et  Rieder  (MM.),  fabrique  de  pa- 
pier, à  l'Ile  Napoléon,  près  Rixheim  ; 

—  médaille  d'argent  (II,  336). 

Ille-et- Vilaine. 

Sarher-Delaunay  (Mme).  fabrique  de 
papiers  peints  de  M""!  Hermant,  à 
Rennes;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  394)  ;  —  rappel  de  médaille  de 
bronze  (XI,  435). 

Indre. 

Brillaud  et  O  (MM.),  fabricants  de 
lingerie,    à  Argenton-sur-Creuze; 

—  mention  honorable    (XVII,  273). 
Lebrasseur  et  Faynot  (M'ncs),    maison 

de  lingerie  et  couture,  à  Château- 
roux;  —  mention  honorable  (VII. 
394). 

Majesté  (M.),  imprimeur,  à  Château- 
roux;  —  médaille  d'argent  (XVII, 
273). 

Maris  Guillemet  (M.),  fabricant  de 
lingerie,  au  Blanc;  —  médaille  de 
bronze  (XVII,  273). 

Valadon  (M"6  A.)  couturière,  à  Chà- 
teauroux;  —  mention  honorable 
(VII,  394);  —  médaille  de  bronze 
(XI.  435). 

Vanveuren  (M.  François),  fabricant 
de  confections    de  linge,  au  Blanc; 

—  mention  honorable   (XIII,    271). 

Indre-et-Loire. 
Demetz    (M.),  directeur  de  la  colonie 
pénitentiaire,  à  Mettray  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  27). 


Isère. 

Auger  (M.;,  fabricant  de  soieries,  à 
Boussieux.  près  Bourgeois;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  339). 

Malescourt  (Mllc),  à  Saint-Jean-de- 
Bournay;  —  mention  honorable 
(IV,  30). 

Montessuy  et  Chômer  (MM.),  dévidage 
delà  soie,  à  Renage  et  à  Vienne; 
—  médaille  de  bronze  (ÏI,  339). 

Jura. 

Clevénod  (M.),  maître  de  forges,  à 
Bourg-de-Sirod  ;  —  médaille  (1, 308). 

Guillaume  (M.),  maître  de  forges,  à 
Pont-du-Navoy  ;  —  médaille  (I,  308). 

Loire-Inférieure. 

Buisson  (M.),  directeur  de  la  manu- 
facture des  tabacs,  à  Nantes  ;  — 
médaille  de  bronze  (IX,  260). 

iîrisonneau  frères  (MM.),  construc- 
teurs-mécaniciens, à  Nantes  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  260). 

Loiret. 

Pépin-Vieillard  (M.),  fabricant  de 
couvertures,  à. Orléans; —  mention 
honorable  (XIII,  271). 

Loir-et-Cher. 

Rousset,  Estribaud  (MM.),  fabricants 
de  chaussures,  à  Blois  ;  —  mention 
honorable  (XV,  216)  ;  —  médaille 
de  bronze  (XVII,  274). 

Maine-et-Loire . 

Religieuses  du  Bon-Pasteur,  à  Angers 
M"10'  les)  ;  —  médaille  de  bronze 
(II,  341). 

Manche. 

Brehier  M.),  lîlateur  de  laine,  à  Saint- 
Brice-de-Landelle  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  260). 

Meurthe-et-Moselle . 

Cristalleries  de  Saint-Louis  (Compa- 
gnie des)  ;  —  médaille  d'argent  (II, 
337). 

Religieuses  du  Saint-Cœur-de-Marie 
(Mmc'  les),  à  Nancy;  —  médaille  de 
bronze  (II,  341). 


Meuse. 

Les  fils  d'Ulrich-Vivien  (MM.),  fabri- 
cants de  corsets,  à  Bar-le-Duc;  — 
mention  honorable  (XVII,  274). 

Nièvre. 

Sœurs  de  Charité  et  Instruction 
chrétienne,  à  Nevers  ;  —  médaille 
de  bronze  (II,  341). 

Nord. 

Dansette  Joseph  (M.),  filateur,  à  Mar- 

quette-Bareuil ;  — médaille  (I,  308). 

Messager,    contremaître,  à    Caudry  ; 

—  médaille  (I,  308). 

L'abbé  Socket  (M.),  directeur  de  l'Œu- 
vre des  apprentis  du  collège  libre 
de  Nancy;  —  médaille  d'argent 
(IV,  24). 

Thirier  frères  (MM.),  à  Esquermes, 
Lille  ;  —  médaille  (I,  308). 

Toffin  (M.),  à  Caudry  ;  —  médaille 
(I,  308). 

Oise. 

Dupont  et  Deschamps  (MM.),  manu- 
facture de  tabletterie,  à  Beauvais; 

—  médaille  d'argent  (II,  338). 

Rhône. 

Teste  (M.),  fabricant  d'aiguilles,  à 
Lyon;  —  médaille  (I,  308). 

Saône-et-Loire. 

Andelle  (M),  verrier,  à  Epinac  ;  — 
médaille  (I,  308). 

Seine. 

Baras  (M.  F.),  ingénieur-mécanicien, 
à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII. 
271). 

Chertonne  (M.  et  Mme),  polisseurs  de 
mouvements  de  montres,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  308). 

Chevalier  (M  Emile),  ciseleur,  fau- 
bourg du  Temple,  17,  à  Paris;    — 

médaille  de  bronze  (XV,  216). 

Cohadon  (Mrac),  atelier  de  brunissage, 
rue  Chariot,  33;  —  mention  hono- 
rable (I,  308);  —  médaille  de 
bronze  (VII,  394). 

Defourneaux  et  C'«  (MM.  A.),  ancienne 


maison  Leclaire,  peinture,  à  Paris; 

—  médaille   d'argent  (VII,  395). 
Delaporte   (M1'"),    fabrique  de   fleurs 

artificielles,   à  Paris  ;    —   médaille 

de  bronze  (VU,  395). 
Delhaie  (Mrae),     fabricante  de  fleurs, 

aux  Prés-Saint-Gervais  ;  —  médaille 

de  bronze  (XI,  435). 
Delvincourt  (M.),  verrier,  à  Paris;  — 

mention  honorable  (I,  308). 
Dostal  (M.),  ciseleur,  11,  rue  des  Tour- 

nelles,    à    Paris  ;  —    médaille   de 

bronze  (XV,  216). 
Dubosq     (M"10),    fabrique    de    fleurs 

artificielles,   à    Paris;  —    médaille 

de  bronze  (VII,  395). 
Frémont  (M.),  polisseur  sur  métaux, 

39,  rue  Volta  ;  —  mention  honorable 

(XVII,  274). 

Galmiche  (M.;,  mécanicien,  ,  rue  de 
la  Perle;  —  mention  honorable 
(XI,  436). 

Génestine   (M.),    cartonnier,    14,  rue 

Debelleyme;  —  mention  honorable 

(XVII,  274). 
Gillon  (Mme)  ;  —   mention   honorable 

(IV,  29). 
Gonelle  (M./,  dessinateur,  à  Paris;  — 

médaille    (I,  308). 
Haffner    (M.),  à    Paris  ;    —   médaille 

d'argent  (IV,  29). 

Hayem  (M.  Armand),  de  la  maison  S. 
Hayem  aîné,  à  Paris;  —  mention 
honorable  (I,  308). 

Henry  et  Cic  (MM.),  fabricants  de 
cartonnage  de  luxe,  à  Paris  ;  — 
médaille  de  bronze  (VII,  395). 

Heymann  (M.  Léon),  de  la  maison 
Metz  et  Cie,  bijoutiers  en  imitation, 
à  Paris;  — médaille  de  bronze  (VIII, 

271). 

Keyder  (Mlle),  institutrice  de  charité, 
Paris  ;  —  mention  honorable (IV .  30) 

Lemoine-Montigny  (M.),  directeur  du 
Gymnase,  enfants  adoptés  par  la 
Société  des  artistes  dramatiques; 
—  médaille  d'argent  (IV,  29). 

Lequin  (M.),  surveillant  général  à 
l'École  Turgot  ;  —  mention  honorable 
(IV,30j. 
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Marchand  (M.),  verrier,  à  Saint-Ouen; 

—  mention  honorable  (1,308). 
Midocq  et  Guillard  (MM.),  fabricants 

de  trousses  de  voyage,  à  Paris  ;  — 
mention  honorable  (I,  308). 

Monot  (M.),  cristallerie,  à  Pantin  ;  — 
médaille' [l,  308). 

Montandon  (M.),  fabricant,  à  Paris  ;  — 
médaille  (I,  308) . 

Mourceau  (Mn,c)  ;  —  mention  honorable 
(IV,  29). 

Navette  (M",e),  lingère,  226,  rue  Saint- 
Denis,  à  Paris  ;  médaille  d'argent 
(XV.  217). 

Paris  (M.),  verrier,  à  Paris  ;  —  men- 
tion honorable  (I,  308)  ; —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XV,  215). 

Piat  (M.),  fondeur,  à  Paris;—  mé- 
daille d'argent  [VII,  396). 

Pleyel,  Wolf  et  Cie  (MM.),  manufac- 
ture de  pianos,  à  Paris  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  338). 

Pointeaux  (M.),    horloger,    à  Paris; 

—  mention   honorable    (XIII,  272). 
Rollin  (Mrae),  brunisseuse,  à  Paris;  — 

médaille  de  bronze  (XIII,  272);  — 
médaille  d'argent  (XVII,  274). 
Rocatti  (M.  Giovani),  tailleur,  à  Paris; 

—  médaille  de  bronze  (XIII,  272). 
Talbert  (M.),    fondateur  de    l'Œuvre 

des  apprentis  du  collège  Rollin  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  23). 
Thoury  (M""),  blanchisseuse,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (XIII,  272). 
Vériac   (M.),  horloger,    54,    rue   du 

Temple,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  217).   s 

Vilpelleet  Gamba  (MM.),  graveurs  sur 
métaux,  à  Paris  ;  —  mention  hono- 
rable (I,  308). 

Wickam  (M.  Georges),  président  de 
la  Chambre  syndicale  des  instru- 
ments et  appareils  de  l'art  médi- 
cal; —  médaille  de  bronze  (XI, 
436). 

Seine-et-Marne . 

Brodard  (Mme  Paul),  directrice  des 
jeunes  filles  de  l'imprimerie  Brodard, 
à  Coulommiers;  —  médaille  d'ar- 
gent (XVII,  274). 


Seine-et-Oise. 

Berrurier  (M.),  fabricant  de  bretelles, 

à  Saint-Cyr-1'École  ;  —  mention  ho- 

noruble(TV,  217). 
Corbin  (M.  Paul),  fabricant  de  sucre, 

à   Magny;    —    médaille     d'argent 

(XIII,  272). 
Cerf  (MM.),  imprimeurs,  à  Versailles; 

—  médaille  d'argent  (XIII,  272). 
Baillet  (M.  et  Mme),  fabricants  d'épin- 
gles, à   Viroflay;    —    médaille   de 
bronze  (XIII,  272). 

Cécile  (M.),  fabricant  de  registres,  à 
Meulan;  —  médaille  de  bronze 
(XIII,  272). 

Goulon  (M.  et  M""0),  fabricants  de  tri- 
cots, 9,  rue  Saint-Charles,  à  Ver- 
sailles; —  mention  honorable  (XV, 
217). 

India  Rubber  Company  (The),  fabri- 
que de  caoutchouc  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  260). 

Lavaud  (M.  Jules),  entrepreneur  de 
menuiserie,  à  Marly-le-Roi  ;  —mé- 
daille de  bronze  (XVII,  274). 

Malot  (M.),  directeur  de  l'imprimerie 
Belin,  à  Saint-Cloud;  —  mention 
honorable  (XV,  217). 

Moutier  (M.),  entrepreneur  de  ser- 
rui*erie,  à  Saint  Germa  in-en-Laye  ; 

—  médaille  de  bronze  (-V.  217). 

Seine-Inférieure. 

Bardin  (M.),  filateur  de  Rouen;  — 
médaille  d'argent  (IV,  29). 

Fromage  (M.),  fabricant  de  tissus  en 
caoutchouc,  à  Rouen;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29). 

Oviève  (M.),  directeur  de  la  manu- 
facture de  MM.  Fromage,  à  Rouen  ; 

—  rappel  de  médaille  d'argent  (XI, 
462). 

Tarn. 
Vidal  (M.),  fdateur  de  laine,  à  Maza- 
met  ;  —  médaille  d'argent  (XV,  217). 

Vaucluse. 

Gros  frères  (MM.),  imprimeurs,  à 
Avignon  ;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  260). 
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Vendée. 

Filles  de  la  Sagesse,  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre  (Mmcs  les)  ;  —  mention 
honorable  et  médaille  de  bronze  (II, 
41). 

Vosges. 

Lung  frères  (MM.),  filateurs  et  tis- 
seurs, à  Moussey,  près  Senones;  — 
.médaille  d'argent  (IV,  29). 

ÉTRANGER 

Alsace. 

Blech  (M.),  manufacturier,  à  Sainte- 
Marie-aux-Mines  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IV,  29). 

Brusttein  (M.),  fabricant  de  papier,  à 
Meynard;  — médaille  (I,  308). 


Angleterre. 

Akroyd  (M.),  filateur  de  laine,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Communes; 
—  médaille  d'argent  (IV,  31). 

Backer  (M.),  inspecteur  ;  —  médaille 
(II,  27). 

Tinmins  Chance  (M.  James),  verrier, 
à  Smetwick,  près  Birmingham  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  31). 

Belgique. 

Houget  (M.),  Société  libre  pour  la 
protection  des  enfants  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  32). 

Hollande. 

Suringar  (M.);  —  médaille  d'argent 

(IV,  32). 
Martin    Coster,  à  Amsterdam,    taille 

de  diamants  ;  —  mention  honorable 

(IV,  32). 


3e  catégorie  :  —  comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez 
lesquels  le  Contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
efficacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  solli- 
citude au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers. 


Ardèche. 

Malfarèche  (M.  Aug.-Alexandre),mou- 
linier  en  soie,  à  Dornas;  —  men- 
tion honorable  (XVII,  275). 

Palluat  et  C:",  filateurs  et.  mouliniers 
de  soie,  à  Largentière;  —  médaille 
de  bronze  (XIII,  273). 

Aude. 

Mir  (M.  Ach.),  directeur  général  de 
la  manufacture  de  Trivalle,  à  Car- 
cassonne  ;  —  médaille  d'argent  (XI, 
436). 

Eure. 

Lucas  (M.),  directeur  des  établisse- 
ments de  M.  le  marquis  de  Croix,  à 
Saint-Ernest-Serquigny  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (H,  340), 

Gard. 

Tardieu  Jarrige  et  Sacconney  (MM.), 
fabricants  de  tapis,  à  Marguerit- 
tes  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 

273). 


Haute-Garonne. 

Goudard  (M.),  constructeur,  à  Tou- 
louse; —  médaille  d'argent  (IX,  261). 

Haut-Rhin. 

Boigeol  (M.),   filateur,  à  Giromagny; 

—  médaille  (I,  309). 

Hérault. 
Carrière  (M.  Emile),  filateur  de  soie, 
à  Ganges;   —  médaille    de    bronze 
(XI,  436), 

Vitalis  (MM.)  frères,  filateurs  delaine, 
à    Lodève;    —    médaille    d'argent 

(IX,  261). 

Ille-et-Vila^me. 

Oberthur  (M .  ),  imprimeur,  à  Rennes  ; 

—  mention  honorable  (I,  309). 

Indre*. 
Langlois  (Mmc  Victorine,  en  religion 
sœur  Saint-Léon),  directrice  de 
l'Ouvroir  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence, au  Blanc  ;  —  médaille  de 
bronze  (XI,  436).. 
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Indre-et-Loire . 

Marne  (MM.),  imprimeurs,  à  Tours; 

—  médaille  (I,  309). 

Loir-et-Cher. 

Estriboud  (M.),  fabricant  de  chaus- 
sures, à  Blois  ;  —  mention  honora- 
ble (XIII,  273). 

Marne . 

Cabanis  (M.),  directeur  de  l'établisse- 
ment du  conditionnement  des  laines, 
à  Reims  ;  —  médaille  de  bronze  (XV, 
218). 

Nièvre. 

Bréloux  (M.),  mécanicien,  à  Nevers; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  261). 

Nord. 

Baillancourt  (M.  de),  à  Douai;  — 
médaille  (I,  309). 

Puy-de-Dôme. 

Bourg-Descottes  (M.  Mathieu  Antoine), 
apprêteur  de  cheveux,  à  Ambert  ; 

—  médaille  de  bronze  (XVII, 275). 

Seine. 

Alexandre  (M.),  fabricant  d'orgues,  à 
Ivry  ;  —  mention  honorable  (I,  309). 

Baiazuc  (M.),  cordonnier,  à  Paris;— 
mention  honorable  (I,  309). 

Blanche  (M.),  maire  de  Puteaux  et 
imprimeur  sur  étoffes  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  436). 

Boudin  Vidalat  (Mme),  couturière,  6, 
rue  de  la  Boétie,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (XV,  218). 

Boucher  (M.),  brossier,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  309). 

Bourgade  (Mm*  Ve),  brodeuse,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Calard  (M.),  fabricant  de  toiles  perfo- 
rées, à  Paris  ;  —  médaille  (I,  309). 

Collinot  (M.),  à  Boulogne-sur-Seine, 
fabrique    de  poteries    artistiques  ; 

—  médaille  de  bronze  (II,  339). 
Collomb  (M     E.),   bijoutier,  à  Paris 

—  médaille  de  bronze  (VII,  396  ) . 


Dehenne  (M'DC),  fabricante  de  fleurs 

fines,  à  Paris;  — médaille  de  bronze 

(VII,  396). 
Delaplace  (M""),  fabricante  de  fleurs 

fines,  à  Paris  ;  —médaille  de  bronze 

(VII,  396). 

Deroy  (M.),  brocheur,  à  Paris  ;—  men- 
tion honorable  (IX,  261). 

Engel  (M.),  relieur,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (IX,  261). 

Fourdinois  (M.),  fabricant  de  meubles, 

à    Paris;    —   mention    honorable 

(I,  309). 
Godefroy  (M.),  imprimeur  sur  étoffes, 

à    Puteaux;  —   médaille    d'argen' 

(XI,  437). 

Husny-Bey  (M.  le  major)  ;  — mention 
honorable  (IV,  32). 

Kirmain  (M.),  tourneur,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  309). 

Ladois  (M.),  fabricant  d'instruments 
de  géodésie,  à  Paris;  —  mention 
honorable  (I,  309). 

Lasnier  (M.),  menuisier,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  309). 

Léoty  (Mme),  corsetière,  8,  place  de 
la  Madeleine;  —  mention  honorable 
(XVII,  275). 

Lhermite  (M.),  fabricant  de  coffres- 
forts,  à  Paris  ;  —  mention  honorable 
(I,  309). 

Michel  (M.),    fabricant  d'instruments 

de  précision,  à  Paris  ;  —    mention 

honorable  (I.  309). 
Moreau-Degois   (Mme),   fabricante  de 

fleurs,    à    Paris  ;    —    médaille  de 

bronze  (VIII,  396). 

Moulines-Rothier  (M""),  couturière, 
14,  rue  des  Saussaies;  —  mention 
honorable  (XVIi,  275). 

Pankoucke  (M.),  typographe, à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 

Poupinel  (M.),   cartonnier,   à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Ramard    (M.),    imprimeur-lithogra- 
phe, à  Paris;  —  mention  honorable 
(I,  309). 

Robert-Houdin  fils  (M.),  horloger,  à 
Paris  ;  —mention  honorable  (I.  309). 
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Sauzo  (M.  de),  blanchisserie,  119,  rue 
de  Tocqueville;  —  mention  hono- 
rable (XVII,  275). 

Taborin  (M.),  fabricant  de  limes,  à 
Paris;  —  médaille  (I,  309). 

Vanoni  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  ia  fumisterie,  à  Paris  ; 
—  médaille  d'argent  (IX,  262). 

Vigneau  (M.),  relieur,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (IX,  262). 


Seine-et-Marne . 

Jacquin  (M.),  fabricant  de  bonbons, 
à  Dammarie-les-Lys  ;  —  médaille 
de  bronze  (XIII,  273). 

Somme. 

Aubert  (M.),  de  la  maison  Aubert, 
Bulot,  Lhotelier,  à  Amiens  ;  — 
mention  honorable  (XIII,  273). 

Boquet  et  O  (MM.),  à  Ailly-sur- 
Somme  ;  —  médaille  (I,  309). 


4e  Catégorie  :  — comprenant  les  Personnes  et  Associations  étran- 
gères à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pour  l'enfance  et  la 
jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  industriels  comme 
auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis 
ou  apprenties. 


Aisne. 

Kretchemar  (M.  J.-B.),  instituteur 
public,  à  Pont-à-Bucy;  —  médaille 
de  bronze  (XI,  437). 

Aube. 

Chapelain  (M11*  Louise),  institutrice 
retraitée,  à  Troyes  ;  —  médaille  de 
bronze  (XVII,  275). 

Gayon-Philéas  (M.),  ancien  instituteur 
.  public,  à  Troyes  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  218). 

Guyot  (Mme),  institutrice,  à  Troyes; 

—  mention  honorable  (XVII,  276). 
Petit-Rossignol  (M.),  instituteur  public, 

à    Troyes ,  —   médaille  de  bronze 
(XV,  218). 

Petit  (Mme),  institutrice,  à  Troyes  ; 

—  médaille  de  bronze  (XVII,  276). 

Bas-Rhin. 

Kunzer  (Mme  Ve),  à  Bischwiller;  — 
médaille  d'argent  (IV,  28). 

Bouches-du-Rhône. 

Sœurs  de  la  Sainte-Famille  (Mmcl 
les),  attachées  aux  établissements 
de  la  Compagnie  impériale  des 
messageries  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance    (I,  310). 

Charente. 

Clouzet  (M.    Armand),  secrétaire  de 


M.  Laroche-Joubert,  directeur  de 
la  Papeterie  coopérative  d'Angou- 
lème;  —  médaille  de  bronze  (XI, 
437). 

Creuse.     t 

Drive  (M.  l'abbé  Jean),  vicaire  d'Au- 
busson  et  aumônier  du  collège  de 
cette  ville;  —  médaille  d'argent 
(XI,  437). 

Eure. 

Bulfet  (M.  Désiré-Lambert),  institu- 
teur public,  à  Louviers  ;  —  médaille 
de  bronze  (XI,  437). 

Haute-Loire. 

Dames  de  l'Instruction  (les),  au  Puy; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (II,  341). 

Maurin  (M""  Marie),  en  religion  sœur 
Elisabeth,  supérieure  de  la  maison 
de  laSeauve;  —  médaille  d'argent 
(XI,  438). 

Sœurs  de  Saint-Joseph  attachées 
à  l'établissement  de  M.  Colcombet, 
à  la  Seauve  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  310). 

Ille-et-Vilaine. 

Cabdasis   (frère),   sous-directeur  des 
écoles  municipales   de  Rennes 
médaille  de  bronze  (XI,  438). 

Célestin  (frère),  directeur  des   écoles 
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municipales  de    Rennes;    —    mé- 
daille d'argent    (XI,  438) . 

Cornélis  (frère),  inspecteur  des  écoles 
municipales  de  Rennes  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  438). 

Indré-et-Loire. 

Sœurs  du  Saint-Nom-de-Jésus  (Mmes 
les)  dans  la  manufacture  de  M.  Al- 
bert Durand,  à  Tours;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance   (I,  310). 

Tétrel  Flavie  (MM)  en  religion  sœur 
Saint-Antoine,  institutrice,  àla  pape- 
terie de  la  Haye  Descartes  ;  —  men- 
tion honorable  (XV,  219). 

Isère. 

Héraud  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  ;  —  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (I,  311). 

Loire. 

Brochet  (Mm*  Marie),  en  religion  sœur 
Louis-Ernest),  directrice  de  l'In- 
ternat et  des  écoles  de  MM.  Col- 
combet,  à  Bourg-Argental  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XI,  438). 

Élisa  (sœur),  née  Marie  Morin,  di- 
rectrice des  apprenties  de  MM.  Col- 
combet  ;  —  médaille  de  bronze  (IX, 
262). 

Loiret. 

Maertens  (M.  Henri),  soldat  à  la  5° 
section  d'administration,  à  Orléans  ; 
—  médaille  de  bronze  (XIII,   274). 

Loir-et-Cher. 

Brocheton  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  du  département  de  Loir- 
et-Cher  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  311). 

Maine-et-Loire. 

Mérou  (Mme  ReDé,  en  religion  sœur 
Sainte-Rose),  institutrice  de  l'école 
de  MM.  Joubert,  Bonnaire  et  Cie, 
d'Angers;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  439). 

Pion  (M",e  Marie,  en  religion  sœur 
Sainte-Léonie),  institutrice  à  l'école 
de  fabrique  annexée  à  la  filature  de 
chanvre    de    '  MM .     Max-Richard, 


L.   Gaillault  et  Segris,   à  Angers  ; 

—  médaille  de  bronze  (XI,  439). 

Renaudier  (Mma  Louise,  en  religion 
sœur  Saint-François-Xavier),  ins- 
titutrice à  l'école  de  MM.  Max- 
Richard,  L.  Caillault  et  Segris,  à 
Angers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  439). 

Supérieure  (Mme  la)  et*les  religieuses 
de  la  Charité  de  la  Présentation, 
directrice  de  l'Orphelinat  municipal 
pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers; —  médaille  de  bronze  (XI, 
439). 

Vaux  (Mllc  Ch.  de,  en  religion  sœur 
Saint-Léopold),  directrice  de  l'école 
de  MM.  Oriolle  fils  et  Rochard,  à 
Angers;  — médaille  de  bronze  (IX, 

.  262). 

Marne. 

Buirette  (MUe  Julia),  à  Suippes;  — 
mention  honorable  (IX,  263). 

Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
employés  dans  la  manufacture  de 
MM.  Harmel,  à  Bazancourt  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(I,  310). 

Maget  (M,ne  Marie  Cédulie),  institutrice 
à  l'école  de  la  rue  du  Ruisselet,  à 
Reims  ;  —  mention  honorable  (XV, 
219). 

Mangenot  (M.  Joseph),  instituteurà  l'é- 
cole du  boulevard  Cartoret,  à  Reims  ; 

—  mention  honorable  (XV,  219). 

Oury  (M"'  Léonie),  à  Suippes;  —  men- 
tion honorable  (IX,  263). 

Mayenne. 

Beaumer  (Mrae  Marie,  née  Colombey) , 
institutrice  à  l'école  de  M.  Denis, 
manufacturier,    à  Fontaine-Daniel; 

—  médaille  de  bronze  (XI,  439). 

Meurthe-et-Moselle. 

Bellieni  (Mlle  Marie),  école  profession- 
nelle de  Nancy;  —  médaille  d'ar- 
gent (XVII,  276). 

Comité  des  apprentis  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Nancy  ; 

—  médaille  d'argent  (VII,  397). 
Didelot  (M.  l'abbé),  chanoine  hono> 
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raire,  à  Nancy;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIII,  274). 

Ferry  (M"8  Léonie),  institutrice,  école 
professionnelle  de  Nancy;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  276). 

Gilles  Neveu  (Mme),  secrétaire  du  pa- 
tronage des  apprentis  ;  —  médaille 
d'argent  (XVII,  276). 

Millot  (M.),  fondateur  de  la  Société 
des  Familles  de  Nancy;  — médaille 
d'argent  (XI,  MO). 

Sœurs  Saint-Charles  de  Nancy  (Mmcs 
les),  à  la  manufacture  de  M.  Cartier- 
Bresson,  à  Nancy  ;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (I,  310). 

Meuse. 

Duchemin  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  ;  —  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (I,  311). 

Nord. 

Cattoir  (M1Ie  E.),  institutrice  aux 
écoles  de  MM.  Ravinet-Grisez  et 
Rid  frères,  à  Dunkerque;  — •■  mé- 
daille de  bronze  (XI,  440). 

Gharlon  (M.  Emile),  instituteur,  â 
Douai; —  mention  honorable  (IX, 
263). 

Dupont  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département 
du  Nord;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  311). 

Tarranzano  (M.),  directeur  de  la 
filature  de   Baillencourt,   à  Douai  ; 

—  mention  honorable  (IX,  263). 

Villay  (M.),   instituteur,  àHaumont, 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  311). 

Oise. 

Bochant  (M.  Ch.-Hipp.),  employé  à 
la  filature  de  laine  de  MM.  De- 
machy  et  Dellière,  à  Cramoisy  ;  — 
médaille  de  bronze  (XI,  440). 

Pigeard  (MUe),  institutrice,  à  Beau- 
vais  ;  —  médaille  de  bronze  (XVII, 

276). 

Poulain  (M.),  instituteur,  à  Voisinlieu, 
près  Beauvais  ;  —  médaille  de  bronze 
(XV,  219). 


Orne. 

Feret  (M  .  Alexandre,  en  religion 
frèreÉmile),  instituteur,  à  Fiers,  par 
Domfront  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  263). 

Pas-de-Calais. 

Norieux  (M.),  instituteur,  à  Lapu- 
gnois  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 
274). 

Rhône. 

De  Liguori  (sœur  Alphonse),  née 
Gilbert,  de  l'ordre  de  Saint-Joseph, 
supérieure  de  la  manufacture  de 
M.  J.-B.  Martin,  à  Tarare  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  399). 

Sœurs  de  Saint-Joseph  attachées  à 
l'établissement  de  M.  Teste,  à  Lyon  ; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  310). 

Seine. 

Arnould  (M.  Honoré),  homme  de 
lettres,  à  Paris;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (I,  310) . 

Bachotet  (M.  Etienne),  directeur  du 
groupe  scolaire  de  Puteaux;  — 
médaille  de  vermeil  et  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XI,  440). 

Brun  (M.  Auguste),  instituteur  à  la 
faïencerie  de  Choisy-le-Roi  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  276). 

Berger  (M.  Gustave),  attaché  à  l'im- 
primerie A.  Chaix;  —  médaille  de 
bronze   (111,431). 

Canonge  (M.),  directeur  de  la  Tu- 
telle, Pension  d'apprentis  à  Paris, 
rue  d'Albouy,  27  ;  —  mention  hor 
norable  (IV,  30)  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (VII,  397)  ;  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (XIII,  274). 

Canonge  (  Mrae  Constance-Camille  )  , 
27,  rue  Albouy  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XI,  440). 

Carpentier  (M.  Emile-Léonard),  insti- 
tuteur-adjoint à  l'école  de  demi- 
temps,  14,  rue  Michel-le-Comte;  — 
mention  honorable  (XVII,  277). 

Charpentier  (M.),  surveillant  à  l'école 
de   dessin  et   de    modelage  de    la 
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Chambre  de  la  Bijouterie  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  397). 

Demonsant  (M  .  J.),  instituteur,  à 
Paris  ;  —  mention  honorable  (VII, 
397). 

Duplouy  (M.  A.-J.),  agent  du  Patro- 
nage des  jeunes  détenus,  à  Paris  ; 

—  mention  honorable  (VII,  398). 
Fichot  (M.),  bandagiste,    à  Paris;  — 

mention  honorable  (IV,  30). 

Gerdalle  (sœur  Onésime),  de  la  Con- 
grégation de  Saint-Charles,  direc- 
trice de  l'Ouvroir  des  apprenties 
de  l'Association  des  jeunes  économes 
de  Marie  ;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  398). 

Gresser  (M.  Edmond),  directeur  du 
patronage  Saint-Charles,  à  Paris  ;  — 
médaille  d'argent  (VII,  398) . 

Hennequin  (M.  Lucien],  professeur 
de  dessin  à  l'école  de  fabrique  de 
MM.  Mourceau  et  Leduc,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (XIII,  274). 
Huré,  professeur   à  l'école  d'appren- 
tis de  M.  Piat,  fondeur,  à  Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (XIII,  275). 
Laude  (M.  P.-L.),  facteur  à  la  direc- 
tion générale  des    Postes,  à  Paris  ; 

—  mention  honorable  (VII,  398). 

Legentil  (M.  Alexandre),  membre  du 
Comité  consultatif  des  Arts  et 
Manufactures,  à  Paris  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (VU,- 
398). 

Lespinasse  (M.),  à  Aubervilliers  ;  — 
mention  honorable  (IV,  30). 

Louvel  (M.)  instituteur  public,  14,  rue 
Michel  le-Comte  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XV,  220). 

Marais  (M.  Léon),  instituteur  à  l'im- 
primerie Chaix,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  399). 

Moynier  (M.),  employé  à  la  mairie  du 
1er  arrondissement  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  23). 

Porphyre  (Le  frère),  chargé  de  l'école 
annexée  aux  ateliers  de  MM.  Ober- 
thur  et  fils,  imprimeurs,  à  Rennes  ; 

—  médaille  de  bronze    (VII,  399). 
Ramé  (M.  A.),  secrétaire  de  la  Cham- 
bre  syndicale  du  Papier    peint,  à 


Paris;  —  médaille  d'argent  (XIII, 
275);  —  rappel  (XV,  215). 

Sarcey  (M.  Francisque),  homme  de 
lettres,  à  Paris  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  399). 

Scribe  (Mlle  Louise),  directrice  des 
cours  commerciaux  du  Xe  arron- 
dissement, 1 1 ,  faubourg  Saint-Mar- 
tin ;  —  médaille  d'argent  (XVII,  277). 

Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
manufactures  de  MM.  Harmel, 
Chardon,  Monot,  Savard,  fabricants 
de  papiers  peints,  etc.;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (I,  310). 

Thorel  (M.),  délégué  cantonal,  à  Paris  ; 

—  médaille  d'argent  (VI,  27). 
Trombert  (M.   Albert),   professeur    à 

l'école  professionnelle  de  M.  Chaix, 
à  Paris  ;  —  médaille  d'argent  (XIII, 
275). 
Weil  (M.),  directeur  de  la  Pension 
israélite  d'apprentis;  —  mention 
honorable  (IV,  30). 

Seine-et-Oise. 

Le  Roy  de  Saint-Arnaud  (M.  le  séna- 
teur), vice-président  de  l'Orphelinat 
du  prince    impérial,   à   Versailles; 

—  mention   spéciale   de  reconnais- 
sance (IV,  310). 

Seine-Inférieure . 

Calbry  (M.),  instituteur  libre,  à  Lille- 
bonne;  —  mention  honorable  (XIII, 

275). 

Chopard  (M.),  instituteur  libre,  à 
Mon  ville  ;  —  mention  honorable 
(XÏH,  275). 

Dillois  (Mme  Léopoldine,  en  religion 
sœur  Sylvie),  directrice  des  écoles, 
salle  d'asile,  crèche,  annexées  à 
l'usine  de  M.   Badin,  à  Barentin. 

—  médaille   de  bronze    (XI,  441); 

—  rappel  (XIII,  275). 

Grimin  (M.  Georges),  instituteur- 
adjoint,  attaché  à  l'école  de  fabri- 
que de  la  maison  Girard  et  C'1",  à 
Rouen;  —  mention  honorable  (XIII , 
275). 

Lambert  (M.  G.),  chef  d'institution, 
au  Havre;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  441). 
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Leroux  (Mra<!  Adolphine),  institutrice- 
adjointe,    à    Maromme;  —  mention 

honorable  (XI,  441). 

Meunier  (Mme  Marie-Virginie-Aline, 
en  religion  sœur  Stéphanie),  insti- 
tutrice des  œuvres  diverses  de  la 
Société  cotonnière  de  Saint-Étienne- 
de-Rouvray;  —  médaille  d'argent 
(XI,  441). 

Née  (M.),  instituteur  aux  écoles  de 
la  Société  cotonnière  de  Saint- 
Étienne-de-Rouvray  ;  —  mention 
honorable  (XIII,  276). 

Pégard  (M.),  instituteur,  à  Darnetal; 

—  mention  honorable   (XIII,    276). 

Rainsart  (M.  E.-Th.),  instituteur  pu- 
blic, à  Deville-lès-Rouen;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  441)  ;  —  rap- 
pel (XIII,  276). 

Rousselet  (M.  A.),  instituteur,  à  Ma- 
romme; —  médaille  de  bronze 
(IX,  263). 

Serrurier  (M.),  directeur  de  l'école 
Sainte-Marie,  au  Havre;  —  mention 
honorable  (XIII,  276). 

Sèvres  (Deux-). 

Mady  (M.  Henry),  ouvrier  jardinier  ; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  264). 

Somme . 

Lenoir  (M.  François-Hilaire),  insti- 
tuteur public,  à  Abbeville;  —  mé- 


daille de  bronze  (XI,  441);  —  rap- 
pel (XIII,  276)  ;  —  médaille  d'argent 

(XV,  220). 

Dault  (M.),  instituteur-adjoint,  à  Abbe- 
ville;  —  mention  honorable  (XV, 
220). 

Les  Religieuses  Augustines,  institu- 
trices, à  Abbeville  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  220). 

Tarn. 

Estelle  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures; 

—  mention  spéciale  de    reconnais- 
sance (I,  311). 

Falc  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance.  (I,  311). 

Vienne. 

Dubreuil  (M.),  ancien  instituteur  pu- 
blic, à  Liguzé;  —  médaille  de  bronze 

(XV,  220). 

ÉTRANGER 
Alsace. 

Maréchal  (MUe),  institutrice,  à  Ro- 
thau;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (I,  311). 

Worins  (Mllc),  institutrice,  à  Rothau  ; 

—  mention  spéciale   de  reconnais- 
.   sance  (I,  311). 
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Abus  du  travail  des  enfants  commis 
dans  les  départements  jusqu'en 
1861.  (Extrait  des  mémoires  des 
Instituteurs  sur  les),  I,  25.  — 
(Pétition  au  Sénat,  mai  1864,  par 
M.  l'abbé  Aubaine,  sur  les)  I,  26.  — 
(Rapport  de  M.  Dumas,"  sénateur, 
sur  les),  ibid. —  Contre  les  mineurs 
au-dessous  de  16  ans  (proposition 
de  loi  sur  les),  VI,  342.  —  (Voy. 
Travail  des  enfants.) 

Accidents  des  machines  ou  de  fabrique 
{Association,  fondée  par  M.  Fr.  En- 
gel-Dollfus, à  Mulhouse,  pour  pré- 
venir les),  I,  262,  307.  —  (Comité 
formé  à  Paris  pour  prévenir  les),  II, 
284.  —  (Règlement  de  M.  Chaix 
sur  les),  285.  —  (Statuts  de  l'Asso- 
ciation pour  prévenir  les),   11,238. 

—  (Loi  relative  à  la  création  de 
Caisses  d'assurance  en  cas  d'),  II, 
455.  —  (Note  sur  la  question  des], 
III,  209.  —  (Enfants  victimes  d'), 
III,  214;  X,  424;  XI,  332,  334;  voy. 
vu  Apprentis  mutilés  et  Jurispru- 
dence protectrice  des  apprentis.  — 
(Statuts  de  la  Commission  des),  III, 
284.  — Différence  entre  V  Association 
pour  prévenir  les  accidents  et  la  Com- 
mission des  accidents,  III,  284,  note. 

—  (Rapport  par  M.  Engel-Dollfus 
sur  Y  Association  pour  prévenir  les), 
III,  294  ;  —  Auxquels  sont  exposes 
les  apprentis,  par  M.  le  Dr  Marjo- 
lin,  III,  358.  —  (Observations  sur 


les),  par  M.  Tresca,  376.  —  (Let- 
tre de  M.  Engel-Dollfus  sur  les 
VI,  521  ;  VII,  26.  —  (Comité  des),  I, 
517.  —  (Communication  de  M.  le  D1 
Marjolin  sur  le  Comité  des),  16.  — 
(Lois  et  ordonnances  en  Allemagne 
ettn  Alsace-Lorraine,  relatives  auxï, 
70.  —  (Extraits  de  jugements  rela- 
tifs aux),  77.  —  (Lettre  sur  la  statis- 
tiquedes),  193.  —  (Règlement  du 
Comités  des),  108, 182.  —  Prixet  mé- 
dailles offerts,205.— (Procès-verbaux 
de  séances  du  Comités  des),  422.  — 
Causés  par  les  scies  circulaires,  426. 
—  [Œuvre  des),  484-491.  —  Causés 
par  les  arbres  et  les  courroies  de 
transmission,  493  ;  VIII,  6.  —  Pré- 
cautions à  prendre  drfns  les  fila- 
tures de  coton  et  de  laine,  VIII, 
423.  —  (Agencements  préventifs  de 
la  maison  Chaix  et  Cie  contre  les), 
494.  —  [Comité  des),  13.  —  Rapport 
de  M.  Leroux,  16.  —  Rapport  de 
M.  Robin  pour  1874,  25,  67.  — 
(Prix  offerts  par  le  Comité  des), 
73.  —  (Lettre  de  M.  Engel-Dolllfus 
sur  les),  333.  —  (Rapport  détaillé, 
par  M.  Leroux,  sur  les  précautions 
pour  éviter  les),  423.  —  (Enquête 
du  ministre  sur  les),  509.  —  (Rap- 
port sur  les  travaux,  en  1875,  du 
Comité  des),  IX,  24.  —  (Concours 
pour  prix  d'un  système  préservatif 
des),  37.  —  Dans  les  scieries  méca- 
niques, 46.  —  (Procès-verbal  du 
Comité  des),  155.  —  (Monte-courroie 
contre  les),  160,  576.   —  (Rapport 
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sur  les  travaux,  en  1876,  du  Comité 
des),  X,  34.  —  (Prix  offerts  par 
le  Comité  des),  45.  —  (Séance  du 
Comité  des),  101.  —  (Rapport  sur  les 
enfants  blessés  à  la  suite  d'),  218.  — 
Rapport  sur  les  explosions  de  meules 
m.  — (Comité des),  XI,  lt»,  474,  576. 

—  Demande  de  récompenses  en  fa- 
veur des  inventeurs,  à  M.  le  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

480.  —  Réponse  de  M.  le  Ministre, 

481.  —  Compte  rendu  de  la  jus- 
tice criminelle,  pour  l'année  1877, 
404.  —  Prévention  des  accidents  de 
fabrique,  XIII,  50.  — (Responsabilité 
des),  en  Angleterre  (bill),  XIII,  460. 

—  Les  projets  de  loi  Oviève  et 
Nadaud.  —  (Réglementation  pré- 
ventive des)  et  organisation  des 
responsabilités  qu'ils  entraînent, 
XIV,  32.  —  (L'Association  de  Rouen 
pour  prévenir  les),  54.—  (Projet 
de  loi  et  rapport  de  M.  Nadaud 
sur  la  responsabilité  des),  il.  — 
(Enquête  sur  les;  ordonnée  par  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, 63.  —  (Tableau  statistique 
des)  en  Angleterre,  98.  —  (Projet 
de  lois  allemandes  sur  la  déclara- 
tion et  la  réglementation  des),  99 
et  100.  —  (Discours  de  M.  Vavas- 
seur  sur  la  responsabilité  des),  121. 

—  (Correspondance  du  Comité  des), 
141.  —  (Assurance  en  Allemagne 
contre  les),  203.  —  Appareil  pro- 
tecteur dans  les  métiers  à  coton 
par  M.  Plassiard,  234.  —  (La  loi 
allemande  sur  les  assurances 
contre  les), 294.  —  (Réponse  au  dis- 
cours de  M.  Vavasseur  sur  la  res- 
ponsabilité des),  311.  —  Notice  sur 
l'Association  de  Mulhouse  pour  pré- 
venir (les),  328.  —  Responsabilité, 
après  mutilation  d'enfant,  XV.  109. 

—  Rapport  à  l'Association  de  Rouen 
pour  prévenir  (les),  120.  —  Tableau 
statistique  (des)  en  Angleterre,  exer- 
cice 1880.  —  idem  en  Prusse,  1875 
à  1880.  178.  —  (Appareil  préventif 
contre  les)  dans  les  filatures  XVI,  7. 

—  (Comité  des),  séance  du  18  dé- 
cembre 1882.  —Tableau  statistique 
(des)  en  Angleterre,  339.  L'Associa- 
tion parisienne  pour  prévenir  les 
ouvriers  des  accidents  de  fabrique, 
XVII  111,  385.  —  Circulaire  de 
M.  Plassiard  sur  les  accidents  spé- 
cialement dans  les  filatures.  157. 
( Voy.  Jurisprudence .  ) 

Acrobates  (Les  petits),  IX,  634;  XII, 
334.  —  Le  petit  acrobate,  conférence 
par  M.  Fliche,  XVII,  200. 


Adultes  (Cours  d'),  VIII,  536.  — 
Enseignement  primaire  complé- 
mentaire, IX,  483. 

Age  des  enfants  (L'),  à  propos  de  la 
loi  sur  le  travail,  II,  189.  —  (Opi- 
nion de  M.  Dollfus  et  de  M.  i'abbé 
Lantiez  sur  1),  II,  231.  —  (Propa- 
gande pour  relever  leminimum  d'), 
II,  28b.  —  D'admission  et  d'ins- 
truction des  enfants,  par  M.  Des- 
cottes, V,  348. 

Agriculture  en  Angleterre  (Enquête 
sur  l'emploi  des  enfants  dans  1'), 
(Orphelinats  fondés  pour  1'),  III, 
333.  —  (Voj.  Orphelinats,  Campa- 
gnes. ) 

Aignan  (Loiret).  Ouvroir  externe  du 
cloître,  II,  335. 

Akroyd  (M.  Edward),  (Médaille  à 
l'Etablissement  de),  IV,  31. 

Aldrophe  (M.),  secrétaire  du  Comité 
de  l'Enseignement  artistique,  V,  38. 

Alençon  (Œuvre  pour  le  placement 
en  apprentissage  des  jeunes  gar- 
çons de  la  ville  d'),  I,  291. 

Algérie  ,  (Les  Enfants  Assistés  en) 
XVI,  171  ;  XVII,  240,  241. 

Alicot  (M.).  Rapport  sur  l'Œuvre 
des  Bibliothèques,  III,  :-89. 

Allard  (M.  Paul).  Rapport  de  la  So- 
ciété d  émulation  de  commerce  de  la 
Seine-Inférieure  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes  dans  les  ma- 
nufactures, III,  444. 

Allemagne  (Orphelinats  établis  en), 
II,  396.  —  (Filatures  de  lin  en.), 
408.  —  (Apprentis  imprimeurs  en 
IV,  62.  —  (Note  sur  le  travail  des 
enfants  en),  V,  325.  —  (Asiles  en), 
VII,  47.  —  (Lois  relatives  aux  acci- 
dents de  fabrique  en),  70.  —  (Loi 
sur  le  travail  des  enfants  en),  177. 

—  (Rapport  de  M.  Neurnark  sur 
les_institutions  ouvrières  en),  VIII, 
137.  —  Les  fabriques  de  Berlin, 
inspection  des  machines,  etc.,  380. 

—  Congrès  d'Eisnach,  481  ;  IX,  95. 

—  (Le  servicede  l'inspection  en),  X, 
16").  —  (Congrès  des  ouvriers  d'), 
307.  —  (Inspection  du  travail  des 
enfants  en),  communication  de 
M.  le  D'  Marjolin,  XI,  261.  —  (Les 
corporations  en),  VII,  82.  —  L'ate- 
lier annexé  à  l'école,  217.  —  Loi 
du  17  juillet  1878  modificative  de 
la  législation  industrielle,  XIII. 
445.  —  Projet  de  loi  sur  la  déclara- 
tion et  la  réglementation  des  acci- 
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dents  industriels,    XIV,  99  et  100. 

—  L'assurance  contre  les  acci- 
dents, 204,  294.  —  Loi  du  18 
juillet  188t.  (Corporations  et 
apprentis  en),  XVI,  156. 

Alliance  universelle  (Comité  de  f) 
VII,  462, 487.  —  (Congres del'),  VIII, 
50.  —  (Programme  de  1'),  403. 

Alsace-Lorraine  (État  des  établisse- 
ments industriels  en),  VI,  379,  450; 
XI,  95,546.  —Dépopulation  indus- 
trielle, IX,  95.—  Toast  à  la  ville  de 
Mulhouse,  XII,  460.  —  (Associa- 
tion d'),  XIIL  477.  —  (Influence  de 
l'anonymat  sur  les  Institutions  ou- 
vrières en),  XV,  401. 

Alsaciens-Lorrains  (Soc.  fraternelle 
d'),  fondée  par  M.  Arronsohn,  V, 
30.  —  (Les  apprentis),  31.  — Sous- 
cription en  laveur  des  Alsaciens- 
Lorrains  demeurés    Français,    402. 

—  (Société  de  patronage"  des  or- 
phelins), XI,  288.  —  (Visite  du 
maréchal  de  Mac-Manon  et  du 
général  Chanzy  à  l'exposition  de 
la),  XI,  387. 

Ameuulement  (Chambre  syndicale 
de  1').  (Voy.  Chambres  syndicales.) 

Amiens  (Patronage  des  jeunes  ou- 
vriers d'),  I,  28*.  —  (Opinion  de 
la  Société  industrielle  a)  sur  le 
travail  des  enfants,  II,  248. 

Amigues  (M.  Jules).  Article  sur  la 
Société  de  protection  à  propos  de 
la  séance  de  la  Société  patern.  des 
fleurs  et  plumes,  V,  245. 

Amis  de  l'enfance.—  (Voy.  Société  des 
Amis  de  l'enfance.) 

Amsterdam.  (Participation  de  la 
Société  à  l'Exposition  Internationale 
d')  médaille  d'or  obtenue,  XVI,  255. 

Angers  (Patronage  de  N.-D.-des- 
Champs,  dirige  par  les  dames  du 
Bon-Pasteur  à),  I,  288;  II,  341. 

Angleterre  (Loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  I,  370.  —  (Education 
et  travail  des  enfants  en),  impulsion 
donnée  par  M.  Chadwick,  II,  23. — 
(Institutions  ouvrières  en),  409.  — 
(De  l'inspection  des  manufactures 
en),  430.  — (De  l'inspection  du  tra- 
vail   des  enfants  en),   III,  10  à  40. 

—  (Rapport  semestriel  des  Inspec- 
teurs des  manufactures  en),  par 
M.  Sriber,  232  ;  de  M.  Baker,  237  . 

—  (Etat  des  diverses  industries  par 
rapport  à  l'apprentissage  en),  240. 


—  (Enquête  sur  l'emploi  des  en- 
tants dans  les  travaux  agricoles 
enl,  333.  —  (Instruction  des  enfants 
en),  V,  323.  —  (Situation  des  ou- 
vriers en),  VI,  455.  —  (Travail  des 
enfants  en),  VII,  343,  457,  542.  — 
Industrial  schools,  352.  —  (Extrait 
d'un  livre  sur  la  législation  manu- 
facturière en),  VIII,  140.  —  (Inspec- 
tion des  machines  dangereuses  en), 
398,  483  ;  IX,  96,  344,  h30.  —  (Le 
contrat  d'apprentissage  en)?  X,  379. 
(Ecole  nationale  de  cuisine  en). 
503.  —  (Législation  sur  le  travail 
dans  les  manufactures  en),  XII, 
83.  —  (Gain  des  classes  laborieuses 
en),  92.  —  Acte  législatif  concer- 
nant les  manufactures  et  les  ate- 
liers, du  27  mai  1*78,  traduit  par 
M.  J.  Périn,  218.  —  (Troubles  en), 
par  suite  de  congé,  édicté  parla  loi 
sur  les  fabriques,  301.  —  L'asile 
pour  les  enfants  en  convalescence 
à  Norbiton,  V.  Apprentissage,  461. 

—  Loi  sur  la  responsabilité  des 
accidents,  XIII,  413.  —  Statistique 
des  accidents  de  fabrique,  XIV,  9s. 

—  La  loi  française  du  7  décem- 
bre 1874  comparée  à  l'acte  anglais 
du  24  juillet  1879  sur  les  exercices 
dangereux  des  enfants,  199.  — 
L'enfance  abandonnée  ou  coupable 
(en)  XV,  80.  —  Tableau  statistique 
des  accidents  (en),  année  1880,  177. 

—  (Organisation  et  rémunération  de 
l'inspection  en),  310,  255.  —  (Les 
inconvénients  de  l'apprentissage  no- 
made en)  XV,  404,  —  Analyse  du 
rapport  de  l'inspection  anglaise, 
exercice  1882,  XVI,  335.  —  Tableau 
des  accidents  (en)  1881,  339i  —  (V. 
Nouvelle  Angleterre.) 

Annonay.  Communauté  des  Dames 
de  la  Providence,  VII,  336.  —  Pa- 
tronage d'apprentis,  fondé  par  la 
Conférence  de  Saint-Vincent-de- 
Paul,  VII,  3s6.  —  Cercle  catholique 
des  apprentis  et  jeunes  ouvriers, 
M.  l'abbé  Du  Sert,  directeur,  VII, 
386. 

Anthoine  (M.),  inspecteur  d'acadé- 
mie à  Lille,  Mémoire  sur  l'instruc- 
tion primaire  dans  le  département 
du  Nord,  XII,  3j3. 

Anzin  (Conditions  des  enfants  dans 
les    mines  d'),  VII,  509. 

Apprentis  (Legs  en  faveur  d'),  I.  268 

—  de  l'imprimerie  Chaix,  II,  84;  — 
de  M.  Lemaire,  86. —  (Notice  sur 
des   anciens),  V,  416.  —  (Rapport 
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sur  la  condition  des),  par  M.  Legen- 
lil,  VII,  65.  —  Etat  des  apprentis 
à  Paris,  149,  435.  —  (Conditions 
des),  à  Paris  et  dans  la  Seine,  par 
M.  Lefort,  IX,  581.  —  Papeterie 
(Concours  d'),  X,  76.  —  [Comité 
de  placement  des)  (Voy.  Comités); 
voy.  aussi  Enfants,  Pensions,  Mai- 
son d'apprentis,  Lits,  Bibliothèques, 
et  en  général,  les  noms  des  villes 
ou  des  établissements.  (Rapport 
sur  la  réglementation  de  la  condi- 
tion des),  XII,  425.  —  (Proposition 
sur  l'établissement  d'un  tableau 
d'honneur  des)  XIII,  363.  —  Res- 
ponsabilité des  patrons  relative- 
ment à  la  surveillance  des  ap- 
prentis, par  M.  J.  Péiin,  XIV,  13^). 

—  (La  question  des),  XVI,  247.  — 
Les  apprenties  sourdes-muettes  de 
Laon,  XVI,  294.  —  Les  apprentis 
en  Danemarck,  lois  et  institutions, 
XVII,  221.  (V.  Patronage.) 

Apprentis  étrangers (Patronagedes), 
III,  398. 

Apprentis  mutilés  (Patronage  des), 
III,  401.  —  (Liste  des  enfants  secou- 
rus comme),  404.  —  Suicide  d'un 
apprenti,  V,  30;  XI,  332,334. 

Apprentis  victimes  d'accidents;  de 
mauvais  traitements  ;  de  prétendues 

Êlaisanteries  d'atelier,  IV,  37.    — 
'accidents,  128  ;  VI,  433  ;  VII,  192  ; 
VIII,  173;  IX,  428,  576;  X,  30,  33. 

Apprentissage  (Texte  de  la  loi  du 
4  mars  1851  sur  les  contrats  d'),I, 
16.  —  Discordance  de  cette  loi 
avec  celle  de  1841,  22.  —  (Rapport 
sur  les  Ateliers  d'),  par  M.  Délerot. 
147,  —  (Bourses  d'),  à  Paris,  215! 

—  (Œuvre  delà  mairie  du  IVe  arron- 
dissement pour  1'),  ibid.  —  Dans  les 
C'"  de  chemins  de  fer,  324.  —  Dans 
les  usines  du  Creusot,  330.  — 
(Etude  historique  sur  )'),  par  M.Ju- 
lien Hayem,II,  30.  —  Chez  les  Grecs, 
33.  —  Chez  les  Romains,  36.  —  Sous 
le  régime  féodal  du  xne  au  xve  siè- 
cle, 40.  —  Du  xvie  à  la  fin  du  xviii0 
siècle,  46.  —  Dans  les  Fleurs  et 
PlumeSj  par  M.  Hiélard,  67.  —  (Loi 
du  22  lévrier  1851,  gur  le  contrat 
d'),  165.  —  (Des  moyens  à  mettre 
en  œuvre  dans  l'industrie  pari- 
sienne pour  relever  le  niveau  de 
l'),V,  111,216,  280,  356;  VIII,511. — 
(Exécution  du  contrat  d'),  V,  126. 
— (Extrait  du  Traité  du  Contrat  d'), 
par  MM.  J.  Hayem  et  J.  Périn,  140, 

—  (Projet  d'une  école  d')   par  M. 


Robert,  VI,  372.  —  (Contrat  d'),  IX, 
221.  —  [Formule  du  contrat  d'), 
223.  —  Au  point  de  vue  de  la  loi  et 
des  mœurs,  par  M.  E.  Nusse,  X, 
51.  —  (Du  contrat  d')  dans  le  droit 
anglais,  pa,r  M.  E.  Nusse,  379.  — 
(De  1')  dans  les  métiers  du  bâtiment, 
par  E.  Flamant,  XII,  445.  —  (Rap- 
port sur  ses  résultats  et  sur  le 
projet  de  loi  des  écoles  d')  par 
M.  E.  Nusse,  XIII,  403.  —  Note 
historique  (sur  1'),  par  M.  J.  Périn 
XIV,  323.  —  Société  (d')  des  jeunes 
orphelins,  286.  —  Les  inconvé- 
vénients  de  (1')  moderne,  XV,  404. 
—  (Les  causes  de  décadence  de  1'), 
XVI,  85.  —Apprentissage  et  Cor- 
porations en  Allemagne,  156  .  — 
En  Norvège,  157.  —  Les  institutions 
créées  par  les  ouvriers  en  matière 
d'apprentissage,  XVII,  364.  — 
Influence  des  associations  coopéra- 
tives (sur  1').  —  376.  —  V.  Asso- 
ciation, Patronage,  Placement. 
Société. 

Arbres  de  Noël,  fêtes  des  enfants  à 
Mulhouse.  Note  de  M.  Dollfus,  II, 
460. —  (Etablissement  à  Paris  des), 
463.  —  Arbres  de  Noël,  par  M.  R. 
Jeannel,  III,  72.  —  Comité  des  ins- 
titutrices de  charité  (Fête  de  1'),  XI, 
14;  XIII,  10,  436;  XIII,  410. 

Archevêque  de  Paris  (Mgr  1').  Son 
discours  à  l'impératrice  Eugénie 
pour  la  distribution  des  récompenses 
le  27  octobre  1867,  I,  276. 

Arlès-Dufour  (M.),  censeur  de  la 
Société,  en  1867,  I,  35. 

Armée  de  terre  (Institution  de  l'État 
pour  les  enfants  de  1'),  III,  114. 

Arnault  (M.  l'abbé).  Observations 
sur  le  travail,  II,  237. 

Arras  (Maison  d'apprentis  fondée  par 
le  Père  Halluin  sous  le  nom  de 
Maison  de  l'Immaculée-Conception, 
à),I,  78.  —  Etude  sur  cette  maison, 
V,  374. 

Arronsohn  (M.),  fondateur  d'une 
Soc.  d'Alsaciens-Lorrains,  V,  30. 

Asiles  d'enfants  à  New- York,  VII,  47. 
—  A  Norbiton  (Angleterre)  pour  les 
enfants  convalescents,  XII,  461. 

Assistance  judiciaire,  V,  35.—  (Rè- 
glements et  bureau  du  Comité  de 
/'),  VII,  68,  172,  204,489  ;  VIII,  71, 
173,  331;  IX,  23,  120,  145,  321, 
428  ;  X,  30,  118,  195,  212.  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 
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Assistances'  paternelles.  —  Aux 
enfants  de  l'imprimerie,     IV,    52. 

—  (Noie  sur  les  Sociétés  a"),  VII, 
14.  —  (Discours  de  SI.  Ch.  Robert 
aux  Chambres  syndicales  sur  les), 
89;  —  aux  enfants  des  Fleurs  et 
Plumes.  V,  466  ;  VII,  320,  536  ; 
Mil,  3W,  518;  IX,  428;  —  du 
Papier  peint,  VIII,  293  ;  IX,  184;  X, 
270  ;  —  de  l'Ebénisterie,  494  ;  XI, 
530; — des  Fleurs  et  Plumes,  distri- 
bution des  prix,  405,  609  ;  XI,  376. 

—  Patronage  des  apprentis  tapissiers 
XII,  13  ;  —  des  fleurs  et  plumes,  XII, 
70.  —  idem,  distribution  des  prix, 
204.  —  Voy.  Papier  (groupe  syn- 
dical du). 

Assistance  publique,  à  Paris,  IX, 
516. —  (Rapport  du  directeur  de  1 
sur  le  service  des  enfants  morale- 
ment abandonnés,  XIV,  333.  — 
Idem,  1881,  XVI.  331.  —  Les  En- 
fants Assistés  en  Algérie,  XVI.  171. 

—  Rapport  du  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  sur  les  enfants 
moralement  abandonnés  en  1882, 
265.  —  Enfants  assistés  en  Algérie 
XVII,  240,  241. 

Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  et  le  patronage  d' or- 
phelins des  deux  sexes.  XV,  285. 

Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabrique  (Statuts  de  1'), 
II,  238;  VII,  393.  —  (Voy.  Acci- 
dents.) 

Association  pour  la  réforme  du  tra- 
vail des  entants,  III,  306. 

Association  parisienne  pour  prévenir 
les  ouvriers  des  accidents  de  fa- 
brique XVII,  111.  —  Comment  sa 
filiation  se  rattache  au  Comité  des 
accidents  de  fabrique  de  la  Société 
de  protection  des  apprentis,  121, 
385.  (Voy.  Société.) 

Association  polytechnique,  liste  des 
cours,  VII,  555. 

Assurances  (Loi  sur  les  Caisses  d'),II, 
455.  —  L'assurance  en  Allemagne 
contre  les  accidents,  XIV,  203,294. 

Atelier  (L'),  annexé  à  la  classe,  V, 
218.—  (L'école  annexée  à  D,  extrait 
de  M.  d'Eichthal,  311.  —  (L'enfant 
et  1'),  conférence  par  M.  Fliche, 
XIX,  182.  —  D'aveugles,  XVI,  244. 

Ateliers  d'apprentissage  (Rapport 
sur  les),  par   M.    Délerot,  I,  147. 

Atelier  en  voyage  (Un),  récit,  IV,  60 


Ateliers-Écoles  (Visites  du  Ministre 
'.de  l'Instr.  publ.  aux),  II,  263.  — 
(Projet  d')  pour  marins,  295;  —  pour 
les  jeunes  filles,  XI,  294. 

Ateliers-Modèles    (Notice  sur  les), 

II,  266.  —  (Lettres  sur  la  création 
d'),  V.  252.  —  (Présentation  au 
Conseil  municipal  de  Paris  d'),  254. 
( —  Subsides  accordés  par  le  Préfet 
de  la  Seine  aux),  VI,  12.  —  Ate- 
liers-modèles d'apprentissage  chez 
-M .M.  Oberthur?  à  Rennes,  VII, 
338.  —  Précautions  contre  les  jeux 
des  apprentis  de  M.  Chaix,  VIII, 
136. 

Ateliers  insalubres,  IX,  578. 

Auch  (Œuvre  des  apprentis  fondée 
par  M118  Debus),  I,  294. 

Autriche  (Travail  des    enfants   en), 

III,  467.  —{Athenœum  en),VI,451. 

Avant-Propos  sur  les  lois  et  sur  les 
efforts  tentés  pour  protéger  les 
enfants,  avant  la  fondation  de  la 
Société.  I,  3. 

Aveugles  (Ecole  enfantine  d'),  XVI, 
161.  —  (Ateliers  d'),  244. 


B 


Baccarat  (La  Cristallerie  de),  1,299. 

—  Sa  pension  d'apprentis,  VII,  335. 
390.— (Voy.  Cristalleries,  Verreries.  ) 

Baines  (M.).  Extrait  de  son  discours 
sur  une  Méthode  d'enseignement 
populaire,  V,  240. 

Baker  (M.),  inspecteur  du  travail  des 
enfants  en  Angleterre,  II,  27.  — 
De  l'inspection  des  manufactures 
d'après  les  lois  anglaises,   II,  430. 

—  (Article  de  M.  Sriber  sur  l'in- 
spection de),  III,  11. 

Bale  (Législation  sur  le  travail  des 
manufactures  de  la  ville  de),  111,471. 

Bamberger  (M.),  député.  Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  213. 

\  Bapterosses  (M.).  Son  matériel 
d'installation  pour  les  Salles  d'é- 
coles d'apprentis  (avec  une  planche). 
V,  78;  VII,  390. 

Baras  (M.),  instituteur  à  Liancourt. 
Son  rapport  sur  les  institutions 
scolaires  et  de  prévoyance  de  la 
maison  Ph.  Latour,  XIV,  288. 

Barbier  (M.).  Note  sur  les  Œuvres 
de  la  Savoie,  III,  275  ;  —  sur  l'émi- 
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gration  des  enfants  de  la  Savoie 
vers  les  centres  industriels,  III, 
320.  —  Lettre,  IX,  126. 

Barreswil  (M.),  inspecteur  du  tra- 
vail des  enfants  dans  le  département 
de  la  Seine  ;  secrétaire  de  la  So- 
ciété (1867),  I,  35.  —  Compte  ren- 
du financier  à  la  séance  du  23  février 
1868,11,  12.  —  Sa  mort;   son    élo- 

fe,  par  M.  Dumas,  président  (6  août 
871),  IV,  106.  —  Sur  les  enfants 
émigrés,  pendant  le  siège  de  Paris, 
sous  sa  conduite,  IV,  122. 

Barret  (M.  J.).  Quelques  réflexions 
sur  la  réglementation  du  travail  des 
enfants  et  l'instruction  obligatoire 
considérée  aupoint  de  vue  religieux, 
XII,  117. 

Bâtiment  (De  l'apprentissage  dansles 
métiers  du),  par  E.  Flamant,  XII, 
445. 

Bauduz  (M.  l'abbé),  directeur  de 
la  Colonie  agricole  de  Notre-Dame- 
de-Bethléem,  près  Nantes,  IX,  250. 

Baumert  (M.  l'abbé),  s.-direct.  des 
jeunes  ouvriers  de  Metz,  V,  395. 

Beaulieu  (M.  A.).  Rapport  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures de  coton  de  Rouen  et  envi- 
rons, III,  54. 

Beauvais  {Œùwre  du  Sacré-Cœur  à) 
III,  90.  —  (Autres  Œuvres  à),  92, 

Belgique  (Statuts  d'une  Société  pour 
ta  diminution  du  temps  du  travail 
en),  III,  480.  —  (Note  sur  le  travail 
des  enfants  en),  12.  —  Associa- 
tion pour  la  réforme  du  travail 
en)  306.  —  (Travail  des  enfants 
en),  V,  317.  —  (Les  enfants  dans 
les  mines  à  charbon  en),  320.  — 
(Projet  de  loi  sur  le.  travail  des 
enfants  en),  400.  —  (Rapport  sur 
l'industrie  de  la  houille  en],  VI,  521 
(Caisses   d'épargne    en),  Vil,  539. 

—  (Congrès  d'hygiène  en),  VIII, 
484.  —  Congrès  de  Bruxelles,  X, 
167.  _  (Travail  des  enfants  dans 
les  mines  en).  XI,  382.  —  (Ecole 
d'Art  décoratif  en),  XII,  390.  — 
(L'enseignement  professionnel  et 
industriel  en),  465. 

Bérard  (M.  E.-Paul),  secrétaire  pro- 
visoire, IV,  113;  —  trésorier  ad- 
joint, puis  trésorier  de   la  Société. 

—  Exposés  et  comptes  rendus  finan- 
ciers pour  1871,  V,  12,  38.  - 
Enquête  sur  l'emploi  des  enfants 
dans  les  travaux  agricoles   en    An- 


gleterre, 111,  333.  —  Note  sur  une 
nouvelle  mcthoded'enseignementpo- 
puiaire,  V,  240.  —  Rapport  sur  le  rè- 
glement d'administration  publique 
déterminant  les  circonscriptions  at- 
tribuées aux  inspecteurs  divisionnai- 
res, VIII,  78. —  Rapport  sur  le  règle- 
ment relatif  à  l'emploi  des  enfants 
au-dessous  de  12  ans,  VIII.  85.  — 
Rapport  sur  le  règlement  relatif  au 
travail  de  nuit,  VIII,  192.  —  Rap- 
port sur  le  règlement  relatif  aux 
travaux  fatigants  ou  dangereux  , 
VIII,  230.  —  Rapport  sur  des  faits 
relatifs  à  la  gestion  financière  de 
la  Société,  XI.  487.  —  Rapport  au 
Comité  consultatif  des  Arts  et  Ma- 
nufactures sur  l'interdiction  du 
travail  des  enfants  dans  l'industrie 
des  couvreurs  et  plombiers  pour 
toitures,  XVI,  278.  —  Rapport  au 
même  Comité  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  l'industrie  du  tissage  à 
la  main,  XVII,  37.  —  Conférence 
sur  l'application  aux  enfants  tra- 
vaillant dans  la  verrerie  de  la  loi 
du  19  mai  1874  et  le  soufflage 
mécanique  du  verre,  123. 

Berger  (M.  Custave).  Projet  d'une 
Alaison  d'apprentis  de  la  typogra- 
phie, V,  224  à  240.  —  Consi- 
dérations sur  l'apprentissage  à 
propos  de  la  maison  fondée  par 
M.Piver,  sous  le  nom  de  la  Tutelle, 
294  et  suiv.  —  Société  pour  l'assis- 
tance paternelle  aux  enfants  em- 
ployés dans  l'industrie  de  l'em- 
ballage, VI,  442.  —  Institution  en 
faveur  de  l'apprentissage  à  Meaux, 

VII,  451.  —  Note  sur  l'organisa- 
tion des  Caisses  d'épargne  scolaires, 
à  Paris  et  en  province:  à  Saint- 
Nicolas,  à  la  Tutelle  des  apprentis, 
à    l'imprimerie      de      M.     Chaix, 

VIII,  366.  —  Sur  l'école  technique 
de  l'Horlogerie,  IX,  168.— Quelques 
observations  à  propos  de  l'arrête  du 
10  août  1877  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  relatif  aux  classes  d'apprentis 
dans  les  écoles  de   Paris,  XI,  172. 

Bernot  (M.),  président  fondateur 
de  la  Société  de  protection  de  l'En- 
fance ouvrière  de  Troyes.  inaugure 
cette  Société  ;  son  discours,  XIV, 
383.  —  Son  article  sur  l'Orphelinat 
de  Saint-Martin  des  Vignes,  XV, 
143. 

Berthier  (M.  Ch.),  vice-président  de 
la  Société  en  1867,  I,  35.  —  Réélu 
vice-président  en  1872,  V,  8.  — 
Président  de  l'Œuvre  des  Lits  d'ap- 
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prentis,  II,  174. 
de  nuit,  II,  204. 


Sur    le   travail 


Beslay  (AI.),  sur  l'inspection  du  tra- 
vail, II,  221. 

Beudant  (Al.),  conseiller  municipal 
de  Paris.  Extrait  de  son  rapport 
au  Conseil  municipal  sur  les  ate- 
liers-modèles, V,  254.  —  Rapport 
sur  les  écoles  d'apprentis,  281.  — 
(Voy.  Ateliers-modèles.) 

Bibliothèques  des  Patronages  (envois 
délivres  aux),  II, 282.  —  Des  appren- 
tis israélites,  III,  226.  —  Des  pen- 
sions d'apprentis,  III,  229.  —  Rap- 
port sur  [Œuvre  des),  III,  389.  — 
[Œïuvre  des)  confiée  à  M.  de  l'Etang, 
V,  36  ;  —  populaires  (communi- 
cation de  M.  Hennequin  sur  les), 
V.342; —  spéciale  delà  Société  de 
protection  (création  de  V,  la),  397.  — 
Bibliothèques  des  apprentis  [Œuvre 
des),  VII,  476,  565;  VIII,  318,  409. 

—  Bibliothèques  communales,  497, 
506;  d'apprentis,  IX,  104;  358.— 
Livres  :  Al.  L.  Rostaing,  Conférences 
ouvrières,  IX,  208.  —  M.  L.  Lefé- 
bure,  Questions  vitales,  X,  639.  — 
M. Talion. (Eug.),  La  vie  morale  et 
intellectuelle  des  ouvriers,  X,  89;  — 
Dubail(AL),  Géographie  de  l' Alsace- 
Lorraine,  191  ;  —  M.  Robiquet,  Les 
origines  et  l'application  de  la  loi  du 
19  mars  1874,  311  ;  —  M.  Georges 
Lassez,  L'Enseignement  profession- 
nel, ce  qu'il  est,  ce  qu'il  doit  être,  X, 
504;  — AI.  Ducarre,  Rapport  sur  les 
conditions  du  travail  en  France, 
XI,  110.  —  Rapport  de  M.  Lefé- 
bure  sur  les  bibliothèques  d'ap- 
prentis. 132.—  AI.  Iules  Lallois,  in- 
specteur des  prisons,  Des  projets  de 
réforme  pénitentiaire,  295;  — 
M.  G.  Fagniez,  Etude  sur  l'indus- 
trie et  la  classe  industrielle  à 
Paris  au  xme  et  au  xive  siècle, 
392.  —M.  Victor  Bohërt,  La  Par- 
ticipation   aux     bénéfices  ,    392  ; 

—  M.  le  docteur  Elie  Goubert,  Des 
agents  perturbateurs  de  la  jeu- 
nesse, 395  ;  —  MAL  Joret-Desclo- 
sières  et  Ch.  Beaufrand,  Biographie 
des  grands  inventeurs  dans  les 
arts,  les  sciences  et  l'industrie, 
706.  —  MM.  J.  Havem  et  J.  Périn. 
Traité  du  contrat  d'apprentissage; 
MAL  Jules  Périn  et  E.  Nnase,  Com- 
<mentaire  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  dans 
l'industrie  —  mêmes  auteurs,  De 
l'emploi  des  enfants  dans  les  profes- 
sons <tmbvtiantes  de  saltimbanques, 


XI,  564;  —  AI.  Ch.  Bonne,  Petites 
études  d  économie  sociale.  (Les  lois 
fondamentales  de  la  société,  la 
Misère,  les  Machines,  les  Salaires, 
le  Travail,  Devoirs  envers  la  Patrie 
et  l'Etat),  XII,  98  ;  —  AL  J.  Barret, 
Quelques  réflexions  sur  la  régle- 
mentation du  travail  des  enfants  et 
l'instruction  obligatoire,  considérée 
au  point  de  vue  religieux,  117.  — 
M.  Hubert  Valeroux.  Etude  sur 
les  diverses  législations  qui  règlent 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes 
employés  dans  l'industrie,  XIII,  107, 
M.  G.  Bruno,  Francinet,  XII,  406, 
— Lascience pénitentiaire  au  congrès 
de  Stockholm,  MM.  Fernand  Des- 
portes et  Léon  Lefébure,  XIY,  207. 

Bidache  (Basses-Pyrénées).  Atelier 
de  ganterie,  dirigé  par  les  Filles-de- 
la-Croix,  IL  334. 

Bijouterie  et  Orfèvrerie  (Statuts  de 
la  Société  des  enfants  de  la),  II, 
156.  —  (Ecole  de  dessin  et  de 
modelage  fondée  par  la  Chambre 
syndicale  de  la),  III,  412.  —  Ré- 
compenses à    cette  école,  VI,  434. 

—  Bal   de    souscription,  Vil,  184. 

—  (Chambre  syndicale  delà),  VIII, 
355  ;  IX,  164,  322.  —  (Société  d'en- 
couragement de  la),  VIII,  491  ;  X, 
256.  —  (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Chambre  syndicale  de 
la),  362.  —  idem,  XIII,  79.  —  idem, 
XVI,  315. 

Bijouterie-Imitation  (Chambre  syn- 
dicale de  la),  X,  366.  —  Compte 
rendu  des  travaux  de  l'année  1876, 
366. —  (Disti'ibution  des  prix  à  la 
Chambre  syndicale  de  la),  369.  — 
(Chamnre  syndicale  de  la),  VIII, 
355.  —  (Création  d'une  école  gra- 
tuite de  dessin  par  la  Chambre 
syndicale  de  la),  IX,  164,  322;  X, 
366,  369.  —  (Distribution  des  prix 
de  l'école  de  dessin  de  la),  XIII,  93. 

—  (Assemblées  de  la),  XV,  397;  XVI, 
63,  75,  131  ;  XVII,  78. 

Billettes  (L'Orphelinat  luthérien 
des),  i;  295  ;  IV,  30. 

Blanc  (ALLouis).  Le  Droit  de  protec- 
tion sociale,  VII,  420. 

Blanchon  (Filature,  dans  l'Ardèche, 
dir.  par  M,  Louis),  I,  305;  II,  392. 

Blanzy  (Ci0  des  mines  de),  I,  300. 

Blot  et  Drouard  (Caisse  de  se- 
cours et  de  retraite  du  persotmel 
de  la  Maison),  Vlll,  359. 
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Bohërt  (M.),  auteur  de  La  Partici- 
pation aux  bénéfices,  XI,  392. 

Bois  (M.  Victor).  Sa  lecture  sur  la 
vie  de  Stephenson,  par  Samuel  Smi- 
les,  III,  40. 

Bonjean  (Georges),  fondateur  de  la 
Société  de  protection  de  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable,  XIII,  479. 
—  Vice-président  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis,  XV,  4  et 
17. —  L'Oeuvre  de  (M.),  îapportpar 
M.  Nusse,  133. 

Bonne  (M.  Ch.),  avoué,  à  Bar-le- 
Duc.  (Petites  études  d'économie 
sociale,  offertes  à  la  Société  par) 
sur  les  Lois  fondamentales  de  la 
société,  la  Misère,  les  Machines,  les 
Salaires,  le  Travail ,  Devoirs  envers 
la  patrie  el  l'Etat,  XII,  98. 

Bonnechose  (Mgr  de),  Discours  au 
Sénat  pour  la  création  d'inspec- 
teurs d  ateliers,  I,  159. 

Bon-Pasteur  (Dames  du)  de  Stras- 
bourg, II,  332,  —  (Maisons  fondées 
par  les  religieuses  du),  II,  371.  — 
(Maison  fondée  à  Lyon  pour  les  dames 
du),  III,  88. 

Bordeaux,  Ouvroir  Saint-Bruno, 
II,  335. 

Boudrand,  fondateur  de  l'Œuvre 
de  Notre-Dame-de-Bon-Conseil,  à 
Lyon,  XI,  430. 

Boulogne-sur-Mer.  Patronage  d'ap- 
prentis fondé  et  dirigé  par  M.Flour, 
I,  292. 

Bourg  d'Ault  (Somme).  Patronage 
dirigé  par  M.  Bomain  fils,  I,  294. 

Bourreuille  (M.  de),  ancien  con- 
seiller d'Etat  et  secrétaire  général 
du  Ministre  de  l'agriculture,  etc. 
Vice-Président  d'honneur  en  1867, 
I,  35.  —  Bapport  delà  Commission 
des  récompenses  à  distribuer  par 
la  Société,  282. 

Bouteiller  (M.  de).  Son  allocution, 
comme  délégué  du  conseil  munie;  • 
pal  à  la  séance  extraordinaire  du 
30  juillet  1882.  (6°  fête  de  l'En- 
fance ouvrière),  XV,  207. 

Boyer  (M.),  inspecteur  principal 
départemental  du  travail  des  en- 
fants, XII,  156. 

Brasserie,  voir  Cafés. 

Brest  (Offre  d'une  prime  de  50,000  fr. 
pour  l'établissement    d'une    conto- 


nerie    d'Alsace    dans    l'arrondisse- 
ment de),  Y',247. 

Breton  (M.),  1,308.  —  (Orphelinat 
de  la  papeterie  de),  407. 

Bronze  et  métaux  (Détermination 
sur  les  enfants  des  Chambres  des). 
111,421. 

Bruxelles  (Bapport  sur  le  Congrès 
d'hygiène  et  de  sauvetage  tenus  à) 
IX,  533. 

Buisson.  Rapport  sur  l'instruction 
primaire  à  l'Exposition  de  Vienne, 
IX,  483. 

Buisson  (M.),  ingénieur,  directeur 
de  la  manufacture  de  tabac  de 
Nantes,  IX,  260. 

Burat  (M.).  Bapport  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  mines,  II,  240. 


Cabaretier  (Danger  pour  l'apprenti), 

VI,  333. 
Caen.  Orphelinat  avec  apprentissage, 

I,  290. 

Cafés  et  brasseries  (De  l'emploi  des 
filles  mineures  dans  les),  par  M. 
Faustin  Héliè,  XVI,  18. 

Caille  (Patronage  dirigé  par  M.), 
I,  288. 

Caisses  d'assurance,  en  cas  d'ac- 
cidents (Loi  relative  à  la  création 
de,)  II,  455. 

Caisses  des  Écoles,  I,  213.  — (Situation 
des).  H,  453.  —  (Lettre  du  Ministre 
de  l'instruction  publique  sur  les) 
IV,  66.  —  (Note  relative  à  Torga, 
nisation  des),  67;  —  des  IIe  et  XIX* 
arrondiss"  de  Paris,  70.  —  (Projet 
d'organisation  dans  une  commune 
rurale  et  statuts  des),  73.  —  (Cir- 
culaire du  Ministre  de  l'instruction 
publique  sur  les),  76.  —  (Création 
d'une),  à  Versailles,  III,  422.  — 
(Assemblée  à  Versailles  delà  Société 
des),  IV,  90.  —  (Création  de  nou- 
velles), V,  327  ;  VII,  345  ;  IX,  199. 

—  (Extrait  du  Bapport  de  M.  Si- 
gismond  Lacroix  sur  les),  et  l'En- 
seignement professionnel,  XL  90, 
287.  —  (Situation  de  la)  au 
i"  juin  1878,  XII,  95.  —  (Statuts 
de  la)  du  IIe  arrondissement,   402. 

—  {Circulaire  de  la  Société  à  MM.  les 
Présidents  des),  XIV,  134. 

Caisses  d'épargne  en  Belgique,  VII, 


m 


539,  558.  —  Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie  Godchaux,  VIII, 
128.  —  (Note  surl'organisation  des) 

VIII,  146.  366;  —  scolaires  à 
Saint-Nicolas,  371  ;  —  à  l'établis- 
sement de  la  Tutelle,  373  ;  —  chez 
M.  Chaix,  375,  534  ;  —  de  Saint- 
Nicolas,  IX,  94  ;  X,  394. 

Caisses  d'épargne  scolaires  (Com- 
munication de  M.  de  Malarce  sur 
les),  VII,  417,  498  ;  X,  394. 

Caisse  de  patronage.  V.  Patronage. 

Caisses  de  prévoyance  pour  les 
ouvriers  du  Tounge  de  la   Seine, 

IX,  193. 

Caisses  de  retraite,  de  secours 
d'assurances,  à  l'Ecole  profession- 
nelle des  typographes  de  M.  Chaix, 
VI,  489.  —  De  la  maison  Blot  et 
Drouard,  VIII,  359. 

Californie  (Les  Écoles  en),  VII,  184. 

Calvados  (Note  sur  les  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures  du), 
H,  301. 

Campagnes  de  l',Est  (Condition  des 
enfants  dans  les),  III,  102. 

Canada.  Projet  de  Réforme  de  la  légis- 
lation ouvrière;  travail  des  enfants, 
XVI,  235. 

Carriot  (M.).  Rapport  sur  l'ensei- 
gnement professionnel,   XV,  46. 

Carrosserie.  —  V.  société  d'Instruc- 
tion. 

Cartonnage,  voir  Papiers. 

Castres  (Tarn).  (Orphelinat  établi 
près  de),  I,  290  ;  V,  390. 

Cauterets  (Maison  hospitalière  dej. 
(  Communication  de  M.  J.  Périn 
sur  la),  IX,  523  ;  —  (de  M.  E.  Nusse 
sur  la),  XI,  216. 

Céramique  (Lettre  au  Ministre  du 
commerce  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la),  VI,  394. 

Cercle  des  Jeunes  Ouvriers,  dirigé 
à  Paris  par  M.  Maignen,  I,  289. 

Cercle  des  Maçons  et  Tailleurs  dk 
pierre  (Directeur,  le  Rev.  P.  Mon- 
tazeau,  à  Paris),  VII,  387. 

CuRNAY.  Orphelinat,  II,  334. 

Gerfberr  (31.  Th.).  Notice  sur  les 
apprentis  dans  les  campagnes  de 
l'Est,  III,  102.  —  Note  sur  la  colo- 
nie de  Gentilly,  près  Nancy,   439. 


Cbrtificats  d'études  (suje  de  com- 
position pour),  V,  327. 

Chaix  (M.  A.).  Distribution  des  prix 
aux  élèves  de  l'imprimerie  del, 
I,   173.     —    (Maison  de  M.),    304. 

—  (Les  apprentis  de  l'Imprimerie), 
IL  82.  —  (Visite  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  aux  ateliers 
de  M.),  263.  —  Son  règlement  contre 
les  accidents  de  machines,  285.  — 
(Caisse  de  retraite  pour  les  appren- 
tis chez  M.),  469.—  (L'Ecole  profes- 
sionnelle de  M.),  III,  431  ;  V,  474. 

—  (Intérêt  de  participation  de 
l'ouvrier  dans  les  bénéfices  établi 
par  M.),  V,  408.  —  Projet  de  local 
pour  les  apprentis  pendant  les  heu- 
res de  repas,  VI,  382.— Notice  et  ren- 
seignements sur  son  Ecole  profes- 
sionnelle des  typographes,  VI,  480  ; 
VII,  409.  —  (Précautions  contre  les 
accidents  de  machines  chez  M.), 
VII,  494.  —  Prix  décernés  à  l'Ecole 
professionnelle,  523  ;  IX,  615  ;  X, 
390  ;  XI,  545.  —  Précautions  contre 
les  jeux,  VIII,  136.  —  Discours  aux 

§rix  de  l'Ecole,  455.  —  (Caisse 
'épargne  d'apprentis,  chez  M.), 
VIU,  534.  —  Inauguration  du 
buste  de  M.  Napoléon  Chaix,  X, 
396.  —  Distribution  des  prix  à 
l'École  professionnelle  XIV,  399: 
XV,  391;  XVI,  80,  314.  —  Parti- 
cipation aux  bénéfices  de  l'Impri- 
merie, XVII,  381.  —  (Voy.  Typo- 
graphes.) 

Châles  (Rapport  sur  la  situation  de 
l'enfant  dans  les  fabriques  de),  par 
M.  Maillard,  I,  318. 

Chambéry  (Établissement  de  sourds- 
muets  à),  III,  275. 

Chambres  syndicales  (Protection 
accordée  aux  apprentis  par  les),  II, 

288. —  (Notions  sur  les  Œuvres  des/, 
III,  452.  —  (Réponse  des)  sur  l'En- 
seignement technique,  V,  256;  — 
de  l'Ameublement,  XI,  239;  XII, 
71  ;  —  des  Appareils  de  chauffage, 
VII,  532  ;  VIII,  452  ;  IX,  92;  —  des 
Arts  et  Industries  appliqués  au 
culte  et  aux  édifices  religieux,  XI, 
239;  —  de  la  Bijouterie,  X,  256, 
265, 266,  362  ;  —  médaille  de  bronze 
à  l'Exposition  universelle  de  1878, 
XII,  100;  —  de  la  Bijouterie-imita- 
tion, VIII,  355;  IX,  164,  322;  X, 
366.  —  (Distribution  des  prix  de  l'E- 
cole de  dessin  de  la),  369  ;  XI,  242  ; 
XII,  72,  369  ;  —  de  la  Bimbelote- 
rie, XI,  92,  246  ;  —  de  la  Bouche- 
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rie,  VIII,  452;  —  du  Caoutchouc  et 
des  Toiles  cirées,  X,  79;  —  de  la 
Chaussure,  IX,  168  ;X,  280;  —des 
Chocolatiers  et  Contiseurs,  XI,  248; 

—  de  la  Corderie,  Boissellerie, 
Sparterie,  X,  80  ;  —  des  Doreurs, 
Miroitiers  et  Ornemanistes,  XII, 
377  ;— desEniballeurs,VHl.512;  IX, 
93  ;  X,  82  ;  —  des  Entrepreneurs 
de  charpente,  X,  279  ;  —  des  Fleurs 
et  Plumes,  VII,  166;  IX,  605;  X, 
82;  XII,  378  ;  —  de  la  Fumisterie, 
VIII,  359,  453,  515;  IX,  83;  —de 
la  Ganterie,  IX,  168;  X,  84;  — de 
l'Horlogerie,  IX,  168  ;  X,  281  ;  — 
des  Instruments  et  appareils  de  l'art 
médical,  XI,  248;  XII,  74;  —  des 
Maîtres  Tailleurs,  IX,  181;  XI,  252; 
XII,  75,  201  ;  —  de  la  Maroquine- 
rie et  Gainerie,  XII,  75  ;  —  des 
Mécaniciens,  Chaudronniers,  Fon- 
deurs, etc.,  VI,  407  ;  —  du  Papier 
et  des  industries  qui  le  transfor- 
ment, VII,  437;  VIII,  352;  IV,  92; 
187,  322,    501  ;   X,    85,    148,  270  ; 

XI,  25, 386  ;  XII,  76.  —  (Distribution 
des  prix  aux  apprentis  du),  198, 
207,  370;  —  de  la  Passementerie, 
Mercerie,  Boutons  et  Rubans,  VIII, 
517  ;    XI,  254  ;  —  des  Pâtissiers, 

XII,  210,  303;  —  de  la  Tablette- 
rie, proposition  de  statuts  pour  une 
école,  VIII,  323;  X,  161;  XI,  259; 
des  Tapissiers,  IV,  12;  V,  280; 
VII,  165,  532;  IX,  534;  —  de  la 
Teinture  et  du  Nettoyage,  X,    161  ; 

—  des  Doreurs,  miroitiers,  ornema- 
nistes, XII,  448;  —  des  Pâtissiers, 
450  ;  —  de  la  Bijouterie-imitation, 

XIII,  74;  —  des  Doreurs  Ornema- 
nistes, ibid.;  des  Fleurs,  Plumes  et 
modes,  75  ;  —  des  Instruments  et 
appareils  de  l'art  médical,  7  7;  — 
des  Sculpteurs  Ornemanistes,  ibid.; 

—  de  l'Ameublement,  206  ;  —  de  lu 
Bijouterie-imitation;  —  de  la  Bon- 
neterie en  gros;  —  de  la  Brosserie, 
207;  de  la  Confection  pour  dames 
et  enfants  ;  —  des  Doreurs  Ornema- 
nistes, Miroitiers  et  Encadreurs, 
208;  —  des  Fabricants  d'appareils 
à  g  az; —  des  Fils  et  toiles  de  lin; — 
des  Fleurs,  plumes  et  modes,  209; — 
de  l'Horlogerie,  211;  — du  Papier, 
règlement  sur  le  concours  des  ap- 
prentis, 211;  —  des  Entrepreneurs 
de  couverture  ,  XIII,  411;  —  de  la 
Maroquinerie  et  gainerie,  XIV,  78; 

—  de  la  Photographie,  81  ;  —  des 
Marchands  tailleurs,  82;  —  de  la 
Bijouterie-imitation,  87;  —  de  la 
Passementerie,  162;  —  de  la  Maro- 


quinerie, 162;  —  desPâtissiers,163, 

—  des  Fabricants  d'appareils  d'éclai- 
rage, 171;  —  de  la  Bijouterie-imi- 
tation, 171;  —  des  Corsets,  172.  — 
L'Enseignement  professionnel  ou- 
vrier (parles),  222.  —  Chambre  de 
la  passementerie,  255;  —  des  Pâ- 
tissiers, 255;  —  de  la  Maroquinerie, 
257.  —  De  la  Serrurerie, —  des  Mar- 
chands-tailleurs, 394;  — delà  Pas- 
sementerie, delà  Photographie,395; 

—  des  Emballeurs,  de  la  Passe- 
menterie, XV,  78;  —  des  Fabricants 
de  lampes  et  ferblanterie,  155;  — 
des  Fabricants  d'appareils  d'éclai- 
rage et  chauffage  par  le  gaz,  156; 

—  des  Corsets  et  accessoires,  157, 
158,  160;  —  de  la  Bijouterie-imita- 
tion, 161.  163;  —  de  la  Photogra- 
phie, 165;  —  de  la  Maroquinerie 
et  gainerie,  169;  —  de  la  Passe- 
menterie, 171;  —  des  Emballeurs. 
172;  —    de  la  Maroquinerie,  298; 

—  des  Fabricants  de  lampes  et  fer- 
blanterie, 299;  —  des  Chaudron- 
niers étameurs,  299;  —  de  la  Pas- 
sementerie, 300;  —  des  Marchands 
tailleurs,  301;  —  de  la  Maroqui- 
nerie, 301 .  —  des  Fabricants  d'ap- 
pareils d'éclairage  et  chauffage  par 
le  gaz,  302;  —  des  Marchands 
tailleurs,  394  ;  —  de  la  Passemen- 
terie. 395  ;  —  Maroquinerie,  gaine- 
rie, 396;  —  Chaudronniers-étameurs, 
397  ;  —  des  Dentelles,  tulles,  bro- 
deries, 398  ;  —  des  Fabricants 
d'appareils  d'éclairage,  XVI,  61  ;  — 
des  Corsets  ,  ibidem  ;  —  de 
la  Maroquinerie,  65  ;  —  de  la  Pas- 
sementerie, 66;  —  des  Industries 
diverses,  66;  —  des  Corsets,  74;  — 
des  Ouvriers  jardiniers,  79  ;  —  des 
Corsets,  125  ;  —  de  la  Photographie, 
128  ;  —  Syndicat  général,  138  ;  — 
Ouvriers  tisseurs  de  Lyon,  145;  — 
Chauffeurs-mécaniciens,  146  ;  — 
Maroquinerie,  198;  —  Lampistes- 
ferblantiers,  199;  —  Layetiers-em- 
balleurs,206; — Doreurs-encadreurs. 
207  ;  —  Corsets,  207  ;  —  Chaudron- 
niers, 208;  —  Corsets,  2f2  ;  —Ma- 
roquinerie, 213;  —  Chaussure,  216. 

—  Passementerie,  298  ;  —  Appareilsà 
gaz,  299;  —  Chaussure,  303;  — 
Bijouterie-imitation,  304;  —  Syn- 
dicat général,  ibidem  ;  —  Corsets, 
310;  —  Grains  et  farines,  ibidem; 

—  Prix  de  la  Chambre  des  den- 
telles, 311;  —  Photographie,  XVII, 
69  ;  —  Corsets,  69  ;  —  Marchands- 
tailleurs,  70  ;  —  Passementerie,  73  ; 
Bronze-imitation,   73  ;   Négociants- 
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Commissionnaires,  74  ;  — -  Corsets, 
79;  —  Syndicat  général,  83,  — 
Corsets,  90;  —  Ferblantiers-lam- 
pistes, 90;  —  Marchands-tailleurs, 
173,  182,  187;  —  Ganterie,  190;  — 
Maroquinerie,  192;  —  Corsets,  193; 

—  Confection,  194;  —  Chapeaux 
de  paille,  194  ;   —  Tailleurs,  197  ; 

—  Des  ouvriers  en  voitures,  dis- 
tribution des  prix,  199;  —  Syndi- 
cat général,  337  ;  —  Tailleurs,  338  ; 

—  Mégissiers,  338;  —  Chapellerie, 
340  •  —  Chaussure  en  gros,  ibidem;. 

—  Ferblantiers-lampistes,  343^  — 
Brosserie,  344;  —  Ganterie,  346; 

—  Syndicat  général,  347;  —  Em- 
balleurs, 348;  —  Corsets,  350;  — 
Chemisiers,  351;  —Passementerie, 
353;  —  Ferblantiers-lampistes,  354; 

—  Chapeaux  de  paille,  354  ;  — 
Chambres  syndicales  ouvrières  ; 
leurs  créations  en  matière  d'appren- 
tissage, 364.  —  (Voy.  Horlogerie, 
Papier,  Fleurs  et  Plumes .) 

Chapin  (M.  Williams).  Sa  Maison  de 
jeunes  fdles,  aux  Etats-Unis,  II,  342. 

—  (Note  sur  les  Fabriques  de), 411. 

Chardin  (La  fabrique  de  soie  de 
M  Ernest  ,  I,  303.  —  (Note  sur  la 
Maison  de  M.),  II,  387;  VII,    393. 

Charité  maternelle  (Société de),  son 
histoire,  Vlil,  307. 

Gharton  (M.  Edouard),  vice-prési- 
dent d'honneur  de  la  Société,  \  ,  7. 

Chartres  (Sœurs  de  Saint-Paul  à),  II, 
362. 

Château  (M.).  Rapport  sur  le 
concours  pour  éviter  les  accidents 
de  fabrique,  IX,  37.  —  Note  sur 
un  monte-courroie,  160. 

Chatillon  et  Commentry  (L'Orpheli- 
nat de),  II,  338.  —  (Orphelinat  de 
la  Cu  de),  379. 

Chauffage  (Chambre  syndicale  du), 
IX,  92. 

Chauffeurs,  Conducteurs,  Mécani- 
ciens, leurs  cours  professionnels, 
XVII,  364. 

Chaurand  (Baron),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  226. 

Chauveau-Lagarde  (M),  juge 
honoraire  au  tribunal  civil  de  la 
Seine,  Président  du  Comité  judi- 
ciaire de  la  Société,  III,  213;  V, 
37.  —  Article  nécrologique,  XIV, 
30. 


Chemins  de  fer  (Apprentissage  dams 
les  Ci4"  de),  I,  324. 

Chevalier  (M.  Michel),  membre  de 
l'Institut;  Censeur  de  la  Société 
en  1867,  I,  35. 

Chine.  —  Jeunes  gens  envoyés  en 
France  et  en  Angleterre,  XII,  390. 

Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur 
du  25  sept.  1854  sur  l'inspection 
des  enfants  dans  les  manufactures, 

I,  23;  —  du  Ministre  de  l'agriculture 
sur  l'inspection  des  enfants  dans 
les  manufactures,  II,  448  ;  —  du 
Ministre  de  l'instruction  publique 
relative  au  certificat  d'étude  exigé 
par  la  loi  du  19  mai  1874,  X,  111; 

—  du  Ministre  de  la  justice  sur 
les  procès-verbaux  dressés  par  les 
Inspecteurs  divisionnaires,  1 13; — du 
Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets, 
XI,  28;  —  du  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  relative 
à  la  loi  du  19  mai  1874,  158  ;  — 
du  Ministre  de  la  justice  prescrivant 
la  communication  aux  inspecteurs 
divisionnaires  des  procès-verbaux 
relatifs  aux  accidents  ayant  atteint 
des  enfants,  XII,  352  —  [Voy.  Mi- 
nistres.) 

Classes  laborieuses  (Enquête  sur  la 
condition  des),V,  82.  —  Libertinage, 
VI,  455. 

Classes  spéciales  pour  apprentis 
(Lettre  du  Préfet  de  la  Seine  aux 
maires  de  Paris),  V,  344. — (Lettre 
d'un  maire  de  Paris  sur  les),  427. 

—  (Rapport  de  M.  Gréard  sur  les), 
460.  —  (Voy.  Ecoles.) 

Claude  (M.),  député  des  Vosges.  — 
Son  discours  sur  le  travail  des  en- 
fants, VI,  165. 

Claye  (M.),  (Atelier  d'instr.  typogra- 
phique de),  III,  221.  —  (L'Œuvre 
de),  IV,  28.  —  (Note  sur  l'atelier  de), 
V,  369;  VII,  391. 

Clémendot  (M.).  Sur  le  travail  de 
nuit;  II.  202;  —  sur  les  classea 
spéciales,  V,  431. 

Cluny   (Sœurs   de   Saint-Joseph  de), 

II,  364. 

Cochin  (Augustin)  ,  membre  du 
Conseil  d'honneur  de  la  Société  ;  sa 
mort.  V,  131. 

Cohadon  (Atelier  d'apprentissage  de 
brunissage  dirigé  par  Mme),  1.154- 
305.  — -  (Visite  du  Ministre  de  Tins- 
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traction  publique  à  l'atelier  de  M""), 

II,  265. —  (Compte  rendu  d'une  visite 
à  l'atelier  deMme),  parM.  Robiquet, 

III,  434.  —(Emigration,  pendant  le 
siège  de  Paris,  de  l'atelier  de  Mme), 

IV,  112.  —  (Situation  de  l'atelier 
de  M"'e),  V,  123.  —  (Don  fait  par 
la  Société  à  M—),  V,  261.—  (Note 
de  M.  Havard  sur  l'atelier  de  bru- 
nissage deM-),n,  448;  VII,  394. 

Colcombet  frères  (MM.),  à  Saint*- 
Etienne  (fabrique  de),  I,  301.  — 
(Rubannerie  de),  II,  388;  IX,  256. 

Collinot  (M.)  (Noie  sur  l'atelier  de), 
II,  271,  339. 

Colombier  (M.),  inspecteur,  à  Rouen. 

—  Son  discours  à  la  distribution 
des  récompenses  des  élèves  des  éco- 
les de  fabrique  de  Rouen.  XI,  499. 

—  Sa  nécrologie,  XII,  310. 

Colonie  agricole  et  pénitentiaire  de 
Gentilly,  près  Nancy,  VII,  14;  — 
de  Sainle-Foy  (Rapport  sur  la), 
XII,  383;—  d'orphelins,  XVI,  161; 

—  agricole  et  maritime  de  Belle- 
Ile-en-Mer,  286. 

Comités  de  la  Société:  1°  de  publi- 
cation, 2°  des  recettes,  3°  des  dé- 
penses (Liste  des  membres  com- 
posant les),  I,  34;  —  d'enseigne- 
ment religieux,  composition  de  ses 
membres,  I,  57  ;  —  d'enseignement 
élémentaire ,  composition  de  ses 
membres,  ibid.;  —  de  l'enseignement 
artistique.  104.  —  (Ancienne  com- 
position des),  V,  10;  —  de  l'ensei- 
gnement artistique,  37. —  (Renou- 
vellement des  divers),  37.  —  (Obser- 
vations faites  sur  les),  423. —  (Comp- 
tes rendusdes),  X,  12,101,  195.— 
(Voy.  Comité  des  Accidents  de  fa- 
brique, Comité  des  Institutrices  de 
charité,  Comité  judiciaire,  Comité 
des  Sociétés  d'assistance  paternelle 
et  Comité  du  placement  des  ap- 
prentis.) 

Comité  des  Publications  (Règlement 
du),  VII,  9. 

Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

—  Donne  naissance  à  l'Association 
parisienne  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabrique;  XVII,   121;  — 

(Voy.  Accidents  de  fabrique.) 

.Comité  judiciaire  de  la  Société,  sa 
formation,  II,  10  ;  III,  160  ;  —  sa 
composition,  213.—  .'Compte  rendu 
du),  ibid.  —  (Appendice  au  compte 
rendu  du),  406.  — (Comptes  rendus 
du),     V,    7,  127.  —  (Question  sur 


le  contrat  d'apprentissage  posée 
au),  IV,  130.  —  (Maintitn  du),  V,  37. 

—  Comptes  rendus,  V.  128,  179; 
X,  420;  XI,  155.  324.  490.  583,  587  ; 
XII.  16,  117,  130,  326,  422;  XIII, 
19.  120,  325.  401  ;  XIV,  21 ,  25,  136, 
236,  321  ;  XV,  18, 100,  114,  260, 
327;  XVI,  13,  101,  177,  181,  259; 
XVII,  19,  133,  326,  329.  —  (Consti- 
tution de  Sociétés  en  vue  de  création 
d'écoles  d'apprentissage),  XV,  260; 
XVI,  13,  102,  177,  259.) 

Comité  des  Institutrices  de  charité. 
(Voy.  Institutrices  de  charité.) 

Comité  de  Placement  des  apprentis. 

—  (Voy.  Placement  des  apprentis.) 

Commissions  dont  se  composait  la  So- 
ciété :  1°  des  mines,  agriculture; 
2°  imprimerie,  papier  ;  3°  bijouterie, 
horlogerie  ;  4°  filature,  tissage,  im- 
pressions ;  5°  tissus  divers  ;  6°  con- 
fections diverses;  7°  bâtiment;  8° 
ameublement  et  accessoires  ;  9°  in- 
dustries diverses.  Listes  des  mem- 
bres composant  ces  commissions,  I, 
37  ;  —  du  travail  des  enfants  char- 
gés d'examiner  le  projet  de  loi  de 
M.  Joubert,  V,  22. —  (Observations 
faites  aux),  V,  425; — de  surveillance 
du  travail  des  enfants  à  Mulhouse 
(réponses  au  questionnaire  du  Mi- 
nistre de  l'agriculture  par  la),  I, 
363. 

Commission  des  récompenses  accor- 
dées par  la  Société.  —  (Rapport  de 
la),  par  M.  de  Boureuille,  vice-pré- 
sident  d'honneur  de  la  Société,  I, 

282. 

Commissions  locales  de  surveillance 
(Nomination  de  membres  des),  dans 
la  Seine, VIII,  42  ;  IX,  19,  136;— dans 
l'Oise,  la  Seine-Inférieure,  la  Somme, 
141  ;  —  dans  la  Manche,  Eure,  Orne, 
296;—  Calvados,  Ille-et- Vilaine,  300  ; 

—  Côtes-du-Nord,  Loire-Inférieure, 
302.  —  Maine-et-Loire,  Sarthe, 
Mayenne,304. — Finistère,  Morbihan, 
306.  —  Haute-Garonne,  308.  —  (Cir- 
culaire du  préfet  de  l'Aude  sur  les), 
310. —  Idem,  du  préfet  de  l'Ariège, 
315.  —  Aveyron ,  Cantal,  Tarn,  316.  — 
Pvrénées-Orientales,  317.  —  Nord 
et  Pas-de-Calais,  424.  —  (Bulletin 
des),  X,  21,  205.  —  (Rapport  de  la 
2'  de  Paris,  21.  —  (Rapport  de  l'an- 
cienne 4e)  de  Paris,  115.  —  (Com- 
position des  nouvelles)  de  la  beine, 
205.  —  Rapport  des  commissions 
locales  à  M.  le  Préfet  de  police  sur 
l'ensemble    de    leurs    travaux   en 
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1877,  XI,  35.  —  (Circulaire»  du 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce sur  l'assiette  et  la  formation 
des),  XI,  158.—  (Rapport  de  la  8e), 
présenté  au  conseil  général  de  la 
Seine  par  M.  deHeredia,  XI,  164.  — 
(Rapport  adressé  à  M.  le  Préfet  de 
police  par.  la  3")  pour  1877,  344.  — 
Article  de  M.  Robiquet  sur  la  pro- 
tection de  l'enfance  ouvrière,  499. 

—  (Rapport  au  nom  de  la  8e), 
présenté  par  M.  de  Heredia  au 
conseil  général  de  la  Seine,  638.  — 
Compte  rendu  de  la  5°)  (Panthéon), 
658.  —(Rapport  de  la)  du  VIIIe  ar- 
rondissement de  Paris  sur  ses  tra- 
vaux en  1878,  XII,  45;  —  du  IIP 
arrondissement,  157;  —  du  VP  ar- 
rondissement, 159;  —  du  IXe  arron- 
dissement, 163;  —  du  XVIIe  arron- 
dissement, 170.  —  (Recrutement 
des  membres  des),  318.  —  Instruc- 
tion du  Préfet  de  police  sur  les 
dépenses  des),  363,  364.  —  (Bulletin 
des),  rapport  des  Commissions  lo- 
cales avec  les  Inspecteurs  du  travail 
des  enfants,  444.  —  Rapport  de  la  6e 
Commission  locale,  XIII,  65.  — 
Réunion  générale  des  présidents  et 
des  secrétaires  du  département  de 
la  Seine,  158.  —  Décision  du  Con- 
seil général  de  la  Seine  sur  leur 
composition,  ibid.  —  Rapport  des 
1",  14e  170)  19„}  2i«,  36e  Commis- 
sions locales,  165  et  suivantes.  — 
(Compte  rendu  des  séances  des) 
du  département  de  Seine-et-Oise, 
359. —  (Recueil  de  décisions  etins- 
tructionsà  l'usage  des),  XIII,  413. — 
(Réunion  générale  des  présidents  et 
secrétaire  des), 429.  —  Idem,  XIV, 
67.  —  Rapport  de  la  19°  commis- 
sion locale,  69  ;  —  de  la  commis- 
sion locale  de  l'arrondissement  de 
Troyes,  155.  Réunion  générale  des 
présidents  et  secrétaires  (des!,  XIV, 
357.  —  idem  XV.  56.  —  Extrait 
du  rapport  de  la  21e  commission  lo- 
cale, nommes,  269.  —  Idem  de  celle 
de  Troyes,  270.  —  (Réunion  géné- 
rale des  présidents  et  secrétaires 
des),  367  ;  XVI,  37.  —  Observations 
de  la  XIXe  sur  l'emploi  des  enfants 
dans  les  ateliers  de  force  motrice, 
49.  —  Les  Commissions  locales  de 
la  Seine  par  M.  E.  Nusse,  XVI,  15. 

—  Réunion  générale  des  présidents 
et  secrétaires  (des),  317.  —  Idem, 
XVII,  48. 

Commission  supérieure  du  travail  des 
enfants.  Renouvellement  des  mem- 
bres  de  la   Commission,    XI,  619. 


—  Rapport  de  M.  Dumas,  prési- 
dent, XII,  342;  XIII,  143. 

Commission  supérieure  départemen- 
tale DU   TRAVAIL    DES   ENFANTS.    — 

(Rapport  présenté  à  M.  le  préfet 
de  policepar  la),  XII,  373.  —  Idem, 
exercice  1879,  XIII,  414.  —  (Obser- 
vations de  M.  le  Dr  Perrin  de- 
vant la),  sur  l'inexécution  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  19  mai  1874,  XIV, 
249.  —  (Voy.  Travail  des  enfants.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  ses  institutions  en  faveur 
de  l'Enfance  ouvrière,  XIV,  284. 

Compiègne  (Collège  d'apprentisage  à) 
fondé  par  Napoléon  Ier,  I,  118. 

Comptes  rendus  (Echange  de)  entre 
les  diverses  Œuvres,  II,  280;  III, 
386;  —  dirigé  par  M.  Fouchet, 
V,  36.  —  (Liste  des)  échangés 
entre  les  Œuvres  et  reçus  par  le 
secrétaire,  V,  61.  —  (Comité  de 
l'Echange  des),  V,  395;  VI,  421. 

Concours  pour  le  prix  d'un  système 
préservatif  des  accidents  dans  les 
fabriques,  II,  37. 

Condamnations  (Relevés  des)  par  le 
tribunal  de  simple  police  pour  in- 
fractions à  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  V,  94  ;  XI,  705.  —  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Condamnés  libérés  (Composition  du 
Patronage  des),  VII,  190. 

Condé-sur-Iton  (Orphelinat  fondé  à), 
V,  390. 

Conférence  de  Sl-Vinbent-de-Paul 
prolectrice  des  apprentis,  III,  483. 
Conférence  professionnelle,  XIV. 
402.  —  Conférence  de  Troyes,  XV. 
87,  310. 

Congrégations  religieuses  (Orphe- 
linats fondés  par  les),  II,  347;  — 
(Voy.   Orphelinats.) 

Congrès  de  l'Enseignement. — Ques- 
tions posées,   XI,  292,  555. 

Congrès  national  du  commerce  et 
de  l'industrie,  IX,  103. 

Congrès  international  (Projet  du). — 
De  la  protection  de  l'Enfance  dans 
l'industrie,  XI,  152. 

Congrès  ouvriers,  IX,  632  ;  XI,  291  ; 
XIII,  473. 

Congrès  pénitentiaire,  XI,  557. 

Congrès  socialiste,  XIV,  402. 
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Conseil  d'hygiène  iComposition  du), 
VIII,  535. 

Conseils  de  Prud'hommes  (Articles 
sur  les),  XI,  106. 

Conseil  d'honneur  de  la  Société; 
membres  dont  il  se  compose,  I,  58. 

Conseil  d'honneur  et  d'administration 
(Elections  du),  1, 35  ; VI,  1  ;  VII,  413 ; 
VIII,  1;  IX,  370;  XII,  6. 

Conseil  général  de  la  Seine.  — 
Séances  du  24  juillet  1875,  VIII,  400; 
des  23  et  30  octobre;  des  4,  6.  11, 
.16,  18,  23  novembre  1875,  489,  535, 
du  28  novembre  1876,  IX,  573;  des 
26  et  29  janvier  1878;  7  et  14  fé- 
vrierl878;  propositions  de  MM.  Son- 

feon.Leven,Dujarrier  etdeHeredia, 
I,  105,  278.—  Rapports  de  M.  de 
Heredia,  164.  638,771.  —  Création 
d'un  service  médical  des  écoles  mu- 
nicipales et  salles  d'asile,  XII,  305. 

—  Frais  d'inspection  du  travail  des 
enfants,  443. 

Conseil  général  des  manufactures. 
Ses  délibérations  pour  faire  exé- 
cuter la  loi  de  1841  sur  le  travail 
des  enfants,  I,  15. 

Conseils  généraux,  leurs  vœux  de 
1852  à  1864  au  sujet  de  l'exécution 
inégale  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  I,  24.  —  (Réponse  des) 
sur  Je  travail  des  enfants,  II,  126. 

Conseil  municipal  de  Paris  (Rapport 
au)  sur  la  création  d'une.  Ecole 
d'apprentis,  par  M.  Beudant),  V, 
,214.  —  Sa  reconnaissance  légale 
de  l'Œuvre  des  apprentis  dirigée 
parles  frères,  VI,  423.  —  Sur  la 
gymnastique,  VIII,  306;  préaux  des 
écoles,  VIII,  306;  —  Discussion  sur 
divers  projets  d'écoles.  IX,  347, 
512.  —  Installation  d'écoles  de  demi- 
temps,  rue  Bouret,  XI,  278.  — 
Séances  du  18  mai  1878  et  du  8  juin, 
383.  —  Proposition  de  M.  Mail- 
lard, 701  ;  —  de  M.  Hovelacque. 
XIII,  305. 

Contrat  d'apprentissage,  1,  16.  — 
(Exemples  d'exécution  du),  III,  217; 
V,  126.  —  (Extrait  du  Traité  du) 
par  MM.  Hayem  et  J.  Périn,  V,  140! 

—  (Modèle  de),  IX,  221.  —  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Contraventions  aux  lois  régissant  le 
travail  des  enfants,  XI,  329. 

Contremaîtres  faisant  des  Cours 
d'apprentis,  II,  160. 


Gorbin  (M.  Henri).  Note  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  sucreries 
II,  245. 

Cordier  (M.),  député.  —  Son  discours 
sur  l'âge  de  l'apprentissage,  VI,  28. 

Cornudet  (M.Michel).  Rapport  sur 
les  médailles  à  décerner  pour  1870, 
IV,  17. 

Corporations  d'arts  et  métiers 
(Anciennes),  à  Lyon,  XI,  685. 

Coton  (Travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  de),  à  Rouen,  111,  54. 

Coulon  (M.),  membre  du  Comité 
judiciaire.  Communication  sur  la 
salubrité  des  logements,  III,  378. 

Coulon  (M.  Henri).  Rapport  sur 
l'emploi  des  filles  mineures  dans 
les  débits  et  autres  lieux  publics, 
XVII,  146. 

Coulonge  (M.  Christian  de).  Etudes 
sur  les  Œuvres  de  patronage  : 
Patronage  des  garçons  de  la  ville 
de  Paris,  I,  208.  —  "  Sur  le  repos 
du  dimanche,  II,  206.  —  Sur  le  pla- 
cement des  apprentis.  XI,  2  6.  — 
Les  causes  de  la  décadence  de  l'ap- 
prentissage (par),  XVI,  85. 

Couture  (Ouvroir  de  la  Caisse  des 
écoles  du  Ve  arrond1  pour  les  tra- 
vaux de),  VI,  475. 

Couvreurs.  Rapport  de  M.  Paul 
Bérard  sur  la  nécessité  d'interdire 
le  travail  des  enfants  dans  les  indus- 
tries (des)  et  des  plombiers  pour 
toitures,  XVI,  278.  —  Décret  pro- 
hibant ces  travaux,  284. 

Creusot  (Le),  I,  300.  —  (De  l'ap- 
prentissage dans  les  usines  du), 
330.  —  (Condition  des  enfants  au), 
VIII,  526  ;  XI,  386. 

Cristalleries  et  Verreries  (L'enfant 
dans  les),  I,  350.  —  Baccarat,  Gast, 
Epinac,  Saint-Ouen,  Pantin.  Le 
Bourget,  Saint-Denis,  ibid.  —  (Voy. 
Verreries.) 

Grouslé  (M.  L.).  Rapport  sur  la 
création  d'une  Ecole  d'apprentis 
dans  le  Ve  arr',  V,  220. 

Grozatier  (Concours  pour  le  prix 
de  M.),    IX,  357. 

Cuisine  (Académie  de);  ses  cours  pro- 
fessionnels, XVII,  364. 

Cultes  divers  (Œuvre  pour  les  en- 
fants de),  I,  226. 
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Dabin  [M.  l'abbé),  fondateur  de 
l'Orphelinat  agricole  de  la  Duche- 
raie,  commune  de  Cambon,  XI, 
429. 

Dalsème  (J.-M.).  Sa" conférence  sur 
la  takimétrie,  XII,  413. 

Danemark  fLoi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  VI,  375,  422.  —  Les 
apprentis  (lois  et  institutions),  XVII, 
221. 

Decaisne  (D').  Sa  brochure  :  Des 
effets  du  tabac  chez  les  enfants, 
IV,  48. 

Décret  reconnaissant  la  Société  de 
protection  des  apprentis  et  enfants 
employés  dans  les  manufactures 
comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique, II.  175; — relatif  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur 
le  travail  des  enfants  employés  dans 
l'industrie,  X,  108.  —  Du  22  sep- 
tembre 1879,  interdisant  le  travail 
des  enfants  dans  les  établissements 
dénommés  au  tableau  A  et  l'auto- 
risant dans  ceux  dénommés  au  ta- 
bleau B,  XII,  349.  —  Du  31  octobre 
1882,  interdisant  le  travail  des 
enfants  dans  certaines  industries 
dangereuses,  XV,  362.  —  Interdisant 
l'emploi  de  certains  mineurs  comme 
producteurs  de  force  motrice,  363. 
—  Dans  le  triage  ou  !e  délissage 
des  chiffons,  363.  —  Sur  la  trac- 
tion par  des  enfants,  364.  —  Sur 
les  travaux  dégageant  des  pous- 
sières, 365.  —  Sur  les  travaux  de 
couvreurs  et  de  plombiers,  366  ;  XVI, 
284.  —  Sur  l'emploi  des  enfants 
dans  l'industrie  du  tissage  à  la 
main,  XVII,  47. 

Délaissement  (M.),  inspecteur.  Son 
discours  aux  prix  décernés  à  Tou- 
louse IX,  564. 

Delaporte  (Don  de  500  fr.  par  M11"), 
IV,  114.  —   (Don  de  1 ,500  fr.  aux 

Ecoles    professionnelles  de    jeunes 
filles  par  M"0),  V,  181. 

Délégation  cantonale  pour  l'ins- 
truction du  IIe  arrond.  (Communi- 
cation de  M.  Thorel  à  la),  IV,  100. 

Délerot  (M.  Emile),  Conservateur  de 
la  Bibliothèque  de  Versailles.  Avant- 
propos  sur  la  situation  faite  aux 
enfants  dans   les    ateliers  avant  la 


fondation  de  la  Société,  I,  3.  —  Se- 
crétaire du  Comité  de  publication, 
I,  H(>;  V,  37.  —  Rapport  sur  le6 
pensions  d'apprentis,  I,  <>4;  —  sar 
les  ateliers  d'apprentissage,  I,  147. 

—  Compte  rendu  à  l'assemblée  de 
la  Caisse  des  écoles  de  Versailles, 
IV,  90.  —  Secrétaire  provisoire  de 
la  Société,  113.  —  Les  enfants  de 
l'industrie  émigrés  de  Paris,  pen- 
dant le  siège,  IV,  122.  —  Note  sur 
les  classes  d'enfants,  V,  428. 

Demi-Temps  pour  le  travail  des  en- 
fants adopté  en  Angleterre  et  à 
Mulhouse  par  M.  J.  Dollfus,  I,  370. 

—  (Discussion  sur  le),  II.  194;  en 
Angleterre,  IV,  34.  —  (Proposition 
de  M.  Descottes  sur  le),  V,  333.  — 
(Voy.  Ecoles,  Travail  des  Enfants.) 

Denière  (M.),  président  de  la  Com- 
mission de  l'enseignement  artis- 
tique, I,  104  ;  V,  38. 

Déols  (Indre).  Orphelinat  pour  les 
jeunes  filles,  I,  294;  VII,  387. 

Dépôt  de  la  Préfecture  de  police 
(Visite  au),  VII,  186,  562. 

Descottes  (M.),  ingénieur  des  mi- 
nes. Observations  sur  l'âge  d'admis- 
sion et  l'instruction  des  enfants 
dans  les  manufactures,  V,  332,  348 
et  suiv. 

Désir  (M"e),  Présidente  du  Comité 
des  institutrices  de  charité,  II,  159. 

—  Ses  écoles  professionnelles,  VII, 
347.  —  Notice  nécrologique,  VIII, 
332. 

Dessin  et  modelage  (Statuts  de  l'École 
de),  fondée  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la  Bijouterie,  III,  412.  — 
(Distribution  des  prix  à  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de],  V,  284.  —  (Pro- 
gramme de  l'enseignement  du) 
dans  les  écoles  primaires  et  su- 
périeures, XI,  384.  —  (Distribution 
des  prix  aux  élèves  de  l'Ecole  de 
la  ville  de  Paris,  XII,  398. 

Devienne  (Mlle),  fondatrice  d'un 
Ouvroir,  à  Beauvais,  III,  92. 

Diaconesses  protestantes  (Œuvres 
fondées  par  les),  II,  374. 

Didot(M.  Ambroise-Firmin)  préside 
la  séance  du  Patronage  des  enfants 
de  la  Papeterie,  III,  420. 

Dieppe.  Œuvre  des  apprentis  pour  la 
confection  de  la  dentelle  et  la  cou- 
ture, I,    291.  —  (Les  sœurs  de  la 


—  512 


Providence  de),  11,360.—  (Les  ins- 
titutions charitables  de),  XIII,  434. 

Dieterle  (M.),  vice-président  de  la 
Commission  de  l'enseignement  ar- 
tistique, I,  104. 

Dietsch  (M.),  I,  308.  —  (Écoles 
fondées  à  Liepvre  (Haut-Rhin)  par), 

III,  425.  —  (Etat  récapitulatif  des 
fondations  de  M.),  427.  —  Pro- 
pose de  décerner  des  médailles, 
V,  260.  —  (Notice  nécrologique  sur 
M.),  VIII.  62.  Institutions  de  pré- 
voyance  (de  la  maison),  XV,  311. 

Dietz-Monnin  (M.),  membre  du 
Conseil  municipal  et  de  la  Chambre 
de  commerce.  —  Discours  à  la 
Chambre  syndicale  de  l'Horlogerie, 

X,  281. 

Dollf  us  (M.  Jean) ,  de  Mulhouse,  vice- 

S résident  d'honneur  en  1867,  1,  35, 
08.  —  Rapport  sur  une  médaille 
à  décerner,  II,  27;  — sur  le  tra- 
vail du  demi-temps,  195;  —  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants.  231. 
—  Vice-président  d'honneur  de 
la  Société,  V,  7  ;  —  opte  avec  ses 
ouvriers  pour  la  nationalité  fran- 
çaise, 247. 

Dubois  (M.),  (Enquêtesurlasituation 
des  enfants  dans  la  verrerie,  par). 

IV,  46;  —  sur  les  enfants  de  la 
verrerie,  V,  336. 

Dubosq  (Mmc),fabricante  de  fleurs, 
à  Paris,  VII,  395. 

Ducarre  (M.),  député.  —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VII,  216.  —  Rapport  sur  les 
conditions   du    travail  en    France, 

XI,  110. 

Ducellier  (M.),  sur  l'inspection  du 
travail,  II,  222. 

Duchollet  (M.  le  D'),  président 
d'une  Association  de  patronage, 
I,  227.  —  Distribution  des  prix  de 
ce  patronage,  XVII,  355. 

Dufourc  d'Antist  (M.),  chargé 
des  envois  des  livres  aux  bibliothè- 
ques. II,  282. 

Duf  reney,  fabricant  de  soies  (Nécro- 
logie de  M.  Gabriel),  II,  15. 

Dumangin,  président  de  la  2e 
Commission  locale  de  Paris. Rapport 
au  Préfet  de  la  Seine,  X,  21. 

Dumas  (M.),  membre  de  l'Acadé- 
mie française,  secrétaire  perpétuel 
•  de  l'Académie  des  sciences.  Prési- 
dent de  la  Société    de    protection, 


I,  39  ;  —  rapport  sur  les  abus 
du  travail  des  enfants  en  1864,  I, 
27  ;  —  discours  d'ouverture  à  la 
séance  d'inauguration,  I,  45  ;  — 
discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses le  27  octobre  1867,  I, 
278  ;  —  préside  les  séances  des  9  et 
19  juin  1868  pour  la  discussion 
de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants, 

II,  194,  209;  —  allocution  comme 
président  de  la  séance  du  27  dé- 
cembre 1868,  II,  323;  — préside  la 
séance  du  19  juin  1870,  IV,  3;  — 
du  6  août  1871,  105;  —  du  2  mai 
1872,  V,  183;  —  réélu  président 
delà  Société,  V,8  ;  —  sur  l'enseigne- 
ment pratique,  188;  son  rapport 
sur  le  travail   des  enfants,  IX,  13. 

—  Rapport  sur  le  fonctionnement 
de   la  loi    du    19  mai  1874,  X,  7. 

—  Rapport  présenté  à  M.  le 
Président  de  la  République  par  le 
président  de  la  commission  supé- 
rieure du  travail  des  enfants,  XI. 
337.  —  (Allocution  de)  à  la  4°  fête 
de  l'enfance  ouvrière,  404.  —  Rap- 
port à  M.  le  Présidentde  la  Répu- 
blique au  nom  de  la  commission 
supérieure  du  travail  des  enfants 
XII,  342.  —  (Allocution  de)  à  la 
5"  fête  de  l'enfance  ouvrière,  XIII, 
256.  —  Lettres  à  MM.  J.  Périn  et 
Ernest  Nusse  au  sujet  de  la  muta- 
tion du  secrétariat,  XIV,  15  et  16. 

—  Rapport  à  M.  le  Président  de  la 
République  au  nom  de  la  commis- 
sion supérieure  du  travail  des  en- 
fants, l'i3.  —  Allocution  (de  M.) à 
la  sixième  fête  de  l'enfance  ouvrière 
XV.  187.  —Mort  de  M. Dumas; les 
adieux  de  la  Société,  XVII,  113. 

Dumoustier  de  Frédilly  (M.), 
directeur  du  commerce  intérieur 
au  Ministère  de  l'agric.  et  du  comm. 
Discours:  à  la  distribution  de 
l'Ecole  de  dessin  de  la  Chambre 
de  la  Bijouterie  et  Joaillerie,  VI, 
437;  —  à  la  séance  de  la  Société 
des  Fleurs  et  Plumes,  VII,  321;  — 
à  la  distribution  des  récompenses  de 
la  Société,  358  ;  —  de  l'Ebéniste- 
rie,  VIII,  288;  —  aux  prix  de  l'Ecole 
supérieure  de  commerce,  492;  —  à 
la  Chambre  syndicale  du  Papier 
peint,  IX,  187;  —  à  la  Chambre 
%ndicale  de  la  Bijouterie,  X,  363; 
—  à  la  Société  des  enfants  du  Papier 
peint,  273;  —  à  la  distribution 
des  récompenses  des  enfants  des 
Fleurs  et  Plumes,  XI,  377;  —  à 
la  distribution  des  prix  des  en- 
fants de  l'Ebénisterie,  536. 
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Dupin  (M.  le  b<>n).  Son  projet  de  loi 
sur  le  travail  des  enfants,  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  le  15 
février  1847,  I,  10.  —  Censeur  de 
la"  Société,  en  1867,  35. 

Dupont  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département  du 
Nord,  I,  311. 

Duproy  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Isaac),  II,  15. 

Dupuy  de  Lôme  (31.).  Sur  les  pé- 
rils de  l'atelier,  217. 

Duvergier  (M.),  anc.  président  de 
section  au  Conseil  d'Etat  ;  Censeur 
de  la  Société  en  1867,  I,  35. 


Ébénisterie  (Société  des  enfants  de 
l'J,  I,  231.  —  Société  paternelle  de 
F),  330.  —  (Récompenses  à  la  Soc. 
paternelle  des  enfants  de  1'),  II, 
145.  —  (Concours  de  1868  pour  les 
enfants  de  1').  274.  —  (Etat  de  la 
Société  des  enfants    de  1'),  III,  411. 

—  (Distribution  des  prix  aux  enfants 
de  1'),  V,  15.  —  (Notice  sur  la  So- 
ciété des  enfants  de  1'),  V,  118.  — 
(Séance  solennelle  du  Patronage 
des  enfants  de  1'),  V,  15,  473.  — 
(Patronage  des  enfants  de  1'),  V, 
367.  —  Distribution  des  prix,  VI, 
152,  409.  —  Séance  solennelle 
du  7  février  1875.  VIII.  283.  — 
Distribution  des  prix  pour  1875, 
IX,  494.  —  Allocation  de  la  So- 
ciété de  protection,  XI,  14.  —  (Dis- 
tribution des  prix  aux  enfants  de 
1'),  530.  —  Idem  en  1881,   XIV.  95. 

—  Idem  en  1882,  XV,  149.  —  Idem 
en  1883,  XYI,  147.  —  Idem  en  1884, 
XVII,  198. 

Ecole  Atelier  (L').  —  Article  de 
M.  P.  Robiquet  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Martin-Nadaud,  XII, 
188. 

Écoles  communales  (Création  d'un 
service  médical  dans  les)  et  salles 
d'asile  de  la  Ville  de  Paris,  XII, 
305.  —  Sortie  des  enfants  pour 
prendre  leurs  repas,  305.  Surveil- 
lance des  élèves  en  dehors  du 
temps  des  classes  (des),  XV,  267. 

Ecoles  intermédiaires  pour  les  pro- 
fessions, I,  120  ;  —  professionnelles 
de  Paris    (Rapport  sur  les),    137; 

—  d'apprentis  de  MM.  Trapps  et 
Steinheil,    I,      378;     —   diverses 


de  l'Etat  inscrites  comme  mem- 
bres perpétuels  de  la  Société, 
II,  274;  —  d'apprentis  (Mémoire 
au  Préfet  de  la  Seine  sur  les),  par 
M.  Gréard,  V,  65.  —  (Choix  des 
métiers  pour  les),  66.  —  (Organisa- 
tion des),  69.  —  (Frais  d'installation 
et  budget  des),  72.  —  (Matériel 
d'installation,  tables,  encriers,  etc. 
des),  78.  —  (Projet  de  création  des) 
d'après  le  rapport  de  M.  Gréard, 
V,  111. —  (RapportauConseilmuni- 
cipalde  Paris  sur  la  création  d'une), 

V.  214,  287.  —  (Projet  d'école  à 
fonder  dans  le  Ve  arr1),  220.  — 
(Vote  du  Conseil  municipal  pour 
la  création  d'une), 284;  — profession- 
nelle de  dessin  fondée  par  la 
Chambre   de    la     Bijouterie,    284; 

VI,  434.  —  D'apprentissage  (article 
de  M.  Robert  sur  les)  à  établir 
dans  les  Magasins-Réunis,  VI,  372. 

—  (Articlede  M.  Em.  Corra  surles), 
VIII,  39;  IX,  201.  —  Ecoles  tech- 
niques, articlede  M. Marjolin,435. 

—  Discussion  surles  Ecoles  munici- 
.  pales,  347.  —Règlement  de  l'Ecole 

municipale  d'apprentis  de  Paris, 
468.  —  Ibid.,  512.  —  Ecole  du  bou- 
levard de  La  Villette,  IX,  468.  — 
Conditions  d'admission,  469. —  Rè- 
glement, 473.  —  Projet  de  lois 
tendant  à  la  création  d'Ecoles  pro- 
fessionnelles dans  chaque  départe- 
ment, X,  145.  —  Enfantines  d'a- 
veugles, XVI,  161.  —  D'enfants  de 
troupe,  243. 

Écoles  d'application,  XVII,  110. 

École  d'apprentissage  (Projet  d'une) 
par  M.  Robert,  VI,  372  ;  —  de  cou- 
ture, 475.  —  (Discussion  devant  la 
Chambre  des  députés  du  projet 
de  loi  sur  les).  Proposition  de 
M.  Lorois,  153;  XI,  365;  XII,  16.  — 
(Rapport  sur  la  proposition  de  loi 
présentée  au  Sénat  par  la  Commis- 
sion du  projet  de  loi  sur  les),  XIII, 
29. —  (Rapport  de  la  Commission  du 
Sénat  sur  les),  35.  —  (Proposition 
de  loi  adoptée  par  la  Chamore  des 
députés  sur  les),  46.  —  (Projet  de 
la  Commission  présenté  au  Sénat 
sur  les),  47.  — (Discussion  au  Sénat 
d'une  proposition  de  loi  sur  les), 
124.  —  Rapport  supplémentaire  au 
Sénat,  349.  —  (Rapport  sur  lepro- 
jet  de  loi  des)  ;  XIII,  403.  XVI,  168. 

École  d'arts  et  métiers  (Conseil 
général  de  la  Seine  au  sujet  d'une), 
VIII,  489.  —  Industrielles  pour 
réprimer  le  vagabondage  (Rapport 
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par  M.  Robin  sur  les),  VII,  35.  — 
De  M.  Mourceau,  167.—  An  Indus- 
trial  School  chez  les  Anglais,  352. — 
Ecoles  de    mendiants    à    Londres, 

VIII,  60.  —  Prix  à  l'Ecole  de  com- 
merce de  Paris,  402.  — Ecole pro- 
ïessionnelle  de  typographie  chez 
M.  Chaix,  distribution  des  prix, 
455.  —  Ecole  de  commerce,  492.  — 
(Article  de  M.Salicis  sur  les) ,  VI,  335. 

—  Distribution  de  récompenses  à 
l'Ecole  de  dessin  et  de  modelage 
de  la  bijouterie,  434; —  delà  ville 
de  Paris,  473  ;  — des  typographes 
fondée  par  M.  Chaix,  480  et  suiv.  ; 

—  de  MM.Goffinonet  Barbas,  VIII, 
124, 146.— Projet  d'écoled'apprentis 
pour  la  Tabletterie,   IX,  323,  468  ; 

—  Conditions    d'admission,     469. 

—  Règlement,  473,  XIII,  469.  — 
Création  à  Lille  et  à  Nevers,  XIV, 
112.  —  (Voy.  Typographes.) 

Écoles  de  demi-temps  à  Lille,  II, 
297.  —  Acte  du  Massachusetts,  IV, 
101.  —  (Annexion  d')  à  celle  de  la 
rue  Bouret,  XI,  278.  —  (Réflexions 
sur  les  par  MM.  Nusse  et  J.  Pé- 
rin,  à  propos  d'une  visite  faite  à 
l'école  de  demi-temps  de  Putëaux, 
504.  —  (Ouverture  par  la  Ville  de 
Paris  de  trois),  554;  XI,  278. 

Écoles  de  fabrique  (Lettre  de  M.  Co- 
lombier sur  les),  X,  107;  —  de  la 
Ville  de  Paris,  393. 

École  de  grosse  chaudronnerie, 
XVII,  240. 

Écoles  de  jeunes  détenus  (Création 
d'),  XI,  556. 

Écoles  et  Musées  d'art  industriel 
(Projet  de  création  d'),  XII,  399. 

École  (L')  municipale  d'apprentis, 
boulevard    de  la  Villette,  VI,  473; 

IX,  103,468,  473;  X,  392,  498;  XI, 
659.  —  (Don  fait  à  1'),  XI,  278. 

École  (L'),  municipale  de  physique 
et  de  chimie  industrielle,  XV,  180. 

École  municipale  théorique  et  pra- 
tique d'Horlogerie  (Règlement  de 
l1),  de  Besançon  communiqué  à  la 
Société  par  M.  Is.  Roche,  XII,  79. 

École  nationale  des  arts  décora- 
tifs, XVII,  38. 

École  professionnelle  des  apprentis 
tailleurs,  XV,  278  ;  —  de  la  maro- 
quinerie (Statuts),  298;  —  de  la 
passementerie,  300  ;  —  des  fabri- 
cants d'appareils  à  gaz,  302.  —  Mé- 
nagère, XVII,  111.  —  Statuts  re  visés 


de  l'Ecole  des  tailleurs  178.  —  Ou- 
vrière de  l'ameublement,  364.  — 
Des  ouvriers  mécaniciens  en  pré- 
cision, 364. 

Ecole  professionnelle  de  jeunes  ty- 
pographes de   l'imprimerie  Chaix 

—  (Voy.  Typographes.) 

Écoles  professionnelles  de  Paris 
(Rapport  sur  cinq),  par  M.  Emile 
Pereire  fils,  I,  137.  —  Les  Écoles 
professionnelles,  XIV,  401. —  De  la 
rue   Hauteville   à  Paris,  XVI,  119. 

—  (V.  Société.) 

École  professionnelle  pratique  de 
jeunes  filles,  directrice,  Mme  Ca- 
rot,  à  Paris,  IX,  252;  —  de 
couture  à  Paris,  M"*  Trembley 
directrice,  XIV,  283. 

École  professionnelle  des  filles  de 
Nancy  (1'),  dirigée  par  M"°  de  Metz. 

—  (Extrait  du  rapport  annuel  de), 
XI,542;XII,2 11. —  (Allocation  à  l'j, 
319.  —  L'École  professionnelle  de 
Sainte-Anne  de  Nancy,  XV,  280.  — 
Extrait  du  rapport  annuel,  XVI,  242. 

École  supérieure  du  commerce 
(Voyage  entrepris  par  1'),  XI,  286. 

Économie  charitable  (Société  d'),  VIII, 
52.  —  (Résolutions  adoptées  dans 
le  Congrès  d'j,  155. 

Économie  domestique  (Exposition  uni- 
verselle d'),  en  1872,  V,  181. 

Ecosse.  (Les  habitations  ouvrières 
en),  XV,  84. 

Éducation  des  enfants  apprentis  par 
la  famille,  I,  235  ;  —  par  l'atelier, 
242  ;  —  par  le  dimancne  (Discours 
du  père  Hyacinthe),  245. 

Eichthal  (M.  Eu  g.  d').  Observations 
sur  le  projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  V,  265.  —  Extrait  d'une 
brochure  sur  le  Travail  des  En- 
fants, 311. 

Elancourt.  Orphelinat  de  l'Assomp- 
tion, fondé  et  dirigé  par  M.  l'abbé 
Méquignon,  I,  294. 

Elhoungne  (M.  d'),  député  belge. 
Opinion  sur  le  travail  des  enfants, 
III,  135. 

Emballage  (Société  d'assistance  pater- 
nelle pour  les  enfants  employés 
dans  l'industrie  de  1')  ;  Statuts,  VL 
442. 

Emballeurs  (Chambre  syndicale  des), 
VIII,  512  ;  IX.  92.  —  L'Emballeur 
parisien,  IX,  356. 


—  515  — 


Émigration  de  Paris,  pendant  le 
siège,  des  enfants  de  l'industrie, 
IV,  1-22. 

Emploi  des  enfants  (De  1')  dans  les 
professions  ambulantes  de  saltim- 
banques, acrobates,  etc.,  par  MM.E. 
Nusse  et  J.  Périn.  XI,  187. —  Ju- 
risprudence, XII,  334. —  Réclama- 
tions sur  l'inexécution  de  la  loi, 
XIV,  107.  —  Rapport  par  M.  Emile 
Salle  sur  cette  inexécution,  119.  — 
Circulaire  de  M.  le  Préfet  de  police 
sur  cette  inexécution.  151.  —  La 
loi  française  du  7  décembre  1874 
et  l'acte  "anglais  du  24  juillet  1879 
sur  les  exercices  dangereux  des  en- 
fants, par  M.  E.  Nusse,  199.  — 
Exécution  des  lois  protectrices  de 
l'Enfance,  par  M.  Ad.  Faustin-Hélie, 
298.  —  Note  sur  les  tours  de 
force  au  moyen  âge,  par  M.  J.  Pé- 
rin, 323.  —  Rapport  de  M.  Tour- 
nier,  sur  les  exercices  de  dislocation 
324.  —  Rapport  de  M.  Marjolin  sur 
les  exercices  dangereux,  XV,  14. 
—  Infractions;  jurisprudence,  XVII, 
138.  —  Conséquences  sur  le  sys- 
tème osseux  des  exercices  de  dis- 
location, 238.  —  V.  Enfants  dans 
les  professions  ambulantes,  acrobates. 

Encouragement  au  bien  (Société  d'), 
récompenses  offertes,  VI, 424;  VU, 
503. 

Enfance  abandonnée  ou  coupable, 
XIII,  478.  —  Projet  de  modification 
à  la  puissance  paternelle,  XIV, 
103.  —  (Circulaire  de  l'Assistance 
publique  sur),  104.  —  (Projet  de  loi 
sur  1'),  296.  —  Rapport  du  direc- 
teur de  l'Assistance  publique  sur 
le  service  des  Enfants  moralement 
abandonnés,  XIV,  333  ;  —  leur  pro- 
tection, 400.  —  En  Portugal,  Suisse 
et  Mexique,  XV,  80  ;  —  en  Angle- 
terre, ibid.  —  L'Œuvre  de  M. 
Georges  Bonjean  ne  faveur  de  (F), 
133.  —  L'Œuvre  de  l'adoption  des 
petites  filles,  182.  —Rapport  du  di- 
recteur de  l'Assistance  publique 
sur  T),  331.  —  Circulaire  de 
M.  le  Procureur  de  la  République 
sur  la  mendicité  des  enfants,  XVI, 
110.  —  Placement  en  province  des 
enfants  abandonnés,  162.  —  Insti- 
tutions charitables  de  New-York 
en  faveur  de  (1'),  221.  —  Rapport 
du  directeur  de  l'Assistance  pu- 
blique (sur  1')  en  1882,  265. 

Enfance  infirme  ou  incurable  a 
Paris,  XV,  272.  —  V.  Aveugles. 


Enfants  Les,.  (Œuvre  des  vacances 
des),  fondée  par  M™"  Dollfus  à  Mul- 
house, IV,  22;  —  de  l'industrie, 
émigrés  pendant  le  siège  de  Paris, 
122.  —  De  troupe,  écoles,  XVI,  243. 

Enfant  des  manutactures  (L'),  par 
M.  Migneret,  I,  200.  —  (Relèvement 
de  l'âge  des),  II,  286.  —  (Article 
de  M.  Wolowski  sur  les),  11,91. — 
(Vacances  des),  III,  327;  —  dans  les 
imprimeries,  VIII,  20.  —  Disposi- 
tions prises  dans  les  différents  pays 
de  l'Europe  pour  protéger  leur 
santé,  XIII,  373. — L  enfant  etl'ate- 
lier, conférence  par  M.Fliche,  XIV, 
182. —  en  Suède,  ordonnance  du  18 
novembre  1881,  XVI,  159.— (Voy. 
Instruction,  Récréations,  Vacances.) 

Enfants  surchargés,  V,  128.— Vic- 
times d'accidents,  III,  214;  IV,  37, 
128  ;  V,  128,  179;  VII,  77,  95, 
172,  493  IX,  23,  146,  321  ;  X  , 
122,  214  ;  XI,  294,  388,  555.  — 
Décret,  XV,  364.  —  Rapport  de 
M.  P.  Bérard  au  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures  sur  la 
surcharge  des  enfants,  XVI,  189.  — 
Décret,  194. 

Enfants  dans  les  professions  ambu- 
lantes, VI  ,  342  ;  VII  ,  458.  — 
(Texte  de  loi  relative  à  la  protec- 
tion des),  143.  —  Adoption  et  cor- 
rection des  enfants  abandonnés  ou 
vicieux,  150,  307  .  —  (Lettre  du 
Ministre  sur  les),  400.  —  Infrac- 
tion à  la  loi  sur  les),  VIII,  144  ; 
X,  310.  —  (De  l'emploi  des),  com- 
mentaire de  la  loi,   XI,    187. 

Enfants  malheureux  (Les),  II,  705. 

«Enfants  mineurs  (Responsabilité  des 
père  et  mère  à  l'égard  de  leurs), 
VI.  465.  —  Leur  emploi  aux 
théâtres,  XV,  117.—  Circulaire  de 
M.  le  Procureur  de  la  République 
(sur  les),  XVI.  195. 

Enfants  mutilés  (Patronage  des),  V, 
36,  53. 

Enfants  patronnés  (Les),  XI,  712. 

Enfants  pauvres  (Création  à  Ashford 
(Angleterre)  d'une  école  d'),  VII, 
45. 

Enfant  de  la  rue  (L'),  chronique, 
V,  27. —  (Condamnations  contre  l'j, 
V.  327.  —  Transformé  en  apprenti, 
413.  —  (Deux  types  opposés  d'),VI, 
525.  —  (Cas  de  vol  commis  par 
des),  VII,  97,  189,  564  ;  IX,    205 


—  516 


—  à  New- York,  VII,  47,  463];  VIII, 

54.  —  (V.  Enfance  abandonnée.) 

Engagés  volontaires  d'un  an  (Examen 

Îrofessionnel  à  subir  par   les),  V, 
H. 
Engel-Dollfus  (AI.  F.hdeMulhouse. 

—  Article  sur  les  arbres  de  Noël, 
II,  460.  —  Communication  et  rap- 
ports divers  au  nom  delà  Commis- 
sion pour  les  accidents  de  ma- 
chines à  Mulhouse,  III,  284.  — 
Communications  sur  les  législations 
de  Zurich  et  de  Bade,  III,  469.  — 
Médaille  pour  son  Œuvre  des  va- 
cances des  apprentis,  IV,  22.  — Rap- 
port à  la  Société  d'instruction  de 
Mulhouse,  83  ;  —  offre  les  bulletins 
de  l'Association  pour  prévenir  les 
accidents,  V,  199.  — Sa  lettre  sur  les 
accidents  de  machines,  VI,  519  ;  VII, 
26,  30  ;  VIII,  333.  —  Lettre  sur  le 
Congrès  d'Eisenach,  70.  —  In- 
fluence de  l'anonymat  sur  les  Insti- 
tutions ouvrières  d'Alsace-Lorraine. 

—  Sa  vie  et  ses  œuvres,  article  nécro- 
logique, XVII,  99. 

Enseignement  primaire,  dans  les 
campagnes,  VI,  524.  —  Rapport 
sur  l'enseignement  primaire  à 
Vienne  (Autriche),  par  M.  Buisson, 
IX,  483.  —  (Rapport  de  M.  Sigis- 
mond  Lacroix  sur  Y)  et  les  Caisses 
des  Ecoles,  XI,  i  0.  —  Les  mousses 
(et  1'),  XVI,  170.  —  (Voy.  Dessin, 
Instruction  primaire.) 

Enquête  sur  l'Enseignement  profes- 
sionnel en  1£63,  I,  12b.  —  Sur  la 
situation  des  classes  ouvrières,  V, 
82,  246,  326;  — sur  l'Enseignement 
technique,  256  et  336  ;  —  sur  l'état 
de  l'instruction  des  apprentis,  344, 
427;  — sur  les  conditions  du  travail, 
406  ;  —  VIII,  486  ;  —  sur  les  institu- 
tions et  œuvres  d'assistance,  d'é- 
pargne et  de  mutualité  créées  soit 
par  les  chefs  d'industrie  en  faveur 
de  leurs  ouvriers,  soit  par  leurs 
ouvriers  eux-mêmes  pour  amélio- 
rer leur  condition  physique  et  mo- 
rale, XI,  28.  —  Questionnaire 
sur  ladite  enquête,  XI,  30. 

Enseignement  technique  (Note sur  1'), 
article    de   M.    Migneret,    I,    151. 

—  (Rapport  du  ga'  Morin  sur  1'), 
VII,  513. 

Enseignement  populaire  (Nouvelle 
méthode  adoptée  en  Suisse  et 
en  Angleterre  pour  1'),  V,  240. 

Enseignement  professionnel  (Coup- 


d'œil  historique  sur  1'),  par  M. 
Migneret,  I,  107  ;  —  technique  (pro- 
jet de  loi  présenté  le  2  juin  1865 
sur  1'),  12/'.  —  (Note  sur  les 
écoles  d']  à  Mulhouse,  132.  — 
(Ecole  d  )  religieux  fondée  par 
l'abbé  Chevrier  à  Lyon,  III,  89.  — 
(Amendement  de  M.  Darimon  sur 
1'),  106.  —  Professionnel  pra- 
tique (sur  1'),  V,  183.  —  (Obser- 
vations en  séance  publique  sur  1'), 
183.  —  (Conclusions  de  la  So- 
ciété sur  1'),  19/.  —  (Observations 
sur  1'),  par  M.  Ch  .  Robert, 
212.  —  Lettre  de  M.  le  président 
de  la  Société  à  M.  lieudant,  con- 
seiller municipal,  et  à  M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine,  252.  —  (Enquête 
sur  1'),  réponses  des  Chambres  syn- 
dicales, 256.  —  (Observations  sur 
1'),  par  M.  d'Eichthal,  311.  —  (En- 
quête sur  1'),  339.  —  Enseignement 
primaire  et  apprentissage,  VI,  334. 

—  (Observation  à  l'Académie  des 
sciences  morales  sur  1'),  378.  — 
Primaire  à  l'Ecole  de  M.  Mour- 
ceau,  VII,  167.  —  (Questionnaire 
d'),  183.  —  (Notes  sur  l'utilité 
publique  de  Y),  31/.  —  Prix  dé- 
cernés chez  M.  Chaix,  523.  — 
(Rapport  de  M.  Manès  sur  1'), 
VIII,  112.  —  (Rapport  sur  1')  par 
M.  Favre,  VIII,  511;  —  dans 'le 
Rhône,  IX,  35  5.  —  (Séances  du  Sé- 
nat et  de  la  Chambre  des  Députés 
du  10' janvier  sur  1'),  XII,  !*3  ;  —  de 
l'apprentissage  dans  les  métiers  du 
bâtiment,  par  M.  E.  Flamant,  445. 

—  (L')  en  Belgique,  465.  —  Distri- 
bution des  prix  aux  élèves  de  l'école 
professionnelle  de  dessin  et  de  mo- 
delage de  la  bijouterie,  XIII,  79.  — 
de  l'école  de  dessin  de  la  Bijouterie- 
Imitation,  !;3.  —  Cours  de  coupe  et 
d'assemblage,  XIV,  64.  —  L'ensei- 
gnement manuel,  212.  —  Le  travail 
manuel  dans  les  écoles,  215.  — 
L'enseignement  professionnel  ou- 
vrier par  les  Chambres  syndicales, 
222.  —  Rapport  de  la  Commission 
instituée  par  le  préfet  de  la  Seine 
sur  (1'),  XIV,  392.  —  Rapport  de 
M.  Carriot  sur' (F),  XV,  46.— 
Les  Institutions  créées  par  les  ou 
vriers  en  matière  d'apprentissage 
et  d'enseignement  professionnel, 
XVII,  364. 

Esnault-Peltrie  (M.  P.),  fondateur 
d'un  Orphelinat,  à  Crosne,  VII,  389. 

Espagne.  Loi  du  24  juillet  1873,   ré- 
glant le  travail  des   Enfants  dans 
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les  fabriques  et  ateliers,  X,  497. 

Estelle  (M.),  inspecteur  libre  pour 
le  travail  des  entants,  1, 311,  372.  — 
Inspecteur  à  Mazamet  ;  son  tableau 
pour  les  apprentis,  II,  235. 

Établissements  scolaires  (Crédit  al- 
loué par  la  Ville  de  Paris  pour), 
V,  327.  —  (Circulaire  du  Préfet  de 
la  Seine  sur  l'instruction  et  les),  344. 

—  insalubres  (Règlement  sur  les), 
VIII,  248. 

État  (Institutions  de  Y)  en  faveur 
des  enfants,  I,  340. 

États-Unis  (Filature  et  fabrique  de 
MM.  Chapin,  aux),  II,  411.  —  (Rè- 
glement de  l'école  et  du  travail  aux) 
de  l'Etat  de  Massachusetts,  IV,  101  ; 
VII,  5'i4.  —  (Sociétés  protectrices 
de  l'Enfance  aux),  X,  86.  —  Lois 
obtenues  par  une  Société  fondée  à 
New-York  en  vue  de  prévenir  les 
cruautés  dont  les  enfants  peuvent 
être  victimes,  XI,  93.  —  Dispo- 
sitions de  ces  lois,  94.  —  Fondation 
en  faveur  des  femmes,  382.— Modi- 
fications, loi  du  Massachusetts,  XV, 
84.  —  L'enseignement  des  femmes 
(aux),  XVI,  341.  —  V.  New-York. 

Étranger  (Renseignements  divers  sur 
le  travail  à  1'),  VI,    375,  450,  521. 

—  (Asiles  et  écoles  d'enfantsàl'),  VII, 
45,  177.  —  Ecoles  en  Californie, 
184.  —  (Revue  de  1'),  343,  457.  — 
Industrial  School  chez  les  Anglais, 
3ô2.  — Ecole  de  mendiants  à  Lon- 
dres, VIII,  61.  —  En  Alsace  et  en 
Belgique,  112.  —  Inspection  du  tra- 
vail de  fabrique  en  Allemagne, 
380.  (Voy.  Allemagne,  Angleterre, 
Belgique,  Italie,  etc.) 

Étrangers  (Patronage  des  apprentis), 
111,398;  V,  36;  X,  413. 

Étrangers  (Pays).  Étude  législative 
sur  la  pratique   de   l'enseignement 

Srimaire  obligatoire,     par    M.    E. 
usse,  XI,  350,  513. 

Ettlinger  (M.),  sa  proposition  sur 
les  Pensions  d'apprentis,  VI,  370; 
VII,  391. 

Exposition  de  1876  à  Philadelphie 
(Devoirs  d'écoliers  américains  re- 
cueillis à  1'),  X,  401  ;  —  de  187s) 
à  Sydney  (Australie),  XII,  309;  — 
scolaire  à  Lausanne,  309. 

Exposition  de  1878  à  Paris  (Circu- 
laire du  Comité  du  contentieux  à 
1'),  X,  30.  —   (Participation  de  la 


Société  de  protection  à  1'),  X,  322, 
A15;  XI  22,  14H,  312,  319,  479;  — 
(Bibliothèque  d'ouvrages  techni- 
ques à  1'),  XI,  107.  —  Règlement  des 
conférences  et  Congrès  à  1'),  279. 
—  (Distinctions  honorifiques  ac- 
cordées aux  membres  de  la  Société 
à  l'occasion  de  1'),  55  <. 
Exposition  de  1883  à  Amsterdam, 
médaille  d'or  obtenue  par  la  So- 
ciété, XVI,  251,  255. 

Exposition  des  sciences  appliquées 
a  l'industrie,  XII,  90,  320,  400. 

Exposition  universelle  d'Économie 
domestique  (Groupes  composant  1), 
V,  247. 

Externat  d'apprentis  (Devis  d'un),  V, 
238. 


Fabre  (M.  Jules).  Rapport  au  Co- 
mité judiciaire  sur  la  revision  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  XVII,  331. 

Faïence.  —  (Voy.  Gien.) 

Falize  aîné  (M.),  Président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie, 
III,  413. —  Son  discours  à  la  distri- 
bution des  prix  de  l'École  profess.  de 
dessin,  V,  Mb.  —  Jbid.,   VI,  434. 

Fagniez  (M.  Gust.),  auteur  d'Études 
si*r  l'industrie  et  la  classe  indus- 
trielle à  Paris  au  xnr  et  au  xive 
siècles,  XI,  392. 

Fanien  (MM.),  fabricants  de  chaus- 
sures à  Lillers.  —  Fondation  d'une 
école,  XI,  551. 

Faure  (M.  Félix),  V.  Nadaud. 

Femmes,  enseignement  (des)  aux 
Etats-Unis,  XVI,  341. 

Feray  (M.),  député.  —  Son  discours 
sur  la  durée  de  la  journée  poul- 
ies enfants,  VI,  46. 

Ferry  (M.  E.),  son  discours  à  l'École 
professionnelle  de  M.Chaix,  IX,  624. 

Fêtes  organisées  pour  les  enfants; 
vacances  des  enfants  des  manu- 
factures, III,  327.  —  des  Rois 
dans  un  Patronage,  III,  329.  — 
Récréations  offertes  aux  enfants  à 
Paris  et  à  Mulhouse,  III,  396.  — 
(Voy.  Arbres  de  Noël.} 

Fêtes  de  l'Enfance  ouvrière  (Dis- 
tribution des  récompenses  de  la 
Société  de  protection).  —  (lr*), 
27  octobre  1867,  1,  271.  —  Distribu- 
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lions  de  récompenses  du  27  décem- 
bre 1868,  II,  319  et  du  21  juin  1870, 
IV,   10-33.  —  12e),   5  juillet   1*74, 

VII,  357-410;  IX,  11,  123.  —  (3»), 
30  avril  1876,  229.  —  (Programme 
des  prix  de  la  4°),  XI,  5.  —  (4e). 
28  juillet  1878,  401.  — (Programme 
des  prix  de  la  5e),  XIII,  5.  —  Compte 
rendu  de  cette  tète,  229.  —  (Pro- 
gramme des  prix  de  la  6"),   XV,  5. 

—  Compte  rendu  de  cette  fête, 
185.  —  Rapport  sur  les  travaux  de 
la  Co  «mission  des  récompenses  et 
l'organisation  de  la  66  Fête  par 
M.  Is.  Roche,  XVI,  34.  —  Pro- 
gramme de  la  7e  tête,  XVII,  5.  — 
Compte  rendu  de  celte  fête,  245.  — 
Liste  des  lauréats,  267. 

Filatures  (École  de),  fondée  à  Mul- 
house, I,  134.  —  (Manufacture  de 
M.  Harmel  pour  la),  332.  —  (Salai- 
res des  enfants  employés  dans  les), 

VIII,  176,  —  (Précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  accidents  dans  les), 
VII,  423.  —  de  Betton-Bettonnet, 
Savoie,  475.  —  Métiers  à  tisser 
(nettoyage  des),  VII,  7.  —  De 
MM.  Thiriez,  à  Loos-lez-LilIe;  IX, 
335.  —  Appareil  préventif  contre 
les  accidents  de  fabrique  (dans  les). 

XVI.  7.  —  Circulaire  de  M.  Plas- 
siard  sur  les  accidents  (dans  les), 

XVII,  156. 

Filles  (Écoles  professionnelles  à  Paris 
pour  les),  I,  138.  —  (Ateliers  de 
travaux  à  l'aiguille  pour  les),  149. 
—  (Rapport  sur  l'organisation  du 
travail  des  jeunes),  IL  345.  —  (Li- 
mite d'âge  pour  1  apprentissage 
des),  VI,  7.  —  (Note  sur  le  travail 
des)  par  M.  Joseph  Lefort,  469. 

Filles  de  la  sagesse  à  Saint-Luurent- 
sur-Sèvre  (Vendée),  II,  341. 

Filles  mineures  (Emploi  des)  dans 
les  cafés  et  brasseries,  par  M.  Faus- 
tin  Relie,  XVI,  18.  —  Rapport  sur 
leur  emploi  dans  les  débits  et 
autres  lieux  publics,  par  M.  H. 
Coulon,  XVII,  146. 

Flamant  (M.  E.).  De  l'apprentissage 
dans  les  métiers  du  bâtiment,  XII, 
445. 

Flirs.  Patronage  pour  les  jeunes 
filles,  fondé  par  M.  l'abbé  Foucault, 
I,  294. 

Fleurs  et  plumes  (Société  fondée 
par  les  fabricants  de).  —  (Séance 
d'inauguration  de  la  Société  des), 
(Note    sur  l'apprentissage   des),  I. 


172.  —  (Société  d'assistance  pa- 
ternelle pour  les  enfants  em- 
ployés dans  les  fabriques  des) 
I,  232.  — Distribution  des  récom-, 
penses  à  la  Société  d'assistance 
paternelle  des)  X,  428;  —  (à  la 
Société  des).  306.  —  (Apprentis- 
sage des),  à  Clamecy,!,  387.  — 
(De  l'apprentissage  et  de  l'assis- 
tance donnée  aux  enfants  dans  l'in- 
dustrie des),  II,  67.  —  (Etat  dans 
Paris  de  la  fabrication  des),  II, 
G8.  —  (Distribution  de  récom- 
penses   à  '  la    Soc.    des),  II,    151. 

—  (Société  paternelle  des  enfants 
des),  III,  410.—  (Lettre  deM.  Ch. 
Petit  sur  les  apprentis  des),  V,  122. 

—  (Assemblée  générale  de  la  So- 
ciété des, )  466.  —  (Séance  du  20  avri  1 
1873  de  l'Assistance  paternelle  aux 
enfants  des).  VI,  397;  —  du  il  no- 
vembre 1873,  507.  —  (Projet  de 
Pensionnat-Ecole  pour  les  appren- 
tis des),  VII,  !)2.  —  (Assemblée  gé- 
nérale de  la  Société  des),  535.  — 
(Chambre  syndicale  des),  166.  — 
Récompenses  du  29  mars  1874,  320. 

—  Séance  du  10  novembre  1874, 535. 

—  Séance  du  4  avril  1875,  VIII,  344. 

—  Assemblée  générale  du  16  no- 
vembre 1875,  518.  —  Récompenses 
du  23  avril  1876,  IX,  609.  —  (Cham- 
bre syndicale  des),  X,  82.  —  (Dis- 
tribution des  récompenses  à  la 
Société  d'assistance  paternelle  des 
enfants  employés  dans  les),  XI, 
376.  —  Assemblée  générale  du  19 
novembre  1878,  6tt5.  —  (Compte 
rendu  de  la  séance  du  23  décembre 
1878  de  la  Société  d'assistance 
paternelle  des),  XII,  70.  —  (Distri- 
bution des  prix  aux  enfants  des), 
196.  —  Assemblée  de  la  chambre 
syndicale,    XIII,    433  ;    XIV,    78, 

173.  —  (Distribution  des  prix  de 
l'Assistance    paternelle    des),  180 

—  Assemblées  de  la  chambre  syn- 
dicale, 256,  258,  2  4,  277,  XV,  76 

—  (Distribution  des  prix  aux  enfants 
de  l'assistance  paternelle  des)  287. 

—  (Assemblées  de  la  Chambre  syn- 
dicale des),  2b9,  291.  295.  —  (As- 
semblée de  la  Chambre  syndicale 
des),  392;  XVI,  64.  —  (Assis- 
tance paternelle  (des,  67.  —  (Assem- 
blée de  la  Chunbre  des),  77,  131. 

—  Prix  de  l'Assistance  paternelle, 
218,  304  ;  XVII.  66,  82,  183,  187, 
337,  338,  356  (Prix). 

Fliche  (M.  Louis).  L'enfant  et  l'a- 
telier, conférence,  XIV,  182.  — 
Rapport  sur    les    propositions   de 
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loi  Panne  et  Nadaud  concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  du  travail 
industriel,  XVII,  22.  —  Le  petit 
acrobate,  conférence,  200. 

Flour  (M.  Edouard).  Son  projet  d'a- 
telier-école pour  marins,  II,  2  15. 

Foecy.  Colonie  professionnelle,  I, 
293. 

Folembray  (Les  enfants  de  la  verrerie 
de),  III,  112. 

Follot  (M.),  secrétaire  du  Patronage 
<Jù  papier  peint.  —  Son  compte 
rendu,  VIN,  301.  —  Président  du 
Patronage  industriel  des  enfants 
du  Paj)ier  peint,  XI,  176.  —  Censeur 
de  la  Société,  7. 

Fondeurs  typographes  (ouvriers), 
leurs  cours  professionnels,  XVII, 
3B4. 

Forcade  (Rapport  sur  l'inspection 
du  travail  des  enfants,  par  M  de), 
II,  43!). 

Force  (l)ordogne).  (Orphelinat de  la), 
II,  333. 

Force  motrice.  Emploi  des  mineurs 
comme  production  (de),  XV,  363. 
—  Nécessité  de  réglementer  l'em- 
ploi des  Enfants  dans  les  ateliers 
(dits  de),  XVI,  49. 

Fouchet  (M.  Paul).  Rapport  sur  la 
manufacture  de  MM.  Harmel  frères, 

I,  332.  —    Note    sur    l'atelier    de 

II.  Collinot,  I,  271.  —  Note  sur  les 
apprentis  décorateurs  sur  porce- 
laine, III,  279.  —  Rapport  sur 
l'échange  des  comptes  rendus  entre 
les  Œuvres,  III,  386.  —  Notice  sur 
l'apprentissage  en  Suède,  III,  473 

Fourchambault.  Patronage  d'enfants 
et  jeunes  ouvriers,  dirigé  par 
M.  l'abbé  Comoy,  VII,  388 

Fourment  (Orphelinat  de  M.  de), 
\\  3:37.  _  .\ote  sur  l'Orphelinat 
de),  37:i. 

Fourneyron  (Nécrologie  de  M. 
Benoît),  II,  16. 

Frères  de  la  Sainte-Famille,  à  Voi- 
ron  (Isère),  fondateurs  de  l'Orphe- 
linat de  Notre-Dame  de  Vouize, 
XI,  429. 

Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Fon- 
dent plusieurs  écoles  profession- 
nelles au  xvni'  siècle,  I,  112.  — 
(Patronage  dirigé  par  les),  I,  216, 
284,  310.  (Voy.  Patronages.) 

Frère-Orban,  Ministre  des  finances 


en  Belgique.   Son   opinion    sur    le 
travailles  enfants,  m,  141. 

Freycinet  (M.  de).  Rapport  sur 
le  règlement  d'administration  pu- 
blique relatif  au  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  VIII,  180.  — 
Rapport  sur  le  règlement  relatif  à 
l'emploi  des  enfants  dans  les  éta-< 
bhssemenls  classés  comme  dange- 
reux ou  insalubres,  248. 

Froger  de  Mauny  (M.).  Rapport 
au  Comité  judiciaire  sur  la  pro- 
position d'exclusion  des  enfants 
de  moins  de  16  ans  de  tous  tra- 
vaux dangereux,  XII,  118.  —Notice 
nécrologique  sur  M.  Chauveau- 
Lagarde,  XIV,  303. 

Froment-Meurice  (M.),  secrétaire 
de  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment artistique,  I,  104. 

Fumistes  et  ramoneurs  (Œuvre  des 
jeunes),  II,  426.  —  (Patronage  des], 
VIII,  531.  —  (But  de  l'Œuvre  des), 
X,  162. 

Fumisterie  (Chambre  syndicale  de 
la),  VIII,  359,  453,  515  ;  X,  83. 

Funck  (M.).  Discours  au  Parlement 
belge  sur  le  travail  des  enfants,  III, 
120. 

Futeau  (Meuse).  Œuvre  d'appren- 
tissage fondée  par  M.  l'abbé  Aubry, 
I,  288. 


Gagny  (M,le  Paula),  fondatrice  de 
l'Orphelinat  de  la  rue  d'Auvergne, 
à  Lyon,  XI,  430. 

Ganterie  (Apprentissage  dans  les  ate- 
liers de),  à  Chaumont,  II,  306. 
—  (Chambre  syndicale  de  la),  à 
Grenoble,  X,  84. 

Gardiens  (les)  d'enfants,  XV,  87. 

Gardiens  de  la  paix  (Lettre du  Pré- 
sident de  la  Société  à  M.  le  Préfet 
de  Police  sur  les  récompenses  à 
décerner  aux),  X,  9,  413;  XI,  448.— 
(Lettre  de  M.  le  Préfet  de  Police  à 
Al.  le  Président  de  la  Société,  en- 
voyant la  liste  des)  méritant  d'être 
récompensés,  310.  —  (Démarchefaite 
par  M.  le  Président  de  la  Société 
auprès  de  M.  le  Préfet  de  Police  re- 
lativement aux  récompenses  à  dé- 
cerner aux),  316.  —  (Récompenses 
décernées  aux)  à  la  quatrième  Fête 
del'Enfanceouvrière,  463. —(Listes 
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de)  ayant  constaté  une  infraction 
à  1  article  3  du  décret  du  13  mai 
1875,  464. 

Génin  (Mlle  Louise),  fondatrice  d'un 
établissement  à  Saint-Denis,  XI,  430. 

Gentilly  (Notice  sur  la  Colonie  agri- 
cole et  pénitentiaire  de;,  par  M. 
Cerfberr,  III.  439. 

Geoffroy-Saint-Hilaire  (M.  )  , 
président  du  Comité  des  recettes  et 
dépenses,  V,  38. 

Géographie  (Méthode  d'enseignement 
de  la),  V,  44. 

Gerdalle  JM°")  sœur  Onésime  de  la 
congrégation  de  Saint-Charles,  a 
Bar-le-Duc,  VII,  398. 

Gien  (Travail  des  enfants  à),  m,  268. 

—  (Fabrique  de  faïence  à),  271. 

Gilet-Piéron  (Fabrique  de  M.),  I, 
307.  — (Rapport  sur  la  teinturerie 
de  M.),  337. 

Gillon  (M.  Paulin),  député.  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  240. 

Giraud  (M.),  président  delà  Cham- 
bre syndicale  des  marchands  tail- 
leurs, IX,  181  ;  XI,  252  ;  XII,  75, 201. 

Goblet  (M.  René),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VII,  287. 

Godchaux  (Don  de  cahiers  par  M.). 
H,  283.  —  (Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie),  séance  solennelle. 
VIII,  128;  IX.  258. 

Godin  (M.),  député.  —  Son  discours 
sur  la  loi  du  travail  des  enfants, 
VI,  90. 

Goffin  (M.),  président  de  la  Soc.  des 
Amis  de  l'enfance,  II,  261. 

Goguel  (M.).  (Notice  nécrologique 
sur),  VII,  474. 

Goldenberg  (M.).  Lettre  à  M.  le 
Ministre  ducommerce  sur  le  travail 
des  enfants,  II,  129.  —  Discussion 
sur  l'âge  des  enfants,  II,  189.  — 
Son  polissoir  ventilateur,   IV,    48. 

—  (Notice    nécrologique  sur;.    V, 
132. 

Goldschmidt  (M.  Léopold).  Don  à 
l'Œuvre  des  Bibliothèques,   V,   26. 

Goubert  (M.  le  docteur  Elie),  a 
publié  un  ouvrage  intitulé  :  des 
Agents  perturbateurs  de  la  Jeu- 
russe,  XI,  395. 


Gramgnan.  Orphelinat  agricole  di- 
rigé par  M.  l'abbé  Moreau,  VIII, 
386. 

Grand'Combe  (Gard),  (Compagnie 
des  mines  de  la),  I,  3. 

Gras  (M.).  Son  école  typographique, 
à  Montpellier,  III,  223. 

Graux  (M.  Georges),  avocat,  secré- 
taire du  Comité  de  l'Assistance  ju- 
diciaire, VII,  68. 

Gréard  (M.),  membre  de  l'Institut, 
inspecteur  général  de  l'instruction 
publique,  directeur  de  l'enseigne- 
ment primaire  du  département  de 
la  Seine  ;  président  du  Comité  de 
l'enseignement  élémentaire,  I,  57  ; 
V,  37.  —  Extraits  de  son  mémoire 
sur  les  Ecoles  d'apprentis,  V,  65.  — 
Directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire, V,  328.  —  Rapport  sur 
les  classes  spéciales ,  460.  —  Sur 
l'instruction  élémentaire,   IX,  100. 

—  (Extrait  d'un  mémoire  publié  à 
l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1878,  par)  sur  l'ensei- 
gnement primaire  à  Paris  et  dans 
le  département  de  la  Seine,  XI. 
659. 

Grenoble   (L'asile  Sainte-Agnès  de). 

IV,  23. 

Grosselin  (M.),  fondateur  d'un  Or- 
phelinat de  sourds-muets  (Notice 
sur),  IV,  14. 

Groult    (M.)    (Maison   de),   I,   305, 

—  (Internat  manufacturier  de). 
II,  303.  —  (Compte  rendu  d'une 
visite  à  l'internat  de),  II,  420.  — 
Sur  l'enseignement  technique,  V, 
139. —(Prix fondé  par),  V,  217;  — 
nommé  offic.  d'Académie.  328;  VII. 
392. 

Guerrier  de  Haupt  (MUe  Marie), 
lauréat  de  l'Académie  française  et 
de  la  Société  de  Protection  des 
apprentis,  XI.  462.  —  La  Clé  d'or 
(Histoire  de  deux  apprentis  par), 
466. 

Guichard  de  Ghoisity  (M"°),  fon- 
datrice-directrice  de  l'Orphelinat 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Marseille, 
IX,  2'i8. 

Gymnastique  (Résultats  de  la),  III, 
298.  —  (Arrêté  préfectoral  sur  la), 

V,  327.  —  (Exercices  de)  pour  le 
dimanche,  III,  107.  —  Création 
par  la  Ville  de  Paris  de  cinq 
gymnases,  XII,  305. 
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Habitations  (les)  ouvrières  en  Ecosse, 
XV,  84.  En  France,  XVI,  85. 

Halluin  (Le  rév.  P.),  directeur  de 
Y  Immaculée-Conception  ,  maison 
d'apprentis  à  Arras,  I,  78,-288.  —  Ar- 
ticle sur  l'organisatfon  de  cette  Mai- 
son, V,  374  à  390;  VII,  388. 

Hamelin  (M,),  compte  rendu  de 
la  distribution  des  récompenses  à 
l'atelier  de  jeunes  ouvrières  pour 
dévider  la  soie,  I,  166.  —  (L'éta- 
blissement de).  301.  —  (Fabri- 
ques de  soie  de).  IL  382  ;  VII, 
389. 

Hansen  (M.  Pierre-Ch.),  secrétaire 
de  la  Chambre  de  commerce  de 
Riel.  Article  sur  l'apprentissage 
dans  le  Schleswig-Hotstein,  XII, 
394. 

Harmel  frères  (Établissement  de 
MM.),  I,  302.  —  (Rapport  sur  la 
manufacture  de  MM.),  332.  —  (Ex- 
trait d'une  brochure  faite  par), 
XI,  546. 

Havard  (M.),  président  de  la  Cham- 
bre de  la  Papeterie,  III,  420.  — 
Discours  à  la  Chambre  syndicale 
du  papier,  VII,  449;  VIII,  352;  X. 
158. 

Havre  (École  d'apprentissage  au),  H, 
292. 

Hayem  (M.  Armand),  mention  ho- 
norable, I,  308;  —  secrétaire  de 
l'Œuvre  des  lits  d'apprentis,  II,  174. 
—  Sur  le  repos  du  dimanche, 
IL  207. 

Hayem  (M.  Julien),  Étude  sur  l'Ap- 
prentissage depuis  l'antiquité  jus- 
3u'à  nos  jours,  II,  30.  —  Extrait 
u  Traité  du  Contrat  d'apprentis- 
sage, en  collaboration  avec  M.  J.  Pé- 
rin,  V,  140;  VII,  392.  —  Note  sur 
l'enseignement  primaire  (l'École 
annexée  à  l'atelier),  IX,  588.'  — 
(Rapport  présenté  par),  a  la  délé- 
gation cantonale  du  XIe  arrondis- 
sement, sur  un  projet  de  création 
et  d'organisation  d'un  service  ali- 
mentaire, destiné  aux  écoles  com- 
munales, XII,  51. 

Hébert    (M.),   vice-président  de  la 
Société  des  enfants  de  l'ébénisterie, 

V,  21. 

Hébert-Duperron  (M.).  Note  sur 


les  écoles  annexées  aux  manufac- 
tures, dans  l'arr.  de  Lisieux,  II, 
471. 

Hélie  (M.  Faustin),  juge  au  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  —  président 
du  Comité  judiciaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Eug.  Talion,  nom- 
mé avocat  général  à  Lyon,  XI, 
155;  —  vice-président  de  la  Société, 
XIV,  14.  —  Son  article  sur  l'in- 
exécution des  lois  protectrices  de 
l'Enfance  ouvrière,  298. —  Rapport 
sur  l'emploi  des  mineurs  des  deux 
sexes  dans  les  théâtres,  XV,  117. — 
Rapport  sur  l'emploi  des  filles  mi- 
neures dans  les  cafés  et  les  bras- 
series, XVI,  18. 

Hement  (Félix),  secrétaire  du  Co- 
mité de  l'enseignement  élémentaire, 
I,  57;  V,37. 

Hëmon  (M.  A.),  bijoutier,  à  Paris. 
—  (Notice  sur  les  ateliers  de);  par 
M.  E.  Nusse,  XI,  552. 

Héraud   (M.),    inspecteur  des   en 
l'ants  assistés  du   département  de 
l'Isère,  I,  311. 

Heredia  (M.  de),  député,  président 
de  la  Commission  départementale 
(Seine),  du  travail  des  enfants.  — 
Rapports  présentés  au  Conseil  gé- 
néral de  la  Seine,  XI,  164,  638. 

Hermant  (Mmc).  Lettre  sur  une  fête 
de  Noël,  à  Rennes,  VIII,  10. 

Hervé-Mangon  (M.),  membre  de 
la  commission  supérieure  départe- 
mentale du  travail  des  enfants,  XIII, 
157. 

Hiélard  (M.  Léon),  président  du 
Syndicat  général  d'industries  pari- 
siennes. —  De  l'apprentissage  dans 
les  fleurs  artificielles  et  plumes 
de  parure,  II,  67  ;  —  dans  l'indus- 
trie parisienne;  les  pensions  d'ap- 
prentis, III,  165.  —  Compte  rendu 
de  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs 
et  Plumes (11  novembre  1873),  VI, 
507.  —  Discours  à  la  Chambre  syn- 
dicale du  Papier,  X,  152. 

Hollande  (Loi  sur  le  travail  en),  III, 
479.  » 

Horlogerie  (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Chambre  syndicale  de 
1'),  IX,  168.  —  (Projet  dune  Ecole 
technique  d'  ),  170  ;  X,  281 .  —  (Distri- 
bution des  récompenses  à  la  Cham- 
bre syndicale  de  1'),  XIII.  6ô.  — 
Création  d'une  Ecole  d'Horlogerie 
à  Paris,  XIV,  91.  —  Son  inaugura- 
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tion,  94.  —  (Chambre  syndicale  de 
1'),  398.  —  Ici.,  de  Lyon,  distribu- 
tion de  prix,  XV,  76.  —  (Bal  de  Y), 

XVI,  79.  —  Distribution  des  prix 
à  l'Ecole,  219.—  Bal,  XVII,  98.  — 
Prix  362. 

Houget  (M.)  de  Verviers  (Belgique). 
Lettre  sur  l'initiative  en  Belgique 
III,  15^.  —  Communication  sur 
les  Associations  pour  la  réforme  du 
travail  des  enfants,  III,  306.  —  Ex- 
traits do  sa  brochure  sur  la  réforme 
du  travail  des  enfants,  481  ;  IV, 
31.  —  Lettre  sur  la  loi  de  l'appren- 
tissage, \2. 

Hudelot  (M.  ) ,  inspecteur  départe- 
mental du  travail  des  enfants,  XIII . 
15S. 

Hyacinthe  (P.).  Conférence  sur 
les  devoirs  de  l'industrie  envers 
l'enfance,  I,  180.  —  Discours 
sur  l'éducation  des  apprentis,  I, 
235,  313. 

Htgiène  de  l'atelier  (Discussions  sur 
l'j.  II,  209;  III,  196.  —  (Conseils 
d  )  donnés  par  le  D1-  Magnin  aux 
apprentis  de  M.  Chaix.  VIII.  451. 
—  Congrès  d'hygiène  et  de  sauve- 
tage, à  Bruxelles,  VIII,  484  ;  IX, 
524.  —  Rapport  sur  les  proposi- 
tions Faure  et  Nadaudau  sujet  de 
l'hygiène    du    travail     industriel, 

XVII,  22. 


I 


Impératrice  Eugénie  [L'j  reçoit 
une  députation  de  la  Société,  1,99. 

—  (Discours  de  Mgr  l'Arche vêque 
de  Paris  à),  27t>.  —  (Discours  de 
M.  le  sénateur  Dumas  à),  278. 

Imprimerie  (Institutions  de  pro- 
tection en  faveur  des  enfants  de  1'), 
III,  218.  —  (Statuts  de  la  Société 
paternelle  des  enfants  de   F),  ibid. 

—  {Société  paternelle  de  F),  IV,  52. 

—  (Les  apprentis  allemands  de 
Y),  62.  —  (Accidents  dans  1'),  VIII, 
16,  22. 

Insalubrité  de  l'industrie.  Mèches 
à  fumer,  X,    578. 

Inspection  du  travail  des  enfants, 
créée  dans  le  département  de  la 
Seine  en  1864,  I,  28  ;  —  d'ateliers, 
dans  les  pensions  d'apprentis,  I, 
71;— des  études  dans  les  mêmes  pen- 
sions, ibid. — Spéciaux  pour  le  travail 
des  enfants,  article  de  M    Ch.  Ro- 


bert, V,  41  ; —  des  apprentis  (instruc- 
tion des),  355.  —  (Discussion  du 
projet  de  loi  sur  les),  VI,  235.  — 
(Communication  des),  _  VII,  94.  — 
(Loi  sur  les),  267.  —  État  des  cir- 
conscriptions, et  nomination  des), 
VIII,  K2.  —  Séance  de  réunion 
avec  le  Bureau  de  la  Société,  164. 

—  (Tableau    du   service  des).  280 

—  Circulaires  du  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sur 
les  accidents  atteignant  les  enfants, 
420,  509  ;  —  sur  les  fonctions, 
attributions  et  le  serment  des 
inspecteurs  XL  161  et  163.  — 
Examen  pour  la  nomination  de  6 
inspecteurs  et  de  7  inspectrices, 
494.  —  (Questions  posées  à  l'exa- 
men des  candidats  à  l'emploi  d ',, 
653.  —  Nomination  d'inspecteurs 
et  d'inspectrices  départementaux, 
655.  —  Leurs  rapports  avec  les  com- 
missions locales,  XII,  444.  —  Cir- 
culaire de  la  Société  à  MM.  les 
Inspecteurs  divisionnaires  sur  l'é- 
tat de  l'inspection  départemen- 
tale, XIV,  17.  —  Lettre  de  l'Inspec- 
tion sur  la  concordance  des  lois  de 
1874  et  de  1882,  XVI,  9.  —  (Voy. 
Inspection.) 

Inspection  du  travail  des  enfants, 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur du  25 septembre  1854  sur  1'),  I, 
23.  —  (Pétition  au  Sénat  sur  l'j 
360.— (Discussion suri'). II,  218.  — 
(Rapport  du  Ministre  sur  1),  43)  — 
(Décret  chargeant  les  ingénieurs 
des  mines  de  1'),  445.  —  (Commis- 
sion supérieure  de  1'),  446.  —  (Cir- 
culaires du  Ministre  aux  Préfets 
sur  1'),  448  et  suiv.  ;  —  en  An- 
gleterre ;  article  de  M.  Alphonse 
Sriber,  III,  11  à  40;  —  en  Silésie, 
VIII,  383.  —  Frais  d'inspection  du 
travail  des  enfants,  XII,  443. —  Lettre 
de  MM.  les  Inspecteurs  départe- 
mentaux de  la  Seine,  XIII,  64.  — 
Remise  aux  enfants  de  la  1P 
circonscription  des  récompenses 
décernées  par  la  Société  de  pro- 
tection, 358 .  —  Division  du 
département  de  la  Seine  en  sections 
d'inspection,  XIII,  412.  —  (L')  et  le 
Conseil  général  de  la  Seine,  XV,  85. 
—  (Organisation  et  rémunération 
de  1')  en  Angleterre,  310,  255.  — 
Lettre  de  l'Inspection  sur  la  con- 
cordance des  lois  de  1882  et  de  1874, 
XVI,  9.  —  Lettre  de  félicitation  (à 
r)  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce, 189. 

Institut  normal  catholique  fondé  par 
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M1"  Désir  (séance  de  Y),  VIII,  54. 

—  (Voy.  Société.) 

Institut  primaire  modèle  (Article 
sur  un],  par  M.  Salicis,  répétiteur 
à  l'Ecole  polytechnique,  VI,  331. 

Institution  Livet  à  Nantes,  XIII,  103. 

Institutions  privées  en  faveur  des 
entants,  I,  347.  —  (Comité  des), 
X,  406,  427. 

Institutrices  de  charité  (Comité 
des).  11,  1.38;  V,  36;  VII,  110,  197, 

X,  406,  427;  XI,  lô7,  474,  492;  618; 
XII,  26, 336.—  (RèglementduComité 
des),  VII,  176,  490.  —  (Fête  du 
Comité  des),  VIII,  13.  —  (Nécro- 
logie de  M"*  Désir,  présidente  du 
Comité  des),  VIII.  332  —  Fête  de 
l'Arbre  de  Noël,  XI,  14.  —  (Distri- 
bution des  récompenses  aux  élèves 
des  cours  d'ateliers,  dirigés  par 
les),  301.  —  Fête  de  l'Arbre  de 
Noël,  XII,  10,  436;  XIII,  149.  — 
(Les  élèves  apprenties  des),  353;  XIII, 
410;  XIV,  141. 

Instruction  des  enfants  des  manu- 
factures (Discours  de  M.  Jules 
Simon  sur  1'),  I,  252.  —  (Discussion 
sur  1'),  II,  208.  —  (Enquête  sur 
l'état  d'),  V,  427.  —  Des  apprentis 
(extrait  u'un  discours  de  M.  Millier 
concernant  1'),  V,  109.  —   (Notice 

{)ar  M.  Michel  Alcan  sur  1'),  dans 
es  fabriques  de  Bohain  (Somme), 
110.  —  Instruction  primaire,  VIII, 
38,  46,  491  ;  IX,  483.  —  Circulaire 
relative  au  certificat  d'instruction 
primaire  élémentaire,  441  ;  —  sur  le 
même  objet,  XIII,  150;  —  sur  le  visa 
des  certificats  d'instruction,  152.  — 
Classes  spéciales  pour  les  apprentis, 
156.  —  Circulaire  du  préfet  de 
police  sur  le  visa  des  certificats 
d'instruction,  XIV,  248. 

Instruction  primaire  obligatoire 
des  enfants  de  10  à  12  ans,  IX, 
10.  —  (Cours  complets  d')  dans  une 
institution  fondée  par  Mme  Hippo- 
lyte  Menier,  XI,  387.  —  (Stati^ 
tique  de  1'),  XII,  555.  —  (Projet  de 
loi  sur  1'),  XII,  94. 

Intempérance  (De  1')  chez  les  enfants, 
par  M.  Joseph  Lefort,  VIII,  33. 

Internat  d'apprentis  (Projet  de  pé- 
tition à  présenter  au  Conseil  mu- 
nicipal   en   faveur  d'un),    X,  197- 

—  Rapport  de  M.  Is.  Roche  sur  les), 

XI,  133.  — (Considérants  votés  sur 
les),  par  M.  Lefébure,  secrétaire 
général  delà  Société,  140.  —  (Rap- 


port de  M.  Nusse  sur  les),  305.  — 
(Commission  des),  XII,  101.  —  (Rap- 
port de  la  Commission  des),  pré- 
senté à  la  Société  par  M.  Nusse, 
secrétaire  de  ladite  Commission, 
105. 

Internats  de  charité,  fondés  parles 
congrégations  religieuses  et  par  les 
laïques,  article  de  M.  Monnier,  II, 
345;  —  d'apprenties  des  sœurs 
de  Marie- Auxiliatrice  (Rapport  de 
M.  Marjolin),  IX,  329. 

Internat  manufacturier  (Nouvel) 
de  Vitry-sur-Seine,  II,  303.  —  Inter- 
nats divers,  378.  —  (Visites  à  1') 
de  M.  MuUer,  413;  —  (à  1')  de 
M.  Groult,  420. 

Invalides  du  travail,  à  Lille  (Lettre 
de  M.  Longhaye  sur  l'Œuvré  des), 
VIII,  337. 

Israélite  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  culte),  I,  225.  —  (Pension  d'ap- 
prentis du  culte),  II,  262. 

Italie  (Condition  des  enfants  dans 
les  fabriques  en),  X,  676.  — ■  Opi- 
nion sur  l'intervention  du  législa- 
teur pour  Ma  réglementation  du 
travail  des  enfants,  XII,  392.  — 
Les  Pifferari,  XIII,  216.—  Projet  de 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
l'industrie,  378. 


Japon  (Instruction  primaire  au),  IX, 
517. 

Japy  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  l'Horlogerie.  Son  dis- 
cours, X,  284. 

Jardiniers.  Leurs  cours  profession- 
nels, XV11,  364. 

Jay  (M.  Raoul).  Son  livre  sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  filles  mineures 
dans  l'industrie,  XIII,  384. 

Jeannel  (M.  R.i.  Articles  sur  les 
arbres  de  Noël,  III,  72. 

Joret-Desclosières(M-), secrétaire 
du  Comité  judiciaire,  IX,  23.  —  Son 
livre  sur  les  grands  inventeurs  dans 
les  sciences,  les  arts  et  l'industrie, 
XIII,  385.  —  Compte  rendu  de 
l'ouvrage  de  MM.  Léon  Lefébure 
et  Desportes,  sur  la  science  péni- 
tentiaire, XIV,  207.   , 

Joubert  (M.  Ambroise),  membre  de 
l'Assemblée  nationale-  Sa  proposi- 
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tion  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  ; 
amendement  à  cette  proposition, 
IV,  870.  —  Ibid.,  V,  22.  —  Délibé- 
ration sur  son  projet  de  loi,  son 
discours,  V,  438  ;  VI,  33  ;  VII,  225 
270;  VII,  385. 

Joubert-Bonnaire  frères  (MM.), 
filateurs  de  chanvre,  à  Angers,  IX, 
256. 

Jourdain  (M.),  vice-président  de 
l'Œuvre  des  lits  d'apprentis,  II,  82. 

—  Notice  sur  les  apprentis  de  l'Im- 
primerie Chaix,  11,  180.  —  Rap- 
port (1869)  de  l'Œuvre  des  lits 
d'apprentis,  III,  382. 

Jullien  (M.  l'abbé),  directeur-fon- 
dateur de  l'Orphelinat  profession- 
nel de  l'Immaculée-Conception  à 
Toulouse.  2 49. 

Jurisprudence  protectrice  des  ap- 
prentis, V,  94,  100,  272,  354;  VI, 
433;  VII,  192;  VIII,  173;  IX,  428, 
576;  X,  30,  33;  XII,  24,  137,  140, 
142,  331,  334;  XIII,  328;  XIV,  23, 
243.  — :  Travail  des  mines,  243.  — 
(Visite'  aux  orphelinats),  245.  — 
Travail  des  mines,  »uit,  XV,  28, 
107.  —  Responsabilité  après  muti- 
lation d'enfant,  109.  —  Cumul  de 
peines,  contraventions,  111.  —  Res- 
ponsabilité, imprudence  de  l'enfant, 
263.  —  Taillerie  de  diamants,  264. 

—  Machine  mue  à  bras  d'hommes, 
265.  —  Procès-verbaux,  dangers,  in- 
salubrité, commission   locale,  328. 

—  Machines  dangereuses,  engins 
protecteurs,  imprudence  de  l'enfant, 
XVI,  102.  —  Livret,  travaux  dan- 
gereux, cumul,  récidive,  traction, 
184.  —  Machines  dangereuses, 
arbres  de  transmission,  262.  — 
Interdiction  du  service  des  femmes 
dans  les  débits,  264.  —  Cumul  des 
amendes  prononcées  en  vertu  de  la 
loi  du  19  mai  1874,  XVII,  136.  — 
Excès  commis  par  des  acrobates 
dans  l'emploi  de  jeunes  enfants, 
138.  —  Application  de  la  loi  du 
19  mai  1874  aux  enfants  étrangers, 
328.  —  (Voy.  Comité  judiciaire.) 


Keller  (M.),  député.  Son  discours 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants,  VI,  235. 

Kembs  (Haut-Rhin).  Orphelinat. 

Krisvéoal  (M.  0.).  Les  Institutions 


de  l'Etat  en  fave  r  des  enfants,  I, 
340. 

Krafft  (M.  Théodore),  directeur  de 
l'établissement  protestant  de  Neu- 
hof,  V,  396. 


Laboulaye  (M.),  vice-président  de 
la  Société  en  1872,  V,  8. 

Lacroix  (M.  Sigismond).  (Extrait 
du  Rapport  de)  sur  les  Caisses  des 
Ecoles  de  l'Enseignement  profes- 
sionnel, XI,  90. 

Ladoucette  (Patronage de  M°"  de), 

I,  285.  —  (Rapport  de  M.  le  B°"  de  . 
360. 

Lallon  (M.  J.),  auteur  des  projets 
de  réforme  pénitentiaire,  XI,  295. 

Laneyrie  (M.),  avocat  à  la  Cour  de 
cassation.  Analyse  des  lois  an- 
glaises du  16  août  1878  (ayant  pour 
objet  de  prévenir  les  accidents  cau- 
sés par  les  machines  à  battre  le 
grain),  et  du  27  mai  1878  (sur  le 
travail  dans  les  établissements  in- 
dustriels), XII,  83. 

Langénieux  (M«p),  fondateur  de 
la  Soc.  Paternelle  de  l'Ebénisterie, 

II,  145.   —    (Œuvre   fondée    par), 
VI,  25. 

Lantiez  (M.  l'abbé).  Sa  communi- 
cation sur  la  question  d'appren- 
tissage, II,  233.  —  Sur  les  classes 
spéciales,  V,  434.  —  Président  de 
l'enquête  sur  la  suppression  du 
vagabondage,  VII,  31.  112. 

Lassez  (M.  G.),  auteur  de  l'Ensei- 
gnement professionnel  ;  ce  qu'il  est, 
ce  qu'il  doit  être,  X,  504. 

Lausanne  (Exposition  scolaire  à), 
XII,  309. 

Lavollée  (M.  C).  Sa  discussion  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  II,  187. 

Layêtiers-emballeurs.  —  (Voy.  Em- 
balleurs.) 

Leclaire  (M.),  entrepreneur  de  pein- 
ture. —  (Distribution  des  prix  aux 
apprentis  de  la  Maison),  I,  165.  — 
(L  Etablissement  d'apprentis  de  M.  ), 
1,  304.  —  (Nouveaux  Statuts  de  la 
Maison),  II,  468.  —  Sa  mort, 
V,  328.  —  (Société  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  delà  Maison), 
Banquet  du  11  mars  1877,  X,  189. 

Lefébure  (M.  Léon),  ancien  député, 
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Secrétaire  général  de  la  Société, 
1872,  V,  9.  —  Sur  l'enseignement 
pratique,  193.  —  Discours  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  VI, 
245.  —  Rapport  sur  les  travaux 
et  les  récompenses  de  la  Société 
de  protection  en   1875-76,  IX,  234. 

—  Livre  intitulé  :  Les  Questions 
vitales,  623.  —  Rapport  à  la  séance 
solennelle  de  1874,  VII,  367.  — 
Discours  sur  l'instruction  popu- 
laireet  le  devoir,  545.  —  Son  livre 
sur  les  Questions  vitales  (Compte 
rendu  de),  639.  —  (Rapport  de), 
sur  les  Ribliothèques  d'apprentis, 
XI,132. — (Rapport  de)  sur  l'exercice 
1879-1880  de  la  Société  et  des  ré- 
compenses qu'elle  décerne,  XIII. 232. 

—  (La  science  pénitentiaire  au  Con- 
grès de  Stockholm  par  M.),  XIV, 
207. 

Lefort  (M.  Joseph).  Note  sur  le  tra- 
vail des  jeunes  filles,  VI,  469.  — 
Statistique  des  salaires  des  enfants, 
VII,  143.  —  Sur  les  enfants  dans 
les  mines  d'Anzin,  509.  —  De  l'in- 
tempérance chez  les  enfants,  VIII, 
33;  —  Intempérance  et  misère,  VIII, 
539.  —  Salaires  des  enfants  dans 
les  filatures,  176.  —  Condition  des 
enfants  au  Creusot,  526.  —  Con- 
dition des  apprentis  à  Paris, IX,  581. 

—  (Article  bibliographique  de), 
XI,  564.  —  La  collection  Légis- 
lation protectrice  de  l'Enfance  ou- 
vrière. 

Legentil  (M.).  Rapport  sur  la  con- 
dition des  apprentis  à  Paris,  VII. 
65;  VII,  398. 

Législations  anglaise  et  autres(Quel- 
ques  mots  sur  le  travail  dans  les,) 
1,4. 

Législation.  —  (Voy.  Loi.) 

Legouvé  (M.),  vice-président  d'hon- 
neur de  la  Société,  V,  7. 

Legrand  (M.  Anatole).  Notice  sur 
les  apprentis  de  M.  Lemaire,  II, 
86.  —  Notice  sur  les  ateliers-mo- 
dèles, II,  266. 

Legs  en  faveur  d'apprentis  à  l'hospice 
de  Versailles,  par  Mme  Lespinasse 
de  Florentin,  I,  268. 

Lekime  (Mme),  directrice  de  l'ate- 
lier de  cigarières,  IV,  26. —  Emigra- 
tion pendant  le  siège  de  Paris,  124. 

—  (Don  fait  par  la  Société  à),  V, 
261. 

Lemaire  (M.)  (Fabrique  de),  1,302. 


—  (Les  apprentis  de),  II,  86.  — 
(Visite  du  Ministre  de  l'Instr.  publ. 
aux  ateliers  de),  II,  264. 

Lemoine  (M.  Henri)  .  Allocution 
à  la  séance  de  la  Société  paternelle 
de  l'Ebénisterie,  II,  145;  —  présid1 
du  Patronage  des  enfants  de  l'Ebé- 
nisterie, V,  15;  —  président  de  la 
Société  de  l'Ebénisterie,  111,411. — 
Notice  sur  la  Société  des  enfants 
de  l'Ebénisterie,  V,  118.  —  Discours 
aux  prix  des  enfants  de  l'Ebénis- 
terie, VII,  152;  VIII    284;  IX,  494. 

—  Rapport  à  la  distribution  du 
Patronage  de  l'Ebénisterie,  XI,  531. 

Lequien  (M.  Justin).  Son  offre  de 
25  places  gratuites  pour  le  dessin, 
I,  260.  —  (L'Ecole  de),  IV,  30. 

Leroux  (M.  Emile),  ingénieur.  — 
Rapport  sur  les  accidents  de  ma- 
chines d'ans  les  imprimeries,  VIII, 
16;  —  dans  les  filatures,  423.  — 
Visite  à  Mulhouse,  330.  —  Sur  un 
concours  pour  éviter  les  accidents, 
IX,  37.  —  Secrétaire  du  Comité  du 
placement  des  Apprentis;  rapports 
sur  le  placement  des  apprentis,  X, 
13,  91  ;  —  sur  une  allocation  de 
secours   à   certains   apprentis,  102. 

—  (  Rapport  de  )  sur  les  tra- 
vaux du  Comité  de  placement  des 
apprentis,  XI,  19  .  —  (Rapport 
de),  XI,  112. 

Les  dames  de  la  Providence  de 
Douai,  patronage  de  jeunes  filles, 
IX,  221. 

Lespinasse  de  Florentin  (Mme) 
sœur  de  Saint -Vincent -de -Paul, 
ancienne  supérieure  de  l'Hôpital, 
civil  de  Versailles.  —  Legs  en  fa- 
veur d'apprentis,  I,  268. 

L'Étang  (M.  de),  chargé  de  l'Œuvre 
des  bibliothèques,  V,  36. 

Leurent  (M.)  ,  député.  Discours 
à  l'Assemblée  sur  le  travail  des 
enfants,  VI,  14. 

Libérés  (Patronage  des).  —  (Voy.  So- 
ciété pour  le  patronage  des  libérés.) 

Librairie  (Soc.  paternelle  des  enfants 
de  l'Imprimerie  et  de  la),  IV,  52. 

Lille.  Œuvre  de  la  jeunesse,  I,  291. 

—  Congrégation  des  filles  de  l'En- 
fant-Jésus,  I,  294.  —  (Distribution 
dfis  prix  offerts  aux  Ecoles  profes- 
sionnelles de),  II,  297. 

Linarès  (M.),  la  loi  sur  le    travail 


—  526 


des  enfants  dans  Seine-et-Oise,  XV, 

125. 

Lisieux  (Écoles  annexées  aux  manu- 
factures dans  l'arrondnt  de),  11,471. 

Lits  d'apprentis  [Œuvredcs),  II,  174. 

—  (Souscripteurs  à  X Œuvre  des). 
II,  283.  —  (Rapport,  en  1866,  de 
l'Œuvre  des),  111,382;  V,  39. 

Livrets  des  enfants  travaillant  dans 
l'industrie.  (Rapport  sur  les),  XVII 
151. 

Logements  et  établissements  indus- 
triels (De  la  salubrité  des),  III,  378. 

—  (Loi  relative  à  l'assainissement 
des),  III,  379. —  Des  apprentis,  com- 
munication de  M.  Simon  Schloss, 
V,  342.  —  (Extrait  du  rapport  de 
la  Commission  des),  XI,  669. 

Loi  du  22  mars  1841  sur  les  enfants 
employés  dans  les  manufactures. 
Texte,  I,  5.  —  Insuffisance  de  cette 
loi,  9.  —  (Projet  de)  sur  le  travail 
des  enfants,  présenté  par  M.  Dupin 
à  la  Chambre  des  pairs,  le  15  février 
1847,  texte,  10.  — Avantages  sérieux 
de  ce  projet  de  loi,  11.  —  (Texte 
de)  voté  par  la  Chambre  des  pairs 
le  21  féwier  1848,14.  —  (Texte 
de)  sur  les  contrats  d'apprentis- 
sage, promulguée  le  4  mars  1851, 
15.  —  (Texte  de  la  proposition  de), 
par  M.  Wolowski,  en  août  1848,  II, 

1  118.  —  Sur  le  travail  des  enfants 
en  1841,  161.  —  Sur  les  contrats 
d'apprentissage  en  1851,  165.  — 
Discussion  en  forme  d'enquête  pré- 
paratoire à  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants,  184.  —  (Observa- 
tions de  AI.  Houget  sur  le  projet 
de),  IV,  42.  —  (Proposition  de) 
sur  le  travail  des  enfants,  par 
M.  Ambroise  Joubert,  et  amende- 
ment à  cette  proposition,  116.  — 
7dem,V,22.  —  (Travaux  de  la  Com- 
mission de  l'Assemblée  pour  le 
projet  de)  sur  le  travail  des  enfants 
V,  39.  —  (Etatdu  même  projetde), 
V,  92.  —  Sur  le  travail  desenfants, 
(texte de  projet  de).  V, 205. —  (Note 
sur  le  projet  de)  par  M.  d'Eichthal. 
264.  —  Sur   l'instruction,  IX,  129. 

—  (Article    additionnel   à  la),  294. 

—  Modification  delà  loi  du  19  mai 
1874.  discussion  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés,  379.  — (Voy. 
Travail.) 

Loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des 
enfants  employés  dans  l'industrie 
(texte  de  la),  V,  389.  —  (Circulaire 


de  M.  le  Ministre  du  commerce 
relative  à  la).  VI,  347;  —Texte  de 
la  loi,  VII,  305.  —  Enquête  rela- 
tive aux  règlements  d'administra- 
tion publique,  VII,  506;  VIII,  105. 

—  Application  de  la  loi  en  Savoie, 
419.  —  Proposition  de  modifica- 
tion à  la  loi,  par  M.  Testelin,  IX, 
294.  —  (Rapport  de  M.  Dumas  su. 
le  fonctionnement  de    la),  IX,  13. 

—  (Proposition  ayant  pour  but  de 
modifier  la).  380.  —  (Explication 
théorique  et  pratique  de  la),  par 
M.  Jules  Périn,  avocat,  X,  226. 
336,  436;  XI,  53.  —  (L'origine 
et  l'application  actuelle  de  la), 
par  M.  Paul  Uobiquet.  X,  311.  — 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  relative 
à  la),  XI,  158.  —  (Observations 
relatives  à  l'exécution  de  la),  313. 

—  (Recueil  des  instructions  et  déci- 
sions relatives  à  l'application  de  la). 
XIII,  313.  —  (Rapport  au  comité 
judiciaire  sur  l'interprétation  de 
l'article  18  de  la),  240.  — (Circulaire 
de  M.  le  Préfet  de  police  sur  l'in- 
terprétation de  l'article  10  de  la),  247. 

—  (Observations  de  M.  leD'Perrin 
sur  l'inobservation  de  l'article  14 
de  la),  149.  —  Contravention,  peine, 
cumul,  XV,  111.  —  Dans  le  depar 
tement  de  Seine-et-Oise,  125.  —  Rap- 
port de  M.  Nusse  surla  conciliation 
des  lois  de  1874  et  de  1882,  XVI, 
15.  —  Circulaire  de  l'Inspection  sur 
le  même  sujet,  9.  —  Rapport  sur 
les  livrets  des  enfants  travaillant 
dans  l'industrie,  XVII,  151.— Cir- 
culaire de  M.  le  Ministre  du  com- 
merce sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  la],  159. — Rapport 
sur  la  revision  (de  la)  au  Comité 
judiciaire,  331.  —  (Voy.  jurispru- 
dence.) 

Loi  allemande  du  1,7  juillet  1868 
modifiant  la  législation  industrielle, 
XIII.  143. 

Loi  anglaise  sur  la  responsabilité  des 
accidents,  XIII,  460. 

Loi  fédérale  suisse  (des  19-23 
mars,  3  décembre  1877),  concer- 
nant le  travail  dans  les  fabriques, 
XI,  98. 

Loiret  (L'apprentissage  dans  le  dé  p. 
du),  III.  259. 

Longhaye  (M.  Aug.).  Son  rapport 
sur  l'apprentissage  dans  les  fila- 
tures de  M.  Thinez.  à  Lille,  IX, 
335. 
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Lorois(M.j.  Rédaction  d'un  projet  de 
loi  sur  les  Ecoles  d'apprentissage 
soumis  à  la  Chambre  des  Députés 
et  adopté.  XII,  153. 

Lossler  (M.).  Sa  note  sur  l'observa- 
tion de  la  loi  d'apprentissage  en 
Prusse,  II,  310. 

Lundi  (Société  du  travail  du),  II,  300. 

Lunéville.  Patronage  de  la  Société 
de  prévoyance  et  de  secours  mu- 
tifels,  dirigé  par  M.  Cobus,  1,293. 

Luynes  (M.  de).  Rapport  sur  un 
matériel  d'installation  d'école  d'ap- 
prentis, imaginé  par  M.Bapterosse, 
V,  78. 

Lycée  Fontanes  (Allocution  à  la  So- 
ciété), XII,  S, 

Lycée  Louis-le -Grand  (Allocation 
à  la  Société),  XI,  130;  XII,  8. 

Lton  (Distribution  des  prix  à  l'École 
d'enseignement  professionnel  de), 
I,  162.  —  (L'Œuvre  des  apprentis 
de),  288.  —Providence  Saint-Bruno, 
dirigée  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  II,  335.  —  (Orphelinats  des 
sœurs  de  Saint-Joseph  à),  354.  — 
(Succursales  des  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph, aux  Chartreux,  à),  395.  — 
(Les  Œuvres  de  la  ville  de),  III, 
78  et  suiv.  —  L'Œuvre  des  dames 
tutrices  établies  à) ,  IV,  21 .  —  (  L'Œu- 
vre des  dames  zélatrices  établie  à), 
ibid.—  Fondation  Pleney,  X.  399. 
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Machines  mues  a  bras  d'homme.  XI, 
333.  —  (Rapport  au  Comité  judi- 
ciaire sur  les),  par  M.  E.  Nusse,  XII. 
18. 

Maffre(M.)(Noticenécrologiquesur), 
VII,  475. 

Maignen  (M.  Maurice).  (Cercle  de 
jeunes  ouvriers  fondé  par),  I, 
289.  —  (Mire  au  Cercle  des  jeunes 
ouvriers  des  lits  d'apprentis,  11,  276. 

Maillard  (M.).  Rapport    sur  la  si- 
tuation de  l'enfant  dans  les   fabri- 
?ues  de  châles,  I,  3i8.  —  Son  école 
tablie  à   Grougis  (Aisne),  II,  3ï3. 

Maison  d'apprentis  Tonnelle,  direc- 
teur: M.  l'abbé  Archambault,  à 
Tours,  IX,  24U. 

Maison  d'école.  Leur  insalubrité  à 
Paris  blâmée  par  M.  le  Dr  Marjo- 


lin,  V,  337.  —   Règles  applicables 
à  leur  construction,  ibid.  (note). 

Maison  de  famille  fondée  par  la 
Société  des  Amis  de  l'enfance 
(Visite  du  Ministre  de  l'Inslr.  publ. 
à  la),  II,  261. 

Maison  d'apprentis.  Œuvre  de  l'Im- 
maculée-Conception,  à  Arras,  V, 
374. 

Maison  d'apprentis,  de  la  ville  de 
Nancy,  IX,  250. 

Maison  de  convalescence  (La)  des 
enfants,  XII,  215. 

Maison  de  Notre-Dame  du  Bon 
Conseil,  fondée  par  M.  Bondrand, 
à  Lyon,  XI,  430. 

Maîtres  (Droits  et  devoirs  des), 
extrait  du  Traité  du  contrat  d ap- 
prentissage .  par  MM.  Hayem  et 
Périn,  V,  141. 

Maître  d'école  prussien  (Le  ,  VU,  497. 

Malarce  (M.  de),  Manuel  des  caisses 
d'épargne,  IX,  112.  —  (Communi- 
cation de)  sur  les  Caisses  d'épar- 
gne scolaires,  X,  498.—  Création 
d'un  Bureau  d'épargne  des  manu- 
factures et  ateliers,  502. 

Malartre  (M.l,  député.  —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  VII,  227. 

Malescourt  (M.Louis),  Internat  ma- 
nufacturier, IV,  30.  —  Lettre  à  la 
Société.  V,  200.  —  Autre  lettre. 
261.  —  Orphelinat  à  Saint-Jean- 
de-Bournay  (Isère),  V,  341. 

Marne  (MM.),  1,  309.  —  (Fête  à  l'Im- 
primerie de),  à  Tours,  426  VU,  ; 
IX,  256. 

Manufactures  (Rapport  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les)  de  Rouen,  par 
M.  A.  Beaulieu,  III,  54.  —  (Travail 
des  enfants  dans  les),  VIII,  78,  180, 
192,  230,  248.  —  (Voy.  Travail 
des  enfants.) 

Marceille  (M.  l'abbé),  directeur  du 
Patronage  de  Saint-Cernin,  à  Tou- 
louse. —  (Lettre  de)  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  Société,  XI,  27. 

Marguerin  (M.),  directeur  de  l'école 
Turgot  (Livre  donné  à),  I,  313. 
—  Président  du  Comité  du  Builetin, 
V,  37. 

Marie  (M.;,  ancien  bâtonnier,  Cen- 
seur de  la  Société,  en  1867,  I,  35. 

Marienval  (M.).   Son    rapport  au 
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Patronage  des  Fleurs  et  Plumes,  VI, 
514;  VII,  325;  VIII,  525. 

Marine  (Institutions  de  l'État,  en 
faveur  des  enfants  dans  la),  I,  340. 

—  (Voy.  Messageries.) 

Marins  (Projet  d'atelier-école  pour 
l'instruction  des  jeunes),  II,  295. 

Marjolin  (M.  le  D1)   (Discours  de), 

II,  143.  —  Sur  l'âge  des  enfants 
pour  le  travail,  II,  192.  —  Sur 
l'hygiène  de  l'atelier,  212.  —  Re- 
cherches sur  les  accidents  et  les 
affections  chirurgicales  auxquels 
sont  exposés  les  jeunes  apprentis, 

III,  358.  —  Sur  l'Enseignement 
technique,  V,  192.  —  Sur  le  Demi- 
temps  et  les  Ecoles,  334.  —  Sur 
les  Ecoles,  427.  —  Quelques  ré- 
flexions sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  317.  —  Rapport  sur 
l'Orphelinat    de  Saint-Joseph,  410. 

—  Sur  l'enquête  du  vagabondage, 
VII,  31,  112.—  Rapport  sur  l'inter- 
nat des  sœurs  de  Marie-Auxilia- 
trice,  IX,  329.  —  Article  sur  les 
Ecoles  techniques  et  professionnel- 
les. 435.  —  Délégué  au  Congrès 
d'hygiène  et  de  sauvetage  de 
Bruxelles;  son  rapport,  533;  — 
son  allocution  à  la  séance  du 
4  janvier  1877.  —  (Communica- 
tion faite  par),  sur  l'inspection  en 
Allemagne,  XI,  261.  —  Discours 
à  la  séance  de  rentrée  du  7  no- 
vembre 1878,  XI,  569.  —  Observa- 
tions sur  le  danger  de  la  prépara- 
tion des  enfants  aux  exercices 
acrobatiques.  XV.  14. 

Marochetti  [M.],  ingénieur  civil, 
secrétaire  du  Comité  de  place- 
ment des  apprentis,  XI,  708.  — 
(Rapport  de),  706.  —  Rapport  à 
M.  le  Préfet  de  police  de  la  VIIIe 
Commission  locale,  en  1878,  XII, 
45  ;  —  Rapport  au  Comité  de  pla- 
cement, sur  l'exercice  du  1er  semes- 
tre 1879.  337.  —Sur l'exercice  1881, 
XV,  29. 

Marseille.  Patronage  d'apprentis  et 
de  jeunes  ouvriers,  fondé  et  dirigé 
par  M.  Lyon.  I,  293.  —  Œuvre 
d'apprentis  et  de  jeunes  ouvriers, 
dirigé  par  M.  l'abbé  Timon-David. 
I,  291. 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétrus),301. 
—  (Notice  nécrologique  sur  M. 
J.-B.),  II.  17. 

Mathieu     (M.    H.).    De   l'appren- 


tissage  dans    les    Compagnies    de 
chemins  de  fer,  I,  324. 

Mauge  du  Bois  des  Entes  (M.) 

(Notice  nécrologique  sur),  IX,  206. 

Maurice  (M.  Gustave),  inspecteur 
du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  V.  332.  —  Commu- 
nications, VIII,  452.  —  Lettre  à  la 
Société  de  protection,  IX,  8.  — 
Observations  sur  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  X.  80.  — 
Lettre  à  la  Chambre  syndicale  de 
la  Fumisterie,  83.  —  Lettre  deman- 
dant une  rectification,  XII,  44. 

Max  Richard  (M.),  député.  Dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  146. 

Mayniel  (M.  E.).  Note  sur  l'Œuvre 
des  fumistes  et  ramoneurs,  II,  425. 

Mazamet  (Règlement  sur  l'appren- 
tissage dans  la  commune  de),I,  372. 

Mazaroz  (Programme  d'apprentis- 
sage de  M.),  V,  358. 

Meaux  (Institutions  pour  favoriser 
l'apprentissage  à)  ;  distribution  de 
récompenses,  VIII,  448. 

Mécaniciens  (Projet  d'École  d'internes 
pour  les  apprentis),  VI,  407. 

Médailles  accordées  aux  membres 
des  Commissions  à  propos  de  la 
séance  solennelle  du  27  oct.  1867, 
I,  313.  —  A  propos  de  la  séance 
du  27  déc.  1868,  II,  343.  —  (Voy. 
Récompenses.) 

Melun  (M.  le  Cte  de).  Compte  rendu 
d'une  fête  de  Patronage,  1,  265.  — 
Fondateur  des  Patronages  des  frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  I,  284, 
312.  —  Discours  à  l'Assemblée 
sur  la  loi  du  travail  des  enfants, 
VI,  39,  279  ;  VIL  385. 

Membres  de  la  Société  (Liste  des)  en 
janvier  1867,  etc..  I,  39,94.  95,  181, 
269,  390.  —  II,  171,  316,  475.  — 
III,  331,  334.  —  IV,  104.  —  Listes 
générales.  IV,  134.  —  V.  481.  —  VI, 
533.  —  VII,"  567.  —  VIII,  548.  — 
IX,  651.  —  X,  509.  —  XI,  715. 

Membres  correspondants  de  la  So- 
ciété de  protection  des  apprentis 
(Instruction  pour  les),  I,  270  ;  YI, 
530. 

Mémoires  des  instituteurs  (Extraits 
des)  sur  les  abus  du  travail  des 
enfants  en  1861,  I,  25. 

Mendicité  des  enfants.  —  V.  En- 
fance abandonnée  ou  coupable. 
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Ménil-Saint-Firmw.  Orphelinat  di- 
rigé par  les  sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny,  II,  335. 

Menuisiers  en  bâtiments,  leurs  cours, 
XVII,  364. 

Messageries  (De  l'enfant  dans  les 
services  maritimes  des),  I,  347. 

Métiers.  —  (Voy.  Filatures.) 

Mettray  (La  Colonie  de',  IV,  27. 

Metz  (Rapport  à  la  Société  des  jeunes 
ouvriers  de),  V,  393. 

Metz  (Œuvre  du  Patronage  des  jeunes 
ouvriers  et  apprentis  delà  ville  de). 

I,  295  ;  VII,  389. 

Metz  (M.).  Maison  de  jeunes   filles, 

II,  342.  —  (Orphelinat  fondé  à  Fri- 
bourg-en-Brisgau  par),  II,  399. 

Meules  (Rapport  du  conseil  d'hygiène 
sur  les  précautions  à  prendre  dans 
l'emploi  des),  X,  221. 

Mexique  (L'Enfance  abandonnée  au). 
XV,  80. 

Meysenthal  (Les  enfants  dans  la 
verrerie  de),  III,  111. 

Midocq  (M.),  (Ateliers  de),  II,  267. 

Migneret  (M.),  ancien  conseiller 
d'Etat  ;  vice-président  en  1867,1, 
35.  —  Sa  circulaire  aux  membres 
du  conseil  demandant  à  établir  la 
situation  des  enfants  dans  l'indus- 
trie, 104.  —  Coup  d'œil  historique 
sur  l'origine,  la  marche,  les  pro- 
grès, et  l'état  actuel  de  l'Enseigne- 
ment professionnel,  107.  —  L'en- 
fant des  manufactures,  à  Mulhouse. 
200.  —  Rapport  sur  les  récompen- 
ses aux  industriels  pour  les  soins 
qu'ils  donnent  à  leurs  apprentis, 
296.  —  Allocution  sur  le  projet  de 
fondation  de  pensions  d'apprentis 
à  Paris,  314.  —  Préside  la  séance 
du  23  février  1878,  H,  3.  —  Pré- 
side la  séance  du  15  mai  1868,  son 
discours,  II,  184.  —  Réélu  vice- 
président  en  1875,  V,  8. 

Million  (MUc),  directrice  de  l'Œu- 
vre  de  Sainte-Catherine,   à  Lyon, 

III,  81. 

Mines  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les),  11,240. —  (Règle- 
ment d'administration  pour  les  en- 
fants employés  dans  les),  VII,  180. 
—  Le  travail  de  nuit  de  l'enfant 
dans  les  mines  est-il  illicite?  rap- 

8ort  par  M.  Tournier,  XV,  20.  — 
bservations  sur  le  même  sujet  par 
M.  Eugène  Talion,  102. 


Ministre  de  la  Justice  (Circulaire 
du),  prescrivant  la  communication 
aux  inspecteurs  divisionnaires  des 
procès-verbaux  relatifs  aux  acci- 
dents ayant  atteint  des  enfants, 
X,  113;  XII,  352. 

Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  le).  Circulaire  sur 
l'inspection  par  les  ingénieurs  des 
mines,  V,  448.  —  Allocations  à  la 
Société,  V,  89;  VI,  457.—  (Lettre 
du),  sur  l'inscription  de  diverses 
Ecoles  du  gouvernement,  II,    274. 

—  (Lettre  du),  XI,  130.  —  (Cir- 
culaires du),  relatives  à  la  loi  du 
19  mai  1874, 158.  —  (Discours  du), 
à  la  4e  fête  de  l'Enfance  ouvrière, 
408. —  (  Lettre  du)  accordant  500  en- 
trées gratuites  à  l'Exposition,"  574. 

—  Circulaire  ordonnant  une  en- 
quête sur  les  accidents  de  fabri- 
que, XIV,  63.  —  Idem  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 
153.  —  Lettre  de  félicitation  à  l'In- 
spection parisienne,  XVI,  189.  — 
Circulaire  de  M.  le  Ministre  du 
commerce  sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  la  loi  du  19  mai 
1874,  XVII,  159. 

Ministre  de  l'instruction  publique. 
Discours  à  la  distribution  des  prix 
à  l'école  d'Enseignement  profes- 
sionnel de  Lyon,  I,  162.  —  Visite 
dans  les  ateliers,  II,  258  ;  —  à  la 
Société,  V,  89.  —  (Instruction  du), 
sur  l'instruction  primaire  des  en- 
fants des   manufactures,  VIII,  341. 

—  Instruction  relative  au  certificat 
d'instruction  primaire,  IX,  129.  — 
Ecoles,  345.  —  Circulaire  relative 
à  l'application  de  la  loi  du  19 
mai  1874,  X,  111.  —  Allocation  à 
la  Société,  XI,  129.  —  Lettre  au 
président  de  la  Société  s'excusant 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  4°  fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  401.  —  (Ar- 
rêté du),  instituant  une  Commis- 
sion spéciale  pour  l'étude  des 
questions  relatives  aux  bâtiments 
et  matériel  scolaires,  XII,  303.  — 
(Décret  du),  du  13  mai,  créant  un 
musée  pédagogique  et  une  biblio- 
thèque centrale  de  l'instruction 
primaire,  305.  —  Circulaire  relative 
au  certificat  d'instruction  primaire, 
441 .  —  Circulaire  sur  les  cours  nor- 
maux de  coupe  et  d'assemblage, 
XIV,  64.  —  Circulaire  (du;  sur  la 
surveillance  des  enfants  en  dehors 
des  classes,  XV,  267. 

Ministre   de    l'intérieur   (M.    le). 
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Allocation  à  la  Société,  VI,  457.  — 
Lettre  à  tous  les  préfets  du  17  jan- 
vier 1878,  XI,  28.  —  (Exposition 
collective  dut,  701. 

Monnier  M.  Fréd.).  Rapport  sur  la 
distribution  des  récompenses  à  la 
séance  du  27  décembre  1868,  II, 
331.'  —  Organisation  du  travail  ma- 
nuel des  jeunes  tilles,  345.  —  Vice- 
f (résident  du  Comité  judiciaire  de 
a  Société,  II,  213. 

Montargjs  (Société  d'assistance  de), 
III,  264. 

Montataire  (Organisation  des  usines 
de),  VIII,  303. 

Montbéliard.  (Association  évangé- 
lique  pour  le  patronage  des  enfants 
indigents],  I,  291. 

Monteaux  (M.).  Observations  sur 
l'hygiène  et  l'inspection  des  ate- 
liers, il,  214.  219.  —  Sur  l'Ensei- 
gnement professionnel,  V,  192.  — 
Sur  l'âge  d'admission,  334. 

Moore  (Georges),  sa  biographie, 
XV,  316. 

Mouchy  (duc  de),  prince  de  Poix, 
secrétaire  général  de  la  Société, 
en  1867,  I,  3ô.  —  Compte  rendu 
sur  l'organisation  et  les  travaux 
de  la  Société,  à  la  séance  d'inau- 
guration, 56.  —  Compte  rendu,  102. 

—  Compte  rendu  l'ait  à  la  séan- 
ce  du    10    septembre    1867,    183. 

—  Compte  rendu  des  séances 
des  27    octobre    et   12    décembre 

1867,  271.  —  Compte  rendu  des 
actes  de  la  Société  à  la  séance  du 
23  février  1868,  II,  8.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  25  mai  1868, 
179.  —  Vœux  exprimés  par  la  So- 
ciété de  protection,  253. — Compte 
rendu  de  la  séance  du  27  décembre 

1868,  321.  —  Compte  rendu  de  la 
séance  du  12  juin  lh69,  III,  159.  — 
Compte  rendu  de  la  séance  du  19 
juin  1870,  IV,  4.  — -  Sa  démission 
de  membre  du  Bureau,  V,  33. 

Mourceau  (Fabrique  de  M.),  I,  307. 

—  Son  Ecole  pour  les  apprentis, 
VII,  167,  392. 

Mousses  (Ecoles  de),  subventionnées 
par  l'Etat,  I,  341.  —  (Les)  et  l'en- 
seignement primaire,  XVI,  170. 

Mulhouse  (Les  Ecoles  techniques  de), 
1,132.— (Ecole  de  filature  fondéeà), 
I,  134.  —  (L'enfant  des  manufac- 
tures à),  200.  —  (Réponse  au 
questionnaire  du  Ministre  de  l'agri- 


culture, par  la  Commission  de 
surveillance  de), 363.  —  (Ecole  d'ap- 
prentis, de  M.  Trapp  à),  378.  — 
(Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  machines,  fondée  à),  IL 
23s  ;  VIL  393.  —  (Société  indus- 
trielle de),  III,  297.-  (Société des 
amis  de  l'instruction  populaire  de), 

IV,  81.  —  (Exposition  industrielle 
à),  IX,  342.  —  Notice  sur  l'associa- 
tion (de)  pour  prévenir  les  accidents 
de  fabrique,  XIV,  328. 

Mùller    (M.    Emile)  .     Discours 
sur  la  question  de  l'apprentissage, 

V,  109.  —  (Etablissement  de), 
II,  337.—  (Description  de  l'internat 
de),  337. 

Musée  cantonal  (Le).    Observations 
de  M.  G.   Wickam,  XII,  308. 

Musée    des    arts   décoratifs  (Le), 
XII,  307. 

Musée  industriel  (Le),    au    Champ 
de  Mars,  XII,  94. 
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Nadaud  (M.  Martin).  (Examen  du 
Rapport  de  )  ,  par  M.  E.  Nusse, 
XI,  589.  —  (Rapport  .de),  à  la 
Chambre  des  députés,  621. —  Pro- 
jet de  loi  sur  la  responsabilité  des 
accidents  de  fabrique,  XIV,  61.  — 
Examen  de  ce  projet  par  M.  Er- 
nest Nusse,  32.  —  Rapport  sur  le 
projet  de  loi  déposé  par  M.  Nadaud 
et  M.  Félix  Faure  sur  l'hygiène  et 
la  sécurité  du  travail  industriel, 
XVII,  22. 

Najean  (M.J.  Son  Internat  pour  les 
enfants  de  la  Passementerie,  III, 
432.  —  (Œuvre  de),  IV,  29. 

Nancy    (Œuvre   des  apprentis    de)  , 

I,  286.  —  Sœurs  Saint-Charles  , 
chez  M.  Cartier- Bresson,    I,    310; 

II,  363.  —  (Orphelinat  des  sœurs 
du  Saint-Cœur  de  Marie  à), II, 341, 
355.  —  (Comité  des  Apprentis  du 
Bureau  de  bienfaisance  de  la  ville 
de),  VII,  397.  —  (Ecole  profession- 
nelle Sainte-Anne  à),  IX,  627. 

Nantes  (Ecole  d'apprentis  à),  1,  261. 
—  Œuvre  de  Notre-Dame-de-Toute- 
Joie,  I,  290. 

Napias  (M.  le  D1'  H.).  Dispositions 

Frises  dans  les  différents  pays  de 
Europe  pour  protéger  la  santé  des 
enfants  travaillant  dans  l'industrie. 
XIII,  373. 
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Nécrologie.  MM.  Gabriel  Dufreneyt, 
II,  15;  Isaac  Dnproy,  15  ;    Benoît 
Fourneyron,  16;  .1.-15.  Martin,  17; 
Martin  Ries*,  18;  Roche,  19  ;  J.-J. 
Roquebert,  ïO  ;  Sallandrouze,  21  ; 
Sommier,  22.  —    Au-.  Coehin,  V, 
131  ;  (ioldenberg,  132  ;   Leclaire  , 
328;  —  Philib.  Pompée,  VII,  101; 
H.  de  Triqueti,  354;  fioguel,  474; 
Maffre,  475  ;  Sahler,  475  ;  Rouve- 
nat,  564.  —  Dietsch,  VIII,  62;  De- 
fourneaux,  538.—  Mange  du  Bois- 
des-Entes  ,     IX.  206  ;  SchlumDer- 
ger,  639.  —    Ern.   Labbé,  X.  88  ; 
Isid.  Carlhian,    89.    —    Six  Titus- 
salt;  Henri  Hallely-Patek  ;  Vincent 
Dubochet;  J.-B.  Pastre;  E.  Moiana; 
A.  Wallaert;  Jean  Brunet;  Debain; 
Ch.  Reboux;  Heynin  ;  Ch.  Semon  ; 
Mm*  Chisholm  ;    Miss  Carpenter  ; 
Lud.  Duehesne  ;    Juteau  ;     Weill- 
Picard  ;  Malhias  ;  Ch.  Gundelach, 
XI,  109;  —  Schloss,  294;  Germ.  Thi- 
baut,   390  ;  Jules  Rio! tôt,  562.  — 
Benjamin  Colombier,  XII,  310;  El. 
Bachotet,  407  ;  Mme  Canonge,  408. 
M.  Hippolyte  Topart,  477.  —    M. 
Courvoisier,  XIII, 227.—  M.  Hénon 
aîné,  ibid.  ;     M.    Cartier-Bresson. 
479.  _    m.    l'Inspecteur  Maurice. 
XIV,  112  ;   M.  Chauveau-Lagarde, 
303.  —  M.  le  baron  James  Edouard 
de   Rothschild,  408.  —  M.   Albert 
Cécille.  XV,  88.  —  xM.  le  comte  de 
Butenval,  XVI,  172.  —  M.  le  doc- 
teur Graugnard.  ibidem.  —  M.  En- 
gel-Dollfus,  XVII,  99.  —  M.  J.-B. 
Dumas,  113. 
Neuhof    (Orphelinat  de),  II.  333.  — 
(Etablissement     protestant    à),   V, 
396. 
Nevers  (Sœurs  de),  II,  341.  —   (Or- 
phelinats   fondés  par  les  soeurs  de 
charité  de),  359. 
New-York    (Les  asiles    d'enfants  à), 
VII,  47.—  (La  misère  et  le  crime 
à),  par  M.  Brace,  VII,  463.—  (Les 
enfants  des  rues    à),    VIII,  54.  — 
Lois  du  Parlement  de   New-York, 
obtenues  par  la   Société,    créée  en 
vue  de  prévenir  les  cruautés    dont 
les  enfants    peuvent  être  victimes, 
XI,  93.  —  Teneur  de  ces  lois,  94. 
—  Les  enfants  travaillant  dans  l'in- 
dustrie (à),  par    M.    Ernest  Nusse, 
XVI, IW).  —  Institutions  charitables 
deNew-York  en  laveur  de  l'enfance, 
par  M.  E.  Nusse,  221.  —  Suite  et 
fin,  XVII,  225. 
Niederbronn  (Bas- Rhin).  (Sœurs  du 
Divin  Rédempteur  à),  II,  363. 


Nord  [Rapport  fait  en  1868,  au  Con- 
seil général  du),  II,  249.  —  (Appli- 
cation de  la  loi  sur  le  travail  des 
apprentis. dans  le  département  du), 
III,  156.  —  (L'instruction  primaire 
dans  le  département  du)  ,  par 
M.  Anthoine,  inspecteur  d'acadé- 
mie à  Lille,  XII,  305.  —  Rapport 
sur  les  enfants  blessés  et  mutilés, 
X,  218. 

Norwège.  Modifications  à  la  législa- 
tion industrielle  sur  les  apprentis, 
XVI,  157. 

Nouvelle-Angleterre  (Réclamations 
contre  les  patrons  delà),  XVI,  241. 

Nusse  (M.  Ern.),  avocat.  Confé- 
rence sur  l'apprentissage,  au  point 
de  vue  de  la  loi  et  des  mœurs, 
X,  51.  —  Rapport  sur  l'étude  de 
M.  André  Morillot,  De  la  nécessité 
de  modifier  la  loi  du  19  mai  1874, 
125;  —  Explication  théorique  et 
pratique  de  la  loi  du  19  mai 
187 A.  en  collaboration  avec  M  .1. 
Périn  (voy.  ce  nom),  226,  336, 
436;  XI,  53.  —  Rapport  à  la  Com- 
mission chargée  de  décerner  quatre 
livrets  de  la  Caisse  d'épargne,  323. 

—  Etude  sur  le  contrat  d'apprentis- 
sage dans  le  droit  anglais,  379.  — 
(Notice  de),  sur  la  loi  fédérale  suisse 
concernant  le  travail  dans  les 
fabriques  des  19-23  mars,  3  dé- 
cembre 1877,  96;  —  De  l'Em- 
ploi des  Enfants  dans  les  professions 
ambulantes  de  saltimbanques,  acro- 
bates, etc.,  en  collaboration  avec 
M.  J.  Périn,  187;  —  Rapport  sur 
les    .internais      d'apprentis  ,    305  ; 

—  Étude  législative  sur  la  pra- 
tique de  l'enseignement  primaire 
obligatoire  dans  les  pays  étrangers, 
350;  —  Secrélaire  du  Comité  des 
Publications  de  la  Société,  474;  — 
Réflexions  sur  les  Ecoles  de  demi- 
temps,  à  propos  d'une  visite  faite 
à  l'école  de  Puteaux,  504;  —Etude 
législative  sur  la  pratique  de  l'en- 
seignement primaire  obligatoire, 
dans  les. pays  étrangers,  513;  — 
Notice  sur  les  ateliers  de  M.  Hé- 
mon,  bijoutier  à  Paris,  552;  — 
(Communication  de),  secrélaire  des 
publications  de  la  Société  sur  di- 
vers ouvrages  publiés  sous  les 
auspices  de  Sa  hocieté ,  577;  — 
Examen  du  Rapport  de  M.  Martin 
Nwlaud,  589;  —  Le  Travail  de 
l'enfant  dans  l'arrachage  de  la 
betterave,  les  Sucreries  agricoles,  et 
les  Accidents  les  plus  fréquents  dans 
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ces  industries,  en  collaboration  avec 
M.  J.  Périn,  671.  —  Relation  de 
la  fêle  de  l'Arbre  de  Noël  des  ap- 
prentis des  ateliers,  XII,  10.  — 
Rapport  sur  les  machines  mues  à 
bras  d'homme,  18. —  (Rapport  pré- 
senté à  la  Société  au  nom  de  la 
Commission  des  Internats  d'ap- 
prentis, par),  105.  —  Rapport  sur 
les  modifications  à  introduire  dans 
la  loi  du  19  mai  1874,  121.  —  La 
Maison  hospitalière  de  Cauterets, 
216.  —  Les  ouvriers  meuliers  de 
La  Ferté-sous-Jouarre  (Etude  de), 
368.  —  Rapport  sur  la  réglementa- 
tion delà  condition  des  apprentis, 
425.  —  Rapport  sur  les  contradic- 
tions existant  entre  la  loi  du  4  mars 
1851  et  celle  du  19  mai  1874  et  le 
mode  d'interprétation  proposé  pour 
les  lever,  432.  —  L'Arbre  de  Noël, 
438.  —  Rapport  sur  la  proposition 
de  loi  présentée  au  Sénat  par  la 
Commission  du  projet  de  loi  sui- 
tes écoles  d'apprentissage,  XIII,  29. 

—  L'institution  Livet  à  Nantes,  103. 

—  Les  élèves  apprenties  des  institu- 
trices de  charité,  353.  —  Proposi- 
tion sur  l'établissement  d'un  ta- 
bleau d'honneur  des  apprentis  de 
France,  362.  —  Rapport  sur  les 
résultats  de  l'apprentissage  et  sur 
le  projet    de  loi    des  écoles  d'ap- 

Srentissage ,  403.  —  L'Arbre  de 
loël,  410.  —  Le  petit  vagabond  du 
pays  de  Caux  et  les  instiîutions 
charitables  de  Dieppe,    XIII,  434. 

—  Secrétaire  de  la  Société  de  pro- 
tection des  apprentis,  XIV,  14.  — 
Lettre  de  M.  J.-B.  Dumas  à  ce 
sujet,  16.  —  Les  projets  de  loi  Oviève 
et  Nadaud,  réglementation  préven- 
tive des  accidents  de  fabrique  et 
organisation    des     responsabilités 

?  pi  ils  entraînent,,  32.  —  La  loi 
rançaise  du  7  décembre  1874  et 
l'acte  anglais  du  24  juillet  1879  sur 
les  exercices  dangereux  des  en- 
fants, 199.  —  L'enseignement  pro- 
fessionnel ouvrier  par  les  Cham- 
bres syndicales,  222.  —  Rapport 
au  Comité  judiciaire  sur  l'interpré- 
tation de  l'article  18  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  240.  —  Les  institu- 
tions de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  1  Ouest  en  faveur 
de  l'Enfance  ouvrière,  284.  —  Ré- 
ponse au  discours  de  M.  Vavasseur 
sur  la  responsabilité  des  accidents 
de  fabrique,  311.  —  Rapport  sur 
la  durée  du  travail  industriel,  XV. 
24.  —  L'Orphelinat  des  Arts  et  les 


Dames  fondatrices,  69.  —  L'œuvre 
de  M.  Georges  Bonjean,  133.  —  La 
Société  d'Instruction  professionnelle 
et  artistique  de  la  Carrosserie,  147. 
—  Compte  rendu  bibliographique 
de  Jeanne,  par  M"«  Marie  Lacroix, 
179.  —  L'enfance  infirme  et  incu- 
rable à  Paris,  272,  —  L  École  pro- 
iessionnelle_des  apprentis  tailleurs, 
278.  —  L'École  professionnelle  de 
Sainte-Anne  de  Nancy,  281.  —  Les 
Institutions  de  prévoyance  de  la 
maison  Dietsch  frères,  311.  —  L'his- 
toire d'une  boîte  de  sardines  (par 
M.),  385.  —  Rapport  sur  la  conci- 
liation des  lois  du  19  mars  1874  et 
du  28  avril  1882,  XVI,  15.  -  Les 
Commissions  locales  de  la  Seine  (par 
M.),  XVI,  52.  —  La  Société  pour  le 
placement  en  apprentissage  des 
jeunes  orphelins  (par  M.),  112.  — 
L'Ecole  professionnelle  pratique  de 
la  rue  d'Hauteville,  119.  —  Les  en- 
fants travaillant  dans  l'industrie  à 
New-York,  150,  —  Les  Institutions 
charitables  de  New- York  en  faveur 
de  l'enfance,  221.  —  Projet  de 
réforme  de  la  législation  ouvrière 
au  Canada,  235.  —  Accusation  contre 
les  patrons  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, 241.  —  La  Colonie  agricole 
et  maritime  de  Belle-Ile  en  Mer, 
286.  —  Les  apprenties  sourdes 
muettes  de  Laon,  294.  —  Frédéric 
Engel-Dollfus,  sa  vie  et  ses  œuvres, 
XVII,  99.  —  Mort  de  M.  J.-B. 
Dumas;  les  adieux  de  la  Société, 
113.  —  Rapport  sur  le  livret  des 
enfants  travaillant  dans  l'industrie, 
151.  —  les  Institutions  charitables 
de  New-York  en  faveur  de  l'En- 
fance (suite  et  fia),  235.  —  Discours 
prononcé  à  Troyes,  le  22  juin  1884, 
357.  —  Les  Institutions  créées  par 
les  ouvriers  en  matière  d'appren- 
tissage et  d'enseignement  profes- 
sionnel, 364. 


Oberthur  et  fils  (MM.),  impri- 
meurs à  Rennes,  I,  309.  —  Leur 
atelier  d'apprentissage,  VII,  338, 
530. 

Objets  d'art  donnés  aux  réunions 
d'enfants,  III,  398. 

Observations  (Quelques),  à  propos 
de  l'arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  relatif  aux  classes  d'ap- 
prentis, dans  les   écoles  de  Paris 
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par  M.  Berger,  membre  de  la 
Commission  locale  du  XI°  arron- 
dissement, XI,  172. 

Œuvres  annexes  de  la  Société  de 
protection  des  Apprentis  et  des  En- 
fants employés  dans  les  manufac- 
tures, VII,  14.  —  (Voyez  Comités 
annexes.) 

Œuvre  de  jeunes  apprenties,  dirigée 
par  la  sœur  Mogniol-,  à  Paris,  I, 
290. 

Œuvres  ouvrières  catholiques  (Con- 
grès des  directeurs  des).  VIII,  404; 
IX,  515. 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  à  Gre- 
nelle, fondée  par  M"0  Payen,  I , 
290. 

Œuvre  du  Patronage  des  jeunes 
ouvrières  et  apprenties,  sous 
la  direction  de  Mra0  la  baronne  de 
Ladoucette,  I,  285. 

Œuvre  des  jeunes  ouvrières,  fondée 
à  Paris  par  Mlle  Léocadie,  1,292. 

Œuvre  de  Saint-Nicolas,  à  Paris 
médaille  d'argent,  I,  292;  IX.  253. 

—  (Distribution  des  prix  aux  élè- 
ves des  classes  supérieures  et  aux 
apprentis  de  1'),  XII,  404. 

Œuvre  des  petits  Ramoneurs  et 
Fumistes  de  Paris,  II,  334.  — 
(Note  sur  1'),  par  M.  Mayniel,  425. 

—  (Compte  rendu  de),    VIII,  531. 

—  (But  de  1'),  X,  162.  —  (Lettre 
du  directeur  de  1')  à  M.  le  secrétaire 
de  la   Société   de   protection,  164. 

—  (Lettre  du  Directeur  de  1'),  à 
M.  le  secrétaire,'  XL  2.6.  —  (Allo- 
cation à  1').  Société  de  protection, 
26.  —  (Remise  d'une  médaille  à 
1'),  580.  —  (Allocation  d'un  livret  à 
1"),  XII,  103. 

Œuvre  des  zélatrices  (Mrae  la  supé- 
rieure de  1'),  à  Fourvières,  IV,  21. 

Œuvre  générale  des  Écoles  profes- 
sionnelles catholiques,  à  Paris, 
IX,  252.       " 

Œuvre    des    apprentis   orphelins    à 
•    Auteuil  (But  de  1'),  X,  378. 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Nancy  (Récompense  à  1')  I,  286. 

Œuvre  des  vestiaires,  VII,  184. 

Œuvre    d'hospitalité  de  nuit   pour 

femmes  et   enfants,  à  Paris,    rue 

Saiut-Jacipies,.    253    et  255,    XII, 

305;  -  Boulevard  de  Vaugirard, 
n°  14,  307. 


Offres  d'apprentis  à  placer.  V,  87, 
133.  —  Par  les  patrons,  de  places 
d'apprentis,  V,  249;  — D'apprentis, 
250,  329,  419,  479. 

Oise  (Œuvres  du  département  de  1'), 

III,  90. 

Ollivier  (M.)  (Lettre  d'adhésion  de), 

IV,  5. 

Orléans.  (Euvre  des  Apprentis,  I, 
290.  —  (Société  de  Patronage,  à  ), 
III,  259. 

Orphelinat  de  jNotre-Dame-Préser- 
vatrice,  à  Paris,  IX,  253. 

Orphelinat  et  Écoles  professionnelles 
des  sœurs  delà  Providence-Sainte- 
Marie,  à  Paris,  IX,  253. 

Orphelinat.  —  Du  Prince  impérial 
(Œuvre  de  Y).  I,  211.  —  De  gar- 
çons à  Versailles, 287.  —  DesSaints- 
Anges,  à  Paris,289.  —  DeLuzarches, 
263,  292.  —  Protestant,  à  Orléans, 
295.  —  De  MM.    Harmel,    I,   336. 

—  D'Allemagne,  II,  397.  —  Du 
Prince  impérial  (situation  en  1868 
de  1'),  III,  117.  —  A  Castres  (Tarn), 

V,  390.  —  De  Saint-Joseph,  à  la 
cristallerie  du  Bourget,  VI,  374, 
410.  —  Orphelinat  agricole,  dans  le 
Gard,  421.  —  En  Vendée,  VII,  454. 

—  Dans  la  Haute-Marne,  456.  — 
Société  générale  de  Patronage  des 
Orphelinats  agricoles,  VIII,  51.  — 
Des  pauvres  écoliers,  à  Paris,  364. 

—  Des  Sœurs  de  Marie- Aux  iliatrice, 
IX,  329.  —  Des  sœurs  fidèles  com- 
pagnes de  Jésus,  509.  —  Du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  à  Marseille,  IX, 
263.  —  D' Auteuil,  X,  378.  —  De 
Notre-Dame-de-Vouize,  à  Voison, 
XI,  429;  —  De  la  Ducheraie, 
commune  de  Cambon,  419;  — 
Pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers, 430  ;  —  De  la  rue  d'Auver- 

•  gne,  à  Lyon,  430;  —  De  Mllc 
Génin,  à  Saint-Denis,  430;— De 
l'Adoption,  XII,  459.  —  Desarts  et 
les  Dames  fondatrices,  XV,  69.  — 
De  Saint-Martin  des  Vignes,  à 
Troyes,  143.  —Du  Commerce.  XVI, 
124 

Orphelins  (de  la  Garde  des)  au  moyen 
âge,  note  de  M.  J.  Périn,  IX.  149. 

—  (Association  pour  le  placemen 
en  apprentissage  et  le  patronage  d') 
des  deux  sexes,  XV,  285.  —  (So- 
ciété d'apprentissage  des  jeunes). 
286.  La  Société  putir  le  placemcut 
en  apprentissage  (des  jeunes),  — 
par  M.  Ernest  Nusse,  Ml.   112.— 
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Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  d'orphelins  des  deux 
sexes,  distribution  des  prix,  149.  — 
Société  pour  le  placement  (des 
jeunes),  idem,  150.  —  Colonies  agri- 
coles (d'),  161.  —  et  abandonnés  de 
la  Seine,  243.      . 

Oscar  de  Vallée  (M.),  sur  le  tra- 
vail de  nuit,  H,  205. 

Ouvriers.  Les  Institutions  créées  (par 
les)  en  matière  d'apprentissage  et 
d'enseignement  professionnel,  XVII, 
364. 

Ouvriers  en  voitures,  leur  cours 
professionnel,  XVII,  364. 

Ouvriers  mécaniciens  en  précision, 
leur  école  professionnelle,  XVII,  364 . 

Ouvroir  Saint-Pierre  à  Chartres, 
II,  334.  —  De  la  Providence  àBeau- 
vais  (Oise),  III,  92.  —  Marie  (Note 
sur  1'),  VIII,  135  ;  —  Sainte-Gene- 
viève, VIII,  480. 

Ouvroir  du  Ve  arr1  (Ecole  d'appren- 
tissage et  de  couture),  VI,  475; 
VII,  388. 


Paillard    (M.  Victor),  sur  l'Ensei- 
gnement professionnel,  V,  192. 

Pain  (Bons  supplémentaires  de), don- 
nés aux  ouvriers,  VII,  99. 

Papeteries  (Notes  sur  diverses),  II, 
405;  V,  476. 

Papier  (Groupe  syndical  du).  (Dis- 
tribution des  prix  aux  apprentis  du), 
VII,  319.  —  Séance  de  distribution 
de  récompenses,  437.  —  (Con- 
cours ouvert  par  la  Chambre  syn- 
dicale du),  VIII,  119.—  (Séance  de 
la  Chambre  syndicale  du),  discours^ 
de  M.  Havard,  352.  —  (Chambre  syn-" 
dicale  du),  X,  85.  —  (Distribution 
des  prix  à  la  Chambre  syndicale  du), 
IX,.  92,  184,  322;  X,148,  270.  — 
(Règlement  sur  le  concours  des  ap- 
prentis du),  XIII,  211.  —  Assem- 
blée de  la  Chambre  syndicale,  XIV, 
83.  —  Commission  du  concours 
des  apprentis,  84—  Chambre  syn- 
dicale, concours  des  apprentis, 
164.  —  Distribution  des  prix, 
170.  —  Programme  des  cours,- 
XV,172.—  Distribution  des  prix,287. 
—  Assemblée  de  la  Chambre  syndi- 
cale (du) ,  396.  —  Du  papier,  XVI,  62, 
129.  —  Comité  du  cartonnage,  139,, 


Rapport  concours    apprentis,  208. 

213.  —  Prix,217;  XV11, 96.(Prix)355. 

Papier  peint  (Distribution   des  prix 

à  1  Œuvre  des  apprentis  du),  I,  169. 

—  (Société   des    enfants   du),    ±1  ). 

—  Distribution  des  récompenses, 
H,  275,  305.  —  (Note  sur  l'indus- 
trie du),  VI,  425.—  (Distribution 
des  prix  aux  enfants  du),  VII,  159; 
VIII,  293.  —  (Société  d'assistance 
paternelle  aux  enfants  du),  X, 
270.  —  Distribution  des  prix,  XIV, 
94.  —  Id.  en  1882,  XV,  149.  -  En 
1883,XVI,148.En  1884,  XVII,  199. 

Parents  (Responsabilité  des)  pour 
leurs  enfants  mineurs  :  Ordonnance 
de  police  à  ce  sujet,  VI,  465. 

Paris  (École  municipale  d'apprentis 
de  la  ville  de),  VI,  473.  —  Paris 
industriel  depuis  un  demi-siècle, 
ouvrage  de  M.  Devinck,  VII,  147. 

—  (Allocation  à  la  Société,  par  la 
ville  de),  XII,  8. 

Participation  de  l'ouvrier  aux  béné 
flces,  dans  l'imprimeriedeM.  Chaix, 
V,  408.  —  Dans  l'imprimerie  de 
M.  Godchaux,  VIII,  128.  —  Dans 
la    librairie    de   M.  Masson,   134; 

—  chez  M.  Chaix,  XIII,  174; 
XVII,  381.  —  (Voy.  Caisses.) 

Parzudaki,  successeur  de  Ph.  La- 
tour  ;  ses  institutions  à  Liancour, 
en  faveur  de    l'enfance,  XIV,  288. 

Passementerie  (Internat  des  enfants 
de  la),  III,  432.  —  (Banquet  de  la 
Chambre  delà),  VIII,  517. 

Patronages  (Études  sur  les  Œuvres 
de),  par  M.  de  Coulonge,  I,  208.  — 
Dirigés  par  les  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  216.  —  Dirigés  par  les 
sœurs  de    S'-Vincent-de-Paul,  218. 

—  De  la  Société  de  S'-Vincent-de- 
Paul,  220.  —  (Association  de  fabri- 
cants et  d'artisanspourles)  d'orphe- 
lins des  deux  sexes,  227.  —  De  la 
confession  d'Augsbourg,  286.  — 
De  la  Providence  .Sainte-Marie, 
ibid.  —  De  l'Eglise  réformée,  à 
Nimes,  292.  —  Des  jeunes  gens  de 
l'Eglise  réformée,  à  Lyon,  292.  — 
Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes 
ouvriers  sous  le  nom  de  Saint- 
Jean,  à  Paris,  I,  293.  —  Visite 
laite  à  deux  patronages,  par  le  Mi- 
nistre de  I'Instr.  publ.  II.  259.  — 
De  l'Église  réformée,  287;  VII, 
387.  —  Des  apprentis  étrangers 
II,  260;  III,  398.  —  Des  apprentis 
mutilés,  401.  — Société  d'assistance 
paternelle,    VI,  367.  —  Patronage 
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à  Bordeaux,  VII.  342.  —  Pour 
l'amélioration    de    l'apprentissage, 

dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne,  451.  —  Notre-Dame-de- 
Nazareth,    I,  275;    VIII,    388,  481. 

—  Des  enfants,  étrangers,  X,  413. — 
Allocations  à  l'Association  pour 
le  patronage  d'orphelins  des  deux 
sexes,  XII,  102.  —  Patronage 
Saint-Charles,  319.  —  Patronage 
des  apprentis  du  XIIIe  arrondisse- 
ment, (Caisse  de),  Société  de  pro- 
tection et  de  placement,  XV,  150. 

—  (Association  pour  le)  des  orphe- 
lins des  deux  sexes,  285. 

Patronages  industriels.  —  iVoy. 
Assistance  paternelle,    Société  des). 

Pays-Bas  (Le  travail  des  enfants  dans 
les),  VII,  343. 

Paz  (M.  Eugène).  Offre  de  son 
gymnase  pour  le  dimanche,  III,  107. 

Pensions  d'apprentis  (Établissement 
des).  Articles  de  M.  Délerot,  I, 
64.  —  (Organisation  et  description 
des),  66.  —  A  Strasbourg,  dite 
Ecole  des  Arts  et  Métiers,  ibid.  — 
A  Mulhouse  en  1842,  74.  —  A 
Nancy,  en  1845,  76.  —  A  Arras, 
78.  —  A  Lyon  et  dans  d'autres 
villes,  79.  —  Situation  de  ces  pen- 
sions, à  Paris,  84.  — A  Tours,  fon- 
dation de  Mnie  Tonnelle,  86.  — 
(Allocution  de  M.  Migneret  sur  la 
fondation  de),  314.  —  (Visites  du 
Ministre  de  l'Instr.  publ.  aux),  II, 
258.  —  La  Tutelle  ;  les  apprentis 
protestants;  Providence  Sainte-Ma- 
rie; Maison  de  famille;  apprentis 
israélites,   258;   récompenses,  334; 

—  (Note  sur  les),  276.  —  De 
Saint -Ambroise-Popincourt  (fon- 
dée par  l'abbé  Chevojon),  II,  279. 

—  (Étude  sur  les),  par  M.  Héliard, 
III,  165  à  182.  —  Lettre  de  M. 
Schloss,  V,  342.  —  •  Proposition  aux 
Chambres  syndicales  pour  les),  par 
M.   Ettlinger,  VI,  370;    VII,    172. 

—  (Projet  de  budget  pour  les),  329. 

—  Pension  d'apprentis  de  Bacca- 
rat, 335.  —  Ecole  d'apprentis  de 
l'industrie  parisienne,  IX,  323. 

Pensionnat  de  jeunes  filles.  —  De  l'É- 
glise réformée  à  Paris,  I,  294;  — 
d'apprentis  de  la  typographie  (pro- 
jet d  un),  V,  224.  —  (Enseignement 
dans  le),  234.  —  (Devis  pour  un), 
237.  La  Tutelle,  fondée  par  M. 
Pi  ver,  294;  VIII,  472.  —  (Voy.  Or- 
lihclinats,  Internais.  Maisons.) 

Pereire   (M.  Emile)    iils.    Rapport 


sur  cinq  Ecoles  professionnelles  de 

Paris,  I,  137. 

Pericoli  (M.),  député  italien.  Pro- 
jet de  loi  sur  la  responsabilité,  des 
entrepreneurs  de  travail,  en  cas 
d'accident  atleignant  les  ouvriers 
XII,  23. 

Périls  et  police  de  l'atelier  (Discus- 
sion sur  les),  H,  209. 

Périn  (M.  Jules),  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  docteur  en  droit,  suppléant 
du  Juge  de  paix  du  V°  arr.  de  Paris. 

—  Projet  de  Traité  de  la  Responsa- 
bilité des  Accidents  qui  atteignent 
les  personnes  dans  les  travaux 
industriels,  I,  263.  —  Membre, 
puis  secrétaire  du  Comité  judi- 
ciaire, II,  180,  322;  III,  213;  V, 
37.  —  Secrétaire  de  la  Société, 
V,  9.  —  A  publié:  Le  travail  des 
apprentis  et  des  enfants  des  manu- 
factures, devant  la  Jurisprudence, 
III,  183,  406.  —  Lettre  à  M. 
Engel-Dollfus  sur  les  Accidents 
dans  les  Scieries  mécaniques  (de- 
vant la  Jurisprudence),  IX,  46, 
91.  —  Comptes  rendus  du  Co- 
mité judiciaire,  III,  213;  IV,  37, 
127;  V,  128,  179.  —  Communi- 
cations diverses,  sur  l'hygiène  et 
les  périls  de  l'atelier,  IL  209;  les 
Chambres  syndicales,  289;  la  Soc. 
du  travail  du  lundi,  300;  l'appren- 
tissage de  Benvenuto  Cellini,  III, 
52,  note.  —  Situation  de  la  Société, 
plan  de  son  Bulletin,  V,  3.  —  L'en- 
fant  de  la  rue,  27.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  4  avril 
1872,  135.  —  Extrait  de  son  Trai- 
té du  Contrat  d'apprentissage,  en 
collaboration  avec  M.  Julien  Ha.yem, 
V,  149.  —  Compte  rendu  de  la 
séance  du  2  mai  1872,  183.  — 
Lettre  aux  secrétaires  des  Cham- 
bres syndicales,  202.  —  Note  sur 
l'apprentissage  dans  les  indus- 
tries parisiennes,  216.  —  Compte 
rendu  "des  séances  ordinaires  de 
la  Société,  du  6  juin,  251;  du  1er 
août,  331;  du  7  novembre  1872. 
421,  etc.  —  Responsabilité  des 
père  et  mère  à  1  "égard  de  leurs 
enfants  mineurs  (Note  sur  la),  VI, 
465.  —  Bibliothèque  de  l'enfance 
ouvrière  :  Histoires  d'apprentis 
des  divers  métiers,  VII,  477.  — 
Note  sur  la  garde  des  Orphe- 
lins au  moyen   âge,    IX,    46,  149. 

—  Explication  théorique  et  pra- 
tique de  la  loi  du  I!)  mai  187 A,  eu 
collaboration    avec    M.    E.    Nu 
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avocat,  326,  336,  436;  XI,  53.  — 
De  l'emploi  des  enfants  dans  les 
professions  ambulantes  des  saltim- 
banques, acrobates,  etc.,  187.  —  lié- 
flexions  sur  les  Ecoles  de  demi- 
temps,  à  propos  d'une  visite  faite 
à  l'école  de  Puteaux,  504.  —  Allo- 
cution sur  la  tombe  de  M.  /.  Riot-< 
tôt,  563.  —  Le  Travail  des  enfants 
dans  l'arrachage  de  la  betterave, 
les  sucreries  agricoles,  et  les  acci- 
dents les  plus  fréquents  dans  ces 
industries,  en  collaboration  avec 
M.  E.  Nusse,  671.  —  Traduction 
de  YAi-.te  anglais,  concernant  les 
manufactures  et  les  ateliers,  du  27 
mai  4878,  XII,  218.  —  Ordre  du 
jour  du  bureau  de  la  Société  con- 
cernant sa  retraite  des  fonctions 
de  secrétaire,  XIV,  15.  —  Lettre  de 
M.  J.  Dumas  sur  le  même  sujet,  15. 

—  Responsabilité  des  patrons  relati- 
vement à  la  surveillance  des  ap- 
prentis, 139.  —  Note  historique  sur 
l'apprentissage,  323  ;  —  sur  les  tours 
de  force  au  moyen  âge,  323. 

Périsse  (M.  Antoine). (Écoles  établies 
à  Lyon,  par),  III,  87. 

Pernolet  (M.),  député,  son  discours 
sur  le  travail  des  enfants,  VI,  63, 
83;  VII,  232. 

Péronne  (M.),  rapport  sur  l'École 
d'apprentissage,  V,  199. 

Perrin  (M.  le  Dr).  Discussion  sur 
l'âge  des  enfants,  II,  191.  —  Sur 
l'hygiène,  IX,  156.  —  Chevalier 
de     la  Légion     d'honneur,     519; 

—  Officier  d'académie,X,88.  —  Note 
sur  les  améliorations  hygiéniques 
à  apporter  dans  l'opération  du 
bronzage ,  142.  —  (Observations 
de)  présentées  à,  la  commission 
départementale  supérieure  sur  l'in- 
exécution de  l'article  14  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  XIV,  249. 

Petit  (M.  Ch.),  président-fondateur 
du- Patronage  des  Fleurs  et  Plumes 
(Rapport  de),  à  l'Assemblée  géné- 
rale des  Fleurs  et  Plumes,  663.  — 
Discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses, II,  150.  —  Lettre  sur 
les  apprentis,  V,  122.  —  Censeur 
de  la  Société,  préside  la  séance 
du  l"  août  1872,  V,  331.  —  Sur 
les  classes  spéciales,  428.  —  Rap- 
port à  la  Soc.  des  Fleurs  et  Plumes, 
470;  VII,  392.  — -  Son  rapport  aux 
eniânts  des  Fleurs  et  Plumes,  VIII,  i 
518.  —  Vice-président  de  la  Société,  J 
IX,  1.  —  Nommé  Président-fondu-  1 


teur  du  Patronage,  avec  médaille 
d'or,  XII,  70. 

Piel  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  IX,  165. 

—  Discours  à  l'Assemblée  géné- 
rale, 1877,  X,  371. 

Piétri  (M.),  ancien  Préfet  de  police. 
Vice-Président  d'honneur  en  1867, 
I,  35. 

Pirmez  (M.),  Ministre  de  l'Intérieur 
en  Belgique.  Opinion  sur  le  travail 
des  enfants,  III,  132. 

Pithiviers  (Œuvres  établies  à),  III, 
266. 

Piver  (M.  Alphonse),  fondateur  de 
la  Tutelle,  maison  d'apprentis,  à 
Paris,  I,  86.  —  Pensionnat  d'ap- 
prentis, fondé  sous  l'impulsion  de 
la  Société,  175,  311.  —  Maison 
d'apprentis  la  Tutelle,  V,  294.  — 
Président  de  l'Œuvre  du  placement 
des  apprentis,  IX.  217.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'année  1879,  XIII,  315. 

Placement  des  apprentis  [Comité 
du),  V,  87.  133,  183,  249,  329,  419, 
VI,  527  ;  VII,  28,  101,  191,  35,479, 
566  ;  VIII,  62.  —  Séances  du  5  avril 
1875,  VIII,    157  ;  du  8  juin,   313. 

—  (Observations  sur  le),  66.  —  Con- 
ditions d'admission,  158.  —  Situa- 
tion du  Comité,  *21  ;  IX,  115,  217, 
359;  1"  fév.  1877,  X,  91.  —  Séance 
du  20  nov.,  643.  —  (Communica- 
tion sur  le),  411.  —  (Rapport  de 
M.  Leroux  sur  le),  102;  XI,  19.  — 
(Distribution  de  livrets  de  Caisse 
d'épargne  aux  apprentis   du),   20. 

—  Séance  du  2  juillet  1877,  111.  — 
(Rapport  de  M.  Leroux,  secrétaire 
du  Comité  du),  112.  —  Séance 
du  26  décembre  1877,  114.  — 
(Règlement  du  Comité    du),    116. 

—  (Avis  donnés  à  MM.  les  mem- 
bres de  la  Société,  par  le  Comité 
du),  127.  —  (Lettre  de  M.  de  Cou- 
longe  au),  296.  —  Lettre  de 
M.  Roche,  adressée  au  Président 
de  la  Société,  en  réponse  à  une 
lettre  de  M.  de  Coulonge,  396.  — 
(Compte  rendu  des  travaux  du), 
pendant  les  10  premiers  mois  de 
l'année  1878,  par  M.  Marochetti, 
708.  —  (Elections  du),  710.  —  Pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  3  jan- 
vier 1879,  26.  —  (Rapport  au  nom 
du  Comité  de),  sur  l'exercice  1878, 
par  M.  Is.  Roche,  vice-président,  28. 

—  Procès-verbal  ,de  la  Séance  du 
28   mars  1879,  149.  —  Séance  du 
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20  juin  1879.  Rapport  sur  l'exer- 
cice du  1"  semestre  1879,  337.  — 
Rapport  sur  l'exercice  1879,  pré- 
senté par  M.  Is.  Roche,  vice-prési- 
dent, XIII,  53.  — Rapport  sur  l'exer- 
cice 1880,  présenté  par  M.  Is.  Roche, 
XIV.  43.    —    Idenl    sur  l'exercice 

1881.  présenté  par  MM.  Roche  et 
Marochetti,  XV,  29.  —  Placement 
des  apprentis  du  XIII*  arrondisse- 
ment, XV,  150.  — Association  (pour 
le)  en  apprentissage  et  le  patronage, 
d'orphelins  des  deux  sexes,  285  ; 
XVI,  112.  —  Rapportsur  l'exercice 
1883,  XVII,  28. 

Plaisance.  Orphelinat  déjeunes  filles 
dirigé  par  le  pasteur  Paumier,  1, 
291  ;  VII,  388.  —  Rapport  (sur  le). 

1882,  XVI,  24. 

Plassiard  (M.),  inspecteur  divi- 
sionnaire à  Nancy.  Sa  lettre  sur  les 
appareils  de  sécurité  pour  nettoyer 
les  métiers  à  coton,  XIV,  234.  — 
Sur  les  appareils  préventifs  dans 
les  filatures,  XVI,  7.  —  Circulaire 
sur  le  même  sujet,  XVII,  156. 

Plombiers  pour  toitures  (V.  Cou- 
vreurs.) 

Poan  de  Sapincourt  (M.). Membre 
correspondant  du  Comité  des  acci- 
dentsde  fabrique,  XIV,  10.  —  Article 
sur  l'association  de  Rouen  pour  pré- 
venir les  accidents  de  fabrique,  54. 

—  Rapporta  cette  association,  exer- 
cice 1880-1881,  XV,  120. 

Poiré  (M.).  Livre  sur  les  princi- 
pales industries,  IX,  104. 

Poitiers  (Orphelinat  des  filles  de  la 
Croix  à),  II,  357. 

Polissoirs  à  ventilateurs  de  M.  Gol- 
denberg,  IV,  48. 

Pont-Audemer.  Patronage  d'appren- 
tis, dirigé  par  M.  Malherbe,  I,  293. 

Pont-a-Mousson.  Orphelinat,  dirigé 
par  les  sœurs,  II,  335. 

Porcelaine  (Apprentis  décorateurs 
sur),  III,  279. 

Portugal.  Écoles  professionnelles 
d'apprentissage,  XI,  383.  —  L'en- 
fance abandonnée  (en),  XV,  80. 

Portz  (M"*)  (Asile  établi  à  Versail- 
les par),  III,  95. 

Poul-ar-Rachet  (Finistère)  (Ouvroir 
de),  II,  333. 

Pouyer-Quertier    (M.),    député. 

—  Discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  203. 


Préfecture  de  police  (Le  dépôt  de 
la),  VII,  180,  562.  —  (Rapport  de 
la  2"1  Commission  locale  de  Paris, 
à  la),  X,  21  ;  —  (de  l'ancienne  4» 
Commission  locale  de  Paris,  à  la) 
115.  —  Statistique  des  apprentis 
et  enfants,  employés  dans  les  ma- 
nufactures, XI,  277.  —  Enquête 
faite  par  les  ordres  de  M.  le 
Préfet  de  Police,  384.  —  Examen 
pour  la  nomination  de  6  inspec- 
teurs et  de  7  inspectrices,  494.  — 
Questions  posées  à  l'examen  des 
candidats  à  l'emploi  d'inspecteur, 
655.  —  (Inspecteurs  et  Inspectrices 
nommés  par  la),  pour  compléter 
le  service  de  l'Inspection,  XII,  43. 

—  (Décision  préfectorale  du 20  avril 
1879,  relative  aux  livrets  d'ap- 
prentis, délivrés  par  la),  155.  — 
(Rapport  de  la  Commission  dépar- 
tementale supérieure  du  travail 
des  enfants  à  la),  353.  —  Lettres 
à  M.  le  Président  de  la  République, 
363.  —  (Note  de  la),  concernant 
les  dépenses  des  Commissions  lo- 
cales, 364.  —  Rapports  des  inspec- 
teurs sur  le  travail  des  enfants  avec 
les  Commissions  locales,  444.  — 
Visa  des   certificats    d'instruction. 

XIII,  152.  —  Etat  des  livrets  déli- 
vrés en  1879,  154.  —  Division  du 
département  de  la  Seine  en  sec- 
tions d'inspection,  XIII,  412. —  Cir- 
culaire sur  la  salubrité  des  ateliers, 

XIV,  66.  —  Idem  sur  l'inexécution 
de  la  loi  des  7-20  décembre  1874 
pour  les  enfants  employés  par  les 
acrobates,  151.  —  Circulaire  sur 
l'interprétation  de  l'article  10  de  ia 
loi  du  19  mars  1874,  247.  —  Idem 
sur  le  visa  des  certificats  d'instruc- 
tion, 248. 

i 
Préfet  de  la  Seine  (Lettres  à  M.  le), 
sur  les  Ecoles  techniques,  V,  252. 

—  (Sur  l'instruction  des  apprentis, 
circulaire  du).  344.  —  Circulaireaux 
instituteurs,  VIII,  38.  — Circulaire; 
aux  instituteurs  sur  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  IX,  132  ;  —  sur 
les  Ecoles  de  demi-temps,  134-135. — 
Circulaire  aux  maires,  sur  la  réor- 

fanisation  des  cours  d'adultes,  X, 
30  et  332.  —  Circulaire  aux  in- 
stituteurs sur  le  certificat  à  délivrer 
aux  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie, XIII,  150.  —  Circulaire  sur  les 
classes  spéciales  d'apprentis,  156. 

Prétavoine  (M.),  député.  Discours 
sur  la  loi  sur  le  travail  des  en- 
fants, VI,  187. 
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Prévost  et  Lambert  (MM.).  Ate- 
lier de  porcelaine,  III,  279. 

Prévoyance  (Institutions  de),  IX,  103. 
20:3,  357.  —  (Congrès  de  la),  XI, 
287.  —  Institutions  (de)  de  la  mai- 
son Diestch,  XV,  311. 

Prieur  de  la  Comble  (M.),  ban- 
quier; trésorier  de  la  Société  en 
1867,  I.  35.  —  (Voy.  aussi  VI,  114. 
et  V,  38). 

Prix  décernés  par  la  Société.  — 
Offerts  par  le  Comité  des  accidents 
pour  1876,  VIII,  73.— Lisle  des  prix 
à  décerner  en  1876,  VIII,  543.  — 
Pour  le  concours  contre  les  acci- 
dents, IX,  37.  —  A  la  Chambre 
syndicale  du  Papier  peint,  184.  — 
Liste  des  prix  à  décerner  en  1878, 
XI,  5.  —  (Voy.  Récompenses.) 

Procès-verbaux  des  séances  de  la 
Société.  —  (Voy.  Société.) 

Procureur  de  la  république.  Cir- 
culaire sur  la  mendicité  des  enfants, 
XVI,  110.  —  Sur  l'exécution  de  la 
loi  du  7  décembre  1874,  195. 

Protection  de  l'enfance  ouvrière 
(article  de  M.   Robiquet,   sur    la), 

XI,  499. 

Protest.*nt  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  culte],  rue  de  Charonne,  I,  224. 
—  (Etablissement)  de  Neuhof,  V, 
396. 

Prusse  (Situation  des  apprentis  en), 
I,  375.  —  (Observ.  de  la  loi  d'ap- 
prentissage en),  II,  310.  —  (Les 
écoles  de  fabrique  spéciales  en),  X, 
167.  —  (Inspection  du  travail  des 
enfants,  dans  les  manufactures  en), 

XII,  392.   —   Statistique  des  acci- 
dents (en)  de  187,5  à  1880,  XV,  178. 

Puy  (Le).  Orphelinat,  I,  293.—  Insti- 
tut des  Dames  et  Béates  de  l'Ins- 
truction, H,  341. 


Ramard  (M.),  imprimeur  litho- 
graphe, à  Paris,  I,  309. 

Rambaud  (École  de  M.  l'abbé),  à 
Lyon,  III,  81. 

Ramoneurs.  —  (Voy.  Œuvre  des  pe- 
tits Ramoneurs.)  —  Les  petits  Ra- 
moneurs, XIII,  225. 

Rapport  présenté  par  le  Président 
de  la  Commission  supérieure  du 
travail  des  enfants,  à  M.  le  Prési- 


dent de  la   République,    XI,  337; 
XII,  342  ;  XIV,  143. 

Réception  de  la  députation  de  la 
Société  par  l'impératrice  Eugénie, 
I,  99. 

Récompenses  accordées  par  la  Société 
aux  Œuvres  de  bienfaisance,  séance 
solennelle  du  17  octobre  1867 
(rapport  de  M.  de  Boureuille  sur 
les),  I,  282.  —  A  donner  aux 
industriels,  pour  leurs  soins  en- 
vers les  apprentis  (rapport  de 
M.  Migneret),  I,  296.  —  (Rapport 
de  M.  Monnier  sur  les),  séance 
du  27  décembre  1868,  II,  331.  — 
Rapport  de  MM.  de  Rothschild  et 
Cornudet  sur  les)  ;  séance  du  19 
juin  1870,  IV,  10,  17.  —  Récom- 
penses décernées  aux  étrangers, 
IV,  31.  —  (Distribution  de),  par 
une  Commission  de  Mulhouse,  pour 
réduire  les  causes  d'accidents, 
III,  291.  —  Récompenses  diverses, 
accordées  par  la  Société,  VII, 
199.  —  (Distribution  des)  en  séance 
solennelle,  385.  —  Récompenses 
aux  institutions  charitables,  386, 
aux  Œuvres  manufacturières,  289, 
aux  contremaîtres,  399,  aux  ap- 
prentis, 403.  —  Prix  décernés  par 
les  Œuvres  annexes,  408.  —  Dis- 
tribution solennelle  du  30  avril 
1876,  IX,  229.  —  A  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  M.  Chais,  615.  — 
A  la  Chambre  syndicale  du  Papier, 
448.  _  Distribution  (des)  en  1882, 
XV,  185.  —Liste  (des!  en  1882, 210. 

Récompenses  aux  agents  de  l'auto- 
rité    POUR     SURVEILLANCE,   IX,   53 

X,  9. 

Recoubeau  (Drôme),  (Maison  de),  II, 
332.  —  (Ateliers  air.  par  des  sœurs 
à),  393. 

Récréations  aux  enfants,  III,  396 

Réforme  pénitentiaire  (Art.  de  M.  Ro- 
biquet), VII,  559. 

Règlementdu comité.  (Voy.  Comités.) 

Reims.  Patronage,  fondé  par  la  Société 
industrielle,  I,  295. 

Rennes.  Œuvre  de  Patronage  fondée 
par  M.  l'abbé  Bourdon,  I,  291. 

Renault  (M.Léon),  avocat,  député; 
—  nommé  membre  delà  Commis- 
sion supérieure  du  travail  des 
enfants,  XII.  —  Rapport  à  la  séance 
du  30  juillet  1882  sur  l'exercice 
1880-1882,  XV  191.—  Rapport  à  la 
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séance  du  29  juin  1884  sur  l'exer- 
cice 1882-1884,  XVII,  256. 

Repos  des  dimanches  et  fêtes  (Dis- 
cussion sur  le),  II,  206. 

Responsabilité.  Du  patron  qui  im- 
pose à  son  apprenti  des  travaux 
et  des  fatigues  excessifs  pour  son 
âge  et  ses  forces,. XIII,  24.  —  Du 
patron  employant  un  enfant  dans 
une  industrie  non  comprise  dans 
le  décret  des  22-24  mai  1875,  137. 

—  Pour  défaut  de  surveillance, 
142, 

Reuil  (fondations  de  M.  l'abbé),  à 
Lyon,  III,  78. 

Reverdy  (prix  fondé  par  M.),  IX  , 
347.  —  (Legs),  XI,  390. 

Rey  (M. l'abbé).  Colonie  de  Cîteaux, 
IV,  27. 

Rhonë  (Œuvres  et  institutions  du 
département  du),  III,  77. 

Ribains  (M.  l'abbé  de),  directeur 
du  Patronage  Notre-Dame,  à  Tou- 
louse, IX,  249. 

Ribeauvillé.  Orphelinat  dirigé  par 
les  sœurs  de  la  Divine-Providence, 
H,  334. 

Richter-Linder  à  Bàle  (Etablisse- 
mentde  M.),  IL  342.  — (Orphelinat 
allemand  de  M.),  397. 

Riess  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Martin),  II,  18. 

Riottot  (M.  Jules),  Président  de  la 
Soc.  des  enfants  du  Papier  peint.  — 
Sur  la  loi  du  travail,  11,186. —  Sur 
les  enfants  du  Papier  peint,  V,  429. 

—  Discours  aux  prix  des  entants  du 
Papier  peint,  VII,  160;  VIII,  249; 
IX,  185;  X,  271.  — (Nécrologie  de), 
XI,  562. 

Risse  (Rapport  sur  la  Soc.  des  jeunes 
ouvriers  de  Metz  par  l'abbé),  V,  393. 

—  Sa  lettre,  435. 

Rivarol  (M.  le  Cle  de),  Directeur 
de  la  Maison  de  famille,  II,  261. 

Robert  (M.  Charles),  anc.  conseiller 
d'Etat;  vice-président  en  1867,  I, 
35.  —  (Circulaire  de),  secrétaire 
général  du  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  adressant  un  exem- 
plaire du  n°  2  du  Bulletin  de  la 
Société,  à  tous  les  proviseurs  et 
principaux  des  lycées  et  collèges 
de  l'Empire,  I,  102.  —  Préside  la 
réunion  du  10  sept.1867,  1, 190.  — 
Préside  les  récompenses  de  la  Soc. 


paternelle  de  l'Ebénisterie  et  des 
Fleurs  et  Plumes,  H,  145.  —  Dis- 
cours sur  M.  Barreswil,  IV,109.  — 
Réélu  vice-président  en  1872,  V,  8. 

—  Préside  la  séance  des  enfants  de 
l'Ebénisterie,  discours,  V,  15.  — 
Article  sur  la  nécessité  de  créer 
des  inspecteurs  spéciaux  nommés 
et  rétribués  par  l'Etat,  V,  41.  — 
Discours  sur  l'enseignement  techni- 
que,  à   la  séance  du  2  mai  1872, 

V,  183.  —  Notes  relatives  à  l'En- 
seignement   technique,      V,    212. 

—  Préside  la  séance  du  6  juin 
1872,  251.  —  Préside  les  prix 
de  l'Ecole  professionnelle  de 
dessin,  son  discours,  289.  —  Pré- 
side la  séance  du  7  novembre, 
421.  —  Son  discours  â  l'assemblée 
de  la  Soc.  des  Fleurs  et  Plumes, 
466.  —  Discours  à  la  séance  de 
l'Assistance  des  Fleurs  et  Plumes, 

VI,  378.  —  Au  syndicat  des  Cham- 
bres syndicales  sur  les  Assistances 
paternelles,  VII,  89.  —  Confé- 
rence intitulée:  Ecole  ou  prison, 
140. — Discours  à  l'Ecole  de  M.  Chaix, 
528.  —  Aux  enfants  du  Papier 
peint,  VIII,  296.  —  Aux  enfants 
des  Fleurs  et  Plumes,  345.  —  Aux 
apprentis  de  M.  Chaix,  468  ;  — 
à  la  3ra0  distribution*  des  prix  de 
la  Société    de  protection.  IX,  231  ; 

—  aux  apprentis  de  M.  Chaix,  620. 

—  Discours  prononcé  à  la  distribu- 
tion des  récompenses  aux  enfants 
des  Fleurs  et  Plumes,  X,  429.  — 
Lettre  à  M.  le  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  pour 
récompenses  en  faveur  d'inventeurs, 
non  brevetés,  de  procédés  ou  d'ap- 
pareils propres  à  rendre  inoffensives 
les  machines  reconnues  d'un  emploi 
dangereux,  XI,  480. —  Discours  à  la 
distribution  des  prix  de  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  M.  Chaix,  XII,  451. 

Robert  (M.  Victor).  Sur  les  Sociétés 
de  secours  mutuels,  II,  237.  — 
Lettre  sur  le  même    sujet,  III,  108. 

—  La  Société  de  Protection  et  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  II,  434. 

Robin  (M.  Albert),  secrétaire  de 
l'Œuvre  des  enfants  mutilés.  Bap- 
port  sur  le  patronage  des  apprentis 
mutilés  et  blessés,  III ,  401  .  — 
Etude  médico-chirurgicale  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, V.  54.  —  Secrétaire  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique; 
son  rapport  pour  1874,  VIII,  25.  — 
Même  rapport   pour  1875,  IX,  24. 
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—Même  rapport  pour  1876,  X,  34. 

—  Nommé  ollicier  d'académie,  191. 

Robin  (M.  le  pasteur).  Son  rapport 
sur  les  Ecoles  industrielles,  leur 
but  et  leur  nécessité,  VII,  35.  — 
Extrait  de  son  livre  sur  la  Ques- 
tion pénitentiaire,  VII,  55. 

Robiquet  (M.  Paul).  Compte  rendu 
d'une  visite  à  l'Internat  de  M.  Mill- 
ier. II,  413;—  de  M.  Groult,    420; 

—  d'une  visite  à  l'atelier  de  Mmc 
C,  111,  434.  —  Elu  secrétaire 
du  Comité  des  publications  de  la 
Société  .  —  Membre  de  l'an- 
cienne 4mc  Commission  locale  . 
Rapport  à  M.  le  Préfet  de  police, 
X,  115.  —  Son  étude  sur  l'origine 
et  l'application  de  la  loi  du  19  mai 
1874  ;  311  .  —  Démission  de  ses 
fonctions  de  secrétaire  du  Comité 
des  publications,  XI,  473.  —  (Arti- 
cle de),  sur  la  protection  de  l'En- 
fance ouvrière,  notamment  à  Pa- 
ris, 499.  —  Observations  sur  la 
nouvelle  loi  suisse,  694.  —  Rap- 
port de  la  6rae  Commission  lpcale, 
XII,  159.  —  (Article  de),  sur  l'E- 
cole-Atelier,  188.  —  Rapport.de  la 
6e  Commission  locale,  XIII,  65.  — 
Président  de  la  séance  du  29  juin 
1884  (7e  fête  de  l'enfance  ouvrière). 
Son  discours  à  cette  occasion,  XVII, 
247. 

Roche  (M.  Isid.),  ingénieur  civil, 
vice-président  du  Comité  de  pla- 
cement. Rapport  au  nom  du  Co- 
mité de  placement  ,  sur  les  Pen- 
sions ou  internats  d'apprentis,  XI, 
134. —  Lettre  en  réponse  à  celle  de 
M.  de  Coulonge,  396.  —  (Rapport 
présenté  par),  au  nom  du  Comité 
de  placement  des  apprentis  sur 
l'exercice  1878,  XII,  28  ;  —  sur 
l'exercice  1879,  XIII,  53  ;  —  sur 
l'exercice  1880,  XIV,  43.  —  sur 
l'exercice  1881,  XV,  29.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'exercice  1881,  93.  —  Rapport  sur 
le  placement  des  apprentis,  exer- 
cice 1882  (par  M.),  XVI,  21.— Sur 
les  travaux  de  la  Commission  des 
Récompenses  et  l'Organisation  de  la 
6°  Fête,  34.  —  Son  rapport  sur  la 
comptabilité  de  l'exercice  1883,  95. 

—  Rapport  sur  les  travaux  du  Co- 
mité de  placement  des  apprentis  en 
1883,  XVII,  28. 

Roche  (Mme  Eugénie),  en  religion 
sœur  Saint-Augustin  de  la  Présen- 
tation   de    la    Vierge,    fondatrice 


d'un  cercle  et  d'un  asile,  pour  les 
jeunes  ouvrières  et  demoiselles 
employées  dans  le  commerce,  XI, 
431. 

Roche  (Nécrologie  sur   M.),  II,  19. 

Roche-Guton  (La).  Patronage  dirigé 
par  M.  l'abbé  Portier,  I,  295. 

Rodanet,  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  l'Horlogerie.  —  (Voy. 
Horlogerie.) 

Rolland  (M.),  directeur-général  des 
manufactures  ;  vice-président  en 
1867,1,37. 

Rollin  (Les  apprentis  du  collège). 
I,  389.  —    (L'Œuvre    du  collège), 

IV,  24. 

Roquebert  (Nécrologie  sur  M.  Jean- 
Jacques),  II,  20. 

Rostaing  (M.  Léon).  Communica- 
tion sur  l'extension  de  la  Société, 
VII,  415.  —  Conférences  sur  les 
Questions  ouvrières,  IX,  105,  208. 

Rothschild  (M.  le  baron  James- 
Nathaniel  dej.  Rapport  sur  les  ré- 
compenses, le  19  juin  1870,  IV,10. 

—  Vice-président  en    1872,    V,  8, 

—  Membre  du  Conseil  d'honneur, 
XII,  7. 

Rothschild  (M.lebaron  Edmond  de). 
Sa  lettre  au  Maire  du  IXe  arrond1 
(Don  de  100,000  francs,  en  vue  de 
favoriser  l'apprentissage),    X,  398. 

Rouen  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants,  à),  III,  54.  —  (Association 
de)  pour  prévenir  les  accidents  de 
fabrique,  XIV,  54.  —  Rapport  à 
cette  association  sur  l'exercice  1880- 
1881,  XV,  120. 

Roussel  (M.  l'abbé),  Directeur  de 
l'Œuvre  des  Apprentis  orphelins,  à 
Paris-Auteuil,  IX,  253. 

Roussel  (M.  Théophile),  député.  — 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  116;  VII,  253. 

Rouvenat  (M.).  Sur  les  classes  spé- 
ciales, V,  428.  —  (Nécrologie  sur), 
VII,  564. 

Rouville  (M.  de).  Proposition  pour 
l'Enseignement    de  la  géographie, 

V,  244. 

Ruillé-sur-Loir  (la  communauté  dos 
sœurs  de),  VII,  387. 

Russie  (Fondation  d'écoles  profession- 
nelles en),  VI,  376.  —  L'industrie 
et  les  ouvriers  en  Russie,  XIII,  463  . 
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—  Avis  du  conseil  d'Etat  de  l'em- 
pire (de),  pour  les  mesures  concer- 
nant le  travail  des  enfants  employés 
dans  l'industrie,  XV,  308;  XVII,  236. 


Sacré-Cœur    (L'Œuvre  du),  à  Beau- 
•    vais  (Oise),  III,  90. 
Sahler  (A.)  (Notice  nécrologique  sur 
M.  le  pasteur),  VII,  475. 

Saint-Brieuc  (Orphelinat  des  fdles 
du  Saint-Esprit,  à),  II,  359. 

Sainte-Catherine  (L'Œuvre  de),  à 
Lyon,  I. 

Sainte -Foy  (Colonie  agricole  de 
Dordogne).  (Rapport  de  la),  XII, 
383. 

Saint-Germain-en-Laye  (Sœurs  de 
la  Nativité,  à).  —  Orphelinat  de 
jeunes  garçons,  I,  291  ;  II,  367. 

Saint-Laurent-sur-Sèvres  (Vendée). 
(Orphelinat  des  filles  de  la  Sagesse, 
fondé  à),  II,  341,  358. 

Saint-Mauris  (M.René  de).  Études 
sur  les  Sociétés  paternelles,  fondées 
par  les  patrons,  à  Paris,  I,  229. 

Saint-Nicolas  (Œuvre  de).  —  (Voy. 

Œuvre.) 
Saint- René-Taillandier    (  M.  ). 

Discours  à  la  séance  du  18  juillet 

1870,  de    la    Société   paternelle  de 

l'Imprimerie,  IV,  54. 

Saint-Vincent-de-Paul,  I,  340.  — 
(Orphelinat  des  sœurs  de),  H,  349. 

Sajou  (M.  et  Mra°),  directeurs  d'un 

atelier    de    travail    à    l'aiguille,  I, 

147,  305. 
Salaires  des  enfants  dans  les  diverses 

industries  (Statistique  des),  par  M. 

J.  Lefort,  VII,  143. 

Salicis  (M.),  répétiteur  à  l'École 
polytechnique.  Les  Écoles  profes- 
sionnelles, VI,  335. 

Sallandrouze  de  Lamornaix 
(Nécrologie  de  M.  Charles-Jean), 
11,20. 

Salle  (le  vénérable  Abbé  de  la); 
fondateur  d'une  Ecole  profession- 
nelle, en  1668,  I,  110. 

Salle  (M.Emile),  son  rapport  sur  les 
exécutions  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1874,  XIV,  119. 

Salurrité  des  Ateliers  (La*,  extrait 


du  Rapport  de  la  Commission  des 
.    logements  insalubres,   XI,    669.  — 
(Circulaire  de  M.  le  Préfet  de  po- 
lice sur  la),  XIV,  66. 

Sarda  (Fabrique  de  velours  de  M.), 
1,303.  —  (Rubannerie  de  M.),  Il, 
390. 

Sardines  l'histoire  d'une  boîte  (de) 
par  M.  Ernest    Nusse,  XV,  385. 

Saunier  (M.  Claudius),  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  syndicale  de 
l'Horlogerie .  Son  discours  à  la 
séance  du  3  mars  1877,  V,  293. 

Saveney  (M.  Edgar).  Extrait  de  son 
article  sur  les  vœux  des  ouvriers, 
II,  290. 

Savoie  (Les  Œuvres  en  faveur  do 
l'Enfance,  en),  III,  275,  320. 

Saxe  (Ecoles  du  soir  pour  les  appren- 
tis, en),  V,  181. 

Say  (Léon),  vice-président  d'hon- 
neur de  la  Société,  V,  7.  —  Rapport 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai 
1874  en  Seine-et-Oise,  XV,  125. 

Schleswig-Holstein  (L'apprentissage 
dans  le),  par  M.  Pierre  Ch.  Hap- 
sen,  XII,  394. 

Schneider  (M.),  ancien  président 
du  Corps  législatif,  vice-président 
d'honneur  en  1867, 1.  35. 

Schœlcher  (M.),  Rapport  sur  l'en- 
fance abandonnée  ou  coupable  en 
Angleterre,  XV,  80. 

Scieries  mécaniques  (  Lettre  de 
M.  J.  Périn  sur  les  accidents  des), 
IX,  46,  578. 

Sculpture  (État  de  l'Enseignement 
technique   de  la),  à  Paris,  V,  340. 

Séances  delà  Société.  —  (Voy. Société.) 

Secours  mutuels  (  Extension  aux 
enfants  des  Sociétés  de),  II,  434.  — 
(Sociétés  de) ,  pour  protéger  les 
apprentis,  III,  108.  —  (Le  Congrès 
des),  XIV,  301. 

Seine-et-Oise  (Œuvres  et  institutions 
de),  III,  95.  '—  La  loi  du  19  mai 
1874,  dans  le  département  (de),  XV, 
125. 

Seine-Inférieure  (Rapport  sur  (e 
travail  des  enfants,  à  la  Société 
d'émulation  de  la),  III,  444  à  467. 

Serstevens  (M.  T.).  Son  rapport 
sur  diverses  pétitions,  présentées  à 
la  Chambre  belge,  111,1126. 
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Sérurier  (M.  le  Ct0).  Sa  communica- 
tion sur  les  enfants  de  l'Imprime- 
rie, III,  218.  —  Président  de  la  So-. 
ciété  paternelle  des  enfants  de  l'Im- 
primerie, IV,  52.  —  Préside  la 
séance  d'inauguration  du  18  juillet 
1870. 

Service  alimentaire  des  élèves  des 
écoles  communales  :  Rapport  pré- 
senté à  la  délégation  cantonale  du 
XIe  arrondissement,  par  M.  Julien 
Hayem,  XII,  51. 

Silésie  (Voy.  Inspection.) 

Simon  (M.  Jules).  Discours  sur  l'in- 
struction des  enfants  employés  dans 
les  manufactures,  I.  252.  —  Dis- 
cours à  la  distribution  des  prix  des 
Fleurs  et   Plumes,  XII,  196. 

Sivan  (M1,c),  à  Bordeaux  (Maison 
de),  II,  331.  —  (Note  sur  l'Eta- 
blissement de),  376. 

Smiles  (M.  Samuel).  Son  ouvrage: 
la  Vie  de  Stephenson,  III,  40. 

Sociétés  coopératives  ouvrières.  — 
Influence  sur  l'apprentissage,  XVII, 
376. 

Société  d'apprentissage  des  jeunes 
orphelins,  XV,  286.  (Distribution 
de  prix),  XVII,  199. 

Société  des  Amis  de  l'enfance,  I,  222, 
287.  —  Fonde  la  Maison  de  famille, 

II,  261. 

Société  des  Amis  de  l'instruction 
populaire  de  Mulhouse  (Statuts  et 
actes  de  la),  IV,  81. 

Société  des  Artistes  dramatiques, 
IV,  23. 

Société  d'émulation  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  la  Seine-Infé- 
rieure (Rapport  de  M.  Allard  à  la), 

III,  444  à  467. 

Société  d'encouragement  au  bien 
(Séance  delà),  dirigée  par  M.  Honoré 
Arnoul,  V,  247  ;  VI,  424. 

Société  d'encouragement  de  la  Bi- 
jouterie, Joaillerie  et  Orfèvrerie, 
X,  256.  —  Reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique,  265. 
—  (Statuts  de  la),  266. 

Société  d'encouragement  des  ou- 
vriers. —  Lettre  de  M.  Fouge- 
rousse,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  XI,  107. 

Société  de  participation  aux  béné- 
fices, formée  pour  faciliter  l'étude 
pratique  des  diverses  méthodes  de 


participation  du  personnel  dans  les 
bénéfices  de  l'entreprise,  XII,  301 . 

Société  générale  des  prisons  (Con- 
stitution de  la),  X,  186. 

Société  industrielle  de  Mulhouse. 
Ses  vœux,  en  forme  de  projet  de 
loi  sur  le  travail  des  enfants,  III, 
297. 

Société  de  l'Orphelinat  de  la  Seine  ' 
(Assemblée  générale  de  la),  XI,  288. 

Société  de  tempérance,  XI,  291. 

Société  d'instruction  professionnelle 
et  artistique  de  la  carrosserie,  XV. 
147.  —  Distribution  de  prix,  XVI, 
149. 

Société  générale  pour  le  patronage 
des  libérés  ;  But,  XI,  289,  556. 

Société  de  patronage  des  Alsaciens- 
Lorrains.  Son  but,  XI,  288. 

Société  d'instruction  primaire,  à 
Lyon,  IV,  72. 

Sociétés  paternelles  fondées  parles 
patrons  (Eludes  sur  les)  ;  par  M.  de 
Saint-Mauris,  I,  229.  —  (Distribu- 
tion de  récompenses  aux),  II,  145. 

—  (Situation,  en  1868,  des),  274. 

Société  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  de  la  maison  Leclaire.  — 
Banquet  du  11  mars  1877,  X  189. 

Société  de  protection  des  apprentis 
et  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures.  —  (Séance  prépara- 
toire de  la),  I,  32.  —  Statuts  pro- 
visoires, 33.  —  (Conseil  de  la), 
35.  —  (Comités  de  la),  36. — (Com- 
missions de  la), 37. —  (Séance  d'inau- 
guration de  la),  I,  45.  —  Compte 
rendu  iinanciei',60,61. —  (Réception 
par  l'impératrice  Eugénie  d'une 
députation  de  la),  99. —  Séance  du 
10  septembre  1867,  183.  —  Séance 
solennelle  pour  la  distribution  des 
récompenses  (27  octobre  1867),  271. 

—  Séance  du  12  décembre  1867, 
314.  —  (Mention  de  la)  dans  l'exposé 
delà  situation  de  l'Empire,  361.  — 
Séance  du  23  février  1868,  II,  3. 

—  Compte  rendu  financier,  12.  — 
Séances  du  25  mai,  179  ;  du 9  juin, 
194. —  Reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique.  Décret 
175.  —  (Subvention  accordée  à 
la),  179.  —  Séance  du  19  juin, 
209.  —  (Vœux  exprimés  par  la), 
523.  —  Séance  solennelle  du 
27  décembre  1868,  319.  —  Dis- 
tribution   des    récompenses,    331. 

—  (Les     Sociétés     de     secours 
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mutuels  et  la),  434.  —  Séance  du 
20  mars  1860,  III,  3.  —  (Alloca- 
tion, par  la  ville  de  Paris,  à  la), 
106.  —  Séance  du  12  juin  1869, 
158.  —  Statuts,  487.  —  (Propa- 
gande pour  relever  l'âge  des  ap- 
prentis, organisée  par  la),  489.  — 
(Ecriteaux  fixant  l'âge  des  appren- 
tis, mis  à  la  disposition  des  indus- 
triels par  la),  ibid.  —  Séance  gé- 
nérale du  19  juin  1870,  IV,  3.  - 
Réunion  du  6  août  1871,  105; 
du  8  novembre  1870,  114.  — 
Assemblée  générale  du  23  décem- 
bre 1871,  V,  6.  —  Exposé  finan- 
cier, pour  1871,  12. —  Séance  géné- 
rale du  8  février  1872,  33.  — 
Sa   situation    et    son  Bulletin    en 

1872,  3.  —  (Propagande  pour 
accroître  les  souscripteurs  perpé- 
tuels de  la),  31,  34.  —  (Comités 
annexes  de  la),  35.  —  (Lettre  du 
Ministre  de  l'Inst.  publ.  accordant 
une  subvention  à  la),  89.  —  (Lettre 
du  Min.  du  Commerce  accordant 
une  subvention  à  la),  90.  — Séance 
générale  du  4  avril  1872,  165; 
du  2  mai,  183;  du  6  juin,  251.  — 
(Compte  rendu  financier  trimestriel 
de  la), 91. —  (Allocation  de  la  ville  de 
Paris  à  la),  251.  — (Compte  rendu 
financier  delà), 91, 263.— (DonduMin. 
de  l'Intérieur  à  la);  331.  —  Compte 
rendu  financier,  348,  459.  — Séance 
du  7  novembre  1872,  V.  431.  — Pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  9 
janvier  1873,  VI,  5  ;  —  du  6  mars 

1873,  discussion  sur  la  loi  du  tra- 
vail des  enfants,  345  ;  —  du 
1"  mai  1873,  381.  —  Demande 
un  traité  international  pour  le  tra- 
vail des  enfants,  350,  386. —  Compte 
rendu  financier,  388.  —  Obtient  un 
diplôme  de  mérite  à  Vienne,  428. 

—  Séance  du  3  juillet  1873,  428; 
du  6  novembre  1873,  457  ;  —  (al- 
location par  les  Ministères  de  l'In- 
térieur et  de  l'Agriculture  à  la), 
457.  —  Instructions  pour  les  mem- 
bres correspondants,  VI,  530.  — 
Séance  du  8  janvier  1874,  VII, 
11.  —  Note  sur  son  but,  5.  — 
Souscripteurs  perpétuels,  7.  —  Du 
5  mars  1874,  105.  —  Procès-verbal 
delà    séance  du  5    mai    1874,  193. 

—  Listes  de  ses  récompenses,  199. 

—  Séance  solennelle  pour  la  dis- 
tribution des  récompenses  (5  juil- 
let 1874),  357.  —  Procès-verbal 
de  la  séance  du  2  juillet,  411.  — 
llapiiort  financier  pour  1872  et 
1873,  par  M.  Bérard.  418.  —Procès- 


verbal  de  la  séance  du  5  nov.  1874, 
481.  —  (Allocation  par  la  ville  de 
Paris  et  parle  Ministèredel'Intér.  à 
lai,  481.  — Compte  rendu  financier, 
12,  488.—  Séante  do  6janv.  1875, 

VIII,  5.  —  Compte  rendu  linancier, 
12.  — Séance  du  4mars,  65;  —  du  3 
mai  1875,161  —  Séance  de  réunion 
avec  les  Inspecteurs,  164.  —  Kap- 

fort  financier  pour  1874,  171.  — 
rocès-verbal  de  la  séance  du  1  ""juil- 
let 1875,325;—  du  4  novembre  1875, 
413. — Liste  de  ses  récompenses,  543. 

—  Séance  du  6  janvier  1876,  IX.5; 
du  2  mars,  117.  —  Distribution  des 
récompenses  pour  l'année  1876, 
229.  —   Séance    du  4   mai,     285. 

—  Séance  du  6  juillet,  365.  — 
du  2  novembre,  521.  —  Rapport 
linancier  pour  1875,  375.  —  Séan- 
ces du  4  janvier  1877,  X,  5  ;  —  du 
1"  mars,  97;  —  du    3    mai,  193; 

—  du  5  juillet,  313;  —  du  8  no- 
vembre, 405.  —  (Etat  financier 
de  la),  316.  —  Rapport  des  cen- 
seurs, pour  l'année  1876,  326.  — 
(Voy.  Statuts.)  —  Participation  à 
l'Exposition     universelle  de   1868, 

IX,  528.  —  (Allocation  de  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique 
à  la),  X,  129.  —  Séances  du  3 
janvier  1878,  XI.  11  ;  —  du  7  mars 
1878,  129.  —  (Allocution  de 
M.  le  proviseur  du  Lycée  Louis- 
le-Grand),  130.  —  Séance  du 
2  mai  1878,  301 ,  —  Séance  du  6 
juin  1878,  315.  —  Séance  du  4 
juillet  1878,  473.  —  Liste  des 
récompenses  décernées  en  1878, 
478.  —  Rapport  des  censeurs  pour 
l'année  1877,  482.  —  Etat  finan- 
cier, 487.  —  Séance  du  7  novembre 

1878,  569.  —  Diplôme  d'honneur 
décerné  à  la  Société  par  M .  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  XII,  5.  — 
Séance  du  9  janvier  1879,   XII,  6. 

—  Décision  qui  réduit  les  séances 
de  la  Société  à  quatre  par  an,  et 
rend  la  publication  de  son  Bulle- 
tin trimestrielle. — Séance  du 3  avril 

1879,  97.  —  Séance  du  3  juillet 
1879,  313.  —  Compte  rendu  finan- 
cier de  l'année  1878,  321. —  Séance 
du  6  nov.  1879,  409.—  Programme 
des  prix  à  décerner  en  1880  à  la  5" 
fête  de  l'enfance  ouvrière,  XIII,  5 . 

—  Séance  du  15  janv.  1880,  11  ;  — 
du  8  avril  1880,  112.  —  Compte 
rendu  de  la  distribution  des  récom- 
penses de  la  5"  fête  de  l'enfance 
ouvrière,  229. —  Rapport  sur  l'exer- 
cice 1879-1880  de  la  Société  et  des 


récompenses  qu'elle  décerne.    232. 

—  Allocution  de  M.  le  Président 
de  la  Société,  256.  —  Séance  du 
1er  juillet  1880,  305.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'année  1879,  315.  —  Séance  du 
4  novembre  1880,  389.  —  Réim- 
pression des  statuts,  XIV,  5.  — 
Séance  du  13 janvier  1881,  7.  — 
Elections  ibid.  —  Rapport  des 
censeurs  sur  l'exercice  1880,  18.  — 
Séance  du  7  avril  1881,  113.  — 
Ordre  du  jour  sur  l'inexécution  de 
la  loi  du  20  décembre   1894,   117. 

—  Circulaire  de  la  Société  à  MM.  les 
Présidents  de  la  Caisse  des  Ecoles, 
134.  —  Séance  du  7  juillet  1881, 
217.  —  Séance  du  3  novembre  1881, 
305.  —  Programme  des  prix  à 
décerner  en  1882  à  la  6e  lète  de 
l'Enfance  ouvrière  XV,  5.  —  Séance 
du  5  janvier  1882.  11.  —  Séance 
du  20  avril  1882,  89.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'exercice  de  1881,  93.  —  Séance 
extraordinaire  du  30  juillet  1882, 
distribution  des  récompenses,  185. 

—  Allocution  de  M.  Dumas,  pré- 
sident, 187.  —  Rapport  deM.Léon 
Renault,  secrétaire  général,  191.' — 
Allocution  de  M.  de  Bouteiller,  délé- 
gué du  conseil  municipal,  207.  — 
Séance  du  6  juillet  1882,  255.  — 
Séance  du  9  novembre  1882,  321. 

—  Séance  du  11  janvier  1883,  XVI, 
5.—  Du  5  avril  1883,  89.  —  Rap- 
port des  censeurs  sur  la  comptabi- 
lité de  l'année  1883,  95.  —  Séance 
du  5  juillet  1883,  173.  —Séance  du 
8  novembre  1883,  253.  —  Médaille 
d'or  obtenue  à  l'exposition  Inter- 
nationale d'Amsterdam  (1883},  251, 
255.  —  Programme  de  la  7°  fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  XVII,  5.  — 
Séance  du  10  janvier  1884,  11.  — 
Rapport  des  censeurs  sur  l'exercice 
1884, 13.  —  Séance  du  3  avril  1884, 
119.  —  Séance  extraordinaire  du 
29  juin  1884,  245.  —  Discours  de 
M.  Jules  Simon,  président,  247.  — 
Rapport  de  M.  Léon  Renault,   250. 

—  Liste  des  lauréats,  267.  —  Séance 
ordinaire  du  10  juillet  1884. 

Société  de  protection  et  de  placement 
des  apprentis  du  XIIIe  arrondisse- 
ment, XV,  150. 

Société  de  Saint-Vincent-de-Paul 
(Patronages  de  la),  I,  220,  286. 

Société  pour  l'Instruction  profession- 
nelle des  femmes,  XVI,  340. 

Sœurs  bleues  (Maisons  des),  II,  367. 


Sœurs  de  Marie-Auxiliatrice.  — 
Leur  internat  d'apprenties,  IX,  329. 

Sœurs  fidèles  compagnes  de  Jésus. 
Leur  orphelinat,  IX,  509. 

Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul.  (Pa- 
tronages dirigés  par  les),  I,  218. 

Soie  (Jeunes  ouvrières  employées,  à 
Lyon,  au  dévidage  de  la),  III,  3. 

Sommier  (Nécrologie  de  M.  Pierre 
Alexandre),  11,22. 

Sourds-Muets.  Œuvre  des  sourds- 
muets,  de  Bourg-la-Reine,  II,  335. 
—  (Atelier  de  lingerie,  au  Puy, 
pour  les),  335.  —  (Etablissement 
de),  à  Chambéry,  III,  275.  —  (Mai- 
son protestante,  établie  dans  le 
Gard,  pour  les),  IV,  25. — (Société 
pour  les  publications,  à  l'usage 
des),  X,  99.  Les  apprenties  sourdes- 
muettes  de  Laon,  XVI,  294. 

Spuller  (M.),  député.  Discours  à 
la  Distribution  des  prix  de  l'école 
de  Dessin,  delà  Chambre  syndicale 
de  la  Bijouterie-Imitation,  XII,  73. 

Sriber  (M.  Alphonse).  Article  sur 
l'inspection  du  travail  des  enfants 
et  des  femmes,  dans  les  manufac- 
tures anglaises,  III,  11. 

Statuts  provisoires,  lors  de  la  fon- 
dation de  la  Société,  I,  33.  — 
(Approbation  des), II,  176.  —  (Modi- 
fication aux),  IV,  34. 

Steinheil  (M.),  I,  305.  —  (École 
d'apprentis  de  M.),  381. 

Stephenson  (  La  Yie  des), par  Samue 
Smiles,  III,  40. 

Strasbourg  (École  israélite  des  Arts 
et  Métiers,  de),  I,  285.  —  Union 
chrétienne,  II,  334.  —  (Sœurs  de 
la  Croix,  à),  II,  365. 

Sublime  (le),  ou  le  Travailleur  en  1870, 
étude  sur  l'apprentissage,  V,  359. 

Sucreries  (Travail  des  enfants  dans 
les),  II,  245.  —  (Accident  à  un  en- 
fant employé  dans  une),  XII,  142. 

Suède  (Note  sur  l'apprentissage,  en), 
111,473.  —  (Le  travail  des  enfants 
en),  X,171.  — (L'instruction  indus- 
trielle en),  XIII,  105.  —  Ordonnance 
du  18  novembre  1881  sur  l'emploi 
des  mineurs  dans  l'industrie,  XVI, 
159. 

Suisse  (Enquête  sur  le  travail  de 
enfants  en),  III,  313.  — Législation 
du  canton  de  Zurich,  469  ;  de  la 
ville  de    Baie,    471.  —  (L'instruc- 
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tion  primaire  en),  VI.  452.  —(Sui- 
te repos  du  dimanche  enj,  Vil, 
93.  —  (Le  travail  des  enfants  en), 
345,  457.  —  Une  école  d'horlogerie, 
à  Genève.  VIII,  141.—  Loi  fédérale 
des  19-23  mars  1877,  3  décembre 
1877,  concernant  le  travail  dans  les 
fabriques.  Observations  de  M.  Ro- 
biquet  sur  la  nouvelle  loi,  694.  — 
L'enfance  abandonnée  (en)  XV, 80. 

Surcharge.  (V.  Enfants,  surcharges.) 

Surveillance  maternelle  (Maison 
de),  à  Lyon,  111,88. 

Surveillant  (Rôle  du),  dans  les  Pen- 
sions d'apprentis,  I,  73. 

Suzainnecourt  (Cle  de),  fondateur 
de  la  colonie  de  Gentilly,  près  Nancy, 
III,  439. 

Sydney  (Australie).  (Exposition  de), 
XII   309. 


Tabac,  ses  elfets  chez  les  enfants,  IV, 
48.  —  (Décret  rendu  par  le  Conseil 
d'Untervvalden  (Suisse),  contre  l'u- 
sage du),  IV,  50. 

Tabletterie  (Projet  d'école  d'appren- 
tis par  la  Chambre  syndicale  delà), 
VII,  92;  IX  323.  —  (Chambre 
syndicale  delà),  X,  161. 

Taborin  (L'apprentissage  dans  les 
ateliers  de  M.),  I,  386;  I,  309. 

Taille  des  Diamants  (La),  XIV,  299. 

Tailleurs,  l'École  professionnelle  des 
apprentis,  XV,  278. 

Talbert  (M.).  Œuvre  des  apprentis, 
au  collège  Rollin,  à  Paris,  ÏV,  24. 

Talion  (M.  Eugène),  avocat  géné- 
ral à  la  cour  de  Lyon,  membre  de 
la  Commission  supérieure  du  tra- 
vail des  enfants,  ancien  député.  — 
Rapport  sur  la  proposition  de  loi 
du  travail  des  enfants,  V,  203  ;  — 
Observations  sur  ce  rapport,  264.  — 
Ses  discours,  457;  VI,  24,  70  etl53; 
VII,  228.  —  Mention  spéciale  de 
reconnaissance,  VIL  385.  —  Livre 
surto  Viemorale  et  intellectuelle  des 
ouvriers,  X,  89.  —  Président  du 
Comité  judiciaire,  118.  —  Manuel 
pratique  pour  l'application  de  la 
loi  du  19  mai  1874,  sur  le  tra- 
vail des  Enfants  employés  dans 
l'industrie,  212.  —  Rapport  sur 
l'exercice  1877-78  de  la  Société,  à  la 


4*  fête  de  l'enfance  ouvrière,  XI, 
412.  —  Les  anciennes  Corporations 
d'arts  et  métiers,  à  Lyon.  (Discours 
prononcés  par),  à  l'audience  de  ren- 
trée de  la  Cour  d'appel,  685.  — 
Observations  sur  le  travail  de  nuit 
des  enfants  dans  les  mines  XV,  102. 

—  Note  sur  l'application  de  l'art. 
12  de  la  loi  de  1874  et  l'emploi  des 
mineurs  aux  métiers  de  tissage  à 
la  main  comme  producteurs  de 
force  motrice,  XVI,  104. 

Tapissiers  (Communication  de  la 
Chambre  syndicale  des),    VII,  165. 

—  (Statuts  du  Patronage  des),  532. 

—  (Chambre  des),  IX,  354. 

Teinturerie  de  soie  (rapport  sur  la) 
de  M.  Gilet-Piéron,à  Lyon,  1,337. 

Teisserenc  de  Bort  (M.).  — Dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI.  199.  —  (Discours  de),  à  la 
Fête  de  l'Enfance  ouvrière,  XI,  408. 

Tempérance  [Société  française  de), 
VIII,  53;  IX,  215. 

Théâtre.  Rapport  sur  l'emploi  des 
mineurs  des  deux  sexes  (au),  par 
M.  Faustin-Hélie. 

Thénard  (M.  Arnould).  Rapport 
sur  la  teinturerie  de  M.  Gilet- 
Piéton,  I,  337.  —  Etude  sur  l'état 
matériel  et  moral  des  jeunes  ou- 
vriers, à  Lyon,  III,  3  à  10.  — 
Note  sur  le  Patronage  des  appren- 
tis étrangers,  III,  398. 

Thiriez  (MM.),  à  Esquermes,  Lille, 
I,  308.  —  Organisation  de  l'appren- 
tissage dans  leurs  filatures.  IX,  335- 
257. 

Thorel  (M.),  conseiller  municipal  de 
Paris,  délégué  cantonal,  IV,  27. 

Tissage  (École  théorique  et  pratique 
de),  à  Mulhouse,  I,  132.  Emploi  dos 
enfants  et  filles  mineures  dans  les 
ateliers  (de)  par  M.  Talion,  XVI, 
104.  Rapport  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  l'industrie  du  tissage  à 
la  main,  XVII,  37. 

Tisseurs  (Ouvriers,  de  Lyon)  leurs 
cours  professionnels,  XVII,  364. 

Tonnelle  (M"'°)  et  son  fils,  Alfred 
Tonnelle.  Fondation  de  leur  Maison 
d'apprentis,  à  Tours,  I,  86.  —  (Rè- 
glement de  la  Maison  d'apprentis, 
établie  à  Tours  par  M.).  Il,  277. 

Topart  (M.),  vice-président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijoute- 
rie-imitation; Son  discours,  X,  374. 
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Tocage  de  Ja  Seine,  caisse  de  pré- 
voyance de  la  Compagnie,  IX,  193. 

Toulouse  (Organisation  des  appren- 
tis à),  IX,  140.  -  (Distribution 
des  prix,  à),  562. 

Tournier  (M.),  son  rapport  sur  les 
exercices   de  dislocation  XIV,  324. 

—  Rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  le  travail  de  l'enfant  dans  les 
mines  est  licite,  XV,  20. 

Tours  (Fabrique  de  M.  Albert  Durand 
à),  I,  303.  —  Œuvre  du  Patronage 
deN.-D.-le-Riche,  I,  294.  —  (Sœurs 
de  la  Présentation,  à),  II,  365. 

Trapp  (M.),  I,  306.  -  Son  École 
d  apprentis  à  Mulhouse,  378. 

Travail  (Enquête  sur  les  condi- 
tions du),  VIII,  486.—  (Durée  de) 
dans  les  manufactures,   XIV,  403. 

—  Rapport  sur  la  durée  du  travail 
industriel,  XV,  24. 

Travail  des  enfants.  En  Angleterre, 
I,  259.  —  (Réponses  de  la  Com- 
mission de  Mulhouse  sur  le),  1,363. 

—  Discours    de  M.  Wolowski,  les 
14  et    17  avril    1868,   au    Conser- 
vatoire des  arts  et    métiers,  II,  91 
à  125.   —  Inconvénients  du  travail 
prématuré    et    prolongé,  lettre  de 
M.  Goldenberg,  129  à  143.  —  (Dis- 
cussion préparatoire   à    la  loi    sur 
le).  184  à     258.   —  Considéré  au 
point  de  vue  de  l'économie  sociale, 
III,    118.     —     Devant    le    Parle- 
ment belge,  120.  —  Devant  la  juris- 
prudence,   étude   de  M.   J.  Périn, 
183.  —  (Vœux    de  la  Soc.  ind.  de 
Mulhouse  sur  le),  297.  —  (Rapport 
à  la  Société  de  la  Seine-Inférieure 
sur  le),  444  à  467.  —  (La  réforme 
du),  par  M.  Houget,  481.  —  Projet 
de  loi  sur  le),  V.  22,  39,  92.  —  (Etu- 
de médico-chirurgicale  sur  le),  par 
M.  A.  Robin,    V.    54.   —    (Projet 
de    loi  sur  le),    V,    205,   264.    — 
(Règlement  sur  le),  277.  —  (Obser- 
vations de   M.   Descottes  sur  le), 
347.     —     (Délibération     de  l'As- 
semblée nationale  sur    le),  438.  — 
(Société  du),  478.  —  (Discussion  à 
l'Assemblée  nationale   (2°  lecture), 
de  la  loi  sur   le),  VI.  14  à  316.  — 
Quelques   réflexions   sur  cette  loi, 
par  M.  le   D''  Marjolin,  VI,  317.  — 
Discussion  sur  la  même  loi,  VI,  345. 

—  (Article  sur  la  loi  du],  VII,  208. 

—  (3e  délibération  à  l'Assemblée 
nationale,  de  la  loi  sur  le),  216  à 
304.  — •  (Texte  de  la  loi  sur  le),  305. 


—  Commission  supérieure  chargée 
de    l'application    de    la   loi,    428. 

—  (Lettre  de  M.  Louis  Blanc  sur  lu 
question  du),  429.  —  (Questionnaire 
relatif  à  la  loi  sur  le),  505.  — 
(Actes  de  la  Sous-Commission  nom- 
mée en  exécution  de  la  loi  sur  le), 
VIII,  78.  —  (Revue  des  diverses 
industries,  questionnaire  relatif  à  la 
loi  sur  le),  85.  —  Emploi  des  en- 
fants au-dessous  de  12  ans,  96.  — 
Emploi  des  enfants  dans  les  tra- 
vaux souterrains,  184.  —  (Règle- 
ments d'administration  sur  le),  192. 
— •  Idem  sur  le  travail  fatigant  ou 
dangereux,  230.  —  Idem  sur  le  tra- 
vail insalubre,  248.  —  Etablisse- 
ments dans  lesquels  le  travail  des 
enfants  est  interdit,    251    et  suiv. 

—  Instruction  sur  le  travail  et  sur 
l'instruction  primaire,  341.  —  (In- 
spection du),  399.  —  Documents 
relatifs  à  la  loi  sur  le),  420.  —  (Rap- 
port de  M.  Dumas  sur  le),  IX,  13.— 
(Conférence  sur  les  conditions  du), 
105,  208.  -  (Voy.  Lois.)  Dans  l'ar- 
rachage de  la  betterave,  les  sucre- 
ries et  les  accidents  les  plus  fré- 
quents dans  ces  industries,  par 
MM.  E.  Nusseet  J.  Périn,  XI,  671. 

—  (Frais  d'inspection  du),  XII,  443. 
-—  (Rapports  des  commissions  loca- 
les avec  MM.  les  inspecteurs  du), 
444.  —  Circulaire  de  M.  le  Ministre 
du  Commerce  sur  le),  XIV,  153.  — 
Interdiction  (du)  dans  certaines  in- 
dustries dangereuses  décret  du  31  oc- 
tobre 1882,  XV,  362.  —  Interdic- 
tion de  l'emploi  de  certains  mineurs 
comme  producteurs  de  force  mo- 
trice, décret  du  3t  octobre  1882, 
363.  —  Dans  le  tirage  ou  le  délis- 
sage des  chiffons.  363.  —  Dans  la 
traction  des  fardeaux.  364.  —  Dans 
les  ateliers  d'où  se  dégage  la  pous- 
sière, 365.  —  Dans  les  chantiers  de 
couvreurs  et  de  plombiers,  366.  — 
Observations  de  la  XIX8  Commis- 
sion locale  sur  la  réglementation  de 
l'emploi  des  enfants  dans  les  ateliers 
dits  de  force  motrice,  XVI,  49.  — 
Dans  l'industrie  à  New-York.  150. 
—  Décret  sur  la  surcharge  des  en- 
fants français.  194.—  Canada,  projet 
de  loi  sur  lu  législation  ouvrière 
(et  le),  285.—  V.  (Enfants  surchar- 
gés.) 

Travail  de  nuit  pour  les  enfants 
(discussion  sur  le),  II,  202.  —  En- 
quête et  règlement  d'administra- 
tion sur  le),  VIII,  192.  —  P.éçretdu 
Ministre    du  Commerce,    relatif  au  ' 
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travail  do  nuit  et  du  dimanche, 
XI,  159.  —  Industrie  non  com- 
prise dans  celles  spécifiées  au  dé- 
cret «les  22-24  mai  1825,  XII,  157. 

—  Est-il  licite  dans  les  mines? 
Rapport  de  M.  Tournier,  XV,   20. 

—  Jurisprudence,  28.  —  Observa- 
tions de  M.  E.  Talion  sur  le  tra- 
vail de  nuit  des  enfants  dans  les  mi- 
nes, 102.  —  Arrêt  de  Cassation,  107. 

Travailleurs  industriels  (Fondation 
de  la  Société  d'encouragement  des), 
V,  86. 

Travaux  fatigants  ou  dangereux 
(Règlement  d'administration  sur 
les),  VIII,  230,  248.  —  Application 
de  l'art.  12  de  la  loi,  emploi  des 
enfants  dans  les  métiers  de  tissage 
par  M.  E.  Talion,  XVI,  104.  —  Dé- 
cret   prohibant   ces    travaux,    284. 

—  Rapport  de  M.  P.  Bérard  sur 
l'emploi  des  enfants  dans  l'industrie 
du  tissage  à  la  main,  XVII,  37.  — 
Décret  sur  cet  emploi,  47.  —  Rap- 
port de  M.  P.  Bérard  sur  la  néces- 
cité  de  prohiber  le  travail  des  enfants 
dans  les  professions  de  plombiers- 
couvreurs,  XVI,  278. 

Tresca  (M.).  Observations  sur  les 
accidents  de  fabrique,  III,  376. 

Trévoux  (Ecole  de  M.),  à  Lyon, 
III,  86. 

Troyes.  Patronage  d'apprentis,  fondé 
par  M.  l'abbé  Tridon,  1.292.  —So- 
ciété de  protection  de  l'enfance 
ouvrière,  statuts,  XIV,  88.  —  (Voy. 
Commission  locale.)  —  Inauguration 
de  la  Société  de  protection  de  l'en- 
fance ouvrière  de),  XIV,  383.  — 
Conférences  de  cette  société.  XV,  87, 
310.  —  (L'Orphelinat  de  Saint-Mar- 
tin-des-Vignes  à) ,  143.  —  (Extrait 
du  rapport  de  la  Commission  locale 
de)  pour  1882,  270.  Concours  entre 
les  enfants  (de),  travaillant  dans  l'in- 
dustrie, XVI,  85.  —  Compte  rendu 
des  récompenses  (1883),  342.  —  Dis- 
tribution des  prix,  1884,  XVII,  357. 

Turney  (M.  R.),  trésorier  de  l'Assis- 
tancedes  Fleurs  et  Plumes  ;  rapports, 
VI,  404,  513.  —  Secrétaire  du  Syn- 
dicat général;    rapports,  VII,  315; 

—  VIII,  524;  —IX,  258.  —  Prési- 
dent de  l'Assistance  paternelle  des 
Fleurs  et  Plumes,  XII,  70.  —  Lettre 
sur  un  cas  d'inobservation  de  la 
loi  de  1874,  375. 

Turquetil  |  M. Jules).  Sur  l'inspection 

du    travail,  11,  224.   —  Lettre   sur 


la  loi    de   travail    des    enfants,   V 

200. 

Tutelle  (Ouverture  de  la).  Maison 
d'apprentis,  fondée  par  .M.  PiVer, 
I.  175.  —  Visitée  par  le  Min.  de 
l'Instr.  publ.,  II,  258.  —  Pensions 
d'apprentis,  conditions,  VIII,  472; 
IX,  327.  —  La  Question  des  Tu- 
telles, XII,  152. 

Typographes  {Ecole  professionnelle, 
fondée  par  M.  Chaix  pour  les), 
notices  et  conditions,  I,  173;  VI, 
480.  —  Formules  et  tableaux  de 
comptabilité,  496.  —  Distribution 
des  prix,  506.  —  [L'apprentissage 
et  projet  d'une  maison  d'apprentis 
de),  V,  224  à  240.  —  (Atelier 
d'instruction  de  M.  Claye,  poul- 
ies), H,  221  ;  V,  369.  —  (Ecole 
professionn.de),  474.  —  Documents 
relatifs  à  cette  école,  VI,  479.  — 
Distributions  des  prix,  VIL  623; 
VIII,  455;  X,  396;  XI,  545;  XII, 
403,  451,  XVI,  80. 


Vacances.  —  (Voy.  Enfants.) 

Vagabondage  (Enquête  sur  les  moyens 
de     prévenir   le),  VII,    31,    112. 

—  (Rapport  sur  les  causes  du),  par 
M.  Marjolin,  119.  —(Cas  de),  347. 
(Le)  et  le  Dépôt  de  la  Prélec- 
ture de  police,  XI,  109.  —  Arresta- 
tion de  vagabonds,  XII,  307.—  Le 
petit  vagabond  du   pays  de   Caux, 

XIII,  434. 

Valence  (Drôme),  (Orphelinat  de), 
I,  289. 

Valroger  (M1U  de),  à  Caen  (Ban- 
nière à  la  Maison  de),  II,  331.  — 
Note  sur  cette  même  maison,  376. 

Vavasseur  (M;),  avocat  à  la  couf 
d'appel.  —  Discours  sur  la  respon- 
sabilité des  accidents   de  fabrique, 

XIV.  121.  —  Réponse  à  ce  discours 
par  M.  Nusse,  311. 

Verreries  et  cristalleries.  Verre- 
rie de  M.  Boissière,  I,  303.  — 
(L'enfant  dans  les),  I,  350.  — 
(Règlements  intérieurs  de  phi- 
sieurs),  II,  465.  —  (Règlements 
des    enfants    dans    les),  III,    111. 

—  (Travail  des  enfants  dans  les), 
III,  442.  —  (Situation  des  enfants 
dans  les), par  .M.  Dubois,  IV,  46.  — 
(Kniploides  enfants  dans f industrie 
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de  la),  V,  335.  —  (Orphelinat  de 
•  Saint-Joseph,  au  Bourget.  pour  les 
apprentis  delà),  VI,  374.  —  (Exposé 
fait  aux  membres  de  la  Commission 
par  la  Chambre  syndicale  de  la), 
VI,  390.  —(Rapport  de  M.  Marjolin 
sur  l'Orphelinat  du  Bourget,  pour 
les  enfants  de  la),  410.  —  Con- 
férence de  M.  P.  Bérard  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  du  19  mars  1874 
au  travail  des  enfants  employés 
dans  la  verrerie,  et  sur  le  soufflage 
mécanique,  XVII,  123.  —  (Voy. 
Céramique,  Cristalleries.) 

Versailles  (L'Orphelinat  de),  I,  287. 
—  (Asile  maternel  de  M"e  Portz.à), 
I,  293  ;  III,  95.  —  (Statuts  de  la 
Caisse  des  écoles  de),  III,  422.  — ■ 
(Société  de  la  Caisse  des  écoles,  à), 
IV,  90. 

Verviers  (Belgique).  (Association  pour 
la  réforme  en  faveur  des  enfants 
à),  III,  306. 

Vestiaires  (But  de  l'Œuvre  des),  VII, 

184. 

VeverfM.),  président  delaChambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  Joail- 
lerie et  Orfèvrerie.  Discours,  X, 
362. 

Yidalon-les-Annonay  (Papeterie  de), 
11,405;  V,  476. 

Vienne  (L'Athenœumde),  VI,  451.  — 
(Rapport  sur  l'Enseignement  pri- 
maire, à  l'Exposition  de),  par 
M.  Buisson,  IX,  483. 

Ville  de  Paris.  —  (Voyez  Paris.) 

Villeminot  (Règlement  de  la  manu- 
facture de  M.  Jouanny),  II,  309. 

Vilpède  et  Gamba,  I,  308.  — 
(Ateliers  de  MM.),  II,  266. 

Viollet-le-Duc  (M.).  Sa  conférence 


sur    l'enseignement   des    arts    du 
Dessin,  X,  172. 

Visites  du  Ministre  de  l'Instr.  pub. 
à  divers  établissements  industriels  : 
Chaix,  etc.,  II,  258. 

Vizille  (Manufacture  de  M.  Durand 
à),  1,  302.  —  (Note  sur  la  même), 
II,  391. 

Vœux  exprimés  par  la  Société  de  pro- 
tection, et  présentés  au  Ministre. 
II,  253;  —  des  Délégations  ou- 
vrières, sur  les  apprentis,  290. 

W 

Wickham  (M. Georges), présidentde 
la  ch.  syndic,  des  Instruments  et 
Appareils  de  l'art  médical.  — 
Observations  au  sujet  du  Musée 
de  M.  Twigning  de  Twickenham, 
XII,  308.  —  Biographie  de  George 
Moore,  XV.  316.  — 

Wolf  (M.),  École  d'apprentissage, 
I,  174. 

Wolowski  (M.).  Rapport  sur  une 
médaille  à  décerner,  II,  23.  —  Le 
travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, cours  d'économie  poli- 
tique au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  leçons  des  14  et  17  avril 
1868,  II,  91.  —  Vice-président 
d'honneur  de  ia  Société,  V,  7.  — 
Son  discours  sur  la  loi  du  travai 
des  enfants,  VI,  171. 

Workhouse.  (Établissements  de  cou- 
ture), VI,  451. 


Zurich  (Législation  relative  aux    e 
l'ants  dans  le  canton  de),  III,  469. 


LISTE   GENERALE 


DES 


MEMBRES 
DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

MEMBRES  PERPÉTUELS    FONDATEURS 


M.  le  Ministre  du  commerce  ; 

M.  le  Ministre  de  lintérieur; 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  ; 

La  Ville  de  Paris. 


Abadie,  fabricant,  à  Paris. 

Adelson-Monteaux,  propriétaire. 

Agache  fils,  manufacturier,  à  Lille  (Nord). 

Agard  (Michel),  à  Marseille. 

Alamagny,  f,  à  Saint-Chamond  (Loire). 

Albert,  négociant,  à  Paris. 

Andreeff  (E.),  professeur  à  l'Institut  agri- 
cole, à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Archino-Valenti,  à  Paris. 

Arlès-Dufour,  négociant. 

Asile  (1')  de  Vincennes. 

Aubert,  inspecteur  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  à  Lisieux. 

Aubert  (L.),  à  Nancy. 

Auger,  propriétaire,  à  Paris. 

A.  ***. 

Backer,  inspecteur  général  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  à 
Londres. 

Bardin,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Rouen. 

Barreswil  (feu),  ancien  secrétaire  de 
la  Société  de  protection. 

Barreswil  (Mme). 

Baude,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  à  Paris. 

Bellay  (M.  de),  à  Paris. 

Bêrard  (P.),  trésorier  de  la  Société  de 
protection. 

Berger  (H.),  à  Montbéliard. 

Berteaux,  à  Paris. 

Berthier,  ancien  président  de  la  Cham- 
bre de  commerce,  à  Paris. 

Bertrand,  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Bessan,  di  r.  de  la  Belle-Jardinière,  à  Paris . 

Besson  (le  docteur  Eug.),  à  Paris. 


Bigo-Danel,  imprimeur,  à  Lille. 
Bixio,  libraire-éditeur,  à  Paris. 
Blache  (le  docteur),  à  Paris. 
Blanche,  manufacturier,  à  Puteaux. 
Blanzy,  à  Boulogne  (Pas-de-Calais). 
Boissière,  maitre-verrier,  au  Gast  (Orne). 
Boucicaut  (Mmo),  négociant,  à  Paris. 
Boulenger,  à  choisy-le-Roi. 
Brault,  maître  de  forges. 
Bréant,  fabricant  de  châles,  à  Paris. 
Brenot  (Mme),  à  Paris. 
Butenval  (comte  de). 
Cahen,  d'Anvers,  banquier,  à  Paris. 
Cail,  constructeur-mécanicien,  à  Paris. 
Carcenac,  maire  du  IIe  arr1,  à  Paris. 
Cartier-Bresson  père,  à  Paris. 
Cartier-Bresson  fils,  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (F.),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (C),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (J.j,  à  Paris, 
Cartier-Bresson  L.),  à  Paris. 
Cartier-Bresson,  anc.  négociant,  à  Paris, 
Cartier-Bresson  (Mra«),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (Louis),  à  Paris. 
Cary,  négociant,  à  Paris. 
Chabert  (J.),  à  Chomerac. 
Cbaix,  iinprimeur-typograohe,  à  Paris. 
Chambre  des  notaires,  à  Paris. 
Chambre  syndicale. du   caoutchouc, 

Paris. 
Champonnois,  ingénieur  civil,  à  Pans. 
Charlier,  à  Bucharest. 
Chartreux  (les)  de  la  Gr. -Chartreuse. 
Chiris  (E.),  à  Grasse. 
Chiris  (S.),  à  Grasse. 


(1)  Les  noms  des  Membres  perpétuels  figurent  également  sur  la    Liste  générale  de 
Sociétaires  ci- après. 
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Cliff,  fabricant,  à  Saint-Quentin. 

Clotilde  (la  princesse). 

Colcombet,  fabricant,  à  Saint-Etienne. 

Collège  Rollin  (le),  à  Paris. 

Collesson,  négociant,  à  Paris. 

Commission  locale  du  VIe  arrondisse- 
ment, à  Paris. 

Commission  locale  du  VIIIe  arrondisse- 
sement  de  Paris  (n°   u  hommes). 

Compagnie  des  forges  du  Creusot. 

Compagnie  générale  marit.,à  Paris. 

Courcy  (de),  dir.  Comp.  d'assur.  gén. 

Couturier,  à  Vizille  (Isère). 

Cuvillier,  négociant,  à  Paris. 

Damon,  négociant,  à  Paris. 
Davanne,  chimiste,  à  Paris. 
Delafoy  (Laurent),  à  Argenteuil. 
Delaporte  (Mlle),  artiste  dramatique. 
Delaporte  (Georges),  ingénieur,  à  Lille. 
Délerot    (Emile),  à  Versailles. 
Delicourt,  à  Paris. 
Deschiens,    constructeur-mécanicien,  à 

Paris . 
Desfontaines,  horloger,  à  Paris. 
Dheur,  à  Paris. 

Dietsch,  à  Liepvre  (Haut-Rhin). 
Dollfus  (Jean),  à  Mulhouse. 
Dommartin,  à  Paris. 
Donon,  avenue  Gabrielle,  i,ï. 
Dorvault,    directeur   de    la   Pharmacie 

centrale,  à  Paris. 
Drouin,  négociant  en  droguerie,  à  Paris. 
Du  Boys,  notaire,  à  Paris. 
Dubrunfaut,  chimiste,  à  Bercy. 
Dumas,  secrétaire  perpétuel  de  l'Acad. 

des  sciences,  Président  de  la  Société. 
Dumas  (Alexandre). 
Dumon,    docteur    au   Marais    (Seine    et 

Marne). 
Duplay  (le  professeur),  à  Paris. 
Dupont   et  Hervé,    manufacturiers,    à 

Paris. 
Dupone  et  Deschamp,  fab.,  à  Beauvais. 
Dupuy  do  Lôme,   memb.    de  l'Institut. 
Durenny,  fab. de  chaudières, à Courbevoie. 
Dussaut,  à  Paris. 
Dutfoy  'G.),  négociant,  à  Moscou. 
Dutfoy  (Henri),  négociant,  à  Moscou. 
Dutfoy  (F.),  ingénieur-çonstruct.,  à  Lyon. 
Duvergter    (M™0  Ve),    rue   Saint-Cyr,    à 

Lyon-Vaise  (Rhôoe). 
Ecole  d'Aix. 
Ecole  d'Angers. 

Ecole  centrale  desarts  et  manuîact. 
Ecole  de  Chalons. 
Ecole  d'horlogerie  de  Cluses. 
Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne. 
Ecole  des  mines. 

Ecole  des  maîtres   mineurs  d'Alais. 
Ecole  normale  supérieure. 
Ecole  des  ponts  et  chaussées. 
Engel  (Alfred),  à  Mulhouse. 
Engel  (Eugène),  élève  de  l'Ecole  centrale 

des  arts  et  manufactures. 
Engel  (Gustave),  à  Mulhouse. 
Engel-Dollfus  (Fi\),  à  Mulhouse. 
Engel -Gros,  à  Mulhouse. 
Farcot,  ing. -mécanicien,   à   Saint-Oaen. 
Fauquet-Lemaistre,  à  Bolbec. 
Féray   (Arthur),  manufacturier,   à  Saint- 
Jean  par  Essonnes. 
Follot  (Félix),  fabricant  de  papier  peint, 
à  Paris. 


Frémont-Mustel,  à  Paris. 

Froger  de   Mauny,    ancien  magistrat, 

à  Paris. 
Fromage,  fabricant,  à  Paris. 
Froment-Meurice,  orfèvre,  à  Paris. 
Froment-Meurice  (Mrae) . 
Gautier-Bouchard,  fabricant,  à  Paris. 
Giot,  avoué  à  la  Cour  d'appel,  à  Paris. 
Gobley,  de  l'Académie  de  médecine. 
Godard-Desmarets,     président    de   la 

Compagnie  de  Baccarat. 
Godchaux,    imprimeur-éditeur,  à  Paris. 
Godillot  (Alexis),  à  Paris. 
Goffin,    président    de     la    Société    des 

Amis  de  l'Enfance. 
Goldenberg,  manufacturier,  à  Zornhoff. 
Gosselin  (le  professeur),  à  Paris. 
Goulier  (le  colonel'/,  à  Paris. 
Gouvy  (H),  maître  de  forges,  àDieulouard. 
Goy,  à  Paris. 

Gratien-Milliet,  manufacturier. 
Griffon,  négociant,  à  Paris, 
Grosselin  (A.),  à  Paris. 
Guerlain  (A.i,  à  Paris. 
Guerlain  (J.),  à  Paris. 
Guillou,  négociant. 
Guillout,  fabricant,  à  Paris. 
Guimet  (Emile),  à  Lyon. 
Guizot  (Guillaume),  à  Paris. 
Gundelach,  duché  de  Bade. 
Hamelin,  manufacturier,  à  Paris 
Herbette  (Mme),  née  Barreswil,  à  Paris. 
Houget,  manufact.,  àVerviers  (Belgique). 
Hubault,  à  Paris. 
Hughes,   parfumeur,  à  Grasse. 
Hulot,    directeur  de   la  fabrication  des 

timbres-poste. 
Husny-Bey  (le  commandant). 
Jacqz,    président  de  la  Société  la  PM- 

lanlliropie  commerciale,  à  Paris. 
Joannès  Vintry,  à  Lyon. 
Joly  (Pierre-César),  à  Argenteuil. 
Joly  (Pierre- Théophile),  a  Argenteud. 
Joriaux,  négociant,   à  Paris. 
Jullien,  filateur,  à  Rouen. 
Kcechlin-Steinbach  (Alfred),  à  Paris. 
Kœchlin  (Rodolphe),  à  Mulhouse. 
Kœchlin  frères,  à  Mulhouse. 
Lagoutte  (J.),  maître  de  forges,  à  Paris. 
Lamé  Fleury,  ingén.des  mines,  à  Paris. 
Landon,  négociant,  à  Paris. 
Larrey   (baron),    inspecteur  général   du 

corps  médical  militaire. 
Laumonier,  manufacturier, à  Fiers. 
Laurent-Richard,  à  Paris. 
Lebaudy,  raffineur  de  sucre,  à  Paris. 
Leclert,  négociant  en  bois,  à  Paris. 
Le  Coustellier,  manufacturier,  à  Abbe- 

ville. 
Lefebvre-Ducatteau,  manufacturier,  à 

Roubaix. 
Lefèvre  (Emile),  négociant,  à  Anvers. 
Legrand,    secrétaire  de   la  Société    des 

Amis  des  sciences. 
Lemaire.  fabricant,  à  Paris. 
Lemaréchal  (M11") ,  à  Paris. 
Lemoine-Montigny,  directeur  du  théâ- 
tre du  Gymnase. 
Lemoine  (H)  .fabricant  de  meubles ,  à  Paris . 
Leroux  (Emile|. 

Leroy  (J.),  fabricant  de  papier,  à  Paris. 
Liebig  <Johan),  à  tteichenberg  (Bohême.) 
Liebig  (la  bar.). à  Keichenberg  (Bohême.) 
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Lombart,  fabricant  de  chocolat,  à  Paris. 

Loreau  (A.),  à  Paris. 

Lung  frères,  à  Moussey. 

Lycée  Condorcet. 

Lycée  Henri  IV. 

Lycée  Louis-le-Grand. 

Lycée  Fontanes. 

Lycée  Saint-Louis. 

Macé  (Jean),  pensionnat  du  petit  château 

de  Monthiers  (Aisne). 
Maillard,  ancien  négociant,  à  Louviers. 
Mallet,  négociant,  à  Paris. 
Marne  père,  imprimeur,  à  Tours. 
Marne  fils,  imprimeur,  à  Tours. 
Marjolin  (le  docteur),  à  Paris. 
Marochetti  (Mmeve),  à  Paris. 
Martin,  manufacturier,  à  Tarare. 
Martin-Baron,  à  Paris. 
Masquelier  fils,  au  Havre. 
Maurice  IM"«  Vr),  à  Paris. 
Mazaroz-Riballier,  à  Paris. 
Mercier,  directeur  de   la  Société  d'Ours- 

camps. 
Meunié  (Félix),  rentier,  à  Paris. 
Meuriot  (le  D*  André),  à  Paris. 
Michel,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 

à  Lyon. 
Migneret,  à  Paris. 
Millescamps,  à  Paris. 
Moisset-Foye,  à  Paris. 
Monduit,  entrep.  de  plomberie,  à  Paris. 
Monjean,  directeur  du  collège  Chaptal. 
Mouchy  (duc  de). 
Mouchy  (duchesse  de). 
Mouchy  (de)  fils. 
Mourceau,  négociant,  à  Paris. 
Mûller  (A.),  manufacturier,  à  Paris. 
Murât  (princesse). 
Najean,  manufacturier,  à  Paris. 
Nattan  (Georges),  manufacturier, à  Paris. 
Newton-Scott  (Charles),  à  Paris. 
Nusse  (Ernest),  avocat,  docteur  en  droit, 

secrétaire  de  la  Société   de  Protection 

des  apprentis. 
Oberthur,  imprimeur,  à  Rennes. 
Odiot,  orfèvre,  à  Paris. 
Ouvriers  de  la  maison   Christophle 

(les),  à  Paris. 
Payen.  négociant  en  soieries,  à  Paris. 
Pelouze  (Eug.J,  chimiste,  à  Paris. 
Peltereau,  manufacturier,  à  Paris. 
Pensionnat  des  frères  de  Passy. 
Périn    (Jules),  Dr    en    droit,  Secrétaire 

honoraire  de  la  Société  de  protection  des 

apprentis. 
Perrin  (le  Dr),  à  Paris. 
Petit  (Francis),  à  Paris. 
Piat,  fondeur  en  métaux,  à  Paris. 
Pillet  (M»*),  à  Paris. 
Piver,  fabricant  de  parfumerie,  à  Paris. 
Plassiard,  inspecteur   divisionnaire    du 

travail  des  enfants,  à  Nancy. 


Porion,  distillateur,  à  W'ardrecques. 

Prévôt,  avoué,  à  Paris. 

Raingo  (Victor),  à  Paris. 

Rallet,  propriétaire,  à  Grenoble. 

Ranchon  (Georges),  architecte,  à  Paris. 

Rapet,  inspecteur  général  honoraire  de 
renseignement  primaire,  à  Paris. 

Renard,  entrepreneur  de  travaux  publics 
à  Paris. 

Richard  aîné,  fabricant,  à  Paris. 

Richard  (Max),  député. 

Roche  (Isidore),  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Richou,  à  Paris. 

Robert  (Charles),  directeur  de  la  Com- 
pagnie l'Union  (Vie),  Vice-Président  de 
la  Société  de  protection  des  apprentis. 

Robin   (Albert),  le  docteur   à  Paris. 

Robiquet  (Paul),  avocat  a  la  Cour  de 
Paris. 

Rondelet,  chasublier,  à  Paris. 

Rothschild  (baron  de),  à  Paris. 

Roy,  négociant,  à  l'aris. 

Saint  (Charles),  manufacturier,  à  Paris. 

Sahler  (Léon),  à  Audincourt. 

Sakakini,  à  Paris. 

Salle  (Emile),  avocat    à  la  Cour  d'appel. 

Salle  (Julien-Hippolyte),  banquier  (.Cais- 
se commerciale). 

Schaeffer,  à  Aubervilliers. 

Scblumberger  (Théodore),  à  Mulhouse. 

Schneider,  directeur  du  Creusot. 

Sciama  frères,  marchands  de  diamants, 
à  Paris. 

Seydoux,  à  Paris. 

Société  de  la  Vieille-Montagne. 

Société  industrielle  de  Reims. 

Souplet,  à  Saint-Quentin. 

Teisserenc  de  Eort,  ancien  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Terninck  (A.),  fab.  de  sucre, à  Rouez. 

Teste,  manufacturier,  à  Lyon. 

Thénard  (M™»  Henri) . 

Tissier  fils,  manufacturier,  au  Conquet. 

Trapp,  à  Mulhouse. 

Trille  (Edmond),  à  Paris. 

Trille  (P.),  à  Paris. 

Turner  (Luke),  à  Londres. 

Vancauwenberghe,  Seys  (E.),  Snow- 
den  et  C'c,  filateurs,  à  Dunkerque. 

Vatry  (Mra0  la  baronne),   à  Paris. 

Vatry  (baron  Edgar   de),  à  Paris. 

Verdé-Delisle  (Ad.),  à  Paris. 

Verdé-Delisle  (Paul),  à  Paris. 

Vilmorin  (Henri),  à  Paris. 

Vintry  (J.),  à  Lyon. 

Vulliamy  (Edward),  à  Tillières- sur-Avre 
(Eure). 

Wappler(C),  agent  général  de  la  Société 
suisse  d'assurances  de  Winterthur. 

Weens,  employé  de  commerce  à  Paris. 

Weldon  iMe),  a  Paris. 

Zégut,  manufacturier,  à  Tusey. 
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Abadie,  fabric,  rue  Saint-Martin,  257. 

Acker  (Emile),  fabricant  de  registres, 
rue  Neuve-des-Petits-Champs,  29. 

Agache  fils,  manufacturier,  à  Lille  (Nord). 

Achaintre,  régleur,  rue  Saint-Martin  ,1 29. 

Adelson-Monteaux,  propriétaire,  rue 
Notre-Dame-de-Lorette,  10. 

Agard  (Michel), rue  Nicolas,  5,  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 

Alamagny,  fabricant  de  lacets,  à  Saint- 
Chamond  (Loire). 

Alberti,  fabricant  de  fruits  artificiels, 
rue  d'Aboukir,  121 

Alexandre  (Octave),  rue  Morand,  27. 

Alicot  (Mme),  rueSainte-Foy,  à  Montpellier 
(Hérault). 

Alicot  (M.) ,  avocat,  avenue  de  Messine,  u. 

Allain,  négociant,  rue  Dieu,  10. 

Allmayer, négociant  en  tissus  élastiques, 
rue  Scribe,  19. 

Alphand,  ingren  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, boulevard  Beauséjour,  1. 

Althoffer,  manuf.  de  draps,  à  Guebwiller 
(Alsace) . 

Amson(A.),  fabricant, rue  de  Turbigo,  46. 

Amson  (G.),        —  — 

André  (M°ieveJ.),au  Vieux-Thann (Alsace). 

Andreeff  (E.),  professeur  de  technologie, 
à  l'Institut  agric.  de  Saint-Pétersbourg 
(Russie'. 

Appert  frères,  verriers,  rue  Notre-Dame- 
de-Nazareth,  66 

Archdeacon  (Mme) ,  avenue  des  Champs- 
Elysées,  15. 

Arlès-Dufour,  négociant,  rue  des  Petites- 
Ecuries,  52. 

Armingaud  (J.),  violoniste-compositeur, 
rue  d'Hauteville,  11. 

Arthus  (Fr.),  fabricant  de  cuirs  vernis, 
rue  Richer,  23. 

Asile  de  Vincennes  (l'j,  à  Saint-Mau- 
rice, près  Charenton  (Seine) . 

Attias,  nég1,  13,  rue  de  l'Entrepôt. 

Aubert,  inspecteur  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  rue  Lepois,  17, 
à  Lisieux  (Calvados). 

Aubert  (L.),  à  Nancy  (Meurthe-et-Mo- 
selle). 

Aubes  (Marcel),  inspecteur  départemen- 
tal du  travail  des  enfants,  allée  Saint- 
Etienne,  13,  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Aubry  (Victor),  fabricant  de  dentelles, 
rue  des  Jeûneurs,  33. 

Aubry- Vitet,  rue  Barbat-de-Jouy,  9. 


Aucoc  (L  ),  orfèvre,  rue  de  la  Paix,  6. 

Audiffred  (J.-F.),  boul.  des  Capucines,  8. 

Auge,  tourneur  en  cuivre,  rue  Ménil- 
montant,  26. 

Auger  (C),  prop.,rue  des  Moulins,  21. 

Avril  (Charles),  rue  Legendre,  13. 

Babey,  manufacturier,  à  Saint-Pierre-les- 
Calais  (Nord). 

Bac, fabricant,  rue  Portefoin,  12. 

Backer  (Robert),  inspecteur  des  manu- 
factures, Milverton  nill  (Lemington). 

Badin  (A.),  filateur,  à  Barentin  (Seine- 
Inférieure). 

Badoulleau-Levillâin,r.deCourcelles,78 

Baecque  (E.  de),  ancien  né^,  rue  de 
TAnnonciation,  39. 

Baecque  (Ch.  de)  et  Beau,  Faub. -Pois- 
sonnière, 9. 

Bagriot,  graveur,   rue  Saint-Denis,  168. 

Baille  (Elie),  ancien  président  delà  Cham- 
bre de  commerce,  à  Nancy. 

Baillet,  manufacturier,  à  Viroflay  (Seine- 
et-Oise). 

Bailliencourt,  président  de  la  Chambre 
de  commerce,  Douai  (Nord). 

Balguerie  d'Egmont  (Mme),  rue  Le- 
gendre, 4. 

Balsan  (C),  manufacturier,  rue  de  la 
Baume,  8. 

Bapterosses,  manufacturier,  à  Briare 
(Loiret). 

Baraban,  architecte,  rue  Perronnet,  72, 
à  Neuilly-sur-Seine. 

Baradoz  (Louis),  nég.,  porte  Saint-Jean',  à 
Bordeaux. 

Barallon,  à  Saint-Etienne  (Loire). 

Barbedienne,  fabricant  de  bronzes,  bou- 
levard Poissonnière,  30. 

Barbey,  rue  du  Regard,  22. 

Bardin,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Rouen. 

Barluet  (H.),  gérant  de  la  Société  des 
faïenciers  de  Creil  et  de  Montereau, 
rue  des  Pyramides,  20. 

Barreswil  (Mme),  r.  Roy,  9. 

Barrurier,  manufacturier,  à  Saint-Cyr 
(Seine-et-Oise) . 

Barthélémy,  négociant  en  papiers,  rue 
Saint-Séverin,  10. 

Baude,  inspect.  général  des  ponts  et 
chaussées,  rue  Royale-Saint-Honoré,  10 

Baudoin  (Achille) ,  ancien  manufacturier, 
avenue  d'Orléans,  52. 

Baudrillart,  membre  de  l'Institut,  rue  de 
Tournon,  12. 


(1)  Avis.  —  MM.  les  Membres  de  la  Société  sont  priés  de  signaler 
(avant  le  1er  février  1885)  les  rectifications  et  modifications  de  noms, 
professions  et  adresses,  qui  devront  être  apportées  à  cette  Liste. 

Nous  attachons  le  plus  grand  intérêt  à  tenir  au  courant  ce  Répertoire 
de  nos  Sociétaires,  destiné  à  faciliter  les  rapports  entre  eux,  en  même  temps 
qu'à  assurer  l'exactitude  du  service  du  Bulletin. 
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Baumgartner  (Henri),  à  Mulhouse  (Al- 
sace) . 

Bayvet  (G.),  boulevard  Haussmenn,  82. 

Bazin,  avocat,  à  la  Banque  populaire, 
rue  des  Cloîtres-St-Martin,  3,  à  Angers 
(Maine-et-Loire). 

Beaufonds  (de),  rue  Verneuil,  52. 

Beaufour,  syndic,  rue  de  la  Boétie,  8. 

Bêche,  bijoutier,  rue  Vieille-du-Temple. 

Becker,  avocat,  avenue  Victoria,  24. 

Béer  !J),  rue  des  Matlmrins,  34 

Béhier  (A..), rue  de  l'Arcade-,  36. 

Bellay  (de),  boulevard  Beaumarchais,  91. 

Bellet,  négociant,  quai  de  Béthune,  18. 

Bellon  (Joseph),  place  Louis  XVI,  à  Lyon. 

Beluze,  rue  de  Madame,  75. 

Bérard,  ingénieur,  rue  de  Tracktir,  9. 

Bérard  (Paul),  chimiste,  secrétaire  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res, trésorier  de  la  Société,  rue  Casimir- 
Delavigne,  2. 

Bérard  (Raoul),  rue  Embouque -d'Or,  à 
Montpellier. 

Berger  LevTault,  impr  libraire,  a  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). 

Berger  (Henri),  de  la  maison  Ed.  Sah- 
ler,  filature  et   tiss.,  à  Montbéliard. 

Bernard,  de  la  maison  Uonjean,  à  Saint- 
Etienne  (Loire). 

Bernard  (Martial),  ancien  juge  au  tribu- 
nal de  commerce,  rue  de  la  Paix,  1. 

Bernier,  directeur  de  la  papeterie  d'E- 
charcon,  par  Mennecy   (Seine-et-Oise). 

Bernot.presid.de  la  Commission  locale, 
à  Troyes  (Aube). 

Bernutz  (le  Dr),  de  l'Académie  de  mé- 
decine, rue  des  Saints-Pères,  7  bis. 

Berteaux,  rue  d'Aboukir,  10. 

Berthaud,  membre  de  l'Union  nationale, 
rue  Cadet,  9. 

Berthe  et  Wulveryck,  fabricants  de 
boutons,  à  Jenlain. arr1  d'Avesnes  (Nord) . 

Berthier,  ancien  présid.  du  Tribunal  de 
commerce,  rue  de  Sèze,  30. 

Berthier  (Ch.)  (Ils,  rue  de  Sèze,  30. 

Berthier  (G.)  fils,  capitaine  d'état-major, 
à  Tours. 

Berthier  (Mme)  jeune,  rue  Tronchet,  2. 

Bertin  (E.),  agent  de  change  honoraire, 
rue  de  Boulogne,  11  bis. 

Bertinot,  avoué  près  le  Trib.  civil,  rue 
"Vivienne.   10. 

Bertrand  (Ch.),  expert-mécanicien,  bou- 
levard Beaumarchais,  69. 

Besançon,  chef  de  division  à  la  Préfec- 
ture de  police. 

Bessan,  direct,  de  la  Belle-Jardinière, 
quai  de  la  Mégisserie. 

Besselièvre  (Ch.),  manufacturier,  rue 
de  Crosne,  24,  à  Rouen. 

Besson  (Eugène),  Dr,  rue  de  Seine,  95. 

Besson  (Joseph),  changeur,  à  Linas  [Seinc- 
et-Oise). 

Beyne,  marchand  tailleur,  àVilleneuve- 
d'Agen  (Lot-et-Garonne). 

Bezançon,  fabricant  de  céruse,  rue  du 
Château-des-Renliers,  187. 

Blanchi,  agent  de  change,  rue  Jean-Gon- 
jon,  o. 

Bibliothèque  du  Sénat,  à  Madrid. 

Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris. 

Bigo-Danel,  imprimeur,  rue  Nationale, 
à  Lille  (Nord). 


Bigo  (Emile),  trésorier  de  la  Société  in- 
dustrielle, à  Lille  (Nord). 
Bigot,    Jacquemet    et   Dujoncqnoy, 
fabricants  de  chaussures,  à  Saint-Mesme 
(Seine-et-Oise). 
Billaudot,    ingénieur    à    la    capsulerie 

Gaupillat,  à  Bellevue  (Seine-et-Oise). 
Binder  (L.),  ancien  manufact.,  av.  des 

Champs-Elysées,  102. 
Binot  de  Villiers,  avocat,  r.  Pigalle,  !T7. 
Birauneau,  pass.  Tocanier,  15  (Fbg.-9t- 

Antoine,  240) 
Bischofisheim,  banquier,  r.  Taitbout,3. 
Bisson,  graveur  sur  bois,  rue  du  Jardi- 
net,  13. 
Biver,  directeur  de  Saint-Gobain,  rue  de 

Sèvres,  91 . 
Bixio  (Maurice),  quai  Tollaire,  M. 
Blache,doctr-médecm,r.  deSuresnes,  5. 
Biaise,  inspecteur  du  travail  des  enfants 

dans  les  manufactures,  à  Rouen. 
Blanche  (le  docteur),  rue  des  Fontis,  15. 
Blanche,  manufacturier,  maire  de  Pu- 

teaux,  conseiller  général  de  la  Seine, 

à  Puteaux  (Seine). 
Blandin  (MmeVe),  pi.  de  la  Madeleine,  1&. 
Bohne,  fabricant,  rue  des  Partants ,  9. 
Bois,  imprimeur  en  taille-douce,  rue  du 

Cardinal-Lemoine,  77. 
Boissière,   maître  verrier,  au  Gast,  par 

Mortrée  (Orne). 
Bonjean  (Georges),  juge  au  Trib.  civ.  de 

la  Seine,  rue  dé  Lille,  47. 
Bonnaric  (Mm«Charles),  avenue  de  Mes- 
sine, 14. 
Bonnaud,  négociant,  rue  de  Chabrol,  40. 
Bontemps  |Me),  à  Amboise. 
Bouasse-Lebel,   imagier,  rue  Saint-Sul- 

pice,  29. 
Bouchet  (Ernest),  banquier,  r.  du  Vallot, 

6,  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure). 
Boucicaut   (Mme),  iiég.    (maison  du    Bon 

Marché),  rue  du  Bac,  135-137. 
Bouilhet  (H.) ,  l'un  des  direct.de  la  maison 

Christofle,  rue  de  Bondy,  56. 
Bouilhet  (Mm«  H.),  rue  de  Bondy,  56. 
Boulanger  aîné,  fabricant   de   carreaux 

mosaïques,  à  Auneuil  (Oise). 
Boulenger,  fab.  de  faïence,àChoisy-le-K 
Bouley,  de  l'Institut,  inspecteur  général 

des  écoles  vétérinaires,  rue  des  Saints- 
Pères,  81. 
Boulley  (Mme),  rue  Monceau,  65. 
Bourdon  (Mm<!  V«  Charles),  rue  du  Foin,  6 

(Marais). 
Bourdon,  mécanicien,  rue  du  Faubonrg- 

du-Temple,  74. 
Bourdon  (H),  rue  de  l'Echiquier,  3«. 
Bourez,     manufacturier,    à    Béville-le- 

Comle  (Eure-et-Loir). 
Bougoin,  rue  Lafayette,  126. 
Bournat,    avocat  a   la    Cour  de    Paris, 

rue  Jacob,  20. 
Bourreau,    employé  de    commerce,  rue 

Guy-la-Brosse,  2- 
Bourreuille  (de),  ancien  sec.  général  du 

Ministère  des  Travaux  publics,  rue  de 

Tournon,i2. 
Boussod,  rue  Cbaptal,  9. 
Boutemy,     fllateur,    à    Lys-lès-Lannoy 

(Nord). 
Boyard  lils  (M-e  V*)  et    Brinon,  manu- 
facturiers, à  Pussay  (Seine-et-Oise). 
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Boyer  et  Rolland,  fondeurs,  rue  de 
l'Asile-Popincourt,  10. 

Brault  et  Bethouart,  fondeurs  en  mé- 
taux, à  Chartres  (Eure-et-Loir^. 

Bréant.fabricant  de  i  hâtes, r.d'Aboukir, 60. 

Brenac  frères,  fabl\  Mazamct  (Tarn). 

Brenot  (M»«),  rue  des  Guillemettes,  7. 

Breton  (Paul)  ,  fab.  de  papiers,  rue  des 
Grands-Augustins.  19. 

Breul  (Ch.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  rue 
des  Ecoles,  40. 

Brion,  marchand  de  chevaux,  rue  de  Cli- 
chy,  40. 

Brissonneau  frères,  constructeurs-mé- 
caniciens, à  Nantes  (Loire-lnfre). 

Brochard  (Ed.),  rue  du  Temple,  151. 

Broglie  (Paul  de),  rue  de  Yaugirard,  2b. 

Broquant  et  Cio,  fabricants  de  filets  de 
pêche,  à  Dunkerqué. 

Brunet,  batteur  d'or, rue  Saint-Maur,  167. 

Bruyère,  fabricant  de  briques,  à  Saint- 
Alexandre  (Gard). 

Bucquet,  inspect.  général  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  avenue d'Antin, 69. 

Burat,  agent  de  change,  rue  de  Chàteau- 
dun,  17. 

Burnat  (Emile),  manufacturier,  à  Nant- 
sur-Vevey  (Suisse). 

Cabin  (maison  Sajou),  dessins  et  ouvrages 
de  dames,  boulevard  de  Sébastopol,  74. 

Cahen  d'Anvers,  banquier,  rue  de  Gre- 
nelle, 118. 

Caille  (F.),  fab.  de  tissus,  à  Amiens. 

Calla.  député,  rue  des  Marronniers,  8, 
Passy. 

Callot  (MIUC  vc),  rue  Caumartin,  «. 

Camus  fils  aîné,  rue  Barbette,  2. 

Camus  fils  jeune,  rue  Barbette,  2. 

Capronnier,  ancien  juge  au  Tribunal  de 
commerce,  rue  Washington,   1 5. 

Carcenac.  maire  du  il»  arrondissement, 
rue    des  Capucines,  20. 

Carenou  et  Turr,  fabricants  de  réglisse, 
à  Moussac  (Gard). 

Carlhian  (>lmc  ve),  rue  de  Berlin,  37. 

Carré  (Charles),  boulevard  Voltaire,  58. 

Garriot,  inspecteur  d'académie,  di- 
recteur de  l'enseignement  primaire  de 
la  Seine,  boulevard  Saint-Michel.  79. 

Carrière,  iilateur,  à  Ganges  (Hérault). 

Cartier,  boulevard  des  Italiens,  9. 

Cartier-Bresson  fds  aîné,  boul.  Sébas- 
topol, 86. 

Cartier-Bresson  (H.),  b.  Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson  (C.j,  b.  Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson  (J.),  b.  Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson  |F.).  b.  Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson  (M""'),  b.  Sébastopol, 86. 

Cartier-Bresson,  ancien  négociant,  rue 
de  Yaugirard,  48. 

Cary,  négociant,,  rue  Réaumur,  33. 

Castel  (C),  m1'  de  soie*  à  Saint-Éiienne. 

Cauvet,  miroitier,  faubourg  Saiat-Aï- 
toine,  100. 

Cavaillê-Coll,  fl  d'ors.,  av.  du  .Maine,  15. 
Cèlérier,  nég.,  rue  Monthabor,  •»&. 
Cerf,  imprimeur, rue  Duplessis,  59,  à  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise). 
Cerf    et  fils  ,   fabricants,   boulevard  de 

Sébastopol,  59. 
Cerfbeer,    agriculteur,  à  Oberwiller,  par 

Sarrebourg  (Lorraine  A.). 
Chabert etCie  (J.),àChomérac(Aidèclic). 


Chaix  (A.),  imprimeur,  rue  Bergère,  20. 
Chalandre,  rue  Sainf-Roch,  37. 
Chambre  des  Notaires  de  Paris,  place 

du  chàtelet. 
Chambre  syndicale  de  l'Union  des 

filateurs,  à  Aubenas  (Ardeche). 
Chambre   syndicale    des    Entrepre- 
neurs de  bâtiments,  rue  des  Archers, 

à  Lyon. 
Chambre  syndicale  du  Caoutchouc, 

rue  de  Lancry,  10 
Chambre  syndicale  des  Carrossiers, 

avenue  du  Roi-de-Rome,  o. 
Chambre  de  commerce    de   Toulon 

et  du  Var,  à  Toulon  'Var). 
Champonnois,     ingénieur     civil,     rue 

des  Petits-Champs,  45 
Chanson  (Mll(j,  rue  de  Belle  ville,  133. 
Chappotteau,  négociant,  rue  Cuvier,  14 
Cbar.din,  m'1  de  soies,  r. Etienne- Marcel,l4. 
Charlier  (Timothée),  ingénieur,  à  la  Villa, 

à  Ouchy-Lausanne  (Suisse). 
Charmet  aîné, nég.,  r.  de  Cliâteaudun,22. 
Charnelet,  appréteur  d'étoffes,  rue  Ober- 

kampf,  98. 
Charpentier,  horloger,  rue  Garancière,  7. 
Chartiau,    architecte,    rue    du   Sorame- 

rard,  35. 
Chartreux  (les)  de  la  Grande-Chartreuse. 
Charvet,  membre  de   l'Union  nationale, 

à  Saint-Brice-sous-Forest  (Seine-et-Oise). 
Château,  usine  Farcot,  à  Clichy  (Seine). 
Chenet  et     fils  et    Grandgeorge,    rue 

des  Jeûneurs,  23. 
Chevalier,  de  la  mais.  Chevalier-Cheyltis, 

quai  de  Grenelle,  64. 
Chevallier      (Ludovic),     manufacturier 

(couvertures),  rue  Porte-Madeleine,  42, 

à  Orléans  (Loiret). 
Chirade    (Arm.),  négociant   en    beurre, 

rue  de  Marivaux,  11. 
Chiris  (E.),  à  Grasse. 
Chiris    (L.),  fab.   de  mat.  prem.    pour  la 

parfumerie,   à  Grasse. 
Christofle,  orfèvrerie,  rue  de  Bondy,  56. 
Claudon    (G.  fils),  pre,  b.  Malesherbes,  37 
Claudon    (M1""  G.),  b.  Malesherbes,  37. 
Claudon  (M»e  (i.l,  rue  do   Courcelles,  ti. 
Clémandot,   ingén.    civil,  boulevard  des 

Batignolles,  26,. 
Clerc,   manufacturier,  à    Y  ierzon- village 

(Cher). 
Clermont  (de),  nég.,  rue  Barbette,  a. 
Coignetpère  et  (ils  et  Clc,  manufacturiers, 

rue  de  l.afayelte,    130. 
Colcombet,  fab.  de  rubans,  à  S'-Etienne. 
Collège  Rollin  (le),  avenue  Trudaine. 
Collège  Ste-Barbe  (le),  pi.  du  Panthéon. 
Collesson,  nég.,  quai  de  la  Loire,  22. 
Collette,  Iilateur,  passage  des  Favorites, 

à  Yaugirard. 
Collin,  fabricant  d'instruments   de   chi- 
rurgie, rue  de  l'Ecole-do-Médecine,  6. 
Collin,  horloger,  rue  Montmartre,    18. 
Collin,  négociant,  rue  Quincampoix,  15. 
Collinot,  parc  des  Princes,  boul.  d'Auteuil. 

11,  à  Boulogne  (Seine). 
Colmet  d'Aage,  doyen  do  la  Faculté  de 

droit,  b.  Saint-Germain,  126. 
Colombier,   manufacturier,   à  Hanbour- 

din,  Lille  (Nord). 
Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  V«  arrondissement. 
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Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  Vl°  arrondissement. 

Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  VIIIe  arrondissement  (hommes  i. 

Compagnie  générale  d'assurances 
maritimes,  rue  de  Richelieu,  87. 

Compagnie   des  forges  du    Creusot. 

Comptoir  veuve  Lyon-Alemand,  r. 
Montmorency,  13. 

Constant,  avocat,  boulevard  Saint-Mi- 
chel, 48. 

Contadeur,  manufacturier,  à  Orléans 
(Loiret). 

Copin,  syndic  au  Trib.  de  commerce,  r. 
de  l'Odéon,  15. 

Coquais,  joaillier,  rue  Chabanais,  14. 

Corbin,  manufacturier,  rue  Montaigne,  9. 

Corbran,  constructeur,  aux  Chartreux, 
Petit-Quevilly  (Seine-Inférieure) . 

Cormouls-Houlé,  fabricant,  à  Mazamet 
(Tarn). 

Cornély  (Maximilien),  négoc.,  rue  d'Hau- 
teville,  21. 

Corrard  (A.),  rue  de  Monsigny,  17. 

Çossé,  nég.  en  tissus,  r.  du  Quatre-Sep- 
tembre,  28. 

Cottreau,  propriétaire,  rue  Vignon,  40- 

Coulon  (Henri),  avocat,  rue  des  Petites- 
Ecuries,  39. 

Coulon,  greffier  en.  chef  de  la  Cour  de 
cassation,  cité  Malesherbes,  12. 

Coulonge  (Christian  de),  rue  Notre-Dame- 
des-Champs,  30. 

Courcy  (de),  dir.  de  la  Cie  d'Assurances 
générales,  rue  de  Richelieu,  85.     . 

Cousin-,  biblioth.  de  la  Ville  de  Paris 
(hôte)  Carnavalet),  rue  de  Sévigné. 

Cousin  (Mme),  avenue  de  l'Opéra,  13. 

Couturier,  chez  MM.  Durand  fr.,à  Vizille. 

Crespin, industriel.Saint-Pierre-lès  Calais 
(Pas-de-Calais). 

Creté,  imprimeur,  à  Corbeil  (Seine-et- 
Oise). 

Crochard,  ancien  libraire-éditeur,  rue 
Médicis,  7. 

Croué,  juge  au  Tribunal  de  commerce, 
rue  Taitbout,  80  (cité  d'Orléans). 

Dabin  (l'abbé),  directeur  de  l'Orphelinat 
agricole  de  la  Ducheraie,  commune  de 
Cambon  (Loire-Inférieure). 

Daguin,  négociant ,  rue  Château  -Lan- 
don,  44. 

Dailly,  membre  de  la  Société  centrale 
d'agriculture,  rue  Pigalle,  69. 

Dambricourt  frères,  fabricants,  à  Hal- 
lines  (Pas-de-Calais). 

Damon  (Emile),  négociant,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine, 74. 

Darblay  (P.)  fils,  rue  du  Louvre,  1. 

Darboy,  ancien  négociant  et  ancien  juge 
au  Tribunal  de  Commerce,  à  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). 

Darmet,  manufacturier,  à  Vierzon  (Cher). 

Darmoy  (Jules),  rue  Neuve-Saint-Au- 
gustin, 22. 

Daudier,  manufacturier,  à  Orléans 
(Loiret). 

Davanne  (A.),  chimiste,  rue  des  Petits- 
Champs,  82. 

David,  Trouiller  et  Cie,  rue  des  Jeû- 
neurs, 24. 

Davillier  (Léopold).rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin,  64. 


Decauville.  manufacturier,  à  Petit-Bourg 
(Seine-et-Oise). 

Decaux,  directeur  des  teintures  aux  Go- 
belins,  rueNotre-Dame-des-Champs,  107. 

Decœur,  pâtissier,  rue  Mouffetard,  55. 

Deffez  (Louis),  constructeur  d'instru- 
ments de  physique,  r.    S'-Séverin,  34 

Degousse,  batteur  d'or,  rue  duTerrage,  7. 

Degrois,  fabricant  de  bijoux,  rue  de 
Turbigo,  89. 

Debors,  négociant ,  rue  des  Vieilles- 
Haudriettes,  8. 

Delacroix-Vaucher,  à  Mulhouse. 

Delafoy  (L.),  àArgenteuil  (Seine-et-Oise). 

Delagrave  (Ch.),  édit.,rueSoufflot,  1 5. 

Délaissement,  inspecteur  du  travail  des 
enfants,  à  Reims  (Marne). 

Delalain  frères,  imp.,  rue  des  Ecoles,  56. 

Delaporte  (MM»),  artiste  dramatique,  rue 
de  l'Arcade,  15. 

Delaporte  (Georges),  ingénieur  de  la 
Société  anonyme  des  teintures  et  ap- 
prêts, à  Tarare  (Rhône). 

Delassus-Famecbon  et  fils,  à  Amiens. 

Delattre  (Carlos),  (ilateur,  rue  du  Cu- 
roir,  48,  à  Roubaix  (Nord). 

De  la  Vallée,  rue  de  Lisbonne,  47. 

Delavigne  (Mme),  boulev.  Haussmann,  45. 

Délerot  (Emile) ,  bibliothécaire  de  la  Ville, 
à  Versailles. 

Deleuil,  fabricant  d'instruments  de  pré- 
cision, rue  des  Fourneaux,  42. 

Délicourt,  Faubourg-Saint-Honoré,  43. 

Dément,  directeur  de  manufacture,  à 
Gonesse  (Seine-et-Oise). 

Denière  (Mrae),  boul.  Malesherbes,  29 . 

Denis,  court,  en  vins,  port  de  Bercy,  10- 

Denis  (Gustave),  tisseur  et  filateur  de 
coton,  à  Fontaine-Daniel,  près  Mayenne. 

Depresle  (O.j,  rue  de  la  Victoire,  94. 

Derbanne,  direct,  de  la  Cie  d'assurances 
maritimes,  rue  Prony,  54. 

Deschiens,  construction  d'appareils  télé- 
graphiques, b.  Saint-Michel,  123. 

Desfontaines,  horloger,  galerie  Mont- 
pensier,  13  (Palais-Royal). 

Desgenetais  frères, à  Bolbec  (Seine-Inf.). 

Desmazes,  sous-régisseur  de  l'usineàgaz, 
boulevard  de  Courcelles,  104. 

Destailleur,  peigneur  de  laine,  à  Amiens 
(Somme). 

Destors  (Mme),  boul.  Saint-Michel,  95. 

Desurmont,  filateur  de  lin,  r.  de  l'Hos- 
pice, à  Seclin  (Nord). 

Detourpe,  filateur,  à  Fourmies  (Nord). 

Deutsch,  négoc,  rue  Saint-Georges,  20 

Dewalque,  directeur  des  usines  de  la 
Vieille- Montagne,  à  Bray-Lu  (Seine-et- 
Oise). 

Dheur,  rue  du  Val-de-Grâce,  11. 

Didot(P.),  négociant,  rue  de  Beaune,  2. 

Dietsch,  manufacturier,  à  Liepvre  (Alsace) , 

Dietz-Monnin,  manufacturier,  rue  La- 
bruyère,  38. 

Directeur  de  la  Filature  du  Cros- 
Moulin,  à  Amilly,  près  Montargis 
(Loiret). 

Divry  (Charles),  maire  du  XIVe  arron- 
dissement, rue  Morère,  7. 

Doll,  inspecteur  du  travail  des  enfants 
dans  les  manuf., 

Dollfus  (A.),  président  de  la  Société  in- 
dustrielle de  Mulhouse. 
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Dollfus  (Auguste),  à  Mulhouse. 

Dollfus  (!■:.),  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Dollfus  (G.),  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Dollfus  (Jules),  à  Mulhouse. 

Dollfus  (E.),  coloriste,  à  Dornach. 

Dollfus   Jean),  à  Mulhouse. 

Dollfus-Dettwiller,  à  Mulhouse. 

Dommartin,  rue  Scribe,  11. 

Donon,  avenue  Gabriel,  42. 

Dorget,  manufacturier,  à  Coulommiers, 
(Seine-et-Marne). 

Doublet,  manufacturier,  à  Elbeuf  (Seine- 
Inférieure)  . 

Doucet,  rue  de  la  Paix,  21. 

Douvin,  (dateur,  à  Fourmies   (Nord). 

Drouin,  négociant  en  drogueries,  ave- 
nue de  l'Opéra,  13. 

Dubonnet  (ve),  négociant  en  vins,  rue 
Sainte-Anne,  49  bis. 

Dubourguet,  boul.  Magenta,  33  bis. 

Dubuffe  (B.),  boul.  du  Roi,  à  Versailles. 

Ducher,  rue  de  Richelieu,  42. 

Duchesne-Fournet,  à  Lisieux. 

Ducholet  (M.  le  docteur),  président  de 
l'Association  pour  le  placement  des 
orphelins  des  deux  sexes,  rue  de  la 
Verrerie,  2. 

Ducloux,  notaire,  r.  Boissy-d'Anglas,  9. 

Ducray-Chevallier ,  opticien ,  place  du 
Pont-Neuf,  15. 

Dugour,  fabricant  de  boutons,  162,  Fau- 
bourg-Saint-Martin . 

Dulac,  ing.  des  arts  et  manufactures,  rue 
du  Château-d'Eau,  53. 

Dumas  |H*»}(   rue    Saint-Dominique,  3- 

Dumas  (Alex.),  membre  de  l'Académie 
Irarçaise,  av.  de  Villiers,  98. 

Dumas- Gardeux,  fab.  de  brosses,  rue 
GeofTroy-Langevin,  15. 

Dumont,  dir.  de  la  Société  des  papete- 
ries du  Marais  et  Sainte-Marie  au  Ma- 
rais par  Jouy  s/Marne  iSeine-et-Marne). 

Dumoulin-Froment,  rue  Notre-Dame- 
des-Champs,  85. 

Duplay,  professeur  agrégé  de  la  Faculté 
de  médecine,  rue  des  Mathurins,  s. 

Dupont  (A.),  fab.  de  tabletterie,  à  Beau- 
vais  (Oise). 

Dupont  et  Fould,  maîtres  de  forges,  à 
Pompey  (Meurthe-et-Moselle). 

Dupont  et  Hervé,  manufacturiers,  rue 
d'Aboukir,  6. 

Dupuy  de  Lôme,  membre  de  l'Institut, 
rue  Saint-Honoré,  374. 

Durand,  directeur  de  la  verrerie  de 
Montmirail  (Sarthe). 

Durenne,  constructeur,  à  Courbevoie. 

Duriez,  filateur  de  lin,  à  Seclin  (Nord). 

Dutertre,  inspecteur  départemental  du 
travail  des  enfants,  à  Rouen,  quai  du 
Havre,  8 

Dutfoy  (Frédéric),  boul.  Haussmann,  62. 

Dutfoy  (G.),   rue  Rembrandt,  8. 

Dutfoy  (Henri)    rue  Rembrandt,  8. 

Duvergier  (M»«  V"),  rue  Saint-Cyr,  à 
Lyon-Vaise  (Rhône). 

Du  Vergier  (Ernest),  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  rue  de  Turenne,  59. 

Duviard,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  a 
Marseille  (Bouches-du-Rhone). 

Ecole  Centrale  des  Arts  et  Manu- 
factures. 

Ecole  des  Axts  et  Métiers  d'Aix. 


Ecole  des  Arts  et  Métiers  d'Angers. 

Ecole   des   Arts  et  Métiers  de  Chà 
Ions. 

Ecole  des  Mines,  boul. Saint-Michel,  60. 

Ecole  des  Mineurs  de    St-Etienne. 

Ecole  des  Maîtres  Mineurs  d'Alais. 

Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  nie 
des  Sainls-Pères. 

Ecole  d'Horlogerie  de  Cluses. 

Ecole    Normale    supérieure,  à  Paris. 

Elèves  du  pensionnat  des  frères  de 
Passy,  rue  liasse,  à  Passy. 

Engel  (Alfred), manufacturier,  à  Mulhouse. 

Engel  (Gustave),  manufact.,  à  Mulhouse. 

Engel  (Eugène),  ingénieur,  à  Dornach 
(Alsace) . 

Engel  (Michel),  relieur,  rue  du  Cherche- 
Midi,  91. 

Engel-Gros,  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Engelman  (G.),  à  Mulhouse. 

Erlanger  (Michel),  négociant,  place  des 
Vosges,  9. 

Estelle,  inspecteur  du  travail  des  en- 
fants, à  Nîmes  (Gard). 

Fabre  (J.),  avocat,  r.  des  Petits-Hôtels,  24. 

Fau  (Augustin),  filateur,  à  Lodève  (Hé- 
rault). 

Fauquet-Lemaître,  manufact.,  àBolbec. 

Faure-Baulieu,  fabricant,  rue  de  Tan- 
ger, 18  et  20  (Villette). 

Favart  (Mm«  ve),  rue  Pierre-Charron,  45. 

Favier,  fleuriste,  rue  des  Jeûneurs,  2". 

Favre  et  Braun,  à  Mulhouse. 

Fayaud,  négociant,  rue  Saint-Denis,  76. 

Feil  (Edmond),  f  de  verres  d'optique,  rue 
Lebrun,  30- 

Feldtrappe  (Xavier),  graveur  sur  cy- 
lindres, Faubourg-Saint-Martin,  120. 

Féray,  filateur,   rue  Turbigo,  74 . 

Féray  (Arthur),  manufacturier,  à  Saint- 
Jean  par  Essonne  (Seine-eE-Oise). 

Fère,  régent  de  la  Banque  de  France, 
hd  Haussmann,  79. 

Féron-Vrau,  rue  du  Pont-Neuf,  à  Lille. 
(Indre-et-Loire) . 

Ferré  (Armand),  ingénieur  à  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  Serbe,  rue 
de  Rome,  67. 

Perrière  (Sylvestre  de  la),  syndic  des 
Courtiers  de  commerce,  rue  de  la  Chaus- 
sée-d'Antin,  23. 

Fiévet  (Edouard) ,  rafiîneur  de  sucre,  à 
Sain-le-Noble,  arrond.de  Douai  (Nord). 

Flandin  (Clovis),  rue  Michel-le-Comte,  23. 

Fliche  (Louis),  avocat  à  la  Cour,  rue 
des  Saints-Pères,  76  bis. 

Follot  (F.),  fab1  de  papier  peint,  rue 
Beccaria,  10. 

Fontaine,  rue  de  la  Pépinière,  8. 

Forget,  censeur  du  Comptoir  d'escompte, 
rue  do  Courcelles,  14. 

Fouché-Lepelletier,  ancien  député,  côte 
de  Grâce,  à  Honîleur  (Calvados) . 

Foucher,  brocheur,  rue  de  Fleurus,  41. 

Fouchet  (Mme),rue  de  Berlin,  43- 

Fouchet,  banquier,  rue  du  Faub.-Pois- 
sonnière,  7. 

Fougasse,  rue  d'Algérie,  à  Lyon. 

Fougerousse,  secrétaire  général  de  la 
Société  d'économie  sociale,  rue  Solfé- 
rino,  9. 

Fould  (P.!,  avocat,  avenue  d'iéna,  62. 


—  558 


Fourdinois  (Henri),  fab'  d'ébénisterie, 
rue  Amelot,  46. 

Fourment  (B°°  de),  à  Amiens  (Somme). 

Foville  (Dr),  inspecteur  générai  des  ser 
vices  administratifs  du  Ministère  de 
l'Intérieur,  Bd.  Saint-Germain,   177. 

Francillon,  teinturier,  à  Puteaux. 

Frémont-Mu3tel,  banquier,  rue  Beitin- 
Poirée,  14. 

Frété,  Muret  et  Cie,  fab.  de  cordages, 
boulevard  Sébastopol,  12. 

Frey  et  C'e,  à  Mulhouse   , Alsace). 

Friedel,  ingénieur  des  mines,  rue  Mi- 
chelet,  9. 

Froger  de  Mauny,  ancien  magistrat, 
rue  Washington,  28. 

Fromage  (L.i  lab.  de  tissus  élastiques, 
à  Dametal. 

Froment -Meurice  (Mme),  rue  d'Anjou- 
Saint-Honoré,  46. 

Froment-  Meurice,  joaillier,  rue  d'Anjou- 
SaintHonoré,  46. 

Fumouze  fils,  rue  du  Faub.-Sl-Denis  ,78. 

Gagneau,  fabricant  de  bronzes,  rue 
Lafayette,  115-117. 

Galet,  rue  d'Hauteville,  38. 

Gallien,  nianufacturier,  à  Longjumeau 
(Seme-et-Oise). 

Gandy  (Paul),  docteur  en  médecine,  pré- 
sident du  Patronage  Saint-Joseph,  à 
Bagnèies  de  Bigorre  (Hautes-Pyrénées). 

Gardeil  (M"e),  rue  de  la  Pépinière,  23,  à 
Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Garnier  (Charles)  père,  négociant  en 
drogueries,  avenue  de  Messine,  ,15. 

Garnier  (Charles)  fils,  rue  des  Francs- 
Bourgeois,  56. 

Gatteaux,  rentier,  rue  des  Saints-Pères, 
10. 

Gatteaux  (Mmc),  rentière,  rue  des  Saints- 
Pères,  io. 

Gasté  (Mme  Ve),  rue  du  Fauboug-fiaiut- 
Denis,  162. 

Gau,  fîlateur,  à  Pont-de-Tarn,  par  Maza- 
mct    (Tarn). 

Gaupillat,  fabricant  d'amorces,  rue  des 
Petites-Ecuries,  54. 

Gautreau,  banquier,  rue  St-Lazare,  04. 

Gellé,  parfumeur,  rue  d'Argout,  35. 

Geoffroy,  avenue  des  Champs-Elysées,  32. 

Geoffroy  -  Saint  -  Hilaire  ,  direc  teur 
du  Jardin  d'acclimatation,  au  bois  de 
Boulogne . 

Georges  'Octave),  négociant,  rue  Saint- 
Louis,  22,  à  Saint-Etienne. 

Gérard  père  et  fils,  entrepreneurs  ds 
charpente  et  de  menuiserie,  à  Nancy 
1  Meurthe-et-Moselle). 

Gérardin  (Mrae  ve),  propriétaire,  boule- 
vard Saint-Michel,  83. 

Gerault,  négociant  en  papier,  rue  Mont- 
morency, 10. 

Gêrôme, art.  peintre,  boul.  deClichy,  00. 

Gibou,  rallineur  de  mélasses,  rue  dé 
l'Argonne,  10. 

Gillet  (F.)  père,  à  Lyon. 

Gillet  (F)  (ils,  à  Lyon. 

Gillet  et  fils,  teinturiers,  quai  de  Serin, 
9,  à  Lyon. 

Gillou,  fabricant  de  papiers  peints,  pas- 
sage Charles -Uallerey,  5  et  7. 

Gimbel,  directeur  de  l'Ecole  israélite.  à 
Mulhouse. 


Gindre(C),  rue  du  Puits-Gaillot,àLyon' 

Giot,  avoué  d'appel,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n. 

Giot,  ancien  maire  de  Saint-Denis  (Seine). 

Girard,  directeur  du  commerce  inté- 
rieur, au  Ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Girard  (M'»»),  implanteuse,  rue  Saint- 
Honoré,  83. 

Giraud  (Alexandre)  et  Cic,  manufac- 
turiers à  Lyon. 

Giraud,  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  maîtres  tailleurs,  rue  Neuve- 
des-Petits-Champs,  61. 

Glaudel  (Mu<!),  fabricant,  boulevard  d'Ar- 
genson,  52,  à  Neuilly  (Seine). 

Glénard,  fab.  de  filets,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  12. 

Godchaux,  éditeur  de  cahiers  d'écritures, 
rue  de  la  Douane,  10. 

Godillot  (Alexis),  fab1  d'équipom.  mili- 
taires, rue  Bochechouart,  54-61. 

Goffinon,  ancien  entrepreneur  des  tra- 
vaux publics,  boulevard  Magenta,    76. 

Goldenberg,  manufacturier,  a  Zornhoff, 
près    Saverne  (Alsace). 

Goldschmidt  (Léo),  rue  Murillo,  10. 

Goldschmidt  (F.),  négociant,  place 
Malesherbes,  15. 

Gonthier- Dreyfus,  papeterie  ,  boule- 
vard Magenta,  41 . 

Gosselin  (le  D1),  rue  Saint-Lazare,  81. 

Goubeaux,  mécanicien,  rue  de  Belle- 
chasse,  6. 

Gouin,  gérant  de  la  Banque  de  France, 
rue  Cambacérès,  4. 

Goulier  (le  colonel),  rue  Vaneau,  49. 

Goupil,  éditeur  de  gravures.r.  Cbaptal,  9. 

Goupy  (Victor),  imprimeur  rue  de 
Hennés,  71. 

Gourdault  (M'"c),  avenue  du  Poirier,  5, 
à  Saint-Mandé  (Seine). 

Gourdin  et  Gravier,  manufacturiers,  à 
Orléans  (Loiret). 

Gouvy,  maître  de  forges,  à  Dieulouard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Goy,  négociant,  rue  Saint-Sauveur,  4  bis. 

Goyer,  manufacturier,  à  Orléans. 

Grados,  estampeur,  repousseur  en  zinc, 
boulevard  Richard-Lenoir,  106. 

Grand vincent,  directeur  de  la  papeterie 
Firmin-Didol,  à  Sorel-Mousse  (Eure-et- 
Loir). 

Graux,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Per- 
ronnet,  69,  parc  de  Neuilly  (Seine). 

Gravelin  fils,  rue  Chariot,  10. 

Gréard,  insp.  gén.,  direct,  del'enseign. 
prim.  delà  Seine,  à   la  Sorbonne. 

Grellou,  nég.,  rue  François  Ier,  19. 

Gresland,  iilateur,  placé  d'Aligre,  2. 

Grieninger,  consul  d'Oldenbourg,  rue 
de  la  Chaussée-d'Antin,  15. 

Griffon  (Jules),  à  Clairvaux-du-Jura  (Jura'. 

Grimault,  quai  Jemmapes,  66. 

Grognet  (H.),  filateur,  rue  de  la  Prairie, 
au  Petit-Saint-Roch  (Amiens). 

Gros  Roman  Marozeau,  à  wesserling. 

Grosselin  (Emile),  architecte,  quai  de  la 
Mégisserie,  14. 

Groult,  fabricant  de  pâtes  alimentaires, 
rueSainte-Apolline,  12, et  àVitry  (Seine.) 

Gruyelle,  fabricant  et  maire  de  la  com- 
mune, à  Heuin-Lictard  (Pas-de-Calais). 
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Guastala  (M""),  r.  de  la  Cb*us--d'Ant.,  74. 
Queneau  de  Mussy  (Dr  Henri),  rue  du 

Cirque,  1a. 
Guenot,  rue  de  la  Pompe,  158. 
Gueny  (Mrae  v«),rue  de  l'Arcade,  20. 
Gaéret,   constructeur  d'appareils  à  Bois- 
sons gazeuses,  boul.  de  la  Gare,  72. 
Guerlain  (J.),  rue  de  la   Paix,  15. 
Guerlain  (A.),  parfumeur,  r.de  la  Paix, 18. 
Guidou  (M"«  E.),  rue  des  Pyramides, 29. 
Guignery  (Alfred),  peintre  sur  métaux, 

rue  de  Lancry,  44. 
Guillou,  négociant  en  huiles,  rue  Pavée, 

13.  au   Marais. 
Guillout,  fabricant,   avenue    du  Troca- 

déro,  188. 
Guimet    (Emile),    fabricant,   place  de  la 

Miséricorde,  1,  à  Lyon. 
Guinet,  fabricant,  rue  du  Griffon,  à  Lyon. 
Guizot  (Guillaume),  rue  Monceau,  42. 
Guy,  négociant,  quai  de  Valmy,  29. 
Guy,  fondeur,  à  Hennés  (Ule-et- Vilaine). 
Guyot    (MUe  Louise),   brunisseuse,    rue 

du  Pont-aux-Choux,  22. 
Haas,  fabricant  de  casquettes,  rua    du 

Temple,  71. 
Hachettte  et  Cie,  lib.-édit.,  bouL  Saint- 

Gennain,  79. 
Halma,  vérificateur  de  travaux  en  bâti- 
ments, rue  Libergier,  à  Heims. 
Halphen  (A.),  bijoutier-joaillier,  rue  La- 

fayette,  18. 
Halphen  (J.),  négociant,  rue  Drouot,  12. 
Hamelin,  manuf.,  av.  de  Messine,  28. 
Hamelin  (M'"«),  avenue  de  Messine,  28. 
Hanot,   bijoutier,  rue  Vicille-du-TeinpIe, 

108. 
Haquelon,  négociant,  quai  Bourbon,  19. 
Haret,  entrepreneur  de  menuiserie,  Due 

de  Bruxelles,  14. 
Harmel    fières,     au    Val-des-Bois,    par 

Bazancourt  (Marne). 
Hartog  (J.),  manufacturier,  rue  de  la  Pépi- 
nière, 23. 
Hatzfeld  (Léon),  ingr  civil,  à  Nancy. 
Haussmann  (baron),  député,  rue  Boissy- 

dAnglas,  12. 
Hayem  père,  fabricant  de  chemiserie,  rue 

du  Sentier,  38. 
Hecht  (Uyrtil),  négociant,  rue  de  la  Vic- 
toire, 60. 
Hecht  (Albert),  négociant,  rue  de  la  Vic- 
toire, 60. 
Hecht  (Henri),  négociant,  rue  de  la  Vic- 
toire, 60. 
Heilbronn  (J), négociant,  r.  de  Messine,  30 
Heillmann-Ducommun  et    Steinlen, 

à  Mulhouse  (Alsace). 
Heihnann  frères,  à  Mulhouse. 
Helbronner    (Maurice),   négociant,  rue 

de  CJéry,  9/,. 
Hêlie  (Faustin),  juge  au  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  président  du  Comité  judiciaire 
de  la  Société,  rue  Duban,  48  (quartier 
de  la  Muette). 
Hellot  (le  colonel),  boul.  Malesherbes,  62. 
Hémonel  (E.),  emballeur,  r.  S'-Denis,  210. 
Hendlé  (E.),  avocat,  r.  deChâteaudun,i7. 
Hénon  fils  aine,  courtier  en   marchan- 
dises, rue  de  Rivoli,  122. 
Henry -Lepaute,  horloger,  r.Lafayette,6. 
Herbette  (M-«),  née  Barreswil,  r.  Boy,  e. 


Heredia  (de),  député,  boulevard  dé 
Courcelles,  177. 

Héricé,  bijoutier,  rue  du  Parc-Royal, 42. 

Herisey,  imprimeur,  à    Evroux  (Kure). 

Hermann,  négociant,  rue  d'Uaiileville,  13. 

Hermann,  négociant,  r.  Drouot,  7. 

Hermann  (W.),  nég.,  r.  Drouot,  7. 

Hersent,  entrepren.  de  travaux  public», 
rue  de  Londres,  60. 

Hertemathe,  architecte,  boul.  Saint- Mi- 
chel, 63. 

Hervé  Maugon  (Mrae;,  rue  Sainl-Domi- 
nique,  3. 

Herzog  (Antoine),  manufacturier,  au 
Logelbacli,  près  Colmar  (Haut-Bhin). 

Hié.  fabricant  de  toiles,  à  Bailleul  (Nord). 

Hiélard,  fab.  de  fleurs,  rue  de  Muilly,  6. 

Hodde  (Lucien  de  la),  avocat,  rue  de 
Lafayette,  36- 

Horwit,  rue  Clauzel,  22. 

Houget,  manuf.,  à  Verviers   (Belgique). 

Hubault  (E.),  rue  Amelot,  64. 

Hubnet  (Albert),  manufacturier,  rue  de 
Téhéran,  9. 

Huet,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  boul.  d'Enfer,  12. 

Huguenin  (Louis),  à  Mulhouse. 

Hugues,  parfumeur,  à  Grasse. 

Hulot,  direct,  de  la  fab.  des  timbres-poste, 
place  Vendôme,  26. 

Hulme,  fabricant,  à  Elbeuf  (Seine-Infr«). 

Humann,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
rue  Thouin,  12. 

Humbert,  verrier,  à  Sars-Poteries,  arron- 
dissement d'Avesnes  (Nord). 

Huret-Belvalette,  présidentdela  Cham- 
bredes  carrossiers,  avenue  des  Champs- 
Elysées,  24. 

Hussenot,  ancien  juge  au  Tribunal  de 
commerce,  rue  Latlitte,  13. 

Hutchinson,  manufacturier,  à  Langlée, 
par  Montargis  (Loiret). 

Hutter,  adm.  délégué  de  la  C'c  générale 
tics  Verreries  de  la  Loire,  à  Rive-de- 
Gier  (Loire). 

Isidor  (Lazare),  grand  rabbin  de  France, 
place  des  Vosges,    14. 

Jacquemart,  inspecteur  général  de  l'en- 
seignement technique,  boulevard  Saint- 
Michel,  145. 

Jacquin,  bijoutier,  rue  de  la  Perle,  3. 

Jacqz  (G.),  président  de  la  Philanthropie 
oinmerciale  el  industrielle  du  départ. 
de  la  Seine,  rue  des  Jeûneurs,  40. 

Jamme,  à  Mazamet  (Tarn). 

Jennin  (M»*  Phil.),  rue  de  Provence,  49. 

Japy   (8m.),  fabricant    d'horlogerie,  rue 

do  Turenne,  114. 
Javey,  négociant,  rue  Saint-Denis,  224. 

Jaj'  (Raoul),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 

Paris,  rue  Monsieur-le-Prince,  48. 
Jessé,  arbitre  de  commerce,  place  de  la 

Madeleine,  13. 
Joannès,   propriétaire,    rue   des  Mathu- 

rins,  118. 
Joinville  (baron  Maurice  de),  inspecteur 

général  des  prisons,  rue  de  Clichy,  4. 
Jolibois,  représentant  de  la  maison  Col- 
combet,  de  Saint-Etienne,  rue  Herold,  18. 
Joliflé.   brodeur,  rue  des  Fontaines-du- 

Teniple,  13. 
Jolly,  orfèvre,  rue  Malebranche,  u. 
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Joly  (Pierre-César),  constructeur  en  fer, 
à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Joly  (Pierre-Théophile),  constructeur  en 
fer,  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Joret-Desclosières,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  carrefour  de  l'Odèon,  2. 

Jouanny,  Faubourg-du-Temple,  70. 

Jouguet,  directeur  des  forges  de  Bes- 
sèges  (Gard). 

Jourdain,  propr.,  boul.  Malesherbes,  50. 

Jovart  (Alph.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
rue  Bernouilli,  9. 

Jubin  (Emile),  commissionnaire  en  mar- 
chandises, rue  des  Mathurins,   47. 

Juillard  et  Mégnin.  à  Mulhouse. 

Julien  île  général),  à  Epinay  (Seine). 

Kahn  (J.), négociant, rue  Drouot,  7. 

Kientzy  (Victor),  constructeur-mécani- 
cien, rue  de  la  Folie-Regnault,  14. 

Kientzy  (Léon),  constructeur-mécanicien, 
rue  de  la  Folie-Regnault,  14. 

Klotz,  négociant,  place  des  Victoires,  2. 

Kœchlin  (A.),  Société  alsac.  de  cons- 
tructions mécaniques,  à  Mulhouse. 

Kœchlin  (Rodolphe),  manufacturier,  chez 
M.  Dollfus-Mieg,  rue  Saint-Fiacre, 9. 

Kœchlin  (Fritz),  à  Mulhouse. 

Kœchlin  (Emile),  anc.  maire,  à  Mulhouse. 

Kœchlin  frères,  négoc,  à  Mulhouse. 

Kœchlin-Steinbach  (Alfred),  rue  Rovi- 
go,  19. 

Krantz  (Camille),  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'État,  rue  de  Turin,  24. 

Kullmann  et  Cie,  manufacturiers,  à  Mul- 
house. 

Kuss.  conserv.  des  hypoth.,à  Mulhouse. 

Kusel,  négociant,  rueMogador,  11. 

Labarthe  (M™0),  rue  de  Tournon,  2. 

Lacan  (Mme),  rue  de  Provence,  43. 

Lacarrière  (Amédée),  r.  de  l'Entrepôt,  -10. 

Lacour  (J.-B.),  apprêteur,  à  Sainte-Marie- 
aux-Mines  (Alsace). 

Lacroix,  fileur  et  moulineur  de  soie,  à 
Saint-Joseph,  près  Montélimart  (Drôme). 

Lacroix,  fab.  de  pap.,  rue  Mazarine,  60. 

Lagoutte  (J.),  ancien  maît.  de  forges,  rue 
Saint-Honoré,  372. 

Lagrenée  (M»e),  rue  Portalis,  9. 

Lalance  (Auguste),  à  Mulhouse. 

Lallemand,  attaché  à  l'administration  de 
l'Assistance  publique,  avenue  Victoria,  3. 

Lallemant,  boulevard  Haussmann,  no. 

Lambert,  conseiller  à  la  Cour  des  comptes, 
rue  Gaudot-de-Mauroy,  -1 . 

Lambert  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
rue  du  Quatre-Seplembre,  2. 

Lamé  Fleury,  ingénieur  en  chef  des 
Mines,  conseiller  d'Etat,  rue  de  Vei- 
neuil,  62. 

Lamourette  et  Leroux  frères,  filateurs 
de  laines  peignées,  rue  Blanche,  35, 
à  Tourcoing  (Nord). 

Landois,  inspecteur  divisionnaire  du  tra- 
vail des  enfants,  à  Limoges  (Haute- 
Vienne). 

Landon,  négociant,  rue  Montor^ueil,  67. 

Lang  (Emmanuel)  fils,  lilateur,  a  Nancy. 

Lang  et  fils,  fab.  de  toiles  métalliques, 
à  Schlestadt  (Bas-Rhin). 

Langenhagen  (de),  fabricant  et  juge  au 

Tribunal  de  Commerce,  à  Nancy. 
Langênieux  (Mgr),  archevêque  de  Reims 
(Marne). 


Langlois  de  Neuville,  chef  de  division 
au  Ministère  des  travaux  publics,  rue 
d'Amsterdam,  2t. 

Langlois,  rentier,  b.  Saint  Germain,  3. 

Laniel  (Eugène),  manufacturier  (toiles),  à 
Vimoutiers  (Orne). 

Lannes  (J.-L.),    manufacturier,  à   Age 

Lantz  (Lazare),  à  Mulhouse. 

Laporte,  inspecteur  divisionnaire  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, à  Paris. 

La  Roche-Joubert-Lacroix,  fabricant 
de  papiers,  rue  Jean-Lantier,  9. 

Larrey  (le  baron  P.),  président  du  Con- 
seil de  santé  des  armées,  membre  de 
l'Institut,   rue  de  Lille,  91. 

Lassource,  fabricant,  à  Mazamet. 

Latry,  fab.  de  couleurs  et  bois  durci, 
boulevard  Saint-Martin,  12. 

Laumonier,  manuf.,  à  Fiers  (Orne). 

Laurent  aîné,  fondeur-mécanicien,  à  Di- 
jon (Côte-d'Or). 

Laurent-Richard,  rue  de  Rivoli,  91 

Laurin,  fabricant  de  faïences,  à  Bourg- 
la-Reine  (Seine). 

Laval  (Mlle  M.),  directrice  de  l'Institut 
normal,  rue  Jacob,  39. 

Laveissière  (E.),  rue  de  la  Verrerie,  58. 

Laveissière  (Jules),  négociant  en  métaux, 
rue  de  la  Verrerie,  58. 

Lavollée,  ancien  préfet,  chaussée  de  la 
Muette,  4.  .   \ 

Lebaudy,  raffineur  de  sucre,  rue  de 
Flandre,  23. 

Lebel  (G.),  architecte,  à  Montchanin-les- 
Mines  (Saône-et-Loire). 

Leblan  frères,  filateurs   à  Lille    (Nord). 

Leblanc  (J.),  boul.  de  Strasbourg,  65. 

Lebon,  fab.  de  bottes,  r.  Bouehardon,  15 

Le  Bris  (Mme),  boul.  Malesherbes,  89. 

Leclert  (C),  notaire,  à  Charenton. 

Leclert  (le  docteur),  b.  Malesherbes,  37. 

Leclert,  nl  en  bois,  rue  Michel-Ange,  34. 

Lecomte,  fabricant,  rue  Saint-Martin,  220. 

Le  Coustellier  (C),  manufacturier,  à  Ab- 
beville  (Somme). 

Leduc,  nég.  en  chapeaux  de  paille,  rue 
du  Faubourg-Poissonnière,  5  et  7. 

Lefébure  (Léon),  ancien  sous-secrétaire 
d'Etat,  membre  de  la  Commission  supé- 
rieure du  Commerce,  av.  Marceau,  38. 

Lefebvre  (Th.)  etCie,  rue  de  Douai,  105, 
à  Lille. 

Lefebvre-Ducatteau,  man.,  àRoubaix. 

Lefèvre  (Emile),  nég.  en  laines,  à  Anvers 
(Belgique). 

Lefèvre,  fab.  de  vernis,  r.  de  la  Cerisaie, 
13. 

Lef ranc,  fab .  de  coul . ,  r.  de Turenne,  61 . 

Legendre,  négociant,  r.  dePhalsbonrg.io. 

Legendre,  rue  Saint-André-des-Arts,  60. 

Legentil,  membre  du  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufact.,rue  Paradis -Pois- 
sonnière, 51. 

Legouez  (Mme),  rue  Chaptal,  21. 

Legouvé,  de  l'Académie  française,  rue 
Saint-Marc,  14. 

Legrand  (A.),  nég.,  av.  des  Champs-Ely- 
sées, 37. 
Legrand    (les  fils  de  Th.),   filateurs.  à 

Fourmies  (Nord). 
Lehideux,    banquier,  rue  Drouot,  3. 
,    Lelogeais,  nég.,  port  de  Bercy,  12. 
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Lelong  i  Théodore),  chef  de  la  blanchis- 
serie de  Courcelles,  r.  de  Courcelles,  153. 
Lemaire,  lab.  de  jum.,  r.  Oberkampf,  22. 

Lemaistre-Pavotte  et  lils,  manufactu- 
riers, à  Bolbec. 
Lemaître     (Léon),    manufacturier,    à 
Bolbec. 

Lemaître,  rue  de  l'Université,  34. 

Le  Maout,  procureur  de  la  République, 
à  Dreux  (Eure-et-Loir). 

Lemarchand,  manufacturier,  à   Rouen. 

Lemaréchal  (Lucien),  négociant  en 
métaux,  rue  Chapon,  3. 

Lemaréchal  (M"e),  rue  Chapon,  3. 

Lemoine  (Henri),  fab.  d'ébénisterie,  rue 
des  Tournelles,  17- 

Le  Moine  (L.-A.),  manufacturier,  à  Plcs- 
sis-Offran ville  (Seine-Inférieure). 

Lentaigne,  notaire,  r.  Louis-le-Grand,  H. 

Leroux  (Emile) ,  ingénieur  civil,  rue  Cam- 
bon,  46. 

Leroux,  dépositaire  de  M.  Bruzon,  fab. 
de  céruse,  r.  Bourtibourg,  12,  à  Tours. 

Le  Roy,  anc.  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'Etat,  rue  du  Havre,  7. 

Leroy  (J.),  fabricant  de  papiers  peints, 
rue  Chàleau-Landon,  11. 

Le  Roy-Dufour,  ancien  manufacturier, 
rue  Saint-Lazare,  75. 

Letestu,  fab.  de  pompes, r.du  Temple,  m. 

Letourneur  (Jacques),  directeur  du 
Crédit  Lyonnais,  à    Lyon. 

Levaigneur  (F.),  rue  Tailbout,  80. 

Levaigneur  M™0  F.),  rue  Taitbout,  80. 

Levainville  et  Rambaud,  manufactu- 
riers, rue  du  Parc-Royal,  14. 

Lietoig  (  Mrae  la  b"  ) ,  à  Reichenberg 
(Bohême-Autriche) . 

Linarès,  inspecteur  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufact.,  à  Orléans  (Loiret). 

Linzeler  (E..),  joaillier-orfèvre,  rue  du 
Quatre-Septembre,  3. 

Hpman  (Mme),  rue  de  la  Douane,  6.    ** 

Lœwenstein,  nég.,  r.  de  Courcelles,  45. 

Loizillon  (M."e),  inspectrice  générale  des 
salles  d'asile  et  des  écoles  des  lilles, 
avenue  de  la  Mothe-Piquet,  17. 

Lombart,  fabricant  de  chocolat,  avenue 
de  Choisy,  75. 

Loreau;*.),  rue  de  Milan,  11  bis. 

Louiche-Desfontaines,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  rue  du  Sommerard,  19. 

Loysel,  administ.  de  la  C,e  d'assurances 
marit.,  avenue  des  Champs-Elysées,  12. 

Luc,  tanneur-corroyeur,  à  Nancy. 

Lucas  (Charles),  architecte,  président  de 
la  XIIIe  Commission  locale,  boulevard  de 
Denain,  8. 

Lung  fr.,àMoussey,  pr.Sénones  (Vosges). 

Lycée  Condorcet. 

Lycée  Henri  IV. 

Lycée  Louis-le-Grand. 

Lycée  Saint-Louis. 

Macé  (Jean),  pension  du  petit  château  dé 
Monthiers,  par  Neuilly-St-Front  (Aisne). 

Maës,  f .  de  cristaux,  cour  des  Petites-Ecu- 
ries, 9. 

Magnier,  négociant,  rue  d'Uzès,  7. 

Maillard,  ancien  négociant,  rue  de  la 
Tour,  74,  à  Passy. 

Mairot  (Henri),  vice-président  de  l'Asso- 
ciation générale  de  secours  et  de  pa- 
tronage, a  Besançon  (Doubs). 


Maistre,  manul'uc.,  à  Villeneuvetle,  par 
Clermont  (Hérault). 

Mallet  (Alph.),  de  la  Chambre  de  com- 
merce, rue    d'Anjou-Saint-Honoré,  35. 

Mallet,  négociant,  boulevard  de  la  Vil- 
lelte,  54. 

Mallet  -  Bachelier,  anc.  imp.-lib.,  rue 
de  Médicis,  17. 

Malouet  (Mmc  la  baronne),  rue  de  Solfé- 
rino,  M, 

Maltarèche,  rnoulinier,  à  Dornas,  par  le 
Chaplard  (Ardèche). 

Mame  père,  imprimeur,  à  Tours. 

Manie  fils,  imprimeur,  à  Tours. 

Mandonnet,  propriétaire,  à  Montbaïd 
(Côte-d'Or). 

Mansais  (Jules),  référendaire  au  sceau 
de  France,  rue  Forluny,  12. 

Mantin,  fabricant  de  chaussures,  à  Ar- 
pajon  (Seine-et-Oise). 

Manuel  frères,  filateurs,  à  Toulouse. 

Marbeau,  conseiller  d'Etat,  rue  de 
Londres,  27. 

Marestaing  de  Mauran  (  Hippolyt»), 
directeur  de  la  Préservatrice,  rue  Louis- 
le-Grand,  8. 

Margueritte,  chim.,  Faub.-St-Honoré,  203. 

Marienval,  fab.  de  fleurs,  président'du 
Conseil  des  prud'hommes,  rue  Saint- 
Denis,  208. 

Marjolin  (D1),  chirurgien  hon.  des  hô- 
pitaux, vice-président  de  la  Société, 
rue  Chaptal,  16. 

Marjolin  (Georges),  rue  Bellechasse,  11. 

Marjolin  (Mrae  v),  rue  de  la  Paix,  1. 

Marochetti  (M.),  rue  Tronchet,  8. 

Marochetti  (Mme  ve),  rue  Tronchet,  8. 

Marquet,  négociant,  rue  Vieille-  du- 
Temple,  15. 

Marti  (Pierre),  horloger,  à  Montbéliard. 
(Doubs). 

Martin,  fabricant,  à  Tarare  (Rhône). 

Martin  (Félix),  rue  Villers,  30. 

Martin  (Tommy),  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel, rue  d'Anjou-Saint-Honoré,  17. 

Martin-Baron  (Mme  Ve),  r.  de  Lille,  101. 

Martin-Baron,  ancien  négociant,  rue 
de  Constantinople,  8. 

Martinet,  imprimeur-typographe,  rue 
Mignon,  2. 

Masquelier  fils,  au  Havre. 

Massignon,  cité  de  Londres,  2. 

Masson  (Georges),  libraire-éditeur,  boul. 
Saint-Germain,  120. 

Masurier,  arm.,    au  Havre  (Seine -Inf.). 

Mathieu,  ingénieur  au  chemin  de  fer 
du  Midi,   rue  Las-Cases,  26. 

Mathieu,  vice-président  de  l'Association 
pour  le  placement  des  apprentis,  rue 
Meslay,  10. 

Mathieu,  ingénieur  à  la  manufacture  des 
tabacs,  à  Dieppe. 

Maunoury,  Wolff  et  C,c,  fab.  de  papiers, 
rue  des  Archives,  10. 

Maurice  (Mme),  avenue  de  la  Grande- 
Armée,  57. 

Maurice  (M"e  Ve),  Avenue  de  la  Grande- 
Armée,  67. 

Max  Richard,  député,  à  Versailles. 

May  (H.),  rue  Thévenot,  14. 

May  (E.),  à  Beauvais  (Oise). 

May  (Ernest),  secret,  gén.  banque  Franco - 
Egyptienne,  boulevard  Haussmann,  32. 
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Mayniel,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'E- 
tat, rue  du  Cirque,  5  bis. 

Mazadë  (A.  de),  manufacturier,  boulev. 
de  Sébastopol,  71. 

Mazaroz-Riballier,  fabricant  de  meu- 
bles d'art,   boul.   Kichard-Lenoir,  04- 

Meignan,  prc,  rue  du  Bac,  40. 

Melouzay,  professeur  d'histoire  au  lycée 
Fontanes,  rue  Joubert,  47. 

Ménage,  rue  Port-Mahon,  6. 

Ménier,  manufacturier,  rue  d'Enghien,  6. 

Méquillet,A  Noblot  et  Cic,  à  Héricourt 
(Haute-Saône). 

Mercier,  directeur  de  la  Société  d'Ours- 
camps,  par  Carlepont  (Oise). 

Mérice,  président  de  la XXIe  commission 
locale,  passage  du  Trône,  3. 

Merlin,  lapissier.rue  Godot-de-Mauroy,  34. 

Merner  de  Mérode,  rue  Saint-Guil- 
laume, 14. 

Metz  et  Cie,  bijoutiers,  rue  de  Turenne,',9. 

Meunie  (F.),  rue  d'Athènes,  22. 

Meuriot  (André),  docteur-médecin,  rue 
Berton,  17. 

Meyer,  parf1',  boul.  de  Strasbourg,  37. 

Meys,  syndic,  boulevard  Magenta,  59. 

Michaut,  de  la  manuràc.  de  cristaux  de 
Baccarat,  rue  de  Paradis,  30  bis. 

Michel,  ingr,  boulevard  de  Montmo- 
rency, 45,  Auteuil. 

Mieg  (Ch.)  et  Cie,  à  Mulhouse. 

Millescamps  (Gustave),  boulev.  Maies  - 
herbes,  19. 

Milliot,  avoué  près  le  Trib.  de  la  Seine, 
rue  Grange-Batelière,  8. 

Ministre  de  l'instruction  publique. 

Ministre  du  commerce. 

Ministre  de  l'intérieur. 

Miràult  (H.), avocat, Fbg. -Poissonnière,  23. 

Mohler  fils,  à  Obernay  (Alsace). 

Moisset-Foye,  tapis  et  literie,  rue  des 
Petits-Champs,  63. 

Moisson,  courtier  d'assur.  maritimes,  rue 
deLisbonne,  52. 

Mollet-Desjardins,  manufacturier,  rue 
Henri  IV,  à  Amiens. 

Mondollot,  fabricant  d'appareils  gazo- 
gènes, rue  du  Château-d'Eau,  72. 

Monjean,  direct,  du  collège  Chaptal. 

Monnier,  manufacturier,  à  Foécy  (Cher 

Monot,  maître -verrier,  à  Pantin  (Seine). 

Monpeur,  graveur,  rue  Meslay,  67. 

Montandon  (Henri),  fabric.  de  ressorts 
d'horlogerie,  boul.  Beaumarchais,  88. 

Montbrun  (M.  de),  au  château  de  Saint- 
Augustin,  par  Therouanne  (Pas-de- 
Calais). 

Monteil,  directeur  de  la  Société  du  ma- 
tériel agricole,  à  Vierzon  (Cher). 

Montlaur  (comte  Humbert  de) ,  prési- 
dent de  l'Œuvre  de  l'Instruction  et  de 
la  Persévérance  des  jeunes  fumistes  et 
ramoneurs,  rue  de  Varennes,  90. 

Moreau  (Mme  A.),  rue  de  Londres,  29. 

Moreau-Chaslons  (Georges),  rue  Pro- 
ny,  26. 

Morel-Motsch,  à  Cernay. 

Morhange,  robes,  rue  du  Helder,  5. 

Motel,  pi  opriétaire,  6,r.  du  Foin  (Marais). 

Mouchy  (duc  de),  à  Mouchy-Noailles 
(Oise). 

Mouchy  (duchesse  de) ,  à  Mouchy-Noa*rles 
(Oise). 


Mouchy  (duc  de)  fils,  a  Mouehv-Noailles 
(Oise* . 

Mourceau,  fabricant,  rue  Vignon,  6. 

Moutier  (Paul),  serrurier,  à  SainWier- 
main-en-Laye  (Seine-et-Oise). 

Mousset-Grison,  fab1,  Faubourg-Saint- 
Antoine,  2. 

Moutier  (Paul),  serrurier,  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye  (Seine-et-Oise). 

Muller  (A.),  ancien  juge  au  Tribunal  de 
commerce,  rue  de  Londres,  56. 

Mùller  (Em.),  professeur  à  l'Ecole  cen- 
trale, avenue  du  Trocadéro,  20. 

Muron  (MmeC),  boul.  Malesherbes,  25. 

Muron  (P.),  boul.  Malesherbes,  25. 

Muron  (A.)  fils,  boul.  Malesherbes,  25. 

Muron  (M.)  fils,  boul.  Malesherbes,  25- 

Nadeau,  inspecteur  du  travail  des  en- 
fants dans  les  manufac,  à  Lille  (Nord). 

Nast  (Emile),  avoué  à  la  Cour  d'appel, 
rue  Lafayette,  62. 

Nattan(G.j,  bijoutier,  r.  de  Grammont,46. 

Naud,  membre  de  l'Union  nationale,  rue 
Saint-Lazare,  77. 

Neau  (Ernest),  fabricant  de  boutons,  rue 
dAngoulëme,  boul.  Voltaire,  42. 

Newton-Scott  (Ch.),  rue  Royale-Saint- 
Honoré,  14. 

Noël  (Ch  ),  banquier,  Faubourg-Poisson- 
nière, 9. 

Noël,  rue  du  Regard,  5. 

Noirot  (Henri),  avocat  à  la  Cour  de  Pa- 
ris, rue  de  Rennes,  70. 

Norberg  (J.j,  maison  Berger-Lcvrault, 
à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Normand  frères,  à  Romorantin  (Loir-et- 
Cher)  . 

Normand  Jacques),  avocat,  boulevard 
Malesherbes,  8. 

Nusse,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  quai 
Saint-Michel,  27,  secrétaire  de  la  Société. 

Nusse  (.Mmo  v«),  rue  du  Foin,  6  (au  Ma- 
Tais) . 

Oberndcerffer  (Hugo) ,  banquier,  ave- 
nue de  Messine,  30. 

Oberthur,  imprimeur,  à  Rennes. 

Odiot,  orfie,  rue  Basse-du-Rempart,   72. 

Ogier,  rue  de  Chabrol,  45. 

Olivier  (Emmanuel),  attaché  au  Minïst. 
des  finances,  rue  Boursault,  1$. 

Olivier-Pinot,  imagerie,  à  Epinal(Yosges). 

Origet  (M.),  négociant,  rue  de  l'Echi- 
quier, 30. 

Oriolle  fils  et  Rochard.  filateurs  de 
laine,  rue  Beaurepairc,  12,  à  Angers. 

Orville,  anc.  magistrat,  rue  Saint-Domi- 
nique-Saint-Germain, 5. 

Ouvriers  (les)  de  la  maison  Christoûe  et 
Cie,  rue  de  Bondy,  ,56. 

Pacon  (Victor),  fab.  de  papiers  peints,  rue 
de  Reuilly,  73. 

Pagnioud  (F.),  publiciste,  rue  du  Fau- 
bourg-Montmartre, 26. 

Paillard,  fabricant  de  bronzes,  passage 
du  la  Visitation,  n. 

Pareau,  à  Montbéliard  (Doubs). 

Parent  et  Lemaire,  fil"  de  coton,  à 
Roubaix. 

Parfoury,  marbrier,  rue  Saint-Sabin,  82. 

Paris  (Ch.),  maiue  verrier,  au  Bourget. 

Pariaot,  fab.  decoutellerie,  r.de  la  Paix,  24. 
1  Parzudaki,  de  la  maison   Phil.  Latour, 
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fabricant    de    chaussures,   à    Liancourt 
(Oise). 

Pasquier,  fabricant  de  papiers,  à  Beau- 
chêne,  par  î.oulaye-l'Abbayo  (Orne). 

Patiny  (E.),  fllatour,  à  Cramoisy,  par 
Creil    (Oise). 

Payen,  nég.  en  soie,  rue  de  Cléry,  9. 

Payen  (M11*),  rue  Violet,  77,  à  Grenelle. 

Péchiney, fabricant  de  produits  chimi- 
ques, à  Saiyndres  pat  Mais   Gard). 

Pelpel,  nég., rue  du  Renard-St-Merri,  M. 
'  Peltereau  (Mrac),  à  Château-Renault. 

Penot,  Dr  de  l'Ecole  de  commerce,  a 
Lyon  (Rhône). 

Pereire  (G.),  Faub.-Saint-Honoré,  35. 

Pêrin  (Jules),  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
secrétaire  honoraire  de  la  Société  de  pro- 
tection, rue  des  Ecoles,  8. 

Perrin  (le  docteur),  secret,  de  la  Com. 
des  logements  insalubres,  rue  do  Sain- 
tonge,  66 

Pesier,  chimiste,  à  Valenciennes. 

Pétel  (Augustin),  rue  Pasquier,  9. 

Petibon,  rentier,  rue  de  l'Eglise,  13, 
à  Boulogne  (Seine). 

Petit  (Francis),  expert  en  tableaux,  rue 
Saint-Georges.  7. 

Petit  (Ch.)i  ancien  membre  delà  Cham- 
bre de  commerce,  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau,  19. 

Petit  (Léon),  juge  suppléant,  conseiller 
d'arrondissement,  à  Evreux  (Eure). 

Petit-Rossignol,  instituteur,  à  Troyps 
(Aube). 

Pètry,  mccaniden-horloger,  à  Montbars 
(Côte-d'Or). 

Peyramont  (Georges  de),  ancien  sous- 
préfet,    rue  du  Conservatoire,  8. 

Philipps,  ing.  en  chef  des  mines,  membre 
de  l'Institut,  rue  Marignan,  27. 

Piat,  fondeur  en  métaux,  r.  St-Maur,  49. 

Picard  (Gustave),  mécanicien,  rue  de 
Charenton,  162. 

Picart,  éditeur,  rue  d'Hauteville,  42, 

Picot,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine. 
rue  Pigalle,  54. 

Pierret.rueAncelle,  6,  à  Neuilly  (Seine). 

Pillivuyt  (Louis), fabricantde porcelaine, 
rue   de  Paradis,  46. 

Pilter,  fabricant  de  machines  agricoles, 
rue  Alibert,  24. 

Pinet,  président  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  fabricants  de  chaussures,  rue 
Paradis-Poissonnière,  44. 

Pitet,  fabricant  de  pinceaux,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  24. 

Piver  (Al.),   rue  de  Thorigny,  20. 

Plassiard,  inspecteur  du  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures,  à  Nancy. 

Pleyel-Wolff,  fabricant  de  pianos,  rue 
Rochechouart,  22. 

Plichon,  frenfer,  rue  du  Chemin-Vert,  107. 

Pion  (ils,  imprimeur,  r.  Garancière,  8-10, 

Poan  de  Sapincourt,  ingénieur,  rue 
Jeanne-d'Arc,  3,  à  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure). 

Poiret,  fab.  de  fils  de  laine,  boul.  de 
Sébastopol,  27. 

Poirrier,  fab.  de  couleurs  d'aniline,  rue 
Lafayette,  105. 

Pombas,  consf-mécanicien,  à  Reims. 

Ponchain  (Victor),  filateur,  à  Armen- 
tières  (Nord). 


Ponche    (Narcisse),   filateur,    à   Amiens 

(Somme). 
Porcher,  directeur  de  l'École  Turgot,  nie 

de  Turbigo,  69. 
Porion,  distillateur,  à  Wardrecqucs  (Pas- 

de-Calaisj. 
Poron  (ils  et  Mortier  frères,  manufac- 
turiers,   à  Troyes. 
Poulain  (Paul),  rue  Payenne,  12. 
Poulet  (Charles),  fabricant  de  tissus  de 
•   crin,  rue  Vieille  du-Temple,  47. 
Poussielgue-Rusand,  fab.  de    bromes, 

rue  Cassette,  5. 
Pregniard,  marchand-boucher,  r.  Cail,  25. 
Prinvault.  fabricant,    à   Elbeuf   (Seine- 
Inférieure). 
Prévôt,  avoué,  rue  Caumartin,  9. 
Ctuantln, imprimeur-typographe,  r.  Saint- 

Henoît,  7. 
Quenay  (Edouard),  avenue  du  Bois-do- 
Boulogne,  40. 
Quevremont  (Mra0),  rue  Portalis,  9. 
Radiguet,  boulevard  des  Filles-dn-Cal- 

vaire,  15. 
Radu  (M"°),  (pour  la  commission  locale 
au  ville  arrondissement)  (femmes)  r.  de 
Turin,  38. 
Raimbert,  membre    de  la  Chambre  de 

commerce,  me  de  Marignan,  3. 
Raingo  (V.),  me  de  Prony.    10. 
RalletfA.),  propriétaire,  à  Grenoble. 
Ramé,  papetier,  rue  Berlioz,  19.  Passy. 
Ramousset,  architecte, rue  d'Obligado,9. 
Ranchon   (Georges),  architecte,  rue   du 

Faubourg-Poissonnière,  127. 
Ratisbonne    (F..),    place    de  la  Made- 
leine, 8. 
Raynaud, parfum.,  r.   Saint-IIonoré,  207 
Reber  (J. -G.),  teinturier,  à  Sainte-Marie- 

aux-Mines  (Haut-Rhin). 
Reblaub,  directeur  de  l'école  de  travail 
professionnel  israélite,  rue  des  Rosiers, 
4  bis. 
Redgrave,  chief  inspecter,  home  depart- 

ment,  Whitehall,  London. 
Redouly  et  Cie,  entrepreneurs  de  pein- 
ture    (ancienne  maison  Leclaire),    me 
Saint-Georges,  11. 
Régnier,  directeur  du  Concert  parisien, 

Faubourg-Saint-Denis,  37. 
Régnier  (JJ,  rue  des  Juifs,  16. 
Renard,  entrepreneur  de    travaux,   rue 

de  l'Université,  179.  ■ 
Renault    et    Cie,  (ameublements),    rne 

Canmarlin,  9. 
Renault  (Léon),  député,  secrétaire  générât 

de  la  Société,  rue  Murillo,  8. 
Renouard,  avenue  Bugeaud,  48. 
Renty  (C.  de),  directeur  de  la  faïencerie 

de  Creil  (Oise). 
Reverchon  (Honoré),     directeur  do  la 
Compagnie    des  forgea   d'Audicourt    à 
Audincourt. 
Reynoird  (E.),  commissionnaire  en  mar- 
chandises, rue  de  la  Victoire,  63. 
Rhens  et  Cie,  parfumeurs,    rue    Saint- 
Denis,  225. 
Rhodé,  nég.  en   soies,  rue  du  Caire,  2. 
Rhoné  (M1»0  Ch.),  Fbg.-Saint-Honoro.i35. 
Rhoné-Pereire  lM"e),  Fbg.-Sl-Honoré,135 
Ribot,  agréé  près  le  Trib.  de  commerce, 

rue  d'Hauteville,  18. 
Riche  (Léon),  nég.,  rue  de  Belzunce,  18. 
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Rlchebois,  propriétaire,  ruedeThorigny, 
20. 

Richou,  ingénieur  civil,  av.  A.  5. 

Ricord  (docteur),  de  l'Académie  de  mé- 
decine, rue  de  Tournon,  fi. 

Riéder  (Aimé),  à  Mulhouse. 

Rimmel,  parfumeur,  boulevard  des  Ca- 
pucines, 9. 

Riottot  (Jules)  fils,  fab.  de  papiers  peints, 
rue  de  Reuilly,  73. 

Riquier  (Ernest),  manufacturier,  à  Fres- 
neville,  par  Valines  (Somme). 

Riquier  (Th.),  manufacturier,  à  Fressen- 
neville,  par   Valines  (Somme). 

Rivière,  fabricant  de  bretelles,  rue  Gram- 
mont,29,  à  Rouen  (Seine-Infér.). 

Robert  (Charles) ,  directeur  de  la  Com- 
pagnie l'Union  (\ ie),  Vice-Président  de 
la  Société  de  protection  des  apprentis, 
rue  de  la  Banque,  15. 

Robin  (Dr  Albert),  rue  de  Saint-Péters- 
bourg, 4. 

Robin  (Mra*  v«),  à  Dijon. 

Robiquet  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
rue  do  Rennes,  H2. 

Rocbe  (P1.),  avoué  près  le  Trib.  civil,  rue 
de  Grammont,  3. 

Roche  (Isidore),  ingénieur  civil,  trésorier 
de  la  Société,  rue  de  Strasbourg,  17. 

Rodanet,  président  du  la  chambre  syn- 
dicale de  l'horlogerie,  rue  Vivienne,  36. 

Rolland  (Ch.),  membre  de  l'Institut,  r.  de 
Rennes,  66. 

Rollin,  directeur  de  la  Cie  d'assurances 
la  France,  rue  de  Châteaudun,  24. 

Rollin  (Mme),  brunisseuse,  rue  Grange- 
aux-Belles,  39. 

Rondeau  etLecler,  passade  des  Petites- 
Ecuries  5. 

Rondelet,  chasublier,   r.  Bonaparte.  74. 

Roret,  libraire,  rue  Hautefeuille,  12. 

Rose,  dir1"  des  ventes  de  Baccarat,  rue 
Paradis-Poissonnière,  30  bis. 

Rostaing  iLéon),  manufacturier,  à  Vida- 
lon-lès-Annonay  (Ardëche). 

Rothschild  (A.  de),  rue  St-Florentin,  2. 

Rothschild  (baron  James-Nathanicl  de), 
rue  Friedland,  38. 

Rothschild  (Gustavede),  rue  I.affitte,  23. 

Rouquès  (Valère),  omballeur,  rue  de 
Turenne,  39. 

Rousseau  (H.),nég.,rue  des  Fossés-Saint- 
Ben]  ai  d,  2.'.        • 

Rousset,  fabricant  de  chaussures,  à  Blois. 

Rousset,  boulevard  Haussmann,  135. 

Rousset,  rue  Visconti,  13. 

Rouvenat  et  Després,  fabricants  de 
joaillerie,  rue  d'Hauteville,  62. 

Rouvière-Houlès,  prop.,  à  Mazainet. 

Roy  (Gust.),  nég.,  avenue  Hoche,  1  bis. 

Royaux,  fils,  iranufacturier,  à  l'Escar- 
pelle  (Pas-de-Calais). 

Sahler  (L.),  filaf,  à  Adincourt  (Doubs). 

Saint  (Charles),  manufacturier,  rue  du 
Pont-Neuf,  4. 

Saint-Phal  (de),  directeur  des  usines 
de  Mazières,  à  Bourges  (Cher). 

Sakakini  (J.),  rue  Boissy-dAnglas,  45. 

Salle  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
boulevard  Haussmann,  39. 

Salle  (Julien-Hippolyte),banquier  (Caisse 
commerciale),  à  Saint-Denis  (Seine). 

Sarrail  (À.),   président  de  la   Chambre 


syndicale  des  entrepreneurs  de  pein- 
ture, à  Bordeaux. 

Sautejeau,  directeurdu  patronage  Sainte- 
Anne,  rue  Planchât,  42  (Charonne-Parisj. 

Sauvageot  et  Cie,  marchands  verriers, 
rue  du  Faub-Poissonnière,  54. 

Savard,  fab'-bijoutier,  rue  Sl-Gilles,  22. 

Savart,  fabricant  de  chaussures,  rue 
Saint-Martin,  123. 

Say  (Léon),  sénateur,  rue   Fresnel,  21. 

Sazerat  (L.),  farbricant  de  porcelaine,  a 
Limoges. 

Schœffer,  industriel,  rue  Duvivier,i8,  à 
Aubervilliers. 

Schœffer  (Gustave),  à  Dornach  (Alsace). 

Schenauer  (Daniel)  ,  boulevard  Mont- 
martre, 16. 

Schloss  (Wam),  rue  Saint-Georges,  27. 

Schlumberger  (Théodore),  à    Mulhouse. 

Schlumberger(A.),àGuebwiller(Alsace). 

Schlumberger,  Steiner  etCie,  à  Mul- 
house. 

Schmidt  (Paul),  rue  Oberkampf,  123. 

Schneider,  directeur  du  Creuzot. 

Schneider  et  Cie,  au  Creusot. 

Schœtter  (J.  -  Joseph),  manufacturier, 
boulevard  de  Sébastopol,  63. 

Schryver  (Isidore),  industriel,  à  Haut- 
mont  (Nord). 

Schwartz  et  Cie,  à  Mulhouse. 

Schweisguth  et  de  Lacroix,  à  Mul- 
house. 

Sciama  frères,  marchands  de  diamants, 
rue  d'Hauteville,  40. 

Séligmann  frères,  agents  de  change,  rue 
Drouol,  4- 

Sêrurier  (le  comte,,  rue  de  Rivoli.  248. 

Seydoux,  fab1.,  rue  de  l'Université,  39. 

Sibein  (M"e),  place  Jlalesherbes,  24. 

Siéber,  régent  de  la  Banque  de  Fiance, 
rue  de  Paradis,  23. 

Siegfried  (J.), maire  du  Havre  (Seine-Inf"). 

Signol,  memb.  de  l'Institut,  r.  d'Assas,  89. 

Simon[J .) ,  sénateur,  pi.  de  la  Madeleine^  0. 

Sirot,  maître  de  forges,  à  Saint-Amand- 
les-Eaux  (Nord). 

Six  (Charles),  filateur  de  laine,  rue  du 
Château,  62,  à  Tourcoing. 

Société  des  couverts  Alfenide  (ancien- 
ne maison  V*  Ch.  Halphen),  rue  d'Hau- 
teville, 4. 

Société  de  la  Vieille-Montagne,  rue 
Richer,  17. 

Société  anonyme  des  anciens  éta- 
blissements Cail,  quai  de  Grenelle,  i:>. 

Société  des  Ingénieurs  civils,  cité 
Rougemont,  10. 

Société  de  secours  mutuels  de  la  mai- 
son Leclaire,  rue  Saint-Georges,  H. 

Société  alsacienne  de  constructions 
mécaniques,  à  Mulhouse. 

Société  industrielle  de  Reims. 

Somasco  (Ch.),  ingénieur  civil,  à  Creil 
(Oise). 

Sommier  fils,  raffineur,  r.de  Flandre,  143. 

Soudée,  nég.  en  spiritueux,  boul.  Dide- 
rot, 1. 

Soulier  (Ch.),  à  Lyon. 

Souplet,  à  Saint-Quentin. 

Sourdat,  mécanicien,  rue  Myrrha,  16. 

Sriber  (Alphonse),  nég1  en  tissus-caout- 
chouc,   boulevard   Saint-Germain,  122- 
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Stein  (A.),  fab.  de  cordages,    à  Belfort 

(Baute-Saône). 
Steinbach  (Georges),  à  Mulhouse. 
Steiner,  (Ch.),  teinture  et  impression,  à 

Ribeauvillé  (Alsace). 
Stern,  graveur,  pass.  des  Panoramas,  47. 
Stoecker,  à  Mulhouse  (Alsace). 
Strohl  (Aug.),  à  Bâle  (Suisse). 
Suzor  (A.),  nég.  en  mercerie,  boulevard 

Sébastopol,  62. 
Sydenham  (Victor),  filateur,  à  Doullens 

(Somme). 
Taborin    (Mme),   boulevard   Richard-Le- 

noir,  58. 
Tachard  (Albert), à  Nieder-Morschwiller. 
Tailbouis,  fabricant  de  bonneterie.Saint- 

Just-en-Chaussée  (Oise). 
Tailbouis  (Mme),  Saint-Just-en-Chaussée 

(Oise). 
Talamon  (Félix),  manufacturier,  rue  de 

Richelieu,  64. 
Talion  (Eug.),  avocat  général  à  la  Cour 

de    Lyon,    Vice-Président  de  la  Société, 

rue  Gasparin,  16,  à  Lyon.- 
Taneur,   imprimeur  en  taille-douce,  rue 

Lacépède,  38. 
Teissereno  de  Bort,  avenue   Marceau, 

80. 
Teissonnière,  quai  Voltaire,  5 . 
Terninck  (A.),  fab.  de  sucre,  à   Rouez, 

par  Villequier-Aumont  (Aisne). 
Tessier  (F.),  nég.,r.  du  port  deBercy,  12. 
Teste,  fabr.  d'éping.  à  Lyon-V aise  (Rhône). 
Têtard,  Laine  et  Cie,  fabricant  de  tapis, 

à  Beau  vais  (Oise). 
Thénard  (Arnoul),'rue  Chomel,  16. 
Thénard(Mme  Henri),  rue  de  Sèvres,  17. 
Tbézard ,    commissionnaire  ,    à    Elbeuf 

(Seine-Inférieure). 
Thiébault  (V.),  fond., rue  de  Villiers,  30. 
Thierry,    serrurier,  rue  Coustou,  4. 
Thierry-Mieg  et  Cie,  à  Mulhouse. 
Thiriez  (père  et  fils),  filateurs,  à  Lille. 
Thomas,  banquier,  r  Boissy-d  Anglas,6. 
Thomas  (Ernest),  étudiant  en  médecine, 

rue  Claude-Bernard,  73. 
Thomas  (Isidore),  fabricant  de  couleurs, 

rue  de  Reuilly.  23. 
Thorel,   conseiller  municipal   de   Pans, 

rue  du  Sentier,  11. 
Thouvenin,  directeur  de  la  verrerie  de 

Wallerysthal  (Lorraine). 
Thuot  (Me),  rue  de  Bretagne,  44. 
Thurneyssem-Pereire,  ruede  Lisbonne, 

54. 
Tirard,  manufacturier,    à  Nogent-le  Ro- 

trou  (Eure-et-Loire). 
Tissier  fils,  manufacturier,  au  Conquet 

(Finistère). 
Tixier,  rue  Bertin-Poirée,  10. 
Tollu,  notaire,  rue  Sainte-Anne,  69. 
Tourneux,  inspecteur  gén.  des  chemins 

de  fer,  rue  Cambon,  42. 
Tournier,  à  Mulhouse  (Alsace). 
Tournier  (F.),  avocat  àlaCour  de  Paris, 

rue  de  Vaugirard,  35. 
Toussaint   (Ch.)  et    Cie,  fab.  de  tissus, 

à  Saint-Dié  (Vosges). 
Trapp,  manufacturier,  à  Mulhouse. 
Trélat,  direct,  de  l'Ecole  d'architecture, 

prof,  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, boul.  Montparnasse,  136. 
Tresça,  de  l'Institut,  professeur  au  Con- 


servatoire des  arts  et  métiers,  rue  de 
Valenciennes,  lj. 

Tricard,  pharmacien,  av.  des  Ternes,  37. 

Triefus  et  Ettlinger,  négociants  en  ta- 
bletterie, r.  du  Temple,  103. 

Trille  (P.),  rue   Monsieur-le-Prince,  14. 

Trille  (E.)  rue  Monsieur-le-Prince,  14. 

Tulpin  frères,  mécaniciens-construct., 
à  Rouen. 

Turner  (  Luke) ,  manufacturier,  à  Leicester 
(Angleterre). 

Turney,  nég.,  rue  Saint-Martin,  4. 

Vacquerel,  fabricant  de  papiers  de  cou- 
leur, rue  Reaumur,  41 . 

Vaillant  (Armand),  propriétaire,  boule- 
vard Voltaire,  88. 

Valdampierre,  fabricant  de  cartonnage 
(faniaisie),  rue  Saint-Martin,  110. 

Vancœuwenberghe,  Seys  (E.j,  Snow- 
den  et  Cie,  filateurs  de  jute  et  fabri- 
cants, à  Dunkerque  (Nord). 

Vandendorpel,  fab.  de  papiers  dorés, 
rue  Turbigo,  70. 

Van-Grutten,  maire  de  la  ville  de  Sain  t- 
Pierre-lès-Calais  (Pas-de-Calais). 

Varennes  (Mis de),  avenue  des  Champs- 
Elysées,  47. 

Varey  (Ch.),  publiciste,  r.  Dulong,  72. 

Vasseur  (Alph.),  direct,  du  Patronage  de 
Nazareth,  rue  Stanislas,  11. 

Vatin,  rue  Jouffroy.  58. 

Vatry  (baron  Edgar  de) ,  boulevard 
Haussmann,  102. 

Vaucher  (E.),  à  Mulhouse. 

Vaury,  négociant,  rue  Marengo,  6. 

Vautier  (Max),  archit.,r.  de  Lisbonne, 23. 

Vée  (Amédée),  r.  Vieille-du-Temple,  24. 

Vélin,  manufact.  de  draps,  à  Ramber- 
villers  (Vosges) . 

Verdé-Delisle  (A.),  rue  Cambon,  47. 

Verdé-Delisle  (P.),  fabricant  de  cache- 
mires, rue  Cambon,  47. 

Vermeesch  ( MŒ«  v»),  fabricant  à  Arques, 
prés  Saint-Omer  (Pas-de-Calais). 

Vernay  (Victor),  fabricant  de  papiers  de 
fantaisie,  rue  Saint-Denis,  168. 

Vernes,  pasteur,  rue  des  Batignolles,  7. 

Véron  (A.),  av.  du  Coq,  6  (rue  St.-Lazare). 

Verstraete  (Emile),  référendaire  au  sceau 
de  France,  boul.  Saint-Germain,  147. 

Vidal  (E.),  filateur,  à  Mazamet. 

Vilmorin  (H.),  boul.  Saint-Germain,  149 

Vinchon  et  Ci0,  filateurs,  à  Roubaix. 

Vinois,  teinturier,  piace  de  la  Rotonde- 
du- Temple,  20. 

Vintry  (J.),  memb.  de  la  Ch.  de  comm., 
place  de  Ja  Miséricorde,  2,  à  Lyon. 

Viol,  rue  de  Cléry,  25. 

Voillereau,  rue  Oberkampf,  114. 

Voiriot  (Alfred),  manufacturier,  rue  des 
Dauphins, 7,  à  Grenoble  (Isère). 

Voilée,  cartonnier,  r.  des  Déchargeurs, 9. 

Vuillemin,  Direct,  de  la  Compagnie  des 
mines  d'Aniche,  à  Auberchicourt  (Nord). 

Vulliamy  (Edward),  manufacturier,  à 
Tillières-sur-Avre  (Eure). 

Walcker  (bazar  du  Voyage),  rue  Roche- 
çhouart,  42. 

Wallaert  frères,  filateurs,  à  Lille. 

Wallerand,  teinturier,  à  Cambrai. 

Wallet,  inspecteur  du  travail  des  en- 
fants, à  Beauvais  (Oise). 

Wapler(C),  agent  général  de  la  Société 
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Suisse  d'assurances  contre  les  accidents 

de  Winterthur,  rue  Ménars,  4. 
Weisgerber  et  Kiener,  manufacturiers 

à  Ribeauvillé  (Alsace). 
Weens,  employé  de  commerce,  rue  de 
.    Paris,  io,  à  Yincennes. 
Weill,  relieur,    rue   des   G»-Augustins, 

23. 
Wickam  (Georges),  docteur  en  chirurgie 

herniaire,  rue  de  la  Banque,  16. 
Weldon  (M««  ve),  rue  Scribe,  5. 
Wild  et  Zindel,  à  Mulhouse. 


Wild  et  fils,  fabricants  de  chapeaux,  à 
Nancy. 

William  Booth,  président  de  la  Chil- 
dren's  Aid  Society  (New-York). 

Worms  (M»»),  boul.  Haussmann,  45. 

Zegut,  à  Tusey,  près  Yaucouleurs. 

Zeyer,  teinturier,  à  Ste-Marie-aux-Mines. 

ZimmermannlM""!,  place  Malesherbes, 
20. 

Zuber  (E.),  à  l'ile-Napoléon,  près  Mul- 
house. 

Zuber  (Yvan),  fab.de  papiers,  à  Rixheim 
(Alsace). 


IMPRIMERIE   CENTRALE    DES   CHEMINS   DE   FER.    —     IMPRIMERIE    C1IAIX. 
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